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Nous  nous  |ii(»|tosniis  (liiiis  ce  vollliiic  (r<'\()(tsc|-  coiii- 
iiiciit  les  populations  de  la  (iaulc  oui  ('h''  uouvciiK'cs  pai-  les 
l'ois  i'Vancs  de  la  l'anulli'  niri-oviuiiicnuc.  ^'oli'c  étude  ne 
s'('t(Mulia  |)as  depuis  roiii;iiu'  de  cette  l'aniille  au  eiiKpiièuie 
siècle  jusqu'à  son  extinction  en  7')^.  D'une  part,  on  n<' 
peut  pas  dire  (pi'elle  ait  ré^iié  siu'  toute  la  (iaule  avant 
l'année  506;  d'antre  part,  elle  ne  règne  plus  sur  elle  (pie 
de  nom  à  ])artir  de  687.  C'est  entre  ces  deux  dates  rpic  se 
trouve  le  terrain  de  notre  étude. 

Le  présent  volume  ne  contient  d'ailleuis  que  les  institu- 
tions d'ordre  politi(pie  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  vie 
|)ul)li(pie.  Les  institutions  d'ordre  privé,  telles  que  l'alleu  et 
le  bénélice,  feront  l'objet  d'un  autre  volmne.  Ce  n'est  pas 
que,  dans  la  réalité  des  choses,  ces  deux  séries  d'institutions 
ne  soient  étroitement  liées;  mais  l'esprit  humain,  dans  les 
études  qu'il  fait,  ne  peut  |)rocéder(jue  j)ar  l'analyse.  Il  sépare 
les  organes  pour  les  mieuv  observer,  cpiitte  à  les  réunir 
(juand  il  les  a  tous  étudiés. 

L'étude  du  gouvernement  des  Mérovingiens  a  son  intéj-et 
par  elle-même.  Placé  entre  le  régime  romain  et  le  régmie 
féodal,  no\is  devrons  chercher  s'il  tient  de  l'un,  s'il  prépare 
l'auti-e.  Les  érudits  modernes  se  piéoccujx'ut  fort  de  savoir 
si  cet  organisme  politique  a  été  appoi-té  de  la  Germanie,  ou 
s'il  a  été  emprunté  à  l'empire  romain,  ou  si.  suivant  une 
théorie  assez  légèrement  (Miiisi-  depuis  peu.   il   a   v\v  i:iveiite 
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et  ci'ôô  (lo  loiitrs  j)ièci's  pai"  iiii  roi  l'r;iiic.  Il  n'y  a  que  l'oh- 
siM'vation  exacte  «les  faits,  de  tous  les  laits,  (|iii  puisse  résoudre 
cette  (jiiestioii.  ■NOiis  toiielioiis  aussi  au  grand  pi'ohlème  de  la 
oçcnèse  du  réi^iiue  leodal.  S'il  était  vrai  que  Je  principe  du 
gouvernement  féodal  fut  venu  de  la  Germanie,  et  s'il  était 
contenu  dans  les  invasions,  il  semble  que  nous  devrions  déjà 
en  constater  l'existence  dans  le  gouvernement  mérovingien. 

Dans  ces  recherches,  je  suivrai  la  même  méthode  que  j'ai 
pratiquée  depuis  trente-cinq  ans.  Elle  se  résume  en  ces  trois 
règles  :  étudier  directement  et  uniquement  les  textes  dans 
le  ])lus  minutieux  détail,  ne  croire  que  ce  qu'ils  démontrent, 
enfin  écarter  l'ésolument  de  l'histoire  du  passé  les  idées 
modernes  qu'une  fausse  méthode  y  a  portées.  Pas  plus  dans 
ce  nouveau  volume  que  dans  la  Cilé  antique,  je  n'éprouverai 
de  scrupule  à  me  trouver  en  désaccord  avec  quelques  opi- 
nions régnantes,  pourvu  que  je  sois  d'accord  avec  les  docu- 
ments. Je  n'ignore  pas  à  quelles  hostilités  cette  méthode 
m'expose.  J'irrite,  sans  le  vouloir,  tous  ceux  dont  mes  recher- 
ches déiangent  les  systèmes.  J'offense,  sans  y  penser,  tous  ceux 
dont  mon  travail  déconcerte  la  demi-érudition  tradition- 
nelle, (le  sont  hommes  qui  ne  pai-donnent  guère.  J'attends 
d'eux,  cette  fois  encore,  un  mélange  d'attaques  violentes  et 
d'insinuations  doucereuses.  Mais  ils  m'y  ont  si  bien  accou- 
tumé depuis  vingt-cinq  ans,  que  je  ne  dois  jdus  m'en  émou- 
voir. L'âge  d'ailleurs  et  la  maladie  m'avertissent  de  ne  plus 
regarder  à  ces  l'onces  du  chemin,  et  de  tenir  les  yeux  unique- 
ment lixés  sur  la  science. 
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Les   documents. 

Quand  nous  voulons  connaître  une  société  ancienne, 
nous  devons  tout  d'abord  nous  poser  cette  question  : 
avons-nous  les  moyens  de  la  connaître?  L'histoire  est 
une  science:  elle  n'imagine  pas;  elle  voit  seulement; 
et  pour  qu'elle  puisse  voir  juste,  il  lui  faut  des  docu- 
ments certains.  Elle  ne  peut  trouver  la  vérité  sur  une 
société  disparue  que  si  cette  société  lui  a  laissé  des  ren- 
seignements sur  elle-même.  Il  faut  donc  nous  demander 
si  la  Gaule  du  sixième  et  du  septième  siècle  nous  a 
^  laissé  assez  de  témoignages  de  ce  qu'elle  fut  pour  que 
^'  nous  puissions  nous  faire  d'elle  une  idée  exacte.  Nous 
allons  passer  en  revue,  rapidement,  les  trois  catégories 
de  textes  qui  nous  viennent  d'elle  :  les  histoires,  les 
lois,  les  chartes. 

1°    LES    ŒUVRES    HISTORIQUES. 

11  faut  signaler  d'abord  une  chronique  qui  a  été  ré- 
digée au  sixième  siècle  par  Marins,  évêque  d'Aventicum. 
On  y  trouve  la  série  des  dates  et  des  événements  jus- 
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(ju'iMi  581,  et  l'on  en  a  nne  continuation  jusqu'en  624. 
On  en  tire  peu  de  chose  pour  les  institutions  et  pour  la 
vie  de  la  société.  Le  principal  lait  qui  s'en  dégage  est 
(jne  la  (iaule  du  sixième  siècle  ne  séparait  pas  encore 
s(Mi  histoire  de  celle  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  Con- 
stanlinople,  et  de  tout  ce  vaste  ensemhle  qu'on  appelle 
respiiblica,  c'est-à-dire  l'empire  l'omaiu*. 

Grégoire  de  Tours  n'est  pas  un  chroniqueur;  il  est 
un  historien.  Il  raconte  et  décrit;  il  marque  la  conduite 
et  les  pensées  des  hommes.  Il  nous  faut  connaître  un 
])eu  sa  personne  pour  juger  de  la  valeur  historique  de 
ses  écrits.  Né  vers  540,  il  appartenait  à  une  famille 
noble  et  riche  de  l'Auvergne  qui  ne  s'était  jamais  mêlée 
à  des  Francs.  Il  était  donc  un  pur  Romain.  Il  avait 
i-eçu  une  instruction  toute  romaine,  celle  des  sept  arts 
libéraux  %  qui  se  donnait  encore  aux  familles  riches.  Il 
connaît  et  cite  volontiers  Virgile  et  Salluste\  Il  cite 
même  Pline  et  Aulu-Gelle*.  Il  connaît  les  lettres  de 
Sidoine  Apollinaire,  les  vers  de  Sédulius,  Orose,  le  Code 
lhéodosien^  11  connaît  l'histoire,  non  seulement  celle 
de  l'Eglise,  mais  celle  de  Rome,  et  il  sait  la  série  des 
empereurs,  depuis  Auguste  et  y  compris  ceux  de  Con- 
stantinople  jusqu'à  son  temps.  Qu'il  ait  eu  une  instruc- 
tion très  littéraire,  comme  tous  les  jeunes  gens  des 
grandes  familles  de  son  temps,  on  s'en  aperçoit  dans 
ses  ouvrages.  Ceux  qui  se  le  sont  figuré  «  ignorant  »  el 

'  Marii  Aventici  ep.  Clironicoti,  édition  Anidt.  Cf.  Monod,  à  la  suite  ilo 
son  étude  sur  Grégoire  de  Tours,  et  AVatlenbach,  Gcschichtsqucllcn. 
4"  édition,  t.  P"",  p.  87. 

-  Voyez  ce  qu'il  en  dit  lui-niènie  à  la  fin  de  son  Histoire,  X,  51 . 

5  Grégoire,  Hisi.,  I\,  50;  IV,  47  (46);  IV,  15;  VII.  1  ;  Vihc  pairum,  IV; 
voyez  surtout  la  curieuse  préface  de  ses  Miracula  martyrum.  édit.  Arndt 
el  Kruscli,  p.  487. 

*  YUji  Pairum,  prœfalio,  ibid.,  p.  662. 

■i  Grégoire,  Hht.,  VI,  7;  V,  45;  VI,  46;  I,  57;  IV,  47. 
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«  J'UsliijtK"  »  oui  élr  (liiju'S  de  m'>  ;ilT('fl;ili:iii>  de  mo- 
destie e(  d'iiii  Mrlilice  de  Jiiii|i;ij^<'  jnil  ii^ih-  de  son 
temps\  cl  ils  n'ont  pas  ol)SPi'vé  ses  livres  d'.isscz  pivs. 
Jls  y  aiii'aicnt  l'cconnii  tinc  lanLiiic  lii'^  (''lii(li(V.  (|iini- 
(|u'elle  ne  soit  plus  celle  de  (iiccrcni;  ils  y  aniaicnl  vn 
la  préoccupation  constante  de  bien  éciirc,  des  I(mii>  de 
phrase  tivs  savants,  la  recliei'clie  des  c|>illicl('s.  cnlin 
lin  slylc  larenienl  sinij)le  el  soiivciil  pii'lciiliciix''. 

Ce  qui  liut  (|U('  Grégoire  de  Tours  esl  inliniiiiciil  pi(''- 
cieux  pour  nous,  ce  n'est  })as  celle  prélendiic  jiaÏNclé 
([U(!  (|uel(jues  modernes  lui  onl  atti'iliuée,  c'est  qu'il  ;i 
parfaitement  connu  la  société  de  son  temps.  Il  ('lail 
évêque  de  Tours,  en  un  (em])soù  les  évr(|ues  iu3vivai('ni 
pas  dans  la  retraite.  Administi-ateui-  de  beaucoup  d'in- 
térêts religieux  et  laïques,  moraux  et  matériels,  il  élail 
en  relations  incessanles  avec  les  grands  du  pays,  avec 
les  comtes,  avec  les  rois.  jNous  le  voyons  maintes  lois  à 
la  cour  de  Chilpéric,  de  Childel)ert  ou  de  Contran.  Les 
rois  le  chargent  de  missions  diplomali(|iies.  Grégoire  a 
donc  beaucoup  voyagé,  beaucoup  vu,  pénétré  beaucoup 
de  secrets.  Il  a  connu  une  foule  de  personnages  romains 
comme  lui;  il  a  tout  aussi  bien  connu  les  Francs.  Habi- 
tudes, mœurs,  caractères,  institutions,  rien  n'a  pu  lui 
échapper.  S'il  n'a  pu  parler  aux  Francs  dans  leur  langue, 
ces  Francs  pouvaient  s'enlretenii"  avec  lui  en  langue 
latine.  Il  a  su  de  leur  ancienne  histoire  toul  ce  que  ces 

*  Souvenous-noiis  que  Sidoine  ApolliiKiiie  iiii-inème  s'exciis;iil  île  la 
rusticité  de  son  style.  Lettre  à  Griecus,  VU,  2.  Voyez  aussi  les  préfaces  de 
Fortunatus  en  tète  de  ses  Vies  de  saints. 

-  Ceux  qui  reprochent  h  Grégoire  de  Tours  ses  solécisnies  ne  font  jias 
attention  qu'une  langue  n'est  pas  chose  immuable  et  que  la  génération  de 
Grégoire  avait  d'autres  règles  grammaticales  que  celle  de  Cicéron.  Lui- 
même  s'accuse  de  ne  plus  écrire  dans  la  vieille  langue  classique;  voyez  la 
préface  de  son  De  gloria  confessorum.  La  vérité  est  qu'il  écrit  le  LUin  tel 
que  le  parlait,  non  le  lias  peuple,  nr.iis  la  haute  société  de  son  temps. 
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Francs  en  savaient.  Quant  à  leur  gouvernement  actuel, 
à  l'organisation  du  palais  des  rois,  à  l'administration  des 
comtes,  à  la  justice  royale  ou  locale,  il  est  trop  évident 
qu'il  a  vu  de  près  tout  cela  et  qu'il  n'a  pas  pu  s'y  tromper. 
Il  a  écrit  «  dix  livres  d'histoires  ».  C'est  sous  ce  titre 
qu'il  désigne  lui-même  son  principal  ouvrage*.  Il  est 
fort  douteux  que  le  titre  Historia  ecclesiastica  Franco- 
rum,  par  lequel  on  a  désigné  cet  ouvrage,  soit  de  lui^ 
En  tout  cas,  s'il  a  mis  le  mot  Francorum  dans  son 
titre,  il  a  voulu  dire  «  histoire  du  royaume  des  Francs  », 
et  non  pas  «  histoire  de  la  race  franque  ».  Car  il  est 
facile  de  voir  dans  son  livre  qu'il  s'occupe  beaucoup 
plus  des  Romains  que  des  Francs  ;  ou  plutôt  il  s'occupe 
de  toute  la  population  de  la  Gaule,  sans  distinction  de 
races.  Il  n'a  personnellement,  tout  Romain  qu'il  est, 
aucune  antipathie  pour  les  Francs.-  Son  impartialité 
n'est  d'ailleurs  ni  prudence,  ni  servilité;  il  dit  les 
crimes  et  les  vices  des  uns  et  des  autres  ". 


'  Grégoire,  ibidem,  X,  51,  in  fine  :  Deccni  libros  Historiaruni. 

-  Le  manuscrit  de  Corbie,  du  septièine  siècle,  porte,  en  tête  de  la 
capilulalio  du  premier  livre,  Hisloria  ecclesiastica  ;  mais,  en  tète  du 
premier  livre,  il  y  a  seulement  Liber  Historiarum  (édition  Omont,  p.  2  et  i). 
Des  manuscrits  postérieurs  portent  Hisloria  Francorum,  Historia  regum 
Francorum,  Gesta  Francorum,  ou  simplement  Historia,  Chronica.  Tous 
ces  titres,  assez  arbitraires,  sont  l'œuvre  des  copistes.  Le  titre  Historia 
ecclesiastica  ne  convient  guère  à  un  livre  où  il  n'est  pas  même  fait  men- 
tion des  conciles.  Celui  de  Hisloria  Francorum  ne  sied  pas  mieux  à  un 
ouvrage  où  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  chapitre  sur  les  mœurs  des  Francs, 
où  les  Francs  sont  appelés  aussi  souvent  barbari  que  Franci,  et  dans 
lequel,  si  l'on  fait  le  compte  des  personnages  présentés  par  l'auteur,  on 
trouvera  510  Romains,  171  Francs,  et  245  dont  il  est  impossible  de  dis- 
cerner la  race.  Enfin  le  titre  Hisloria  regum  Francorum  irait  mal  à  un 
vre  où  les  rois  francs  ne  tiennent  pas  beaucoup  plus  de  place  que  les 
empereurs  de  Constantinople,  et  en  tiennent  beaucoup  moins  que  les 
évêques.  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  au  seul  litre  que  donne 
Grégoire  de  Tours,  X,  51,  in  fine,  c'est-à-dire  à  celui  de  Libri  histo- 
riarum ou  Historiœ. 

3  Les   meilleures    éditions    de  cet  ouvrage  sont  celles   de   Guadet  et 
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Nous  avons  aussi  do  Grégoire  de  Tours  lui  il  livres 
de  miracles*.  Or  chacun  de  ces  miracles  csl  jiourriiis- 
lorien  un  récit  qui  lui  met  sous  les  yeux  un  jKMxuinafTc 
l'éel  (i  vivant.  Le  livi-e  intitulé  Vies  des  Pères  c<.[  l'his- 
toire de  vingt-deux  évoques  ou  religieux  du  (iiHiiiiéiiic 
et  du  sixième  siècle. 

Les  livres  de  miracles  et  les  livres  d'histoiies  soni 
bien  du  même  homme.  L'auteur  s'y  propose  le  même 
objet.  (|iii  est  l'édification  des  fidèles.  Il  écrit  en  évéque. 
Il  n'est  pas  un  historien  dans  le  sens  moderne  du  mol; 
il  ne  décrit  pas  l'organisme  social  et  ne  disserte  pas  sur 
le  gouvernement.  Mais,  en  revanche,  il  nous  met  sous 
les  yeux  un  nombre  incalculable  de  faits;  il  ne  se  con- 
tente pas  de  les  mentionner,  il  les  décrit.  Il  se  plaît  aux 
menus  détails  et  aux  anecdotes;  or  ce  sont  justement 
ces  détails  qui  nous  instruisent  le  plus.  Rien  de  général 
ni  d'abstrait.  Ce  sont  trois  ou  quatre  cents  personnages, 
(le  toute  race  et  de  toute  condition,  dont  il  nous  fait 
voir  le  caractère,  la  physionomie,  la  conduite,  les  senti- 
ments les  plus  intimes.  Par  eux,  nous  savons  quelle 
était  l'existence,  très  complexe  assurément,  des  hommes 
de  cette  époque,  et  nous  voyons  surtout  au  milieu  de 
quelles  institutions  ils  vivaient^  On  peut  se  défier  de 

Taranne,  1858,  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  France;  celle  de  Arndl. 
1884,  avec  les  innombrahles  variantes;  celle  de  II.  Omont,  d'après  le 
manuscrit  dit  de  Corbie,  Bihl.  nat.,  M  653, 

*  11  y  a  deux  livres  de  Miracula  martijnnn,  un  De  gloria  coufcssnrum, 
quatre  De  miraculis  ou  De  virtulibits  S.  Martini;  un  intitulé  Vitu- 
Patrum.  —  Les  éditions  principales,  sans  parler  de  celle  de  Ruinarf. 
sont  celles  de  Guadet  et  Taranne,  4  volumes,  et  celle  de  Krusch,  qui 
fait  suite  à  celle  de  Arndt. 

-  Pour  les  quatre-vingts  années  qui  précèdent  ce  qu'il  a  vu.  Grégoire  se 
sert  d'écrits  aujourd'hui  perdus;  il  a  surtout  à  sa  disposition  les  archives 
de  sa  propre  église,  celles  de  quelques  autres  et  les  Vies  de  saints,  qui 
étaient  déjà  nombreuses  de  son  temps.  11  cite  souvent  ses  sources.  Quand 
les  sources  manquent,  il  se  contente  des  traditions  et  des  souvenirs,  et  il 
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ses  jugoiiK'iils  :  car  (îiéj^oire  a  une  àme  ardente  et  un 
caractère  lies  personnel.  Il  juge  d'après  les  intérêts  de 
la  foi  qu'il  enseigne  ou  d'après  ses  impressions  propres. 
Il  dit  toutes  choses  comme  il  les  voit  et  les  sent.  D'au- 
tant plus  sincères  sont  ses  récils;  et  si  tel  ou  tel  por- 
trait peut  se  trouver  altéré,  le  tableau  général  de  l'époque 
est  incontestablement  vrai*. 

Il  faut  placer  à  côté  de  Grégoire  de  Toui'S  un  homme 
qui  fut  son  contemporain,  son  ami,  et  qui  fut  comme 
lui  évêque,  Yenantius  Foriunatus.  Il  a  eu,  comme  Gré- 
goire, l'avantage  de  voir  les  Francs  de  près  ;  il  a  vécu  à 
la  cour,  il  a  connu  les  rois,  les  reines,  les  grands  digni- 
taires, les  ducs  des  provinces.  I!  charmait  les  Francs 
par  ses  petits  veis  ;  or  ces  petits  vers  nous  montrent  les 
traits  de  leur  caractère,  leurs  goûts,  leurs  habitudes, 
et  la  manière  dont  ils  aimaient  à  être  loués.  Que  ces 
Francs  aient  trouvé  plaisir  à  être  loués  en  vers  latins, 
à  être  comparés  à  Trajan  ou  aux  Scipions,  n'est-ce  pas 
là  un  lait  historique  d'une  grande  portée?  Outre   ses 

nous  en  avertit  par  un  mot  tel  que  fcrlur  ou  Iradunt.  Il  fait  entendre 
clairement  que  les  Francs  lui  ont  appris  peu  Je  cliose  sur  leur  ancienne 
histoire.  Quelques  modernes  ont  prétendu,  notamment  Junghans  et  M.  Monod, 
qu'il  avait  dû  se  servir  de  chants  germaniques  à  la  louange  de  Clovis  et 
des  Francs;  c'est  une  pure  hypothèse,  sans  aucun  fondement.  Le  seul 
motif  qu'ils  donnent,  c'est  qu'il  y  a  chez  lui  quelques  phrases  d'un  tour 
très  poétique;  mais  ceux  qui  sont  familiers  avec  les  écrivains  de  cette 
époque  savent  bien  que  ce  qui  caractérisait  justement  la  prose,  c'était 
l'abus  des  formes  poétiques,  tandis  que,  par  une  interversion  singulière, 
la  poésie  adoptait  les  formes  les  plus  prosaïques.  Quelques  épithètes  bril- 
lantes ne  prouvent  donc  aucunement,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu,  que  Grégoire 
ait  connu  et  employé  des  poèmes,  et  aussi  n'en  parle-t-il  jamais. 

*  Les  travaux  à  signaler  sur  Grégoire  de  Tours  sont  :  les  préfaces  de 
Bordier  et  de  Guadet  en  tète  de  leurs  éditions;  Kries,  De  Gregorii... 
scriplis,  18fj9;  Lecoy  de  la  Marche,  De  Vaulorité  (Je  Grégoire  de  Tours, 
1861;  Lobell,  Gregor  und  seine  Zeil,  2=  édition.  1868;  G.  Monod,  Gré- 
goire de  Tours  et  Marius  d'Avenches,  1872.  D'ailleurs,  les  travaux  mo- 
ilernes  n'ajoutent  que  peu  de  chose  à  la  magistrale  étude  de  Ruinart, 
1699. 
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\('rs,  Forlmialiis  ii  ('ciil  des  lii(iLir;i|i|iics,  c,.!!,.  ,|,.  ^nini 
(icniijiiii  (le  Piiiis  cl  de  IiikIci^iiihIc  ([iTil  ;i  (■(iiiiiii>-  hn- 
^(iiiiicllcmciil,  celle  (rAII»inus,évc(|iic  il* Angers,  celle  <le 
siiiiil  lliliiirccl  de  siiiul  Palorne  de  l'nilieis'. 

IVmr  le  denii-siècde  qui  siiil,  iioiis  ;iv(iii^  le  li\ie 
qu'on  esl  coiivemi  d'appclei'  la  Chronique  de  !•  iV-d.'-- 
gairo*.  Pei'Sonu(3  no  peut  dire  le  vrai  ikimi  deraiilem.  Il 
est  cerlaiu  qu'il  vivail  dans  la  i'é<'iou  a|)|)elée  alors  i]ui- 
gundie,  |)uis(|u'il  date  loujours  par  les  années  des  mis 
deeelte  partie  de  la  Gaule.  (7est  d'ailleurs  (ouU'e(|ii'(>ii 
peu!  dire  d'assiu'é  sur  lui.  On  a  prétendu  l'éceninienl 
<[u'il  devait  être  un  moine  du  couvent  de  Saint-Marcel'; 
mais  on  l'a  affirmé  pour  ce  seul  motif  ([u'il  parle  de  ce 
couvent  en  (jueNjues  lignes.  (]ette  raison  n'est  pas  snfli- 
sante.  Sans  doute  il  n'est  pas  impossible  (ju'il  ail  ('lé 
inoine,  et  même  à  Saint-Marcel;  mais  ce  qui  nous  im- 
porte beaucouj)  |)lus  et  ce  qu'on  aurait  dn  reniar(|ner. 
c'est  qu'il  n'écrit  pas  en  moine.  Il  s'occtq)ede  lonle  antre 
chose  que  de  l'histoire  d'un  couvent,  ou  même  de  l'his- 
toire de  l'Eglise.  Les  faits  intéressant  l'Eglise  sont  fort 
rares  chez  lui,'  et  ceux  qu'il  mentionne  sont  toujoui's  en 
rapport  avec  l'histoire  de  l'Etat.  Il  est  visible  que  ce  son! 
les  affaires  publiques  qui  intéressent  cet  éciivain.  Ee 

'   VenanUi  Forlunali  opéra,  édition  Fréd.  Léo  et  Kniscli,    I88I-I885. 

-  Les  doux  iirincipaiix  manuscrits  sont,  à  l'aris,  Bil)liotliè({uo  nalionale, 
l'iinds  latin,  u"  10  910,  et  à  Berne,  celui-ci  fort  postérieur  et  incomplet. 

La  Chroninue  proprement  dite  remplit  dans  le  manuscrit  di  l'aris  les 
feuillets  121  à  170.  Elle  esl  précédée  \)av  VHistorUi  epitoniala,  extraite 
des  six  premiers  livres  de  Grégoire  de  Tours,  mais  avec  des  changements 
et  des  additions  qui  ne  sont  pas  à  négliger.  —  La  chronique  et  Vcpito- 
inala  ont  été  publiées  par  Ruinart,  par  Bouquet  et  par  Migne.  M.  Monod 
a  rendu  service  à  la  science  en  publiant  littéralement  h;  manuscrit  de 
l'aris;  on  regrette  seulement  qu'il  n'ait  pas  encore  abordé  les  questions 
graves  que  soulève  ce  texte. 

^  Monod,  Le  lien  iVorUjine  de  la  Chronique  de  Frêdéçjnire,  d;ii:^  les 
Mémoires  de  la  Société  d'Histoire  suisse. 
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qu'il  décrit,  c'est  la  sociéic  laïque.  11  en  connaît  les 
intérêts,  les  habitudes,  les  passions,  les  combats.  11 
connaît  aussi  les  Etats  étrangers,  et  aime  à  parler  des 
Wisigoths,  des  Lombards,  surtout  des  empereurs  de 
Conslantinople.  Ajoutons  (jue  sa  langue  et  son  style  ne 
sont  pas  ceux  d'un  moine.  Comparez  à  tous  les  écrits 
sortis  des  monastères  :  nulle  ressemblance.  Les  moines 
qui  écrivaient  avaient  une  langue  moins  incorrecte  et 
un  style  plus  prétentieux ^  A  supposer  que  l'auteur  fût 
moine  au  moment  où  il  écrivait,  il  faut  croire  qu'il 
s'était  fait  moine  sur  le  tard  et  qu'il  avait  été  longtemps 
un  guerrier  ou  un  homme  de  cour.  Ce  sont  ses  souve- 
nirs de  laïque  qu'il  aura  mis  en  écrit.  Il  raconte  les  évé- 
nements tels  qu'il  les  a  vus  et  tels  ([u'il  les  a  compris 
étant  laïque".  C'est  par  là  qu'il  est  pour  nous  un  histo- 
rien précieux.  Son  livre  n'a  ni  l'étendue  ni  la  valeur  de 
ceux  de  Grégoire;  mais  il  est  un  peu  de  même  nature. 
Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une  chronique,  bien 
que  la  suite  des  années  soit  scrupuleusement  observée; 
c'est  une  suite  de  récits  assez  circonstanciés  où  se  mon- 
trent les  habitudes  et  le  caractère  des  hommes.  Voyez, 
par  exemple,  les  portraits  qu'il  trace  des  maires  du  pa- 
lais Bertoald,  Protadius,  .Ega;  la  querelle  de  Brunehaut 
et  de  Blichilde  ;  l'expulsion  de  Columban;  l'histoire  de 
Samo  ;  la  persécution  du  fils  de  Warnachaire;  le  partage 
du  trésor  de  Dagobert  entre  ses  fils,  tant  d'autres  faits 


'  Je  ne  puis  partager  ropinioii  exprimée  par  Watlenbacli,  p.  91.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  confusion  de  toutes  les  désinences  qui  caractérise 
l'œuvre  de  Frédégaire;  s'il  n'y  avait  que  cela,  il  ressemblerait  à  d'autres 
écrivains  du  septième  siècle  ;  c'est  surtout  par  l'emploi  des  termes,  par  le 
tour  de  phrase  et  la  couleur  générale  du  récit  qu'il  diffère  de  tous  les 
autres. 

-  11  dit  dans  sa  préface  :  Acla  rcçjum  et  bella  (jenlium,  lexjendo  siiniil 
cl  audiendo  et  vidcndo  cuncla  qux  ccrtificalus  coguovi. 
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curieusement  déciils,  cl   le  l;il)lcau  Ur.s  viviiiil  de  deux 
plaids  en  627  et  642. 

Grégoire  de  Tours,  Foilunîiliis  et  l'rédégaire  sonl  de 
véritables  témoins.  Ils  lums  l'ont  voir  ce  qu'ils  ont  vu 
eux-mêmes.  La  sotiélé  (ju'ils  nous  mettent  sous  les 
yeux,  ils  la  connaissent  complètement ^ 

Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  deuv  ouviages 
anonymes  qui  sont  intitulés  :  Gesta  regum  Francormn 
et  Gesta  Dagoberti.  Le  premier  est  du  huitième  siècle,  le 
second  du  neuvième.  M  l'un  ni  l'autre  n'est  tout  à  fait 
à  négliger,  parce  que  les  deux  auteurs  avaient  quelques 
documents  sous  les  yeux.  Mais  ils  ne  sont  ])as  des  té- 
moins. Ils  ont  écrit  peut-être  dans  des  cloîtres.  Le 
second  surtout  manque  de  critique  et  mêle  les  légen- 
des aux  fîiits.  Il  écrit  l'histoire  du  septième  siècle  avec 
les   idées   du  neuvième. 

Les  Yies  de  saints  sont  aussi  de  l'histoire.  11  s'est  pro- 
duit un  grand  nombre  de  saints  en  Gaule  pendant  les 
deux  siècles  qui  nous  occupent.  A  cette  époque,  les 
règles  de  la  canonisation  n'étaient  pas  bien  détermi- 
nées; le  diocèse  canonisait  volontiers  son  évèque,  le 
couvent  son  abbé.  On  avait  grand  soin  d'écrire  la  biogra- 
phie de  chaque  saint.  Il  est  bien  certain  que  ces  bio- 
graphies n'étaient  pas  rédigées  en  vue  de  faire  œuvre 
historique.  Dire  qu'elles  l'étaient  pour  l'édification  des 
fidèles  n'est  pas  tout  à  fîiit  exact.  Elles  l'étaient  plutôt  en 
vue  de  démontrer  la  sainteté  du  personnage  et  de  faiie 
ressortir  sa  valeur  comme  saint,  dans  l'intérêt  de  l'église 

1  II  existe  quelques  courtes  clu'oniques  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
les  continuations  de  Frédégaire,  parce  que  dans  plusieurs  manusciits  du 
neuvième  siècle  on  les  a  trouvées  à  la  suite  de  la  chronique  primitive; 
mais  elles  en  diffèrent  autant  par  l'esprit  et  les  sentiments  de  leurs  auteurs 
que  par  la  langue.  Elles  ne  sont  intéressantes  que  pour  les  commence- 
ments de  la  famille  carolingienne. 
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mi  (lu  coiivciil  ([ui  i('[uvii;ii[  pour  |i;ilron.  La  liinj^ijinliip 
clail  t'oinine  la  légende  explicative  des  reliques  que  le 
eoiiveiit  possédait  el  qui  faisaient,  sa  fortune.  Aussi  celte 
biographie  s'allongeait-elle  de  tous  les  miracles  que  le 
saint  avait  faits  pendant  sa  vie,  et  de  tous  ceux  qu'il 
])roduisait  après  sa  mort.  Ces  Vies  de  saints  que  chaque 
église  conservait  comme  des  titres  de  pi'opriété,  nous 
sont  parv(Miues  en  grand  nombre ^  Il  est  regrettable 
qu'elles  n'aient  pas  encore  été.  sauf  de  rares  exceptions, 
étudiées  au  point  de  vue  de  la  critique  du  texte  el  de 
l'authenticité.  On  peut  dire  d'une  manière  générale  que 
la  Vie  de  chaque  saint  a  été  écrite  par  un  de  ses  disci- 
ples ou  un  homme  (jui  l'a  connu,  ou  tout  au  moins  sur 
les  témoigjuiges  d'hommes  (|ui  avaient  été  ses  familiers, 
mais  que  ce  n'est  presque  jamais  cette  rédaction  pri- 
mitive qui  nous  est  parvenue.  Comme  la  biographie  du 
personnage  était  lue  de  siècle  en  siècle,  cdiaque  siècle 
aussi  la  recojùait  en  y  faisant  des  remaniements  et  des 
additions.  Les  rédactions  faites  avant  les  invasions  des 
Nornians  et  l'incendie  des  monastères  ont  toujours  (piel- 
<[ne  valeur,  parce;  que  le  rédacteui'  a  eu  sous  les  yeux 
le  texte  primitif.  Mais  encore  est-il  fort  difhcilede  dis- 
cerner dans  une  Vie  de  saint  ce  qui  appartient  à  cepi'e- 
mier  texte  de  ce  qui  y  a  été  ajouté  cent  ou  deux  cents 
;ius  j)lus  lard'. 

'  La  principale  coltcclion  de  Vies  (te  saints  est  celle  des  Rollaudisles, 
Acta  sanclorum  quolquol  loto  orbe  coliaitiir,  iQi7>-[19i,  1845-1886, 
62  volumes  in-folio.  —  Que  les  auteurs  de  ce  recueil  aient  rangé  les 
saints  d'après  l'ordre  du  calendrier,  cela  se  comprend  de  leur  part.  Ce 
<jiii  se  comprend  moins,  c'est  que  les  auteurs  moderues  de  la  seconde 
t'dition,  18(30-1887,  se  soient  résignes  à  suivre  ce  même  ordre  antihisio- 
rique.  —  Mabillon  avail  donné  le  modèle  à  suivre  dans  ses  Acto  sancfo- 
ruin  ordinis  S.  Bcitcdirli,  1688-1701,  9  volumes. 

-  Mabillon  et  les  Bollandistes  paraissent  avoir  adopté  une  règle  qui  n'est 
pas  très  svu'e.  Dans  beaucoup  de  ces  Vies  de  saints,   il  se  trouve  un  ou 
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C'est  ce  (|ui  fail  (|uo  r(»in|)l(»i  de  ccllo  (■;il('''(tii('  de 
dociiinoiils  doinaiulc  iiiio  CL'i'Iaiiio  lu-iidciicc.  Mais,  à  cela 
près,  ils  ont  une  livs  j^i-andc  valciii'.  Oiioi([ii»'  l'Iia^in- 
graphe  n'ail  soii^é  (|ii'à  faire  un  |»aiiégynque,  il  n'en 
estpasmoins  vrai  qu'il  a  décrit  loulela  vied'uii  honiiiic, 
et  par  la  réunion  de  ces  hiofirapliies  nous  voyons  avec 
une  gi'ande  sùrelé  ce  (|u'élail  la  vie  des  liommes.  Soyons 
certains  ([ne  l'aulenr  n'a  pas  [)n  tout  inventer;  s'il  a 
ajouté  (juelques  vertns  à  son  |)ersonnage,  il  n'a  pas 
imaginé  les  petits  détails  de  sa  vie;  il  a  dépeint  des 
haliitudes  et  des  mœui's  qui  étaient  vraies.  Dans  ('ha(|ue 
miracle  qu'il  raconte,  ce  (|ui  nous  intéresse  n'est  pas 
le  miracle,  ce  sont  les  détails  (|ui  l'entourent,  c'esl 
l'homme  pour  qui  le  miracle  a  été  fail,  c'est  la  physio- 
nomie de  cet  homme,  son  état  civil,  sa  condition  so- 
ciale, sa  conduite. 

Ce  qu'il  y  a  surtout  de  icnianjuahle  chez  les  saints 
du  sixième  et  du  septième  siècle,  c'est  qu'ils  n'étaient 
pas  des  solitaires.  Ils  n'ont  pas  vécu  eu  reclus  et  loin  du 
monde.  Ils  furent,  au  contraire,  sauf  quelques  exc(!|)- 
tions,  fort  mêlés  à  la  vie  du  monde.  On  peut  com]»ter(|ue 
plus  de  la  moitié  de  ces  saints  sortaient  des  plus  grandes 
familles,  ont  été  élevés  à  la  cour  des  rois,  et  ont  exercé 
des  fonctions  civiles.  Beaucoup  ont  été  comtes  avant 
d'être  évèques.  Il  eu  est  même  plusieurs  qui,  en  deve- 
nant évèques,  ji'ont  pas  cessé  d'être  assidus  au  palais 
des  rois.  Plusieurs  se  signalèrent  comme  admijiislra- 
teurs  et  hommes  d'État.  Ainsi  une  vie  de  saint  n'est 
pas  du  tout  la  vie  d'un  moine;  c'est   presque  toujours 

<leiix  cluipilres  où  l'aulenr  |)arl('  de  liii-inèiiic  et  où  l'uii  voit  (jn'll  ost 
contemporain.  Mais  il  se  peut  que  ces  chapitres  aient  été  conservés  avec 
«oin  par  l'interpolateur;  ils  ne  prouvent  pas  pour  l'ensemble  du  texte  et 
Jie  sont  tout  au  plus  qu'une  présomption  fiivurable. 
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la  vie  d'un  homme  qui  s'est  occupé  des  affaires  publi- 
(jues  et  a  été  ou  relations  incessantes  avec  les  rois  et  les 
grands  de  la  lerie. 

On  voit  par  là  combien  la  biographie  de  tels  person- 
nages fournit  de  lumières  sur  les  institutions  du  pays. 
Qu'il  s'y  trouve  souvent  des  erreurs  de  date,  des  trans- 
positions de  noms  propres,  que  nombre  de  faits  y  soient 
altérés  par  les  idées  préconçues  de  l'hagiographe,  cela 
importe  assez  peu.  Ce  qu'il  y  faut  chercher,  ce  sont  les 
habitudes,  les  faits  généraux  et  permanents,  et  l'hagio- 
graphe n'avait  aucun  intérêt  à  les  altérer.  Il  peut  inven- 
ter un  miracle,  il  n'en  invente  pas  les  circonstances. 
Je  puis  douter,  par  exemple,  que  saint  Amand  ait  opéré 
un  miracle  pour  sauver  du  supplice  un  condamné  à 
mort;  mais  je  suis  assuré  par  ce  récil  qu'une  condam- 
nation à  mort  a  élé  prononcée,  et  je  crois  à  la  procédure 
qui  y  est  décrite.  ï/auteur  était  tenu  d'être  exact  sur  ces 
points-là;  autrement  ses  contemporains  n'auraient  pas 
cru  à  son  miracle.  C'est  ainsi  que  les  Yies  des  saints 
nous  instruisent  sur  les  mœurs  des  hommes,  sur  le 
courant  de  la  vie  du  temps,  sur  les  pratiques  judi- 
ciaires, sur  l'administi'ation  même  et  le  gouverne- 
ment *. 

*  Sans  énumércr  toutes  ces  Vies  de  saints  —  il  y  en  a  plus  de  cent  cin- 
quante pour  ces  deux  siècles  — nous  devons  signaler  les  principales.  Vita 
Johannis  abb.  Rcomaensis,  dans  Mabillon.  Acla  sanclorum  ord.  S.  Bened., 
I,  653.  Vita  Maximini  Miciacetisis,  dans  Mabillon.  I,  580.  Vita  licmi^ii: 
on  a  deux  textes  de  la  vie  de  saint  Rémi,  l'un  qu'on  attribue  à  For- 
tunat,  l'autre  qui  estd'Ilincniar,  tous  les  deux  dérivant  d'un  texte  que  Gré- 
goire de  Tours  paraît  avoir  connu.  Vila  Aredii,  dans  Mabillon,  I,  341*. 
Vita  Galli;  cette  vie  de  saint  Gall,  évèque  d'Auvergne,  a  été  écrite  par 
Grégoire  de  Tours,  ainsi  que  celle  de  Nicélius,  évêque  de  Lyon,  dans  les 
Vitœ  Patrum,  YI  et  Vlll.  Vila  iVauri,  écrite  primitivement  parFaustus,  re- 
maniée au  neuvième  siècle,  dans  Mabillon,  I,  28-2.  Vita  Albin i  et  Vila  Ger- 
mani  Parisiensis,  écrites  parForlunat.  Vila  Ebntlfi,  dans  Mabillon,  1, 554. 
Vita  Consortiœ,  ih'id.,  p.  250.  Vila  Anstregisili,  ibid.,  Il,  95.  Vita  Colum 
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Il  nous  osl  |);irvcnii  do  l'cpoiiuo  inéroviii«ri('iiii('  un 
grand  nombre  d'acles  législalils,  do  diverse  iialiiic. 

Nous  avons  d'abord  les  eapilulaires  édifiés  j)ar  les 
rois  eux-mêmes*.  Ils  se  Irouvcul  dans  des  manusciiis 
(jui  sont  pour  la  pluj)arl  du  neuvicMne  siècle.  Jl  y  en 
a  un  de  Cbildeberl  I""  et  de  Clotaire  F',  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  Pacius  pro  lenore  pack,  convenlion  m 
vue  de  l'ordie  pnblic.  C'est  un  règlement  de  dioil 
pénal  et  de  police  en  dix-liuit  articles".  Il  y  a,  en  outre, 
une  loi  spéciale  de  Cliildebert  V%  supprimant  les  idoles 

haut  et  Mla  Eiistasii,  l'iiuc  et  l'iiutre  p;u'  un  contemporain,  Jonas  de 
Bobbio.  V'ia  Desiderii  Vieimcnsis,  dans  les  lîollandistes,  25  mai.  Vila 
Liciiiii  Aiidcgavcusis,  ibid.,  15  février.  Vita  Walarici,  dans  MaltiJInti. 
Il,  77.  VHa  Romarici,  dans  Mabillon,  II,  416.  Vita  Faronis,  fort  curieuse, 
mais  écrite  seulement  au  neuvième  siècle.  Vila  Arnulfi  Meilensis,  .Ma- 
billon, II,  150.  Vila  Sidpicii  Bituricensis,  ibid.,  II,  108.  Vila  Goaiis, 
ibid.,  II,  276.  Vita  Acjili,  ibid.,  Il,  516.  Vila  Desiderii  Calurcensis  ep., 
dans  Bouquet,  III,  527.  Vita  Amandi,  Mabillon,  II,  712.  Vila  Sigiraiini, 
ibid.,  II,  452.  Vita  Geremaii,  ibid.,  II,  475.  Vita  Aiistrebcrtiv,  ibid.. 
m,  29.  Vila  Eligii,  Bouquet.  III,  552,  et  Palrologie  latine,  t.  LXXXVII. 
Vila  Wandregisili,  Mabillon,  II,  554.  Vila  Ballhildis,  ibid.,  II,  776. 
Vita  Bertiht',  ibid.,   III,  21.    Vila   Pnrjedi  Arveniensis  ep.,  Mabillon, 

II,  640.  Vila  Leodegarii  ab  Ursino,  Mabillon,  H,  698  ;  une  autre  vie  de 
saint  Léger,  ab  anongmo,  ibid.,  11,  680.  Vila  Lanlbcrli,  ibid..  III,  69. 
Vita  Saïabergw,  ibid".,  11,  425.  17/fl  Filibeiii,  ibid..  II,  818.  Vila  Ans- 
berti,  ibid,  II,  1048.  Vila  Bonili,  ibid.,  III,  90.  Vila  Henuenlandi,  ibid., 

III,  585.  .Nous  laissons  pour  une  étude  ultérieure  les  saints  du  builiéme 
siècle. 

*  Le  terme  capitula,  dans  sa  signification  la  plus  générale,  désignait 
toute  espèce  d'ouvrage  divisé  en  articles;  dans  un  sens  spécial,  il  s'ap- 
pliquait particulièrement  aux  actes  législatifs;  il  est  employé  ainsi  maintes 
fois  dans  les  lois  des  Wisigoths  et  des  Lombards. 

-  Capilularia,  édition  Borétius,  p.  4-5.  Les  manuscrits  portent  seule- 
ment Childeberti...  Chlotarii ;  mais  à  l'article  16  les  deux  rois  auteurs 
de  la  loi  ont  écrit  :  inler  nos  gennanitalis  caritas  ;  il  s'agit  donc  de 
deux  rois  qui  étaient  frères;  cela  ne  peut  se  rapporter  qu'à  Childebert  l" 
et  Clotaire  h'.  ?sous  ne  pouvons  partager  l'opinion  de  Pardessus,  qui  attribue 
l'acte  à  Cliildebert  II  et  Clotaire  II,  lesquels  n'étaient  pas  frères. 
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el  prescrivant  le  repos  du  dimanche.  Une  constitution 
fort  importante  est  d'un  roi  nommé  Clolaire,  sans  que 
les  manuscrits  nous  fassent  savoir  si  c'est  Clotaire  F'  ou 
Clotaire  IP.  Nous  avons  encore  un  édit  de  Cliilpéric, 
qui  malheureusement  ne  se  trouve  que  dans  un  seul 
manuscrit  fort  incorrect,  el  il  faut  reconnaître  qu'il  est 
en  heaucoup  de  points  inintelligihle.  Enfin  nous  en 
possédons  deux,  de  la  plus  grande  importance,  de  Chil- 
debert  II  et  de  Clotaire  II,  l'un  daté  de  595,  l'autre 
de  614. 

Plusieurs  codes  de  lois  ont  élé  écrils  pendant  l'époque 
(|ui  nous  occupe.  Nous  n'entreprendrons  pas  ici  d'en 
faire  une  étude  :  le  volume  entiei-  n'y  suffirait  pas. 
Nous  nous  l)ornerons  à  les  énumérer.  Nommons  d'abord 
la  Loi  salicjue.  C'est  une  sorte  de  code,  d'ailleurs 
fori  incomplet,  en  soixante-cin({,  soixante-douze  on 
quatre-vingt-dix-neuf  articles,  suivant  les  divers  ma- 

1  Baluzc,  Bouquet,  l'erlz,  l'aUribiienl  à  Clotaire  I"'^;  Borétius  et  Fatilbcck 
à  Clotiiiic  II.  —  A  notre  avis,  l'article  1 1  tianche  la  question  en  faveur 
du  premier.  Le  roi  y  rappelle  que  des  églises  ont  obtenu  rinununilc  avi 
et  genitoris  et  (jermani  nostri.  L'auteur  a  donc  eu  un  frère  qui  a  régné 
avant  lui.  Or,  des  trois  Clotaire,  il  n'y  a  que  le  premier  qui  remplisse 
cette  condition;  il  a  succédé  à  son  frère  Childebert  pour  le  tiers  du 
royaume.  On  a  été  embarrassé  par  le  mot  avi;  le  grand-père  de  ce  Clo- 
taire I"""  était  Childéric,  qui  n'était  pas  chrétien;  mais  on  aurait  dû  réflé- 
chir que  ce  Childéric  a  été  en  relations  amicales  avec  une  grande  partie  de 
la  Gaule  du  nord,  et  qu'il  a  pu,  sans  être  chrétien  lui-même,  donner 
des  terres  et  des  immunités  à  quelques  églises  chrétiennes.  Ceux  qui 
attribuent  le  décret  à  Clotaire  II  disent  que  germant  peut  s'appliquer  à 
Childebert  d'Austrasie,  qui  était  son  cousin;  sur  quoi  je  ferai  observer: 
1"  que  germanus,  dans  toute  la  langue  du  sixième  siècle,  signilie  frère, 
et  non  pas  cousin;  2"  ([ue  Clotaire  II  n'a  pas  hérité  de  Childebert,  mais 
de  ses  deux  fds  Théodebeit  et  Thierry;  alors  il  aurait  dû  écrire  germa- 
nonim.  M.  Fahlbeck  imagine  que  gennani  signifie  la  fraternité  morale; 
c'est  une  erreur  :  la  fraternité  chrétienne  et  morale  est  maintes  fois 
exprimée  par  le  mot  fraler:  elle  ne  l'est  jaiuais,  à  cette  époque,  par  le 
mot  germanus.  Les  mois  germani  «osfn  de  l'article  11  sont  un  texte  dont 
on  ne  peut  pas  se  débarrasser  par  les  raisonnements  les  plus  ingénieux; 
ils  sont  probants,  el  ils  obligent  à  attribuer  le  décret  à  Clotaire  l"'. 
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niisci'its  qui  nous  l'oiil  lraiisiiii>.  (irs  iii;iiiiiM-i'ils  >«iiiil 
au  M()ml)re  dv  soixaulo-six,  prosqnc  loiis  du  mcun  iriiD- 
ou  (lu  (lixirine  sii'clo.  Aucuu  d'eux  n'es!  aiih'iicMr  au 
vèpic  de  Charleuiaj>ue  el  à  la  ivvisiuii  que  ce  |iriiice  a 
faite  (le  la  loi.  Qu'il  y  ail  eu,  aiusi  (ju'ou  l'a  dil,  un 
double  texte  de  la  J.oi  salique.  Tuu  Ires  auli(jue  el  l'aulre 
relativement  réceul,  e'esl  ee  (|ui  ne  l'essorl  uiillenieul 
de  la  comparais(ui  des  inauuscriis.  I,es  vaiiaules  |iorleiil 
sui'  des  expressions,    uou    |>as  sur   le   l'oud  de  la   loi. 

Aucun  manuscrit  ne  jhjus  ("ail  savoir  à  (|uelle  é[)o(|ue 
cette  loi  a  été  composée'.  Quelques  éi'udils  eu  l'ouï 
remouler  la  rédaction  au  ciuquième  siècle,  bien  avaul 
Clovis.  Cette  idée  est  chère  à  beaucoup  d'espj-its,  parc(ï 
qu'elle  favorise  un  système'.  I/ol)servalion  du  texie  lu- 
nous  permet  pas  de  la  partager.  D'ailleurs,  à  quelque 
époque  que  la  Loi  salique  ail  été  rédi{j;ée,  une  chose  esl 
certaine,  c'est  qu'elle  a  été  appliquée  dans  les  juge- 
menls  jusqu'à  la  lin  de  la  période  mérovingienue  el 
même  au  delà.  Elle  est  dojic  un  document  \unw  le 
sixième  et  le  septième  siècle;  on  y  trouve  lotil  uu 
côté  de  l'histoire  du  droit,  de  radmiiiisti'aliou  el  des 
mœurs '\ 

Un  autre  code,  qui  nous  est  parvenu  par  lreule-(jua1re 
manuscrits,  porte  le  liti'e  de  Loi  i-i])uaire,  Lex  ripuana 


'  Les  prologues  ne  nous  fournisseal  \ms  non  jikis  ce  renscignemenl. 
lis  sont  une  œuvre  postérieure  ;  ils  ne  font  pas  eorps  avec  la  loi  ;  aussi  m' 
se  trouvent-ils  que  dans  le  jtius  pelil  nombre  îles  nianuscrils;  ils  inrritenl 
peu  de  eréance. 

-  Ou  peut  voir  ce  système  exposé  tiès  lémérairement  |iar  Solim,  Ini- 
duction  Théveniu,  par  Tlionisseu,  par  Fahlbeck. 

^  Les  principaux  manuscrits  sont  celui  de  ^Volfenbuttel,  celui  de  Mu- 
nich, ceux  de  Paris  4404,  4628  et  9GÔ3.  Les  principales  éditions  >oiil 
celles  de  i'ardessus,  184');  celle  de  Holder,  1879-1880;  celle  de  Hessels. 
1880;  joignez-y  les  éditions  commodes,  mais  peu  exactes  et  très  systé- 
matiques, de  Merkel,  18-">0.  et  de  Bebrend.  187 i. 
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OU  Lex  Ripuariorum.  11  s'appliquait  sans  nul  doute  à  la 
partie  orientale  du  royaume  des  Francs.  Il  est  impos- 
sible d'en  établir  la  date  précise,  parce  que,  comme  la 
Loi  salique,  la  Loi  ripuaire  ne  contient  pas  de  formule 
de  promulgation.  L'opinion  des  derniers  érudits,  qui  en 
placent  la  rédaction  au  septième  siècle  seulement,  nous 
paraît  fondée ^ 

La  loi  des  Burgondes  est  plus  ancienne.  Nous  en  con- 
naissons les  auteurs.  Le  principal  est  le  roi  Gondebaud, 
contemporain  de  Clovis,  qui  d'ailleurs  se  réfère  plusieurs 
fois  à  des  lois  de  ses  prédécesseurs  les  plus  proches.  Un 
supplément  a  été  ajouté  par  son  fils,  le  roi  Sigismond. 
Ce  code  n'a  pas  été  abrogé  lors  de  la  conquête  du  pays 
par  les  FI•ancs^ 

En  même  temps  deux  autres  codes,  mais  d'un  carac- 
tère tout  romain,  ont  été  rédigés  en  pays  burgonde  et 
wisigoth.  L'un  s'appelle  Lex  romana  Burgundionum" : 
l'autre  est  la  Lex  romana  Wisigothorum\  L'un  et  l'autre 
code  ont  été  écrits  par  l'ordre  des  rois  germains  et  pro- 
mulgués par  eux;  mais  il  est  clair  qu'ils  ont  été  rédigés 
par  des  juristes  romains.  Aussi  est-ce  un  pur  droit  ro- 
main qui  y  est  contenu.  Ils  sont  extraits  du  Code  Théo- 
dosien,  des  Novelles  ou  des  écrits  des  grands  juriscon- 
sultes. Les  légères  modifications  qu'on  y  rencontre  sont 
de  celles  que  le  temps  devait  apporter  dans  les  rapports 

1  La  meilleure  éditioa  est  celle  de  Sohin,  au  tome  V  des  Legcs  de 
Pertz. 

2  Toutes  ces  législations  se  trouvent  réunies  dans  le  recueil  commode 
de  Walter,  Berlin,  1824;  elles  sont  aussi  dans  les  recueils  de  dom  Bou- 
quet et  de  Canciani.  La  seule  édition  vraiment  critique  de  la  Lex  Btir- 
gundionum  est  celle  que  Blulime  a  donnée  dans  le  t.  III  des  Leges. 
Voyez  d'ailleurs  les  objections  qui  ont  été  présentées  par  M.  Hubé,  dans  le 
tome  Xlll  de  la  Revue  hist.  du  droit. 

5  Lex  romana  Burgundiomim,  dans  le  t.  III  des  Leges  de  Pertz. 
■*  Lex  romana  Wisigotliorum,  édition  Hsenel,  1849. 
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.sdiijiux,  iioii  [tas  iK'ccllr^  (|iir  les  roi>«  n,.||||;iiiis  ;iiii;iiciil 
iin|)osécs  à  des  vaincus.  ()i-  ces  ((mIc--  oui  ((iiiliiiiic 
(Trli'c  appliquas  dans  le  loyaiiiiic  des  l'iaiic^.  Siiilmil  la 
Lex  romana  Whùjotliorum  esl  l'eslée  loi  vivanlc  a|ii('> 
l'expidsioii  dos  Wisijiollis  el  s'est  même  élnidiic  au  delà 
des  limites  (|u'avail  eues  leur  (htmiualicui.  \AU'  a  ('(('•  la 
législaliou  des  populations  lomaines  des  deux  licis  de- 
là (iaule.  Aussi  la  Irouve-l-on  maintes  l'ois  cilrc  dans 
les  documents  mérovingiens.  Nous  ne  [xuivons  ([ue  men- 
tionner quel(|ues  résumés  de  droit  romain  (jui  ont  été 
composés  par  des  praticiens  vers  la  lin  de  la  période 
mérovingienne,  VEpilome  jEijidii,  VEpitome  Monaclii^ 
VEpitome  S.  Galli  ou  Lex  romana  Utinemia^    . 

Ce  qui  est  très  digne  d'attention,  c'est  que  tous  ces 
codes,  ou  germains,  ou  romains,  sont  le  produit  des 
mêmes  époques,  de  la  même  société,  et  qu'ils  ont  été 
appliqués  à  la  fois  pendant  toute  la  période  de  temps 
dont  nous  nous  occupons.  C'est  aussi  dans  tous  ces 
codes  à  la  fois  qu'il  faut  chercher  quel  était  le  Droit  de 
l'État  mérovingien. 

Plusieurs  législations  étrangères  sont  utiles  à  étudier 
comme  termes  de  comparaison.  Nous  avons  l'Edit  de 
Théodoric  en  Italie,  qui  est  tout  romain,  la  Loi  des  Wisi- 
goths  d'Espagne,  les  Lois  des  Bavarois,  des  Alamans, 
des  Lombards.  Elles  ne  sont  que  du  septième  siècle.  Le 
titre  de  Lois  barbares,  que  leur  ont  donné  les  éditeurs 
modernes,  prête  à  une  illusion.  Ce  ne  sont  pas  des 
législations  vraiment  germaniques,  c'est-à-dire  (ju'elles 
ne  sont  pas  de  vieilles  coutumes  de  Germanie  qui  au- 
raient été  mises  en  écrit  au  septième  siècle.  Elles  sont 
l'œuvre  propre  de  l'époque  même  où  elles  ont  été  écrites  ; 

*  On  les  trouvera  dans  l'édition  de  la  Lex  romana  Wisigothorum  do 
Haenel. 
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elles  subissent  riiifluence  du  pays  et  du  temps  où  elles 
sont  rédigées  ;  l'esprit  de  l'Eglise  ehrétienne  y  règne. 
Loin  qu'elles  soient  œuvre  traditionnelle  et  populaire, 
ce  sont  les  rois  du  septième  siècle  qui  en  sont  les  auteurs. 
Il  est  encore  une  législation  que  l'historien  des  Méro- 
vingiens ne  doit  pas  négliger  :  c'est  celle  qui  est  contenue 
dans  les  Actes  des  conciles.  Il  s'est  tenu  en  Gaule,  sous 
les  rois  germains  et  par  leur  ordre,  vingt-quatre  conciles 
dont  nous  avons  les  Actes  :  ceux  d'Agde  en  506,  d'Oi- 
léans  en  5J I ,  d'Epaone  en  517,  de  Lyon  la  même  année, 
d'Orange  en  529,  d'Orléans  en  555,  d'Auvergne  en  555, 
d'Orléans  en  558,541,  549,  d'Auvergne  en  549,  d'Arles 
en  554,  de  Paris  en  553  et  557,  de  Lyon  et  de  Tours 
en  567,  de  Paris  en  575,  d'Auxerre  en  578,  de  Chalon 
en  579,  de  Mâcon  en  581  et  585,  de  Paris  en  614,  de 
Reims  en  625,  de  Chalon  vers  650*.  Or  ces  conciles, 
bien  que  les  intérêts  religieux  y  tiennent  la  plus  grande 
place,  se  sont  pourtant  occupés  aussi  des  affaires  civiles. 
Ils  ont  touché  d'une  certaine  façon  au  gouvernemeni, 
à  l'administration,  à  la  justice.  Leurs  Actes  sont  des 
documents  pour  l'histoire  politique  presque  autant  que 
]i(>ur  l'histoire  de  ^Eglise^ 

'  On  les  trouve  dans  le  l^"  volume  des  Concilia  antiqua  Galliœ  de  Sii- 
iiiond,  1629,  ou  dans  les  recueils  généraux  de  Labbe,  1071,  et  de  Mansi, 
1757-1798. 

*  Ajoutons  les  lettres  de  plusieurs  rois  et  de  quelques  évèques,  et  celles 
des  papes  adressées  aux  évèques  de  Gaule  ou  aux  rois.  On  les  trouvera 
dans  Sirmond  et  dans  Bouquet,  t.  IV.  11  s'en  prépare  une  édition  critique 
pour  les  Monumenta  Germanise;  voyez  Neues  Archiv,  t.  XII.  p.  251,  et 
t.  XIII,  p.  505-387.  —  Un  autre  document  curieux  est  une  Exhorlatio 
ad  Francorum  reyem,  dont  l'auteur  est  inconnu,  mais  qui  fut  certaine- 
ment adressée  à  l'un  des  fds  de  Dagobert  l°%  c'est-à-dire  à  Clovis  11  ou  à 
Sigcbert  d'Austrasie;  elle  a  été  publiée  par  Mai,  Nova  scriptorum  velenim 
colledio,  t.  11,  p.  1144,  et  dans  la  Patrologie  latine,  t.  LXXXVII,  p.  655. 


LES  DOCUMENTS.  |'j 


ô°    LES    r.HAUTES. 


Une  s(M'ie  de  documents  qui  manque  à  l'Iiisloi  icii  de 
Rome  ou  de  la  (rrèee,  al)onde  au  conlraire  |mhii'  l'Iiisto- 
rien  de  l'époque  mérovingienne:  ce  sont  les  diplômes 
et  les  chartes.  On  écrivit  beaucoup  durant  cette  époque, 
les  Francs  aussi  bien  que  les  Romains.  Du  palais  des 
rois  sortaient  incessamment,  non  seulement  des  édits 
d'un  caractère  général,  mais  une  foule  de  diplômes  d'in- 
térêt j)urement  privé.  Chaque  donation  de  terre,  chaque 
concession  de  privilège,  chaque  nomination  de  fonction- 
naiie,  chaque  jugement,  donnait  lieu  à  un  acte  écrit. 
De  même  chez  les  particuliers.  Les  ventes  se  faisaient 
par  charte  le  plus  souvent*,  les  donations  toujours,  les 
affranchissements  d'esclaves  presque  toujours.  On  con- 
servait tous  ces  actes  le  mieux  qu'on  pouvait.  Le  palais 
des  rois  avait  ses  archives,  et  une  série  d'agents  pour 
les  garder*.  Chaque  diocèse,  chaque  monastère  avait 
aussi  les  siennes",  comme  chaque  ville  avait  ses  regis- 

'  Lex  Ripuaria.  5'J  :  Si  quis  aUeri  aliquid  vendideril  et  einptor  tes 
tamentum  venditionis  accipcre  voluirit,...  testamentum  publiée  conscri- 
batur.  — De  même  pour  la  constitulion  de  dot,  ibidem,  37;  de  même 
pour  l'institution  d'héritier,  ibidem,  48  ;  de  même  pour  la  donation, 
59,  7;  de  même  encore  pour  les  arrêts  de  jugement,  59,  7  :  qui  in  causa 
Victor  exstitcrit,  judicium  conscriplum  accipiat,  aut  testes. 

-  Giégoire  de  Tours,  liislorise,  X,  19.  —  Gcsta  Dagoberti,  59.  —  Vita 
•icrcharii,  c.  5,  dans  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  55 i.  Diplôme  de  695,  dans 
l'ardessiis  n"  435,  in  fine,  dans  Pertz  n"  67. 

'■  Sur  les  Instrumenta  ou  Documenta  Ecclesiœ,  voir  concile  d'Agde, 
a.  506,  art.  26.  —  Vita  Frodoberti.  c.  M.  Mabillon.  Acta  SS.,  II.  651 
Quod  privileqium,  quia  in  arcliivis  cœnobii  nostri  usque  hodie  conti- 
netur,  hic  inserere  superflmim  duxinius,  quoniam  légère  cuique  volenti 
adest.  —  Diplôme  de  695.  Tardif  n°  54:  Duas  pneceptiones  uno  tcnore 
ronscriptas  fieri  jussimus,  una  in  arca  basilicx  S.  Dionijsii  resideat — 
—  Flodoard,  Hist.  Rem.  Eccl.,  II,  1 1  :  Quarum adhuc  regaliumpru'ceptio- 
nuin  monumenta  in  arctiivo  hujus  ecclesiœ  consermntur.  —  Cf.  Grégoire 
le  Grand,  Lettres.  IX,  40. 
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très  municipaux  \  Il  existait  aussi  des  milliers  d'archives 
domestiques  où  chaque  famille  enfermait  ses  titres  de 
propriété,  ses  actes  de  vente  ou  de  partage,  ses  titres 
de  créances,  les  jugements  qui  la  concernaient,  en  un 
mot  toutes  les  pièces  qui  constataient  ses  droits  ou 
garantissaient  ses  intérêts ^ 

Il  ne  nous  a  été  conservé  de  ces  innombrables 
chartes  qu'une  partie  infiniment  petite.  Mais  c'est  assez 
pour  que  nous  sachions  ce  qu'était  alors  une  vente,  une 
donation,  une  précaire,  un  testament,  un  partage  de 
succession,  une  créance,  une  sentence  de  jugement. 
Dans  ces  diplômes  et  ces  chartes  figurent  de  nombreux 
personjiages,  à  commencer  par  le  roi,  ({ue  nous  voyons 
dans  ses  actes  les  plus  ordinaires  ;  nous  y  pouvons 
juger  aussi  ce  que  c'était  qu'un  grand,  un  comte,  un 
simple  propriétaire.  Nous  y  voyons  ce  qu'était  l'admi- 
nistration, ce  qu'était  la  justice.  Nous  y  discernons  sur- 
tout le  régime  de  la  propriété  et  l'état  des  personnes. 

Parmi  ces  diplômes,  il  en  est  que  nous  possédons  en 
original,  et  dont  l'authenticité  est  certaine.  Ce  sont 
deux  diplômes  de  Clotaire  II,  de  625  et  627;  des  actes 
de  donation  de  Dagobert  P"",  de  Clovis  11,  de  Clotaire  III, 
de  Thierri  III;  quatre  diplômes  relatifs  aux  impôts; 
trois  concessions  d'immunité  ;  dix-sept  arrêts  de  juge- 
ment du  tribunal  royal;  un  diplôme  concernant  un 
partage  de  succession   entre  frères;  puis,   parmi   les 


1  Les  Gesla  municipalia,  arcivia  ou  Codices  publici  sont  souvent  men- 
tionnés dans  les  recueils  de  formules;  Marculfe,  II,  37  et  58;  Formula; 
Turonenses.  20;  Andegavenses,  52;  Arvernenses,  1;  Biluricenses,  5,  6, 
15;  Senonicœ,  39,  40.  Cf.  Diplomata,  Pardessus,  n"'  5JS  et  544;  Tes- 
lamenium  Berlramni,  in  fine,  ibid.,  t.  I,  p.  215  :  Hoc  testamenliiin 
gestis  munie ipalibus  facial  alligari. 

-  Cet  usage  est  constaté  par  les  Formula-  Andegavjnses,  ôt,  52,  55, 
Marculfe.  I,  54;  Turonenses,  28;  Senonicœ,  58, 
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;ictes  privés,  un  acte  de  (loiiMlion  de  Icircs,  doux  tesla- 
nu'iits,  lieux  actes  d'écliaiiuc  de  Icires,  une  cliaile  de 
fondation  d'un  couvent  pai'  un  particulier'. 

Un  ])lus  ffrand  nombre  de  chartes  nous  soni  [)arve- 
luies  |>ai'  des  copies  sensiblement  |)()stérieures  aux 
actes,  ou  par  des  cartulaires  (jui  ont  été  composés  du 
dixième  au  quatorzième  siècle'.  Rejeter  ces  copies  se- 
rait un  jjrand  défaut  de  méthode.  Une  copie  n'est  pas 
nécessairement  un  faux.  La  raison  principale  (jui  a  fait 
faire  ces  copies  était  la  fragilité  de  la  matière  sur 
la(juellc  les  actes  originaux  avaient  été  écrits,  c'est-à- 
diic  le  papyrus.  Après  deux  ou  trois  siècles  il  a  fallu 
renouveler  les  actes.  Que  ces  copies  aient  été  faites  avec 
une  exactitude  bien  scrupuleuse,  nul  ne  le  prétend. 
Beaucoup  d'erreurs  ont  pu  être  commises,  ne  fût-ce 
({u'à  cause  de  la  difficulté  de  l'écriture,  des  déchi- 
rures du  papyrus,  des  lacunes  qu'il  a  fallu  remplir. 
Si  je  trouve  dans  une  copie  une  date  fausse,  un  nom 
mis  pour  un  autre,  je  n'en  conclurai  pas  tout  de  suite 
(jue  la  charte  soit  fausse,  ainsi  ({ue  font  quelques 
érudits  trop  pressés;  j'en  conclurai  plus  prudem- 
ment que  l'original  était  en  mauvais  état  et  que  le 
copiste  a  mal  lu.  Beaucoup  de  ces  copies  portent 
des  formules  qui  n'étaient  pas  usitées  au  sixième 
siècle;  est-ce  une  raison  pour  dire  que  ces  chartes 
ont  été  fabriquées  par  des  faussaires?  11  a  pu  arriver 
tout  simplement  que  le  copiste  du  neuvième  siècle  ait 
remplacé  des  phrases  tombées  en  désuétude  par  celles 

'  Tous  ces  diplômes  sont  ;mx  Arctiives  nalionales  ;  ils  ont  été  édités 
par  Tardif,  Cartons  des  rois,  18136.  On  les  trouvera  aussi  dans  le  recueil 
de  Pardessus,  l't,  pour  la  plupart,  dans  celui  de  Pertz. 

-  Les  diplômes  royaux  ont  été  publiés  par  Karl  Pertz  dans  les  Monu- 
vieuia  Germaniœ,  1872.  Les  Diplomata  de  Pardessus,  1843-1849,  con- 
tiennent à  la  fois  les  diplômes  des  rois  et  les  chartes  des  particuliers. 
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qu'il  voyait  employer  de  son   temps.  En   cela  il   ne 
croyait  pas  être  inexact.  11  l'est  pour  nous,  il  ne  l'était 
pas  pour  ses  contemporains.  D'autres  fois  il  est  arrivé 
que  les  archives  d'un  couvent  fussent  détruites  par  un 
incendie;   les  moines  se  sont  hâtés  de  copier  de  mé- 
moire leurs  chartes  perdues.  Ici,  la  copie  n'offre  plu> 
aucune  certitude  quant  à  la  forme;  elle  peut  être  encore 
vraie  pour  le  fond.  Une  erreur  plus  grave  a  été  commise 
quand  des  moines,  en  recopiant  les  chartes  de  donation, 
ont  grossi  la  liste  des  terres  données,  ou  encore  quand 
ils  ont  intercalé  dans  la  copie  d'une  charte  ancienne 
la  concession  d'un  privilège  qu'ils  n'ont  ohtenu  que 
plus  tard.  Ici,  la  copie  est  fausse  pour  une  moitié.  En- 
fin, il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  moines  ou  des 
évêques,  engagés  dans  de  longs  procès  au  sujet  de  leurs 
droits  ou  de  ce  qu'ils  croyaient  leurs  droits,  aient  cru 
faire   œuvre   pie  en   fahriquant  de  toutes  pièces  des 
chartes  fausses;  mais  elles  ne  sont  pas  fort  difficiles  à 
reconnaître  au  milieu  des  autres.  Toutes  ces  observa- 
tions font  voir  de  quelles  précautions  on  doit  user  dans 
la  lecture  des  chartes;  il  ne  faut  pourtant  rien  exagérer. 
Nous  oserons  dire  surtout  qu'il  ne  faut  pas  tracei'  de 
règles  absolues  en  cette  matière.  C'est  à  l'historien  à 
discerner  dans  chaque   charte   le   vrai   du  faux,    non 
d'après  une  date  on  une  formule  de  chancellerie,  mais 
d'après  l'ensemble  de  la  charte  et  son  contenu.  Son- 
geons surtout  que  l'historien  peut  se  servir  de  chartes 
interpolées   et   altérées;    il   peut  même  tirer   quelque 
profit  des  chartes  fausses.  En  effet,  ce  qui  nous  im- 
porte dans  une  charte,  ce  n'est  pas  l'objet  même  pour 
lequel  elle  est  faite,  c'est  l'usage  ou  la  règle  de  droit 
qu'elle  révèle.  Une  fausse  donation,  un  faux  testament, 
un  faux  partage  d(!  succession,  un  faux  alTranchissc- 
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iiicnl,  une  fausse  précaire,  nous  cclaiiviil  |iic>(|iic 
aiiluiil  (|uc  si  ces  actes  élnieiU  vrais,  car  ils  iioiis  iikui- 
Irenl  les  règles  de  droit  (jiii  étaient  suivies  ou  «es  ma- 
tières et  aux(juelles  le  faussaire  a  eu  hieii  soin  de  se 
conformer.  Les  démêlés  des  hommes  sur  les  (juestions 
litigieuses  nous  sont  aussi  hien  révélés  par  les  cliaile^ 
fausses  (juc  par  les  chartes  authentiques.  Pour  ciler  un 
exemple,  nous  possédons  une  série  de  diplômes  du  mo- 
uastère  de  Sainl-Calais  et  de  l'église  du  Mans;  si  altéi'és 
et  si  faux  que  puissent  être  plusieurs  d'entre  eux,  ils 
jtourraient  être  d'une  singulière  instruction  à  celui  qui, 
les  rapprochant  d'autres  documents,  voudrait  étudier 
les  l'apports  des  évêques  et  des  ahhés  dans  l'époque 
mérovingienne  ^ 

A  côté  des  actes  eux-mêmes,  nous  avons  des  séries 
de  formules  d'actes.  Les  notarii  de  celte  époque  avaient, 

'  Citons  parmi  les  diplômes  qu'on  peut  admettre  comme  vrais  pour  le 
fond  :  la  donation  de  Contran  au  couvent  de  Saint-Marcel  (Pardessus, 
n"  191),  celle  de  Chilpéric  à  une  église  de  Béarnais  (n"  190)  ;  le  traité 
d'Andelot,  dont  Grégoire  de  Tours  a  pris  copie  sur  un  exemplaire  du  roi 
Gonlran  ;  la  création  du  marché  de  Saint-Denis  par  Dagohert  (n°  247)  ; 
plusieurs  donations  du  même  prince  h  des  églises  ou  à  des  matricula.' 
{n"'  260,  268,  270,  27t,  284);  deux  lettres  royales  par  lesquelles  le  roi 
nomme  un  évêque  et  ordonne  au  métropolitain  de  le  sacrer  (n"'  246,  251), 
et,  un  peu  plus  tard,  une  lettre  du  roi  Sigebert  interdisant  la  tenue  d'un 
concile  ;  entiu,  un  1res  grand  nombre  de  donations  ou  de  concessions  d'im- 
nuinilés.  —  Parmi  les  chartes  des  particuliers,  citons  :  les  testaments 
de  saint  Rémi  (n°  118).  de  saint  Césaire  (n"  159),  d'Arédius  (n"  180),  de 
Radegonde  (n°  192),  de  Bertramu,  grand  propriétaire  de  biens-fonds  et 
évêque  du  Mans  (n°  250),  de  Burgundofara,  d'iladoindus,  de  Yigilius, 
d'Ansebert,  d'Irmina  (n°'  257,  500,  565,  457,  448);  les  chartes  de  dona- 
tion d'Ansemund  et  de  sa  femme  Ansleubane,  de  Godin  et  de  sa  femme 
Lantrude,  de  Girart  et  de  sa  femme  Gimberge,  de  Théodétrude,  d'Eligius 
ou  saint  Éloi  en  faveui'  du  monastère  de  Solignac,  d'Ermemhert  en  faveur 
de  Saiut-Bénigne  de  Dijon,  d'Adroald  pour  la  fondation  du  monastère  de 
de  Saint-Bertin,  de  Huntbeit,  de  Berchaire,  de  Wulfoald,  de  Nicétius  et  de 
sa  femme  Ermenfrude.  d'Amalfrid.  Joignons-y  un  acte  de  partage  de  biens 
entre  Theudilane  et  Maurinus  (n''255|,  et  un  acte  d'échange  de  terres  enlie 
deux  abbés  In"  421) 
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comme  les  notaires  d'aujourd'hui,  des  formulaires.  Ils  [ 
y  trouvaient  tout  préparés,  sans  autre  besoin  (|ue  d'y 
ajouter  les  noms  propres  et  la  date,  tous  les  actes  pour 
la  vente,  la  donation,  l'échange,  le  testament,  le  par- 
tage de  succession,  la  constitution  de  dot,  l'affranchis- 
sement d'esclave,  les  arrêts  judiciaires,  les  obligations 
et  créances.  De  même  dans  les  bureaux  du  palais  des 
rois  on  avait  des  formules  toutes  faites  pour  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires,  pour  la  donation  d'un  do- 
maine, pour  la  concession  d'un  privilège,  pour  les 
instructions  à  donner  aux  agents  royaux.  On  comprend 
sans  peine  combien  toutes  ces  formules,  qui  n'ont  pas 
été  rédigées  pour  l'histoire,  sont  pourtant  utiles  à  l'his- 
toire. Elles  nous  mettent  devant  les  yeux  le  régime  de 
la  propriété,  l'état  des  personnes,  le  droit  privé,  la 
procédure,  les  règles  de  l'administration,  les  usages  du 
Palais. 

Ces  formulaires  furent  assez  nombreux  ;  presque 
chaque  province  avait  le  sien.  Plusieurs  d'entre  eux 
nous  sont  parvenus.  Nous  avons  celui  d'Angers,  celui 
de  Tours,  celui  de  la  l'égion  de  Paris  qui  a  été  transcrit 
par  le  moine  Marculfe,  une  partie  de  celui  de  Bourges 
et  de  celui  d'Auvergne,  celui  de  Sens  et  deux  autres 
dont  on  ne  peut  lîxer  le  lieu  d'origine.  Aucun  d'eux  ne 
porte  sa  date.  Marculfe  écrivait  le  sien  entre  650  et 
656*.  Notons  d'ailleurs  que,  si  nous  savions  la  date  de 
chaque  recueil,  cela  ne  nous  donnerait  pas  la  date  de 
chaque  formule,  celle-ci  pouvant  être  beaucoup  plus 
ancienne ^  Tout  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  ces 

1  M.  Zeiimer  a  attaqué  cette  opinion,  page  52,  mais  par  de  très  faibles 
raisons,  qu'a  lèfutées  M.  Tardif  clans  la  Revue  historique  du  droit,  1884. 

-  Nous  avons  quelques  formules  qui  sont  empruntées  à  des  actes  datés; 
ainsi    la  première   du   recueil  d'Angers  porte  Li   date    de   la   quatrième 
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formules  ont  éU;  usitées  dans  loiilc  l;i  jx'iiodemérovin- 
gienne  et  que  cliiicune  d'elles  a  servi  de  modèle  à  des 
centaines  d'actes.  Deux  éditions  en  ont  été  faites  ré- 
cemment, l'une  [)ar  M.  de  Rozière,  qui  range  les  for- 
mules suivant  l'ordre  des  matières  de  façon  à  nous 
mettre  sous  les  yeux  à  la  fois  toutes  celles  qui  liailcnl 
du  même  objet,  l'autre  par  M.  Zeumer,  qui  place  les 
foi'mulaires  à  la  suite  les  uns  des  aulies\ 

Aux  chartes  on  peut  ajouter  les  inscriptions.  N'es- 
|)érons  pourtant  pas  que  les  inscriptions  mérovingiennes 
aient  autant  d'importance,  comme  documents  sur  la 
société,  que  les  inscriptions  grecques  ou  romaines. 
Elles  se  réduisent  à  des  épitaphes  et  à  des  dédicaces  ; 
elles  expriment  presque  exclusivement  le  sentiment  reli- 
gieux, toujours  dans  les  mêmes  termes  et  eu  ce  style 
vague  et  ampoulé  qui  était  celui  de  l'épocpie.  Sur  l'état 
social  des  hommes,  elles  disent  fort  peu  de  chose  et  ne 
révèlent  aucune  institution ^  Il  nous  est  parvenu  un 
grand  nombre  de  monnaies  du  temps;  mais,  par  une 
particularité  singulière,  elles  sont  plus  utiles  pour  la 
géographie  que  pour  l'histoire.  L'observation  la  plus 
importante  que  l'historien  puisse  en  tirer  est  que  les 
monétaires  de  la  Gaule  ont  longtemps  reproduit  ou  imité 
les  types  impériaux  de  Constantinople^. 

année  du  règne  de  Chikleberf,,  c'est-à-dire  515;  voyez  E.  de  Rozière,  à 
la  suite  de  Giraud,  Droit  français  au  moijen  âge,  p.  429. 

*  E.  de  Rozière,  Recueil  général  des  formules  usitées  dans  l'empire 
(les  Francs,  1859,  3  volumes. —  Zomner,  Formulée  œvi  merovingici  et 
karolitii,  1882.  Les  opinions  personnelles  que  l'éditeur  a  exprimées  dans 
les  diverses  préfaces  ne  peuvent  être  acceptées  qu'avec  quelques  réserves. 

-  Le  Blant,  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule  antérieures  au  hui- 
tième siècle,  1850-18(35.  —  Les  inscriptions  mérovingiennes  sont  fort 
rares  dans  le  grand  recueil  des  Inscriptions  de  la  France  de  MM.  de  Guil- 
henny  et  de  Lasteyrie. 

^  A.  de  Barthélémy,  Manuel  de  numismatique.  Idem,  Liste  des  7ioms 
de  lieux  inscrits  stir  les  monnaies  mérovingiennes.  Idem,  Étude  sur  les 
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On  s'étonne  d'ahord  (jue,  parmi  tant  de  documents, 
il  n'y  en  ait  aucun  en  langue  IVanque^  Livres,  lois, 
chartes,  formules,  inscriptions,  monnaies,  tout  est  en 
latin.  On  aurait  tort  de  conclure  de  là,  comme  cela  se 
t'ait  trop  souvent,  que  nous  ne  connaissons  cette  his- 
toire que  par  l'une  des  deux  races  qui  composaient  la 
population.  Le  latin  était  la  langue  officielle  de  toutes 
les  deux,  leur  seule  langue  écrite.  De  ce  qu'un  docu- 
ment est  écrit  en  latin,  cela  ne  prouve  en  aucune  façon 
que  l'auteur  fût  un  Romain.  Il  est  impossible  de  dire 
à  quelle  race  appartenait  celui  que  l'on  appelle  Fré- 
dégaire,  ou  celui  qui  a  écrit  les  Gesta  Francorum. 
Toutes  les  Yies  de  saints  sont  en  latin;  mais  un  tiers  de 
ces  saints  étaient  de  race  germanique;  et  quant  aux 
auteurs  de  ces  biogia})hies,  nous  ignorons  absolument 
s'ils  étaient  Francs  ou  Romains.  Que  l'hagiographe  ait 
été  un  moine,  cela  ne  préjuge  nullement  la  question 
de  race  ;  car  nous  verrons  l)ientôt  que  beaucoup  de 
Francs  étaient  moines,  comme  beaucoup  de  Romains 
étaient  guerriers.  Regardez  les  inscriptions  :  Francs  et 
Romains  faisaient  écrire  leurs  épitaphes  dans  la  même 
langue.  Les  lois  franques  furent  écrites  en  latin  ;  quel- 
ques érudils  ont  induit  de  là  que  des  Romains  s'en 
étaient  faits  les  rédacteurs  ou  les  traducteurs.  Cela  est 
toul  à  fait  erroné.  Se  figure-t-on  le  peuple  franc  rédi- 

monnaijers,  1865.  —  Poutoii  (rAinocourt,  Essai  sur  la  numismalique 
mérovingienne ,  186i.  Idem,  Les  monnaies  du  Palais  et  de  l'Ecole.,  1862. 
—  Duchalais,  divers  mémoires  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes 
et  dans  les  Mémoires  des  antiquaires.  —  Guérard,  Polyptyque  de  l'abhé 
Irminon,  prolégomènes,  ch.  iv. 

'  Il  nous  est  parvcnn  quelques  fragments  de  poésies  populaires;  l'un 
est  relatif  à  l'expédition  de  Cliildebert  T'  en  Espagne  (Bibliothèque  de 
l'École  des  chartes,  I,  1,  521);  l'antre  à  la  campagne  deClotaire  H  contre 
les  Saxons  [Yita  F aronis ,  c.  78,  dans  Mabillon,  Acta  $S.  ord.  S.Bened., 
II,  617).  Tons  les  deux  sont  en  lalin. 
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iicaiil  ses  lois  en  langue  fi;m(|m',  les  laisaiil  liadiiirc 
par  un  Humain,  et  ilélinisanl  ininiédialenieiit  le  le\lc 
l"i'anc,alin  de  se  faire  juger  el  régir  par  une  siui|de  lia- 
ducliun?  Si  les  lois  IVau(|ues  (uil  été  éeriles  eu  lalin, 
e'est  que  les  Fiaucs  ne  savaieul  éeiiic  (lu'cu  latin. 
Toutes  nos  chartes  sojil  en  langue  laliju;;  luais  ceux 
(jui  faisaient  ces  donations  ou  ces  testaments  étaient 
aussi  bien  des  Fiajus  (jue  des  llomaius;  et  ([uaut  aux 
notarii  qui  les  écrivaient,  il  est  impossible  de  savoir 
à  quelle  race  ils  appartenaient.  Qui  peut  dii'e  si  le  nota- 
nus  Ebho,  à  ([ui  Ueili'anin  a  dicté  son  testament,  était 
Franc  ou  Romain?  Quant  aux  diplômes  royaux,  il  est 
visible  que  les  originaux  que  nous  avons,  el  (jui  sont 
signés,  ne  sont  pas  une  traduction;  ces  diplômes  étaient 
pourtant  l'œuvre  de  rois  francs  et  avaient  été  préparés 
dans  des  conseils  où  les  Francs  étaient  apparemment 
les  plus  nombreux.  Ces  Francs  formaient  aussi  la  ma- 
jorité dans  le  tribunal  du  roi,  dont  les  arrêts  étaient 
pourtant  écrits  en  latin.  Toutes  ces  observations  mon- 
trent que  nos  documents,  bien  qu'écrits  en  une  seule 
langue,  n'appartiennent  pas  à  une  seule  race  ;  ils  sont 
l'œuvre  des  deux  races  indistinctement,  et  ils  nous 
présentent  les  institutions,  le  droit,  les  habitudes,  les 
mœurs  et  les  pensées  de  toutes  les  deux. 

Cet  aperçu  que  nous  venons  de  donner  des  documents 
divers  d'âge  mérovingien,  si  court  et  si  réduit  (jue  nous 
ayons  dû  le  faire,  montre  au  moins  que  nous  ne  man- 
quons pas  de  ressources  pour  connaître  la  vérité  sur 
cette  époque.  Cette  société  nous  a  laissé  assez  de  soi  pour 
que  nous  puissions  retracer  sa  vie  publique.  Ne  disons 
donc  pas,  comme  on  le  fait  quelquefois,  que  nous  ne 
connaissons  les  Francs  que  par  Grégoire  de  Tours,  (jui 
était  un  Romain  et  qui  «  n'a  pas  pu  connaître lesFrancs):>. 
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D'abord  Grégoire  connaissait  les  Francs  ;  ensuite  nous 
possédons  boancoup  d'autres  sources  que  les  livres 'de 
Grégoire.  Ne  disons  pas  non  plus  que  cette  histoire  «  ne 
nous  a  été  transmise  que  par  des  moines  ».  Car  les 
moines  sont  ceux  qui  y  ont  le  moins  écrit.  S'ils  ont 
écrit  une  forte  moitié  des  Vies  des  saints,  ils  n'ont  écrit 
ni  les  livres  historiques,  ni  les  lois,  ni  les  chartes. 

On  peut  regretter  sans  doute  que  nos  textes  ne  soient 
pas  encore  plus  nombreux.  La  grande  perte  est  celle 
des  archives  du  palais,  et  aussi  celle  des  archives  de 
famille  des  particuliers  laïques.  A  cause  de  cela,  plu- 
sieurs points  resteront  toujours  obscurs.  Une  autre  perte 
sensible  est  celle  des  registres  municipaux;  elle  nous 
condamne  à  ignorer  presque  complètement  l'état  de  la 
population  urbaine,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que 
plusieurs  historiens  modernes  ont  écrit  cette  histoire 
comme  si  les  villes  n'existaient  pas. 

Il  faut  aussi  faire  une  distinction  entre  l'histoire  des 
événements  et  celle  des  institutions.  Les  documents 
mérovingiens  sont  par  leur  nature  plutôt  favorables  à 
la  seconde  (ju'à  la  première.  La  série  des  événements 
qui  nous  sont  connus  est  fort  incomplète.  Nous  igno- 
rons souvent  la  date  de  la  mort  d'un  roi,  et  la  série 
môme  des  rois  ne  peut  pas  être  établie  avec  une  pleine 
sûreté.  11  en  est  de  même  pour  beaucoup  de  guerres 
au  dedans  ou  au  dehors.  Des  faits  auxquels  les  contem- 
porains ont  peut-être  attribué  une  importance  capitale, 
sont  absolument  perdus  pour  nous.  D'autres  faits  nous 
sont  signalés  sans  nulle  explication.  D'autres  parais- 
sent nettement  décrits,  mais  ils  le  sont  par  l'une  des 
parties  intéressées  ;  nous  ne  connaissons  l'histoire  de 
Bi'unehaut  que  par  ses  ennemis  ;  de  la  longue  lutte 
entre  saint  Léger  et  Ébioin,  nous  ne  savons   que   ce 
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(lii'ei»  (liseiil  les  amis  do  saiiil  l/'^iiT.  Il  m  csi  ;iiiiiv- 
iiiciil  pour  les  inslilulioiis.  Elles  se  (Ir^a^cnl  livs  jiii.n 
de  tanl  de  sources  diverses,  de  récits  où  raiilcm  (h'-ci  ii 
les  choses  loiil  iialurellemeiil  cl  |ii('s(|ii('  >aiis  \  ncii^rr. 
de  lois  qui  élaieiil  faites  pour  l'applicaLiKii,  de  cliarlrs 
(jui  sout  Texpressiou  d'usages  réels  el  de  pralicjiics  vi- 
vantes. Sui*  la  nature  de  la  royauté,  sur  les  pouvoirs 
•ju'elle  exerçait,  sur  l'oruanisaliou  de  sou  palais,  sur 
son  système  d'administration,  sur  les  impôts,  sur  l;i 
])rocédure  judiciaire  et  la  pénalité,  sur  les  i'a])porls  de 
l'Kglise  et  de  l'Etat,  nos  renseiguemeuls  soûl  ikuu- 
J)reux  et  suffisamment  clairs^ 

Lois,  chartes,  formules,  chr(un(|ues  et  hisloires,  il 
faut  avoir  lu  toutes  ces  catégories  de  documents  sans 
en  avoir  omis  une  seule.  Car  aucune  d'elles,  prise  iso- 
lément, ne  donne  une  idée  exacte  de  la  société.  Elles  se 
complètent  ou  se  rectifient  l'uiu'  l'autre,  (^elui  (pii  croi- 
rait connaître  l'époque  mérovingienne  d'après  ses  lois 
seules  ou  ses  chartes,  commeltiait  une  eri'eur  aussi 
grave  que  celui  qui  ne  la  connaîtrait  que  par  les  récits 

'  A  mesure  que  nous  présenterons  les  faits,  nous  aurons  soin  de  citer 
tous  les  textes  importants.  Il  est  vrai  que  ces  citations  de  phrases  du  sep- 
tième siècle  pourront  tioublei-  d'abord  quelques  lecteurs  plus  familiers 
avec  le  latin  classique  qu'avec  le  latin  mérovingien.  Celui-ci  est  une  langue 
qu'il  faut  connaître  avec  exactitude,  et  l'on  n'y  parvient  que  par  un  long 
usage  des  textes.  Le  sens  des  mots  a  souvent  changé;  par  exenqde, 
intcnlio  signitie  un  procès,  siif'i'ragium  signifie  protection  ou  recomman- 
dation, solatiiim  appui  ou  concours,  scandalum  querelle,  Jiostis  ai-mée. 
elcclio  choix,  et  non  pas  élection,  à  moins  qu'il  n'y  ait  a  populo;  un 
ieslamenlian  est  un  acte  écrit  quelconque  aussi  bien  qu'un  testament. 
audoritas  un  diplôme  royal,  plebs  une  paroisse,  sucerdos  un  évèque, 
parocllia  un  évécbé,  etc.  La  grammaire  s'est  modifiée  aussi  ;  la  déclinaison 
n'est  plus  celle  de  l'époque  cicéronicnne.  Quand  vous  voyez  des  terminai- 
sons insolites, ne  dites  pas  d'abord  que  ce  sont  des  solécismes  d'ignorants: 
cela  tient  à  la  manière  de  parler  du  temps  et  surtout  à  la  manière  d'ac- 
centuer les  syllabes.  Les  conjonctions  et  les  prépositions  ont  quelquefois 
changé  de  sens  ;  î;e/  signilie  et.  cum  signifie  ah  ou  quebpielbis  corr//*;. 
fl/jw/ signitie  cum.  Deux  négations  ne  s'annulent  plus,  mais  se  fortilieiit. 
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(le  Grégoire  de  Tours.  11  faut  avoir  étudié  tout  avec  uii<' 
égale  attention;  car  l'historien  doit  être  en  état  de  dire 
en  tonte  sûreté,  non  seulement  (juelles  choses  sont  dans 
les  textes,  mais  encore  (juelles  choses  n'y  sont  pas;  el 
c'est  surtout  cette  seconde  obligation  qui  le  force  à  avoir 
tout  étudié.  Nous  rencontrerons  dans  le  cours  de  ces 
études  plusieurs  opinions  modernes  ({ui  ne  s'ap|)uienl 
pas  sur  les  documents;  nous  devrons  être  en  état  d'af- 
firmer qu'elles  ne  sont  conformes  à  aucun  texte,  et  poui' 
cette  raison  nous  ne  nous  croirons  pas  le  droit  d'y 
adhérer. 

La  lecture  même  des  documejitsne  servirait  à  rien  si 
on  la  faisait  avec  des  idées  préconçues  ;  et  voihà  le  mal 
le  plus  ordinaii'e  de  notre  époque.  C'est  particulièrement 
sur  cette  partie  de  l'histoire,  c'est-à-dire  sur  les  origines 
de  la  France,  que  les  idées  préconçues  et  les  partis  pris 
se  sont  donné  carrière.  Les  anciens  érudits  voulaient  y 
trouver  les  titres  de  la  monarchie,  Boulainvilliers  y  vou- 
lait voir  ceux  de  la  noblesse,  et  Montesquieu  ceux  de  la 
libei'té.  Les  amis  du  régime  parlementaire  ont  cru  très 
sincèrement  y  trouver  un  système  d'assemblées  natio- 
nales et  pres(|ue  toute  la  pratique  du  parlementarisme. 
D'autres  ont  voulu  y  voir  les  origines  du  jury  moderne  ou 
(|uel(|ue  chose  de  plus  démocratique  encore.  C'est  que  l'on 
porte  dans  l'étude  des  faits  les  idées  qu'on  a  en  soi- 
même.  Il  y  a  sui'tout  une  idée  qui  depuis  cent  cinquante 
ans  s'est  insensiblement  enracinée  dans  les  esprits  et  a 
faussé  l'histoii-e:  c'est  celle  (jui  représente  l'empire  ro- 
main comme  un  despotisme  imi'  et  la  vieille  Germanie 
comme  la  pure  liberté.  De  ces  deux  propositions,  la 
première  est  à  moitié  inexacte,  la  seconde  n'a  jamais  été 
démontrée.  Toutes  les  deux  ont  pourtant  la  force  d'axio- 
mes et  sont  maîtresses  des  esprits.  De  là  vient  que  l'éru- 
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(lilion  fi'nnçaiso  no  pnrlc  <iii(Mv  de  l'cmitirc  rom.iiii 
(|u'ave('  une  CL'i'Iaiiie  répugiiaiice,  loue  an  coiiliairr  la 
(îermanie,  exalte  et  grossit  l'invasion,  el  snpposo  \(il(in- 
tiers  qnc  le  régime  de  l'Klal  Franca  (Inrlic  InrI  lil)('i;il. 
f/érndilion  allemande  a  ru  anssi  ses  ])réven(i()ns  ;  c'csl 
le  patriotisme  allemand  (|ni  Ini  a  donné  sa  mai-(|n('.  On 
sait  que  la  devise  des  Momonenin  Germanixesl  Sancln>i 
amor  patriœ  dat  aiiimum.  La  devise  est  belle,  mais 
ee  n'est  peut-être  pas  eelle  qui  convient  à  la  science. 
Sans  doute  le  sentimeni  (ju'elle  exprime  n'esl  pas  dan- 
gereux quand  il  ne  s'agit  (|ue  d'édilei' d'anciens  Irxics: 
mais  il  le  devient  [»our  l'histoi'ien  (|ni  les  inlerprèle. 
Regardez  les  historiens  allemands  depnis  un  demi- 
siècle,  et  vous  serez  frap})é  de  voir  à  quel  point  lenrs 
théories  historiques  sont  en  parlait  accord  avec  leur  pa- 
triotisme. Vous  serez  alors  amené  à  vous  demander  si 
leurs  systèmes  ont  été  engendrés  par  la  lecture  des 
textes,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  plutôt  par  ce  sentimeni 
inné  qui  était  antérieur  chez  eux  à  la  lecture  des  text(^s. 
Ainsi,  pendant  (|ue  les  érudits  français  portaient  sur- 
tout dans  cette  histoire  leur  esprit  de  parti,  les  Alle- 
mands y  ont  surtout  porté  leur  amour  de  leur  patrie  et 
de  leur  race,  ce  qui  vaut  peut-être  mieux  moralement, 
mais  ce  qui  altère  autant  la  vérité.  Le  patriotisme  est 
une  vertu,  l'histoire  est  une  science;  il  ne  faut  pas  les 
confondre. 

Quelques  érudits  commencent  ))ar  se  faire  niu' 
opinion,  soit  qu'ils  l'emprunteirt  hâtivement  à  des  on- 
vrages  de  seconde  main,  soit  qu'ils  la  tirent  de  leur 
imagination  ou  de  leur  raisonnement,  et  ce  n'est  qu'a- 
près cela  qu'ils  lisent  les  textes.  Ils  risquent  foi'l  de  ne 
})as  les  comprendre,  ou  de  les  com|)rendre  à  faux.  (Test 
qu'en  effet  enti-e  le  texte  et  l'esprit  })révenu  (jni  le  lit 
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il  s'établit  une  sorte  de  conflit  inavoué;  l'esprit  se  re- 
fuse à  saisir  ce  qui  est  contraire  à  son  idée  ;  et  le  ré- 
sultat ordinaire  de  ce  conflit  n'est  pas  que  l'esprit  se 
rende  à  l'évidence  du  texte,  mais  plutôt  que  le  texte 
cède,  plie,  s'accommode  à  l'opinion  préconçue  par 
l'esprit.  Peut-être  serait-il  trop  facile  d'être  érudit,  si 
l'érudition  ne  présentait  cette  suprême  difficulté  d'exi- 
ger un  esprit  absolument  indépendant  et  libre  surtout  à 
l'égard  de  soi-même.  Mettre  ses  idées  personnelles  dans 
l'étude  des  textes,  c'est  la  méthode  subjective.  On  croit 
regarder  un  objet,  et  c'est  sa  propre  idée  que  l'on  re- 
garde. On  croit  observer  un  fait,  et  ce  fait  prend  tout 
de  suite  la  couleur  et  le  sens  que  l'esprit  veut  qu'il  ait. 
On  croit  lire  un  texte,  et  les  phrases  de  ce  texte  pren- 
nent une  signilication  particulière  suivant  l'opinion  an- 
térieure qu'on  s'en  était  faite.  Cette  méthode  subjective 
est  ce  qui  a  jeté  le  plus  de  trouble  dans  l'histoire  de 
l'époque  mérovingienne.  Elle  a  produit  ces  singulières 
divergences  que  l'on  remarque  entre  des  historiens  éga- 
lement érudits,  également  sincères,  mais  diversement 
prévenus.  C'est  qu'il  ne  sufiîsait  pas  de  lire  les  textes, 
il  fallait  les  lire  avant  d'avoir  arrêté  sa  conviction. 

Plusieurs  pensent  pourtant  qu'il  est  utile  et  bon  pour 
l'historien  d'avoir  des  préférences,  des  «  idées  maî- 
tresses w,  des  conceptions  supérieures.  Cela,  dit-on, 
donne  à  son  œuvre  plus  de  vie  et  plus  de  charme;  c'est 
le  sel  qui  coi'rige  l'insijtiilité  des  faits.  Penser  ainsi, 
c'est  se  tromper  beaucoup  sur  la  nature  de  l'histoire. 
Elle  n'est  pas  un  art,  elle  est  une  science  pure.  Elle  ne 
consiste  pas  à  raconter  avec  agrément  ou  à  disserter 
avec  profondcuii".  Elle  consiste,  comme  toute  science, 
à  constater  des  faits,  à  les  analyser,  à  les  rapprocher, 
à  en  marquer  le  lien.  11  se  peut  sans  doute  qu'une  cer- 
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laine  philosophie  se  (lé<iago  décolle  hisloirc  sciciili- 
ri([iie  ;  mais  il  faiil  (|irelle  s'en  (légale  iialiiicllciiiriil. 
d'elNî-mèine,  [)res(jiie  en  dehoi's  de  la  vitloiilr  de  l'Iiis- 
loiieii.  Il  n'a,  lui,  d'aulre  aml)ilioii  ^\\w  de  liicii  voir 
les  lails  el  de  les  comprendi'e  avec  exactitude,  (le  n'csl 
pas  dans  son  imagination  on  dans  sa  logique  qu'il  les 
cherche;  il  les  cherche  et  les  atteint  par  l'ohservalion 
minutieuse  des  textes,  comme  le  chimisle  trouve  les 
siens  dans  des  expériences  minulieusemenl  condiiilcis. 
Son  unique  habileté  consiste  à  tirer  des  documents 
tout  ce  qu'ils  contiennent  et  à  n'y  rien  ajouter  de  ce 
qu'ils  ne  contiennent  pas.  Le  meilleur  des  historiens 
est  celui  qui  se  tient  le  plus  près  des  textes,  qui  les  in- 
lerprète  avec  le  plus  de  justesse,  (jui  ji'écrit  et  même 
ne  pense  que  d'après  eux. 


CHAPITRE  11 

La  royauté. 

1"^    LA    ROYAUTÉ    ÉTAIT-EI.LE    ÉLECTIVE? 

Pour  savoir  la  nature  de  la  royaulé  mérovingienne, 
il  faut  d'abord  se  demander  si  elle  élait  élective  ou  pu- 
rement héréditaire.  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  cher- 
cher s'il  y  avait  eu,  en  un  âge  lointain,  une  élection 
originelle  en  faveur  de  la  famille  ce  aux  longs  cheveux  ». 
Une  phrase  de  Grégoire  de  Tours  le  donne  à  penser,  et 
cela  était  sans  doute  dans  les  souvenirs  ou  les  légendes 
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des  Francs  \  Mais  nous  nous  plaçons  au  sixième  et  au 
septième  siècle,  après  l'établissement  complet  de  cette 
monarchie,  et  avant  sa  décadence,  et  nous  cherchons  si,  j 
dans  cette  période  de  temps,  le  peuple  franc  élisait  de 
quelque  façon  ses  rois.  Il  faut  passer  en  revue  tous  les 
documents. 

Si  nous  prenons  la  Loi  salique,  c'est-à-dire  le  code  du 
peuple  franc,  qui  semblerait  devoir  contenir  tous  les 
droits  de  ce  peuple,  nous  n'y  trouvons  pas  un  seul  mot 
sur  l'élection  des  rois.  Si  nous  faisons  la  même  l'echerche 
dans  la  Loi  des  Fiancs  Ripuaires,  ou  dans  les  Capitu- 
laires  des  rois  mérovingiens,  nous  n'y  trouvons  pas 
davantage  la  l'ègle  en  vert*i  de  la(juelle  les  rois  auraient 
été  élus  par  le  peuple  franc.  Ainsi,  les  documents  ofli- 
ciels  et  de  source  fran(|ue  ne  signalent  jamais  d'élec- 
tion. Vous  n'y  trouvez  même  pas  la  moindre  allusion 
à  cet  usage. 

Cherchons  maintenant  dans  les  écrivains,  et  regar- 
dons en  (j[uels  termes  ils  rapportent  l'avènement  de 
chaque  nouveau  roi.  Gi'égoire  de  Tours  nous  dit  com- 
ment Glovis  est  devenu  roi,  ou  au  moins  comment  il 
croit  qu'il  l'est  devenu,  et  comment  la  tradition  rap- 
portait son  avènement  :  «  Childéric  étnnt  mort,  son  fds 
Clovis  régna  à  sa  place".  »  Aucune  idée  d'élection  ne 

*  Grégoire  de  Tours.  Hisl.,  II.  9  :  Tntdunt  multi  eos...  in  Tlioriinjia... 
jiixta  pagos  vel  civilates  recies  crinitos  super  se  creavisse,  de  pri)na  et 
lit  ita  dicam  nobiliori  suorum  familia.  —  Il  est  certain  que  la  lougue 
chevelure  resta  la  inar(|ue  distinctive  de  cette  famille;  voy.  Grégoire  de 
Tours,  YIII,  10  :  A  cn'sarie  jjwlixa  cognovi  Clilodoveiim  esse.  Ibid.. 
II,  42  :  Vitictos  totondil.  Ibid.,  YI,  24  :  Hic  diligenti  cura  nulrilus,  ut 
regum  istorum  mosest,  crinium  flcujellis  per  terga  douissis,  litleriseru- 
ditus.... —  On  peut  voir  encore  Vila  Lcodcgarii  ah  anonijmo,  c .  5{Maliillon. 
Il,  682);  Gesta  Francorum^  c.  41  et  52;  cf.  Prisons,  Fragmenta,  édit. 
Dulot,  p.  «JO,  fr.  16.  et  Agathias,  I,  5. 

-  Grégoire  de  Tours,  11.  27  :  Mortuo  Childerico,  regnavit  Chlodovcchus 
filins  ejns  pro  co. 
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perce  sous  ces  siinjtles  mois;  Clovis  succède  comme  un 
[ils  à  sou  [)crc.  lii  peu  j)lus  loin,  il  parle  du  petit 
royaume  fiam;  de  (lolofiue.  Si  la  l'oyaulé  est  éhiclive 
quelque  pail,  c'est  liieii  là  qu'elle  le  sei'a.  l/liistorieii 
rapporte  que  Clovis  lait  dire  au  lils  du  roi  Sigehert  : 
«  Tu  vois,  ton  père  se  foil  vieux;  s'il  venait  à  uiourir, 
le  royaume  le  reviendrait  de  droit*.  »  Si  cette  parole  a 
été  réellement  prononcée,  Clovis  ne  pensait  pas  qu'il  y 
eût  lieu  à  élection .  Si  elle  est  légendaire,  les  hommes 
qui  l'ont  imaginée  et  transmise  à  Grégoire  de  Tours 
lie  voyaient  pas  (|ue  la  royauté  i'ùt  élective. 

En  effet,  Sigebeil  mort,  son  fils  ])rend  possession, 
sans  nulle  élection,  du  royaume  aussi  bien  ([ue  du  trésor 
paternel'.  Il  est  tué  à  sou  lour,  et  c'est  seulement  aloi's, 
c'est-à-dire  quand  il  n'y  a  plus  d'héritiei',  que  les  Francs 
de  Cologne  prennent  Clovis  pour  roi.  Encore  remarque- 
t-on  qu'il  y  a  ici,  non  une  élection  régulière  pai*  une 
nation,  mais  un  bruyant  assentiment  des  guerriers'. 
Clovis  fait  de  même  j)0ur  les  Francs  de  Cliararic  et  de 
Ragnachaire.  11  tue  les  lils  et  les  frères  du  roi  mort,  et 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  })lus  personne  pour  régner  sur  ces 
Francs  qu'il  se  présente  comme  roi  et  est  accepté  \  Tous 
ces  exemples  tendent  à  prouver  que,  dès  cette  époque, 
l'élection  n'avait  lieu  ({u'à  défaut  d'hérédité^. 


1  Grégoire  de  Tours,  II,  40  :  Ecce  pater  luiis  senuit;  si  moreretur, 
recte  tibi  reyniim  illius  rcdderettir. 

-  Untlein  :  Paler  meus  moriuus  est,  el  ego  Ihesaiiros  cum  rctjiio  cjits 
pênes  me  liabeo. 

3  Ibidem  :  Plaudenles  laiii  pannis  (juain  vocibus. 

*  Ibidem,  c.  41  et  iâ. 

»  Junghaiis,  Clnldeiich  et  Chlodovech,  page '124  de  l;i  traduction  .Aluiiod, 
exagère  et  fausse  tous  ces  faits  pour  arriver  à  conclure  (*  qu'il  voit  claire- 
ment dans  ses  sources  que  la  royauté  est  conférée  par  l'élection  du  peuple  i. 
Il  le  voit  parce  qu'il  le  veut  voir;  c'est  l'effet  ordinaire  de  la  métliodi- 
subjective.  La  vérité  est  que  les  sources  n'indiquent  jamais  ime  élection, 
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Quelques  éi'udits,  ayant  dans  l'esprit  (jue  la  royauté 
franque  avait  dû  être  élective,  et  ne  pouvant  pas  mé- 
connaître qu'elle  avait  toujours  été  héréditaire  chez  les 
Mérovingiens,  ont  imaginé  que  les  Francs  n'avaient  le 
droit  d'élire  leurs  rois  qu'à  la  condition  de  les  élire 
toujours  dans  la  même  famille.  Celle  théorie  est  ingé- 
nieuse. Mais,  outre  qu'on  ne  peut  pas  citer  un  seul  |j 
texte  qui  l'appuie,  elle  est  démentie  par  les  faits.  Car,  à 
la  mort  de  chaque  roi,  nous  voyons  succéder,  non  pas 
un  parent  quelconque,  mais  toujours  son  fils,  et,  s'il 
y  en  a  plusieurs,  tous  ses  fils,  ou  bien,  à  défaut  de  fils, 
son  frère.  Un  ordre  si  régulierne  permet  pas  d'admettre 
(|u'il  y  ait  eu  chaque  fois  une  élection. 

Glovis  laissa  quatre  fils.  Si  le  peuple  franc  avait  pos- 
sédé un  droit  d'éleclion,  nous  le  verrions  se  réunir 
et  choisir  un  des  quatre.  Rien  de  pareil.  Grégoire  ne 
parle  d'aucune  assemblée.  Il  ne  piononce  même  pas  le 
nom  d'un  peuple  franc  :  «  Clovis  étant  mort,  ses  quatre 
fils  ])rennent  le  royaume  et  se  leparfagenl  entre  eux'.  » 

tani  qu'il  existe  un  (ils  du  roi  dofuut.  M.  Junghaas  avail  dans  l'esprit 
l'idée  préconçue  d'une  royauté  éleclive,  et  il  regardait  les  textes  à  travers 
son  idée.  Voyez  comme  il  interprète  l'iiisloirc  de  ISagnachairc  :  <»  ses  su- 
jets, dit-il,  se  croient  en  droit  de  l'expulser  ».  Or  il  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  Grégoire  de  Tours,  II.  42  ;  l'historien  dit  simplement  que 
([uelques  hommes  ont  été  «  gagnés  par  les  cadeaux  de  Clovis  »  pour 
«  traliir  »  celui  qui  était  «  leur  maître  ».  M.  Junghans  mettait  ses  impres- 
sions personnelles  à  la  place  des  textes. 

*  Grégoire  de  Tours,  III,  1  :  Defuncto  Chlodoveclio,  quatuor  filii  ejus 
rcgnnm  ejus  accipinnl,  cl  inler  se  .rqua  lance  dividunt.  —  Quelques 
esprits  peu  attentifs  preudrimt  tout  de  suite  accipiuiit  dans  le  sens  de 
reçoivent,  c'est-à-diro  reçoivent  du  peuple,  he  mot  n'a  pas  cette  signifi- 
cation; outre  qu'il  faudrait  accipiunl  a  populo,  accipiunt  a  Francis,  le 
mot  accipere,  synonyme  de  capcre,  signifie  prendre,  occuper.  C'est  ainsi 
i(ue  Grégoire,  voulant  dire  (|ue  Chilpéric  met  la  main  sur  les  trésors  en 
devançant  ses  frères,  dit  :  tliesauros  acccpit.  il  prit  les  trésors,  1\ ,  22. 
Ailleurs,  VIII,  21,  il  parle  de  gens  qui  dérobent  des  objets  précieux  et 
s'enfuient,  acceptis  rébus,  fugere  cœperunt,  où  il  est  visible  que  acccptis 
signifie  caplis.  Le  roi  abandonna  Ingoberge  et  prit  Merolïède,  Merofledeni 


LA  ROYAUTK. 


Ils  se  le  partagent  «  par  parts  égales  ^^,xqua  lance.  Voilà 
des  mots  qui  excluent  toute  idée  d'élection ^  Il  est  visi- 
ble que,  dans  cet  acte  si  grave  du  partage,  le  peuple 
franc  n'est  pas  consulté  et  n'intervient  pas.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  a  décidé  s'il  serait  ou  non  partagé.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  a  fait  les  parts.  Ce  n'est  pas  chaque  groupe  de 
population  franque  qui  a  choisi  son  roi. 

L'un  des  quatre  fières  meurt.  Le  peuple  de  son 
royaume  n'élit  pas  le  successeur.  Il  est  tellement  cer- 
tain que  le  royaume  revient  de  droit  à  ses  deux  fils,  que 
les  oncles  de  ces  enfants  les  égorgent  pour  s'emparer  de 
leur  héritage  et  «  se  le  partager^  ».  Childebert  meurt 
sans  enfants;  son  frère  «  prend  son  royaume  et  ses  tré- 
sors^ ».  Dans  le  royaume  de  l'Est, qui  est  plus  germa- 
nique, nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  d'élection  à  la 
mort  deTliéodoric.  Ses  deux  frères,  à  la  vérité,  essayent 
d'écarter  son  fils  du  trône;  mais  «  celui-ci  est  défendu 
par  ses  hommes  et  maintenu  dans  la  royauté*  ».  Cette 
lutte  même  prouve  l'absence  du  droit  d'élection.  Les 
Austrasiens  soutiennent  ici  le  principe  d'hérédité. 

«  Théodebert  mourut,  et  son  fils  Théodebald  réona  à 


accepit  (IV,  26).  Même  sens  du  mot  accipere,  synonyme  de  capere,  dans 
beaucoup  d'autres  textes  :  Vita  Remigii,  51  :  Accepit  rex  franciscam  ejus 
etprojecitin  ierram.  Ibidem,  68  :  Accepit  cervisiam  in  vascîdis...,  acci- 
piens  pulverem.  Vita  Arnulfi  a  coœvo,  c.  7  :  Annulum  quem  secum 
gerebat  accepit  et  in  fluvium  projecit.  On  trouve  accipere  latronem, 
prendre  un  voleur  (Capit.  de  Charles  le  Chauve,  855,  éd.  Walter,  p.  52). 

*  Dans  œqiia  lance,  lanx  signifie  le  plateau  d'une  halance.  Mqua  latice 
était  une  expression  fort  usitée  chez  les  Romains,  particulièrement  dans 
le  droit.  On  la  retrouve  plusieurs  fois  chez  Grégoire  de  Tours  et  dans  les 
formules  mérovingiennes.  Elle  s'applique  tout  particulièrement  aux  par- 
tages de  succession  en  droit  privé. 

-  Grégoire  de  Tours,  III,  48  :  Regmim  Chlodomeris  inler  se  œquû  lance 
dividunt. 
^  Ibidem,  IV,  20  :  Cujns  rcgnuin  et  tlicsauros  Chlotachariits  accepit. 

*  Ibidem,  m,  25. 
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sa  place'.  »  Ici,  il  est  à  remarquer  que  le  nouveau  roi 
n'était  qu'un  enfant ^  Il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  songé 
à  lui  contester  l'héritage.  Il  mourut  sans  laisser  d'héri- 
tier. Même  alors,  nous  ne  voyons  pas  que  le  peuple  aus- 
Irasien  ait  procédé  à  une  élection.  Le  royaume  revint 
au  plus  proche  })aj"ent,  c'est-à-dire  à  Clolaire  F""  et 
l'Austrasie  obéit  sans  conteste  au  roi  neustrien^ 

Clotaire  I"  meurt.  Voyons-nous  un  peu})le  s'assem- 
bler, et  choisir  entre  les  quatre  fils  (ju'il  laisse?  Nulle- 
ment. Aucun  peuple  ne  se  réunit.  Les  quatre  frères  «  se 
partagent  le  royaume,  et  tirent  les  parts  au  sort*  ».  Ce 
tirage  au  sort  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à 
l'élection.  Comme  le  sort  a  déterminé  les  parts,  il  est 
visible  que  pour  chacun  des  Francs  c'est  le  sort  qui  a 
déterminé  à  quel  roi  il  obéirait. 

Il  y  a  ici  un  point  curieux  à  noter  :  «  Les  quatre 
frères,  dit  Grégoire  de  Tours,  firent  le  partage  confor- 
mément à  la  loi^  »  Ne  passons  pas  à  côté  de  ces  mots 

*  Grégoire  do  Tours,  III,  57  :  Movtuo  Thcudeherlo,  rcgnavit  Theodo- 
baldus  films  ejus  pro  eo.  —  Cf.  Marins  d'Avenchcs  :  Theudeberlus  rex 
obiit  d  sedit  in  regno  ejus  Tlieodohaldus  (ilius  ipsiiis.  —  Vita  Mauri, 
c.  57  (Mabillon,  Acla  SS.,  I,  205)  :  Theudeberlus  Theudebaldo  filio  suo 
sedem  regni  posl  se  dereliquit. 

-  Grégoire,  IV,  6  :  Rex  vero  jxirvulus  est. 

^  Grégoire,  IV,  9  :  Regnimi  ejus  Clilotacharius  accepit.  —  Mariu>; 
d'Avenches  :  Theudobaldus  obiit,  et  obtinuit  regnum  ejus  Chlotacharius 
patruus  patris  ejus.  Est-il  nécessaire  de  dire  qu'en  lalin  obtinere,  syno- 
nyme de  tenere,  n'a  pas  le  sens  particulier  de  notre  mot  obtenir,  et 
signifie  simplement  tenir,  occuper?  Grégoire  dit  dans  le  même  sens  re- 
gnum tenere,  V,  1 . 

*  Grégoire,  IV,  22  :  Divisioncm  legitimam  faciunt,  dcditque  sors  Ca- 
riberto  regnum  Childcbcrli,  etc. 

^  Sur  le  sons  du  mot  legitimus,  voyez  Gains.  11.  55-5»)  :  Tlpion,  \1X, 
13;  Code  Théodosien,  II,  6,  i.  Le  mot  conserve  le  même  sous  après  les 
invasions  et  reste  synonyme  de  secundum  legem.  Exemples  :  Lex  Saîica, 
emcndata,  XIV,  16  :  Icgitimi  hcredcs  ;  cC  ibid.,  L,  2  et  6  :  legitiminn 
debilum...  secundum  legem  debitum.  Lex  Ripuaria,  LVI  :  légitima  ier- 
mino  noctium;  legilimus  numerus  testium.  Vovez  aussi  les  formules,  Mar- 
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>>a)is  y  ftiire  iilteiilion.  De  (|uollo  loi  s'ngi(-il  i(i?EsL-cc 
une  loi  polili(|iie?  xNoiis  n'en  connaissons  aucune  sur  ce 
point.  Parmi  tous  les  documents  de  IV'poque  mérovin- 
gienne, il  n'en  esl  aucun  (|ui  mentionne  une  loi,  écrite 
ou  non  écrite,  qui  l'ègle  la  transmission  de  la  royauté. 
Quand  Gi'égoire  de  Tours  dit  que  les  quatre  frères  par- 
tagent le  royaume  suivant  la  loi,  il  ])ense  à  une  loi 
d'ordre  civil,  à  une  loi  de  droil  j>rivé,  à  la  loi  (|ui  règle 
la  succession  entre  parliculirrs. 

Ouvrons  en  effet  les  deux  codes  (|ui  contiennent  le 
droit  })rivé  des  Francs,  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire. 
La  Loi  salique  a  un  chapitre  «  Des  successions*  >',  cha- 
pitre trop  court,  trop  ahrégé,  mais  où  nous  pouvons 
saisir  les  règles  du  di'oit  successoral  des  Francs:  «  Si 
un  homme  meurt  et  qu'il  ne  laisse  pas  de  fils,  sa  mère 
héi'ilera,  et,  si  sa  mère  est  morte,  son  frère,  sa  sœur, 
puis  ses  collatéraux  suivant  le  degré  de  parenté \  >•> 
]\ous  voyons  hien  ici  (|ue  c'est  le  fils  qui  hérite  avant 
tout  autre"'.  Et  môme  comme  la  Loi  emploie  le  plui'iel 
ftlios,  nous  pouvons  croire  que  ce  sont  tous  les  fils  qui 
héritent,  sans  nul  droit  d'aînesse;  et  cela  est  confirmé, 
en  effet,  par  un  gi-and  noml)rc  de  chai'les  mérovin- 
giennes et  de  formules  d'actes  où  nous  voyons  les  fils 
se  partager  la  succession,  et  se  la  ))arlager  également \ 


cullV,  II,  l  :  légitima  succcssio  ;  Senonicu\app.  \  :  légitima  hereditas  ; 
Andegavcnscs,  47  :  legitimus  andor  ;  Tiironcnses,  2  :  légitima  instrumenta . 

*  LcxSalica,  édit.  Belirend,  tit.  59;  édit.  Hessels,  col.  579-386  :  De 
alodis.  —  Emendata  :  De  alode.  —  On  sait  que  ce  mot,  d'où  est  venu 
alleu,  ne  signifiait  pas  autre  chose,  au  sixième  et  au  septième  siècle,  que 
succession;  non  succession  testamentaire,  mais  succession  légitime.  — 
Cf.  Lex  Ripuaria  {Codices  B),  tit.  58  :  De  alodibus. 

-  Ibidem  :  Si  qiiis  mortuus  fiierit  et  filios  non  dimiserit 

"'  Cf.  Edictum  Chilperici,  5  (Behrend,  p.  106)  :  Quanidiu  filii  advixe- 
rint,  terram  haheani,  siciit  lex  salica  hahet. 

•*  A'oyez,  par   exem]ile,   dans   les  Formules,    recueil  de  Rozière,    les 
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C'est  seulement  à  défaut  de  fils  que  la  succession  va 
aiïx  collatéraux.  Mais  le  dernier  paragraphe  du  même 
titre  énonce  une  réserve:  la  terre  n'échoit  jamais  aux 
femmes  et  ne  passe  qu'aux  mâles  *.  Ainsi  la  fille  du 
défunt,  sa  mère,  sa  sœur,  tous  ses  collatéraux  du  sexe 
féminin  sont  exclus  de  la  partie  de  l'héritage  qui  com- 
prend la  terre,  et  ne  peuvent  succéder  qu'aux  meubles. 
La  Loi  ripuairc  présente  les  mêmes  dispositions  ^ 

Or  ces  lois  appartiennent  au  droit  privé.  Ce  ne  sont 
pas  des  lois  politiques.  11  n'y  est  pas  question  nommé- 
ment du  royaume.  La  royauté  n'est  mentionnée  ni  dans 
ces  deux  titres,  ni  dans  ceux  qui  les  précèdent  ou  qui 
les  suivent.  Enfin,  les  mots  si  ^impar  lesquels  ces  deux 
titres  commencent,  marquent  assez  qu'il  s'agit  d'un 
particulier  quelconque  et  non  d'un  roi. 

Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  ces  règles  du 
droit  privé  étaient  appliquées  à  la  royauté.  Le  royaume 
était  considéré  comme  une  terre  patrimoniale.  On  en 
hérita  donc  suivant  les  mêmes  règles  qui  faisaient  hé- 
riter d'un  immeuble.  S'il  n'y  avait  qu'un  fils,  il  prenait 
de  plein  droit  le  royaume.  S'il  y  en  avait  plusieurs,  ils 
se  le  partageaient  en  lots  égaux.  S'il  y  avait  des  filles, 
elles  étaient  exclues.  Telle  est,  en  effet,  la  divisio  légi- 
tima dont  parle  Grégoire  de  Tours.  Clotaire  F'  laissait 


n"  125  à  126,  et,  dans  les  Diplomala,  le  teslamenhnn  Berlramni  et  la 
charta  Burgundofarœ. 

•  Lex  Salica,  LIX,  5  :  De  terra  vero  nulln  in  midiere  hereditas  non 
pertiyiehil,  sed  ad  virilem  sexum  Ma  terra  pcrtineat.  —  Plusieurs  textes 
portent  terra  salica  ;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

-  Lex  Ripuaria,  LVl,  4  :  Dum  virilis  sexus  exstiterit,  femina  in  he- 
reditatem  aviaticam  non  succédât.  —  J^es  termes  ne  sont  pas  tout  à  fait 
les  mêmes  que  dans  la  Loi  salique  :  la  terra  ou  terra  salica  de  la  Loi  sa- 
liquc  est  remplacée  dans  la  Loi  ripuairc  par  hereditas  aviatica.  Il  est 
vraisemblable  que  les  deux  expressions  désignaient  la  même  chose, 
c'est-à-dire  la  terre  patrimoniale. 
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(|iiati'C  fils  el  uiio  fille.  La  lillc  ii"'(MiI  aucune  pari  dans 
les  immeubles,  c'esf-à-dire  dans  le  royaume;  mais  les 
quatre  fils  se  le  parlagèrenl,  et  pour  plus  d'égalité  tirè- 
rent les  parts  au  sort . 

«  Après  la  mort  de  Sigebert,  sou  fils  Childebcrl  régna 
à  sa  place\  »  C'était  un  enfant  de  cinq  ans;  mais  il 
était  l'béritier  naturel.  De  même,  Clolaire  H,  qui 
Travail  (|U(*  quatre  mois,  succéda  sans  contesie  à  son 
père  Cbilpéric.  Cbildebert  étant  mort,  ses  deux  fils 
Théodebert  et  Tbierry,  qui  étaieul  deux  enfants,  héri- 
tèrent de  son  royaume.  Le  peuple  ne  se  réunit  pas.  Ce 
royaume  comprenait  la  Burgundie  et  l'Austrasie;  les 
enfants  tirèi-ent  au  sort.  Ce  ne  fut  pas  cbacun  des  deux 
pays  qui  choisit  son  roi;  ce  fut  le  sort  qui  fit  que  la 
Burgundie  appartint  à  Thierry,  l'Austrasie  à  Théode- 
bert'. 

Tous  ces  faits  nous  sont  rapportés  par  des  hommes 
qui  les  ont  bien  connus.  Nous  pourrions  craindre  que 
Grégoire  de  Tours,  qui  était  d'une  famille  romaine  de 


1  Grégoire,  IV,  o'2  :  Moriuo  Sicjihoio,  rcgnavit  filins  ejtis  Childchertus 
pro  eo.  —  Marins  d'xVvenches  :  Sujibcrtus  interfecliis  est,  et  siisccpit 
regnum  ejus  Childehertus.  —  Grégoire  raconte  plus  loin  que,  Childobert 
se  trouvant  en  ce  moment  dans  les  mains  de  Chilpéric,  un  sujet  de  son 
père  l'enleva  secrètement,  le  conduisit  en  Austrasie  et,  rassemblant  les 
gens  du  pays,  «  l'établit  roi  »,  V,  ].  11  n'y  a  rieu  dans  ces  termes  qui 
implique  une  élection.  Nous  verrons  bientôt  quelle  était  la  cérémonie  par 
laquelle  on  «  établissait  »  un  roi.  Notons  seulement  que  Cbildebert  est 
roi  (IV,  52)  avant  la  cérémonie  (V,  ]).  —  Ailleurs,  Grégoire  raconte  que 
«  les  principaux  personnages  »  de  Soissons  et  de  Meaux  s'adressèrent  à 
Childebeit  et  lui  dirent  :  «  Donne-nous  l'un  de  les  (ils  pour  roi,  afin  que 
nous  le  servions  »  (Grég.,  IX,  56).  Voilà  quelque  chose  qui  n'est  pas  une 
élection,  qui  en  est  même  l'opposé  :  (la  nobis  unitm  de  filiis  luis.  Or 
Grégoire  qni  raconte  cela  était  un  contemporain,  et  fort  au  courant  de 
ce  qui  se  passait  à  la  cour  de  Cbildebert. 

-  Fredegarii  Chronicon,  c.  16  :  Childehertus  defimctus  est  ;  regnum 
ejus  filii  sut  Teudebertus  et  Teudericus  adsumunt.  Teudehertus  sortitus 
est  Auster. 
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l'Auvergne,  ne  fût  pas  assez  au  courant  des  coutumes 
franques.  Mais  Grégoire,  évèque  de  Tours,  était  très 
mêlé  aux  affaires  publiques;  il  était  en  contact  avec 
beaucoup  de  Francs,  et  il  était  souvent  à  la  cour  des 
rois.  Si  la  royauté  était  élective,  il  ne  pouvait  pas 
l'ignorci',  et  même  chaque  élection  aurait  eu  pour  lui 
nn  tel  intérêt, qu'il  n'aurait  ])as  manqué  d'y  être  atten- 
tif et  qu'il  en  aurait  parlé.  Il  a  connu  personnellement 
plusieurs  de  ces  rois  dont  il  parle;  il  savait  bien  com- 
ment ils  étaient  devenus  rois.  Frédégaire,  ou  l'homme 
(|u'on  est  convenu  d'appeler  de  ce  nom,  était  fort  bien 
renseigné  sur  ce  qui  se  passait  en  Burgundie.  Le  pre- 
mier auteur  de  la  Vie  de  saint  Eloi,  Audoenus,  avait 
vécu  à  la  cour  de  Dagoberl  I";  il  ne  pouvait  pas  ignorer 
comment  ce  prince  était  ])arvenu  au  trône;  il  ne  men- 
tionne aucune  élection*. 

Ainsi,  durant  tout  le  sixième  siècle,  on  ne  voit  jamais 
un  peuple  franc  intervenir  par  l'élection  dans  le  choix 
de  ses  rois.  Les  érudits  modernes,  (jui  ojit  l'esprit  do- 
miné par  l'idée  })réconçue  de  grandes  libertés  popu- 
laires, peuvent  faire  toutes  les  suppositions  qu'ils 
veulent:  elles  n'ont  aucune  valeiu'  scientifique.  Les 
textes  ne  parlent  jamais  ni  d'une  assemblée  réunie  pour 
élire  un  roi,  ni  d'un  roi  qui  ait  été  élu.  Toujours  la 
royauté  se  transmet  comme  tout  autre  héritage  et  sui- 
vant les  règles  du  droit  privé.  Qu'un  roi  meure,  les 
choses  se  passent  comme  s'il  s'agissait  d'un  particu- 
lier. La  succession  est  là,  trésors  et  royaume,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  domaine.  Elle  est  dévolue,  sans  nulle 
discussion,  au  lîls,  (juand  même  le  fils  serait  un  enfant 
eu  bas  âge. 

'  Vila  Elhju,  I,  9. 


LA  ROYAUTÉ.  iô 

On  rencoiUro  dans  los  (Hiils  du  lemj)s  une  foule  de 
Irails  OH  l'on  peut  saisir,  non  senlemenl  les  fails  nia- 
lériels,  mais  les  juMisées  des  hoiniiies.  l/id(''('  ([u'ils 
crussent  avoir  le  droil  ({'(''lire  leurs  rois  n'csl  exjirinK'r 
nulle  part.  C'esl  l'idée  eoniraire  (}ui  est  exprimée  sou- 
vent. AOici  un  eeitaiu  Muudéiie  (|ui  asj)ii'e  à  devenii- 
roi;  il  ne  réclame  pas  une  élection;  il  dil  :  «  J(î  suis 
de  la  famille  l'oyale,  donc  le  trône  m'est  du,  et  je  suis 
tout  aussi  bien  roi  (jue  le  roi  Thierii  '.  »  Ce  <|ui  csl 
plus  cuiieux,  c'est  qu'il  ne  send)le  pas  que  le  loi 
Thierri  ait  eu  l'ien  à  objecter  à  cette  argumenlalion.  11 
fit  dire  à  Mundéric  :  Prouve  seulement  (]ue  tu  es  d(»  la 
famille  royale,  et  tu  auras  la  part  du  royaume  (jui  l'est 
due-.  Ou  voit  bien  ici  <jue  ni  Mundéric  ni  le  roi  Thieri'i 
ne  pensaient  ([ue  la  royauté  lut  élective.  Plus  fard,  un 
autre  usurpateur,  Gundovîild,  se  dit  tîls  de  Clotaire  et 
réclame  «  la  })arl  du  royaume  qui  lui  est  due^  ».  Il  ne 
dit  pas  :  Je  vais  l'éunir  le  })euple  pour  qu'il  m'élis(\  11 
dit  :  Puis(jue  je  suis  lils  de  roi,  je  suis  aussi  bien  roi 
^\UQ  mou  frère  Gontran '*.  Et  les  bommes  à  qui  il  se 
présente  ne  contestent  pas  ce  principe.  Ils  lui  deman- 
dent seulement  de  prouver  qu'il  est  fils  de  Clotaire". 

*  Gréffoire  do  Tours,  III,  li  :  Mmiderirus,  qui  se  parentem  rctjiuin 

adseiebat,  oit  :  Sic  inihi soliinn  rc(jiii  dchelur  ni  Theodorico rex  sum 

ego  sicut  et  illc.  —  la  suite  du  passage  montre  Mundéric   se  faisant  re- 
connaître et  suivre  |i;ii'  quelques  pavsans;  ce  n'est  pas  une  élection. 

-  Si  tihi  aliqita  de  dominatione  recjni  nostri  portio  deheluv,  aecipe. 

•"  Grégoire,  VII,  ~)'l  :  Dicit  se  {iliitm   ase  Chlotacharii...,  ut  dehitam 

portionein  recjni  sni  recipiat —  \'II,  27  :  Ego  sum  filius  Clolacharii 

el  partem  regni  sum  privceplurus. 

*  Grégoire,  VII,  27  et  .3(3  :  Ego  sum  filius  Clilolacharii....  Ego  sum  rex 
sicut  et  fraler  meus  Guntramnus. 

="  Grégoire,  Vît,  27  :  Eilium  te  esse  asseris  Clilotacliarii  régis;  sed 
utrum  sit  verum  an  non,  ignoramus.  —  Il  faut  prendre^  garde  à  certaines 
apparences  qui  peuv.^ut  induire  en  erreur..  Vous  lisez  dans  Grégoire,  VII, 
34,  que  Gundovald  ilit  :  JSoveritis  me  cum  omnibus  qui  in  regno  Cliilde- 
herli  liabentur  eleiium  esse  regem.  II  semblerait  d'ahord  que  Guiulovald 
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Nous  possédons  le  texte  du  traité  d'Andelol,  c'est-à- 
dire  de  la  convention  qui  fut  conclue  en  585  entre  les 
trois  souverains  Contran,  Childebert  et  Brunehaut\ 
Or,  par  l'une  des  clauses  de  cette  convention,  Gontran 
promet  que,  si  Childebert  vient  à  mourir,  «  il  main- 
tiendra ses  deux  fils  en  possession  de  tout  le  royaume 
de  leur  père.  >)  Il  ne  dit  pas  :  si  le  peuple  les  élit  rois. 
Il  entend  que,  le  père  mort,  il  va  de  soi  que  les  deux 
fils  succéderont.  Mieux  que  cela.  On  prévoit  le  cas  où 
un  troisième  fils  naîtrait,  et  Gontran  promet  qu'il 
aura  part  au  royaume-.  Le  droit  au  trône  est  ainsi  re- 
connu même  pour  le  lils  qui  n'est  pas  encore  né. 

Bertramn  rappelle  dans  son  testament  que  «  sa  cité 
devait  suivant  la  loi  revenir  à  Clotaire  »,  non  en  vertu 
d'une  élection,  mais  «  comme  part  de  l'héritage  pater- 
nel'' )n  Or  ce  Bertramn  avait  été  beaucoup  trop  mêlé 
aux  affaires  publiques  pour  pouvoir  ignorer  quelles 
étaient  les  rèsrles  en  vigueur  chez  les  Francs. 


dise  qu'il  a  été  élu  par  le  peuple  d'Auslrasie  ;  mais  regardez  le  texte  de 
près;  deux  choses  s'opposent  à  cette  interprétation  :  d'abord,  si  vous 
relisez  les  chapitres  précédents,  vous  voyez  bien  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
assemblée  ni  aucune  élection;  ensuite,  Gundovald  n'a  jamais  été  reconnu 
roi  par  les  Austrasiens ;  le  loi  d'Austrasie,  au  contraire,  le  lançait  contre 
Gontran,  roi  de  Burgundie.  Gundovald  veut  dire  que  son  allié  Childebert 
et  tous  les  grands  de  Childebert  l'ont  reconnu,  non  pas  comme  leur  roi, 
mais  comme  roi  de  Burgundie.  —  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  sens 
du  mot  elkjere  dans  la  langue  du  temps. 

1  On  ne  peut  mettre  en  doute  l'authenticité  de  ce  document,  au  moins 
quant  au  fond;  c'est  Gontran  lui-même  qui  l'a  mis  dans  les  mains  de  Gré- 
goire de  Tours.  Grégoire,  IX,  20  :  Hœc  nobis  loquentihus,  rex pactionem 
ipsam  relecji  coram  adstanlihus  jubel.  Exemplar  pacUonis. 

-  Ibidem,  IX,  20  :  Si  contigcrit  Childehevtum  de  hac  lucc  migrare. 
fdios  suos  Theodobertum  et  Tlieodoricnm  reges,  vel  si  adhuc  alios  ipsi 
Deus  dare  voluerit,  sub  sua  tuilione  recipiat,  ita  ul  regmim  patris 
eorum  siib  omni  solidilate  possideant. 

^  Testamentum  Berlramni,  dans  les  DiplomaUt,  éd.  Pardessus.  n°  250. 
t.  I,  p.  201  :  Civitas  Cenomanis  legitimo  ordine  domno  Chlotario  ex  here- 
DiTATE  patris  sui  debuit  pervenire. 
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Il  est  bon  de  noicv  (|ii'il  n'y  ;i  |i;is  de  ir^lcs  s|)('cl;ilc^ 
pour  1(3  nord  et  pour  le  luitli,  poiu'  l'oL  cl  |t(iiif  l'oiicsl. 
Herli'auiii  |i;u]e  de  la  cilé  du  Mans,  ((miiiiic  (ioiilraii 
itai'Iail  do  lAiisIrasie.  Les  Fraiics  de  TcMiiiiai  n'oiil  jias 
11(111  |)lus  iiii  didil  pailieulier;  ils  u'c'lisciil  pas,  ils  no 
se  parlauenl  j)as;  ils  soûl  à  eeliii  des  fivics  (pic  le  soil 
a  désigné  poni"  régner  à  Tournai  '. 

La  dignité  de  roi  était  à  tel  poiiil  lu'n'dii.aire,  (|uc 
lout  lils  de  roi  eu  preuail  le  lilre  di's  sa  iiaissaiice. 
Tout  enlant  royal  était  roi,  sans  (|u'(Mi  atleudî'.  ni  la 
vacance  du  li'(Mie  ni  l'expression  d'une  vohuilé'  popu- 
laire ^ 

Non  seulement  la  royauté  étail  un  paliiiiioiiie  (pii  se 
liansmcttait  suivant  les  règles  ordinaires;  mais  on 
pouvait  même  la  léguer  par  testament  ou  par  simpk; 
déclaration  de  volonté,  ainsi  qu'on  aurait  lait  d'un  do- 
maine. «  Le  roi  Contran  manda  son  neveu  Childebert 
et  lui  dit  ;  Je  le  donne  tout  mon  l'oyaume;  mes  pi'o- 
vinces  seront  à  toi  comme  un  bien  propre;  prends-les 
sous  la  puissance;  c'est  toi  seul  ({ui  seras  mon  héritier; 


'  Cela  résulte  du  rapprocliemeiit  de  Grégoire  de  Tours,  Itl,  1,  et  IV,  22: 
Dcdil  nors  Chilperico  rcgnum  Chlolacharii  palris  ejus.  —  (Ju'ua  certain 
uouibrc  de  Francs  aient,  plus  tard,  abandonné  Chilpéric  pour  Sigebcrt, 
c'est  là  un  fait  particulier  qui  n'implique  pas  un  droit  national  régulier; 
encore  ces  Francs,  dont  Grégoire  parle,  IV,  52,  ne  sont-ils  pas  les  Francs 
de  Tournai  :  ils  étaient  du  royaume  de  Childebert  l'ancien,  c'est-à-dire 
du  royaume  de  Paris  (comparez  III,  1  ;  IV,  22;  IV,  52).  Les  Francs  de 
Tournai  obéirent  jusqu'au  bout  à  Chilpéric,  à  qui  le  sort  les  avait  donnés. 

-  C'est  ce  qui  ressort  de  nombreux  exem|)les.  Grégoire  de  Tours  ap[)ellc 
reges  les  fils  de  rois  avant  qu'ils  régnent  :  II,  42  ;  III,  22  ;  IV,  15  ;  V,  50  ; 
IX,  20;  IX,  40.  —  Le  titre  de  regina  était  même  donné  à  toute  (ille  de 
roi  ;  c'est  pour  cette  raison  que  nous  voyons  Chrodielde,  fille  de  Caribert, 
cl  Basina,  fille  de  Chilpéric,  qui  n'ont  été  mariées  ni  l'une  ni  l'autre,  qui 
n'ont  jamais  régné,  qui  de  bonne  heure  se  sont  faites  religieuses,  se  qua- 
lifier pourtant  de  reines  :  reginœ  sumus  (Grégoire,  IX,  40,  t.  II,  p.  195). 
l)e  même  Fortunatus  donne  le  titre  de  reine  à  Chrodosinthe  (Vila  Ger- 
mani,  21). 
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je  déshérite  lous  les  autres,  w  Et  il  lui  mit  dans  les 
mains  ime  lance,  pour  signe  de  la  tradition  (ju'il  lui 
faisait  du  royaume*.  Or  Gonlran  n'avait  pas  à  l'avance 
consulté  son  peuple.  C'est  seulement  un  peu  plus  tard 
qu'il  convoqua  les  guerriers,  et  ce  ne  fut  que  pour  leui- 
dire  en  leur  présentant  son  neveu  :  «  Voici  le  roi  à 
qui  vous  devez  désormais  obéir  ^  » 

Le  ]'oi  pouvait  partager  le  royaume  de  son  vivant, 
ainsi  (ju'un  père  de  famille  partageait  à  l'avance  sa 
succession.  «  Clofaire  associa  son  lils  Dagoberl  à  la 
royauté,  et  l'établit  roi  sur  les  Austrasiens''.  »  Pas  un 
mot  n'indique  d'ailleurs  que  les  Austrasiens  l'aient 
demandé  pour  roi,  ni  qu'ils  l'aient  élu,  ni  même  qu'ils 
aient  été  consultés. 

Dagobert,  à  son  tour,  ce  éleva  son  fils  Sigebert  comme 
roi  des  Austrasiens  ».  Le  chroniqueur  ajoute  qu'il  iil 
cet  acte  avec  une  grande  solennité,  dans  une  réunion 
des  évèques  et  des  grands,  qui  lui  donnèrent  leur  assen- 
timent. Nous  verrons  ailleurs  ce  qu'étaient  ces  grands. 
En  tout  cas,  le  chroni(}ueur  ne  signale  pas  un  peuple 
qui  ait  manifesté  sa  volonté'. 

Jamais  les  documents  ne  nous  montrent  une  assem- 
blée de  la  nation  procédant  à  l'élection  d'un  roi.  Qu'on 
cherche  une  réunion  qui  délibère,  (|ui  vote,  (|ui  choi- 
sisse, on  ne  la  trouvera  j)as.   On  voit  quehpiefois  des 

'  Grôgoirc  de  Tours,  Hist.,  Vit,  55  :  Re.r  CuntcJnamiius,  ddla  in 
manu  régis  Childebeiii  hasla,  ait  :  «  Hoc  est  indicium  (juod  tibi  oiuur 
reçinum  meuin  tvadidi.  Onuies  civitates  mcas,  tanqitain  tuas  proprias, 

sub  tui  juris  dominationem  subjice Tu  eniiu  hères  in  onini  regno  meu 

succède,  céleris  exheredibus  factis.  » 

-  Ibidem  :  Rex  est  cui  vos  nunc  deservire  debelis. 

5  Fredegarii  Chronicon,  -47  :  Dagobertum  filium  suum  consorleni  regtii 
fccil  euiitfjue  super  Austrasios  regem  instituit. 

'*  Fredegarii  fJironicon,  ibidem  :  Cum  consilio  pontifuuni  seu  et  pro- 
ccrum,  oninibusque  primatibus  regni  sui  consentientibus. 
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frèi'OS  se  dispiilcr  le  loyaiimc  an  lien  de  se  le  |iailaiifi- : 
mais  même  aloi's  ils  n'en  ajipellriil  pas  à  iinc  di-cisioii 
(lu  peuple.  Ils  gagnent  à  eux  le  plus  de  gucniciN  «[u'iU 
peuvent;  mais  ces  guerriers  ne  sont  jamais  k'  pcnj)!»- 
franc  ([iii  (h'I ibère. 

OueNjues  innovations  se  produisirent  au  septième 
siècle.  Il  y  eut  des  essais  en  vue  de  faire  disparaître  le 
partage  entre  les  frères.  D'autre  part,  il  arriva  plu- 
sieurs fois  (|ne  dans  des  guerres  civiles  les  diverses 
factions  remplacèrent  un  roi  par  un  autre.  Mais  pei- 
sonne  ne  pensa  encore  ni  à  supprimer  l'héi-édilé,  ni  à 
établir  des  élections  régulières. 

La  Chronique  dite  de  Frédégaire  ra})[)orte  comment, 
à  la  mort  de  Clotaire  II,  Dagobert,  qui  était  i\ry,\  roi 
d'Austrasie,  réussit  à  priver  son  frère  de  l'héi-itage  de  la 
Neustrie.  ^c  II  ordonna  d'abord  à  tous  ses  guerriers  de 
prendre  les  armes;  il  envoya  des  hommes  en  Neustrie  et 
en  Burgundie  pour  amener  ces  pays  à  préférer  son  au- 
torité à  celle  de  son  frère'.  II  arriva  bientôt  à  Soissons  ; 


-  Ibidem,  56  :  Missos  in  Bunjnnâia  et  Neuster  dire.rit  ut  siiuin 
deberenl  regimen  eliçierc.  —  Voici  un  mot,  eligere,  qui  ;i  tioin|ié  quel- 
ques esprits;  il  semble  à  première  vue  qu'il  indique  une  élection.  Mais 
(juiconque  a  quelque  connaissance  de  la  langue  latine  sait  bien  que  eligere 
n'a  jamais  signifié  élire,  même  au  temps  de  la  république  romaine.  L'idée 
d'élection  ne  s'\  attacliait  pas;  ce  n'est  pas  lui  qu'on  employait  au  sujet  de 
l'élection  des  magistrats.  11  indi(juait  un  simple  choix,  souvent  fait  par  une 
seule  personne.  Aucune  pensée  de  vote  ni  de  calcul  de  suffrages  n'y  était 
contenue.  Le  mot  avait  conservé  son  ancienne  signification  au  septième 
siècle  et  ne  présentait  pas  à  l'esprit  l'idée  que  nous  mettons  aujourd'hui 
dans  le  mot  élire.  Citons  quelques  exemples.  >'ous  voyons  dans  la  Vie  de 
S.  Gnudcntius,  c.  16  {Acia  SS,  janvier,  111,  p.  35),  qu'un  évéque  près  de 
mourir  choisit  seul  et  spontanément  son  successmir,  et  l'écrivain  désigne 
cet  acte  par  les  mots  sua  clcctio,  son  choix.  L'auteur  de  la  Vie  de  saiiil 
Bonilus,  c.  4  [Ibidem^  janvier.  II,  052),  dit  que  ce  personnage  fut  nommé 
par  le  roi  préfet  de  Marseille,  cleclus  est.  Dans  la  prœceplio  Clilofarii. 
c.  2,  Borétius,  p.  21,  nous  liions  :  L't  mdlus  cpiscoponim  se  vivente 
eligat  siurcssorem .  Pareils  exemples  sont  innombraldes;  ils  marquent  que 
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Ions  les  évè(]Lies  oX  les  guerriers  de  Burgimdie,  la  plu- 
part des  évè([ues  et  des  grands  de  Neustrie  se  donnèrent 
à  Ini  ;  il  s'empara  ainsi  de  tout  le  royaume  de  Clotaire; 
toutefois,  mû  de  compassion,  il  concéda  à  son  frère  les 
pays  au  sud  de  la  Loire*.  »  Remarquons  combien  ce 
récit  est  l'opposé  d'une  élection  régulière  qui  serait  faite 
par  une  assemblée  nationale.  Ce  sont  les  grands  qui 
marquent  individuellement  leur  préférence,  qui  indivi- 
duellement ce  se  donnent  »  au  nouveau  roi.  Notons  <[ue 
celui-ci  n'aurait  même  pas  besoin  de  faire  toutes  ces 
démarches  s'il  était  fils  uni(|ue  ou  s'il  ne  prétendait  pas 
évincer  un  frère  de  sa  part  d'héritage.  C'est  pour  ap- 
puyer son  usurpation  qu'il  s'est  adressé  aux  grands. 
Avec  leur  connivence  il  a  exclu  son  frère  de  la  Neustrie; 
mais  on  ne  peut  pas  dire  (jue  la  Neustrie  l'ait  élu. 

eligere  a  une  signification  un  jieu  tlottante,  sans  avoir  précisément  celle 
que  nous  attachons  aujourd'hui  au  mot  élection,  sauf  le  cas  où  il  serait 
suivi  de  a  populo,  a  civibus.  Grégoire  de  Tours,  parlant  de  l'avènement  de 
l'empereur  Tibère  h  Constantiiiople,  dit,  V,  20  :  Populi  Tiberium  Civsarem 
clegcrunt.  Or  il  ne  veut  pas  dire  que  le  peuple  de  Byzance  ait  procédé  à 
une  élection  régulière,  ni  que  la  dignité  impériale  fût  élective.  Que 
des  érudits  modernes,  à  la  seule  vue  du  mot  elùjere,  se  soient  figuré  une 
élection  par  une  assemblée  populaire,  c'est  un  des  contre-sens  les  plus 
antibistoriques  qui  aient  été  faits.  —  La  phrase  de  Frédégaire  veut  dire 
que  Dagobert  envoie  des  agents  en  Neustrie  et  en  Bourgogne,  ^(  pour  que 
les  hommes  le  préfèrent  à  son  frère.  »  Mais  il  faut  noter  qu'il  ne  s'adresse 
])as  à  une  asseml)lée,  ni  à  un  peuple;  rien  de  semblable  dans  le  chapitre; 
il  s'adresse  îi  des  individus.  Ceux-ci  sont  surtout  les  évéques  et  les  grands. 
1  Ibidem  :  Siiessionas  aceedens,  omîtes  poniificcs  ac  leudes  de  rcgno 
Burgundiœ  inibi  se  iradidisse  noscuntur,  et  Neustrasii  pontifices  et  pro- 
ccrcs  plurima  pars  regmim  Dagoberti  visi  sunt  expelisse.  Charibeiiits 
iiitebaiur  si  poluisset  regnum  adsumcre,  scd  cjiis  volunlas  pro  sitnplici- 
tale  paruin  sorUlur  cffectum.  Cumque  regnum  Chlolarii  a  Dagoberlo 
fuisset  pneocciipalnm,  misericordia  motus,  dira  Ligerim  civitates  fratri 
suo  noscitur  coiicessisse.  —  Quelques  historiens  modernes  interprètent  les 
mots  pro  simplicilale  comme  s'ils  voulaient  dire  qu'un  peuple  franc 
jugeât  Caribert  indigne  du  trône;  le  chroniqueur  ne  dit  rien  de  pareil;  il 
dit  que  Caribert  essaya  de  s'emparer  du  royaume,  mais  qu'il  ne  fut  pas 
assez  habile  pour  y  réussir,  pro  simplicitate  parum  sorlitur  effectum.  On 
no  voit  pas  qu'il  ail  convoqué  ou  consulté  un  peuple. 
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Durant  le  septième  siècle,  nous  usons  pinsicuis  cvcni- 
ples  de  rois  déposés  et  d'autres  rois  mis  à  lenr  place: 
mais  si  l'on  observe  le  détail  et  les  circonslances  de 
chacun  de  ces  changements,  on  n'y  trouvera  jamais  la 
réunion  régulière  et  légale  d'un  peuple;  on  n'y  trouvera 
même  pas  l'expression  d'un  principe  de  droit  national. 
Ce  ffu'on  y  trouvera  seulement,  c'est  la  victoire  d'un 
parti  armé.  Ces  actes  sont  des  faits  de  guerre  civile; 
aucun  choni(|ueur  ne  les  présente  comme  l'application 
d'anciennes  règles  de  droit  public. 

L'idée  que  la  royauté  dépendît  d'une  élection  popu- 
laire n'est  exprimée  nulle  part.  Au  contraire,  ces  rois 
mérovingiens  disent  volontiers  que  c'est  Dieu  qui  les  a 
faits  rois.  Contran  indique  à  la  fois  la  source  de  soji  au- 
torité et  la  nature  de  ses  devoirs  quand  il  dit  dans  une 
ordonnance  que  «  c'est  le  Très-haut  qui  lui  a  confié  le 
pouvoir  de  régner,  et  qu'il  encourt  la  colère  de  Dieu  s'il 
n'a  pas  soin  du  peuple  qui  lui  est  soumis^  ».  «  C'est 

1  Dès  le  sixième  siècle,  nous  voyons  une  partie  des  Francs  abandonner 
Cliilpéric  pour  Sigebert;  mais  il  s'agit  d'une  guerre  civile.  Grégoire,  IV. 
52  :  Franci  qui  qnondcun  ad  Childebertum  seniorem  aspexcrant,  ml 
Sifjibertum  Icgaiionem  millunl  ut  ad  eos  venieiis,  dcrelicto  Chilperico. 
super  se  recjem  stabilircnt.  Grégoire  parle  là  de  Francs  qui  avaient  obéi  ;i 
Childebert  l'ancien;  ce  ne  sont  pas  tous  les  Francs  de  Chilpéric.  Le 
royaume  de  Childebert  1"  n'avait  pas  compris  la  partie  septentrionale  de  ];i 
Gaule  ;  ni  Arras,  ni  Thérouenne,  ni  Tournai  n'en  avaient  fait  partie  (Longnoii , 
p.  115-116).  Grégoire  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  eu  une  assemblée  nationale: 
il  ne  dit  pas  «  le  peuple  des  Francs  » .  Il  montre  des  Francs  qui  transpor- 
tent leur  fidélité  d'un  chef  à  un  autre,  et  non  pas  une  nation  qui  exerce 
un  droit  de  déposer  ses  rois.  —  Quelques  historiens  modernes  ont  cru 
que  le  droit  public  des  Francs  autorisait  chacun  d'eux  individuellemeni 
à  choisir  son  roi  ;  mais  c'est  là  une  assertion  qui  n'a  jamais  été  appuyée 
d'aucun  texte.  Pareil  choix  se  voit  quelquefois  en  pratique  ;  mais  que  cela 
ait  été  un  droit,  c'est  ce  dont  il  n'y  a  pas  d'indice. 

^  Prœceptio  Gnntramni,  585,  Baluze,  1,  10;  Borétius,  p.  11  :  Nec  nus 
(juibus  furallatcm  rcgnandi  Superni  Rcgis  commisil  aucloritas,  iravi 
ejits  evadere  possumus  si  de  subjeclo populo  sollicitudinem  non  liabenius. 
Cf.  Grégoire,  IX,  42. 
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Dieu,  écrit  Dagoberl  l",  qui  nous  a  donné  les  provinces 
cl  les  royaumes*.  »  Clotaire  IJI,  Thieiri  III  écriveul 
dans  leurs  diplômes  que  c'est  Dieu  qui  les  a  fait  monter 
sur  le  trône \  Phraséologie  de  convention,  si  l'on  veut, 
et  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  doctrine  bien  ar- 
rêtée du  droit  divin.  Encore  devions-nous  noter  que, 
môme  dans  les  actes  officiels,  la  volonté  de  Dieu  paraîl 
seule,  et  que  la  volonté  d'un  peuple  n'est  pas  une  seule 
fois  mentionnée. 

C'était  le  clergé  peut-être  qui  dictait  aux  rois  ces 
expressions  ;  mais  le  haut  clergé  comprenait  des  hommes 
de  race  franque.  Si  la  règle  d'élection  avait  existé,  il  ne 
l'aurait  pas  ignorée.  Je  ne  suis  même  pas  bien  sûr  qu'il 
eût  été  défavorable  à  cette  règle.  Peut-être  eût-il  volon- 
tiers pris  part  à  l'élection,  et  il  était  assez  forl  pour  que 
personne  ne  l'en  empêchât.  Si  les  documents  de  l'épo- 
que ne  portent  aucun  indice  d'une  élection  l'égulièrc 
des  rois,  nous  sommes  bien  obligés  de  penser  que  cette 
élection  n'existait  pas. 

2°  DE  l'Élévation  sur  le  pavois  et  do  seument  de  fidélité. 

Si  nous  ne  trouvons  nulle  part  l'éleclion  des  rois  par 
une  assemblée  nationale,  encore  devons-nous  faire  at- 
tention à  deux  usages  qui  sont  attestés  par  les  docu- 
ments et  qui  n'ont  pas  été  sans  importance.  L'un  était 
la  cérémonie  de  l'installation,  l'autre  était  le  serment 
des  sujets. 

*  Diplomata,  édit.  Periz  n°  13;  édit.  Pardessus  n°  246.  Diim  )iobis 
regiones  et   régna  largiente  Domino   noscuntur  esse  donata. 

*  Diplomata,  édit.  Pertz  n°  41;  l'ardossus  n°  55t.  Soliiim  qiiod  ipse 
Deiis  nobis  commisit.  —  Ibid.,  n°  57,  ii°  410  :  Dum  nos  Diviua  pictas 
fecit  in  soliuni  parentum  nostrorum  succedcre.  —  Marculfe,  I,  16  ; 
Queni  Divina  pistas  sublimât  in  regnitm. 
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La  cérémonie  de  rinstallalioii  ;iv;iil  son  (iri«iiii('  \n'v.- 
mière  en  Germanie.  Ce  qui  en  laisail  la  partie  [trineipale, 
c'est  (|ue  le  nouveau  roi'élaiL  hissé  sur  un  ])uiiclier  el 
porté  sur  les  épaules  de  quelques  hommes,  en  puhlic. 
Tacite  signale  déjà  cet  usage  :  «  Brinno  fut  placé  sui-  un 
bouclier  et  balancé  sur  les  épaules  dequebjues  guerriers  ; 
tel  est  l'usage  du  pays*.  »  Il  esl  vrai  que  dans  l'an- 
cienne Germanie  l'usage  s'appliquait  plutôt  aux  chefs 
de  guerre  qu'aux  rois.  Nous  le  retrouvons  sous  les  Méro- 
vingiens. Quand  Clovis  se  ûiit  acce[»ter  pour  roi  par  les 
Francs  de  Cologne,  ces  Francs,  qui  sont  peut-être  moins 
un  ])eu[)le  qu'une  troupe  de  guerriers,  «  l'élëvent  sur 
le  bouclier  »,  et  c'est  leur  manière  de  le  reconnaître 
pour  roi'.  De  même  plus  tard,  (juelques  Francs  ayant 
abandonné  Chilpéric  pour  Sigebert  «  l'élëvent  sur  un 
bouclier  et  l'établissent  roi  sur  eux"'  ».  L'historien  dé- 
crit mieux  encore  cette  cérémonie  (juand  il  raconte 
l'histoire  de  l'usurpateur  Gondovald  :  «  Dans  le  bourg  de 
Brives,  il  fut  placé  sur  un  bouclier  et  porté  comme  roi  ; 
mais  au  troisième  tour  qu'on  lui  ht  faire,  il  tombai  » 

Le  plus  souvent,  l'historien  se  contente  d'indiquer  la 
cérémonie  sans  la  décrire.  Quand  les  frères  deClodomir 
veulent  tuer  leurs  neveux,  ils  disent  à  la  reine  Clotilde  : 
«  Donne-nous  ces   enfants,   afin   (|u'ils   soient  établis 


*  Tacite,  Histuires,  IV,  15  :  Brinno...  iniposilus  sciilo,  more  geniis, 
et  sustineniium  Immeris  vibratus,  dux  deligitur. 

-  Grégoire  de  Tours,  II,  40  :  At  illi,  plaudenles  iam  parmis  quam 
vocibus,  eum  clypeo  evectum  super  se  regem  constituunt.  —  L'usage 
est-il  particulier  à  la  race  germanique,  ou  ne  serait-il  pas  commun  à 
toute  armée  élisant  un  roi?  On  peut  remarquer  que  Julien,  nommé  empe- 
reur par  ses  soldats,  fut  élevé  sur  un  bouclier,  impositus  scuto.  Amniien 
Marcellin,  XX,  4,  17. 

'"  Grégoire,  IV,  52  :  Imposilum  super  clijpeo  regem  sibi  statuuiit. 

*  Grégoire,  A^Il,  10  :  Parmse  superpositus,  rex  est  levatus.  Sed  cuiii 
tertio  cum  eodem  (jurareni,  cecidisse  fertur. 
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comme  rois^  »  Ces  mots  ne  désignent  pas  une  élection, 
pour  laquelle  la  présence  des  deux  enfants  ne  serait  pas 
nécessaire;  on  veut  arracher  les  enfants  à  Clotilde  en 
[)rétextant  une  cérémonie  où  leur  présence  est  obliga- 
toire. Ailleurs,  Grégoire  de  Tours  nous  dit  que,  Sige- 
bert  ayant  été  assassiné,  son  fils  Childebert  régna  à  sa 
place  en  Austrasie*;  mais  le  roi  entant  se  trouvait 
alors  à  Paris,  dans  les  Etats  de  son  ennemi  :  «  Gondo- 
bald  l'enleva  secrètement,  le  porta  en  Austrasie,  et,  ras- 
semblant les  populations  sur  lesquelles  son  père  avait 
régné,  il  l'établit  roi^  »  Pas  un  mot  ici  d'une  élection; 
c'est  d'une  cérémonie  solennelle  et  publique  qu'il  s'agit. 
De  même  Frédégaire  montre  Clovis  II  prenant  d'abord 
possession  de  la  royauté,  puis  les  leudes  de  Neustrie  et 
de  Burgundie  se  réunissant  dans  la  villa  Massolacus 
«  pour  l'élever  en  roi*  )>. 

Cette  cérémonie  était  ordinairement  désignée  par  le 
mot  sublimar^e.  Le  même  terme  était  employé  pour  l'in- 
tronisation des  évêques,  c'est-à-dire  pour  la  cérémonie 
où  l'évêque,  après  toutes  les  formalités  de  la  nomina- 
tion, était  placé  sur  son  siège  épiscopaP.  Pour  ce  qui 
est  des  rois,  une  chronique  nous  montre  que  la  cérémo- 
nie pouvait  n'avoir  lieu  que  longtemps  après  la  prise  de 
possession  du  pouvoir.  Dagobert  I"  fut  roi  d'Austrasie 

'  Grégoire,  III,  18  :  Dirige  parvulos  ad  7ios  ut  sublimenlw  in  reijno. 

*  Grégoire,  IV,  51,  in  fine. 

'  Grégoire,  V,  1  :  Gundobaldus  apprehensum  parvulum  Cliildebertwn 
furtim  absluUt,  coUectisque  gentibus  super  quas  paler  ejus  regnum 
tenuerat,  regcm  inslituit. 

*  Fredegarii  Cliron.,  79  :  Post  Dagoberti  discessum  filius  suus  Chlo- 
doveus  sub  tenera  setate  regnum  patris  adscivit,  omnesque  leudes  de 
Neiister  et  de  Burgundia  eum  Massolaco  villa  (Masiay,  près  do  Sens) 
sublimant  in  regnum. 

^  Vita  Prpcjecti,  22  :  Pra^jectus  sublimai  us  est  in  cathedra.  —  On 
employait  aussi  sublimare  en  parlant  d'une  reine  :  Dagoberlus  reginam 
ublimavit  {Fredegarti  Citron.,  5S). 
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dès  622  ;  mais  son  inslallation  par  l«'s  Aiislrasiensn'eul, 
lieu  qu'en  625'.  La  cérémonie  élail  donc  indépendante 
de  l'avènement  et  ne  venait  qu'après  lui.  Aussi  n'avail- 
elle  aucun  rapport  avec  une  éleclion. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  l'avènement  de  Tliierri  111. 
Un  écrivain  contemporain  rapporte  d'abord  que  le  maire 
Ebroin  le  lit  roi:  puis  il  ajoute  que  les  grands  du  pays, 
ayant  appris  que  Tliierri  élait  roi,  se  ])orlèrent  vers 
l'endroit  où  il  résidait,  voulant  assister  à  la  cérémon, .. 
En  effet,  dit-il,  Ebroin  aurait  «  dû  procéder  solennel- 
lement à  l'installation  du  roi  et  convoquer  pour  cela  les 
grands  du  royaume;  tel  était  l'usage  ».  Mais  Ebroin 
décida  que  la  cérémonie  n'aurait  pas  lieu,  et  ceux  qui 
étaient  venus  spontanément  pour  y  assister  reçurent 
l'ordre  de  retourner  chez  eux.  L'écrivain  ajoute  que 
les  grands  furent  fort  irrités.  Et  ils  l'étaient,  suivant 
lui,  non  pas  parce  qu'un  maire  du  palais  avait  fait  un 
roi  sans  les  consulter,  mais  parce  qu'il  les  privait  de  la 
cérémonie  solennelle  «  qu'il  aurait  dû  accomplir  pour 
l'éclat  de  la  royauté  et  du  pays  ^  ». 

Ces  brillantes  réunions  n'avaient  pas  pour  objet  d'élire 
le  roi,  puisque  le  roi  était  déjà  roi  avant  elles.  Elles 

*  Gesta  Dagoberti,  12,    15,  14  :  Anno  59  regni  sui  (62'2)  Chlotarhis 

Dagoberium  super  Aiistrasio-s  regem  stahiit Anno  42  regni  sui  (625) 

Dagobertns  in  Aiistrasia  rcgnaturus  dirigilnr  ;  Axislrasii  vero  congregati 
in  unum  Dagobertum  super  se  regcm  statuunt. 

*  Vita  Leodegorii  ab  anonymo,  c.  5,  dans  Mabillon,  Ada  SS,  II,  C80  : 
Cum,  convucalis  optinuitibus  solcmtiiter,  ut  )nos  est,debuisset  sublimare 
in  regnum...  eos  noluit  convocare...  Regem  quem  ad  gloriam  patrias 
publiée  debuerat  sublimare,...  Cum  muUiludo  nobilium  qui  ad  régis 
novi  properabant  occursum,  itineris  accepissenl  repudium.  Ces  grands 
refusèi'ent  de  reconnaître  Thierri,  non  pas  parce  qu'il  n'avait  pas  été  élu 
par  eux,  mais  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  le  roi  restât  dans  les 
mains  d'Ebroin  :  Cœpcrunt  metuere  quod  regem  dum  post  se  retinerel 
pro  nomine,  oui  malum  cupicrat  ille  audenter  valerel  inferre.  Telle  est 
du  moins  la  pensée  de  l'écrivain  contemporain. 
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avaient  pour  objet  de  le  reconnaître.  Que  s'y  passait-il 
donc?  Nous  n'avons  aucune  description  qui  nous  per- 
mette de  le  dire  avec  certitude.  Les  grands  faisaient-ils 
leurs  conditions?  On  est  tenté  d'abord  de  le  supposer: 
mais  il  n'y  a  pas  le  moindre  indice  de  cela  dans  les 
textes,  et  jamais  il  n'y  est  fait  la  moindre  allusion. 
L'unique  trait  que  nous  connaissions  est  que  ces  hom- 
mes élevaient  le  loi  sur  un  bouclier  et  le  portaient  sur 
leurs  épaules  en  lui  faisant  faire  le  tour  de  l'assemblée. 
Or  cette  formalité  ne  peut  avoir  qu'un  sens  :  porter  un 
homme  sur  ses  épaules  ne  peut  être  qu'une  marque  de 
sujétion.  C'est  le  placer  au-dessus  de  soi,  mper  se  sta- 
tuere,  ainsi  que  disent  les  historiens.  La  cérémonie 
était  donc  l'acte  solennel  d'obéissance  des  sujets.  Les 
rois  y  devaient  tenir;  probablement  ils  ne  se  sentaient 
bien  affermis  que  quand  ce  témoignage  public  de  sujé- 
tion leur  avait  été  donné. 

Mais,  en  même  temps,  cette  cérémonie  pouvait  pré- 
senter aux  hommes  <|uelque  idée  de  lil)erté.  Dans  l'anti- 
quité germanique,  elle  avait  peut-être  accompagné  une 
élection;  et,  l'élection  ayant  dis})aru,  elle  était  restée 
comme  un  vieux  rite,  et  apparemment  on  tenait  à  la 
conserver.  C'était  quelque  chose  pour  ces  hommes  que 
démarquer  leur  volonté  d'obéir;  c'était  presque  déclarer 
que  leur  obéissance  était  volontaire.  Que  serait-il  arrivé 
s'ils  l'avaient  refusée?  Nous  n'en  avons  pas  d'exemple; 
mais  il  est  clair  qu'un  tel  usage  leur  en  offrait  un 
moyen.  L'élévation  sur  un  bouclier  n'équivalait  pas  à 
une  élection,  mais  é([uivalait  à  un  assentiment  libre- 
ment donné*. 


»  Un  curieux  poinl  de  comparaison  se  trouve  dans  l'enjpire  byzantin  :i 
la  même  époque.  Pour  cliaque  nouvel  empereur,  il  y  avait  une  installation 
solennelle,  que  l'on  appelait  àvayopeuat;,  sublimatio,  et  même  ysipoiovia, 
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L;i  coutume  du  soi-nienl  de  fidélité  au  souverain  exis- 
tait dans  l'empire  romain,  et  elle  datai!  de  loin*.  Peut- 
être  étail-elle  germaine  aussi,  surlout  parmi  les  oruer- 
riers.  Les  rois  francs  en  usèrent  en  Gaule.  Le  premier 
acte  de  chaque  nouveau  roi  était  de  se  faire  jurer  fidélité. 
Il  appelait  les  uns  auprès  de  lui  ;  il  parcourait  les  pro- 
vinces pour  aller  chercher  le  serment  des  autres,  ou 
enfin  il  ordonnait  à  ses  fonctionnaires  de  recevoir  le 
serment  en  son  nom. 

Ce  serment  était  exigé,  non  seulement  des  gi-aiids 
et  des  guerriers,  mais  de  la  population  civile:  non 
seulement  des  hommes  de  race  franque,  mais  aussi  des 
hommes  de  race  romaine. 

Clolaire  II  n'est  qu'un  enfant  de  quatre  mois;  nous 
voyons  ses  fonctionnaires  parcourir  les  cités  et  ohliger 
chacune  d'elles  «  à  jurer  d'être  fidèle  au  roi  et  à  son 
tuteurS).  Les  usurpateurs  font  de  même.  Mundéric, 
Gundovald,  dans  les  cantons  où  ils  sont  les  maîtres,  se 
hâtent  de  se  faire  prêter  serment  «  par  la  plèl)e  rus- 
tique'' «. 


eledio.  Elle  est  décrife  on  détail  dans  le  livre  des  Cérémonies  de  Con- 
stantin Porphyrogénète,  liv.  I,  c.  -45  et  92.  JNul  ne'  prétendra  pourtant 
que  l'empire  fût  électif.  Tant  il  est  vrai  qu'il  fout  se  garder  de  prendre 
des  expressions  convenues  pour  des  faits  historiques. 

*  Sur  cet  usage  romain,  voyez  Tacite,  Annales,  I,  7  :  în  verba  prin- 
cipes juravere  senatus,  miles,  el  populus.  Tacite,  Ann.,  I,  34  :  Germa- 
nicus  BeUjarum  civitates  in  verba  Tiberii  adecjit.  Cf.  Tacite,  Ann.,  XYI, 
22;  Uist.^  I,  55;  Suétone,  Cali(jula,  15.  —  Pline  écrit  à  Trajan,  X,  52 
édit.  Keil  :  Prxivimus  el  commililonibus  more  solemni,  eadem  provincia- 
libus  certante  pietale  jurantibus. —  A'oyez  encore  Pline.  Panégijrique,  68 , 
Dion  Cassius,  XLYll,  18;  LIX,  5;  Jiilius  Capitolinus,  Maximini  duo, 
c.  24  :  Omnes  in  Ma.vimi  et  Balbini  verba  juraverunl. 

-  Grégoire  de  Tours,  Vil,    7  :  E.iiçientes  sacramenta  per  eiviiales  uf 
fidèles  esse  debcanl  Guntramno  régi  et  nepoti  siio  Clilolaehario. 

^  Grégoire.  111,  14  :  Mundericus  ail  :  Collicjam  populum  meum  alque 

exiijam  sacramenlum  ab    eis Seqnebatur  eum   ruslica    mullitndo, 

danles  sacramenlum  fidelitalis.  —  VU,  26  :  Gundnvaldus...  in  civila- 
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-  Au  milieu  des  guerres  civiles,  chaque  cité,  passant 
«l'un  roi  à  l'autre,  prêtait  serment  au  nouveau  maître*. 
Le  serment  n'était  pas  collectif  et  vague;  il  était  indivi- 
duel. «  J'ai  prêté  serment  au  roi  Clotaire,  écrit  Ber- 
Iramn  dans  son  testament,  comme  à  l'héritier  légitime 
du  roi  Chilpéric;  »  et  il  ajoute,  comme  une  chose  assez 
rare  pour  qu'on  la  note,  qu'il  n'a  jamais  violé  son  ser- 
ment*. On  remarquera  que  ce  serment  n'a  nullement  le 
caractère  féodal  ;  il  n'est  ni  spontané  ni  volontaire  :  il  est 
obligatoire  ;  il  s'adresse,  ainsi  que  le  ditBertramn,  au  roi 
que  l'hérédité  a  désigné.  C'est  un  serment  monarchique. 
La  formule  de  serment  usitée  sous  les  Mérovingiens 
ne  nous  a  pas  été  conservée;  mais  nous  trouvons  dans 
le  Formulaire  de  Marculfe  l'instruction  qui  était  envoyée 
aux  fonctionnaires  pour  faire  procéder  à  cette  grande 
opération.  Elle  est  conçue  ainsi  :  «Tel  roi  à  tel  comte. 
Comme  nous  avons  prescrit,  de  concert  avec  nos  grands, 
que  notre  glorieux  fils  fût  roi  avec  nous  dans  notre 
royaume,  nous  vous  ordonnons  que  vous  convoquiez 
tous  les  hommes  de  votre  ressort,  Francs,  Romains, 
hommes  de  toute  race,   et  que   vous  fassiez  en  sorte 


abus  quœ  aul  Gunlvamni  nul  Chilpcrici  fiicront,  nomine  siio,  qtiod 
fidern  servarent,  jurahant Eyolismam  accessit,  susceptis  sacramentis. 

*  Grégoire,  IV,  30  :  Ingressi  tirbem  Arelalensem,  sacrametita  pro 
parte  Sigibcrti  régis  exegertml.  —  IV,  46  :  Pictavos  accedens,  sacra- 
menta  exegit.  —  VI,  51  :  lugredimini  Bituricum  et  sacramenta  fideli- 
tatis  exigite  de  nomine  nostro.  —  VII,  15  :  Pictavi  sacramenta  Giint- 
chramno  régi  dederunt...  non  longo  iempore  custodienles.  —  VII,  24: 
Pictavi  excesserant  de  fide  qxiam  régi  promiserant .  —  IX,  30  :  Posl 
morlcm' Clilotacharii  régis  Chariberto  régi  populus  hic  (le  peuple  de  la 
cité  de  Tours)  sacramcntitm  dédit. 

-  Testamentum  Bertranmi,  dans  les  Diplomata  de  Pardessus,  n°  250, 
I.  I,  p.  201  :  Sacramentwn  insolubile  domno  mco  Chlotario  dedi, 
propler  qnod  civitas  Cenomanensis  légitima  ordine  ex  hereditate  geni- 
loris  sui  dcbiiit  provenire.  ..  Me  sacramentum  meum  in  intcgrum  con- 
strinxit  ni  enm  nuUatenus  dimitlere  deberem. 
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fju'ils  se  réunissenl  en  lieux  eoiivenables,  (l;ms  les  ci  lés 
ou  honrgs,  afin  que,  eu  pi'éseiice  de  noire  envoyé  ;i  <|ui 
nous  avons  confié  cette  mission  spéciale,  ils  soient  tenus 
de  promettre  et  jurer  fidélité  et  hommage  à  nolic  fils, 
près  des  lieux  sainls,  el  sur  les  reli(|nes  (|iie  nous  lai- 
sons  trans])orter  à  cet  effets  >> 

Nous  avons  là,  à  défaut  de  la  roiinule  elle-jnènie,  tous 
les  ti'aits  caractéristiques  de  roj)ération  :  le  délégut'' 
royal,  parti  du  palais,  a  latere  régis,  parcouii  les  ]tro- 
vinccs;  il  porte  avec  lui  des  reliques,  afin  que  le  ser- 
ment ait  la  })lus  grande  valeur  possible;  les  gouver- 
neurs des  provinces  sont  avertis;  au  jour  fixé,  toute  la 
population  libre  du  canton  est  réunie  sur  une  place, 
ou  dans  une  église,  et,  en  présence  du  fonctionnaire, 
chacun  jure  bon  gré  mal  gré  d'ètie  et  de  rester  fidèle  au 
nouveau  roi  qu'on  lui  donne.  Visiblement,  ce  serment 
n'est  pas  un  serment  libre. 

Quelques  historiens  modernes  ont  pensé  que  le  ser- 
ment était  réciproque,  c'est-à-dire  que  le  roi  s'enga- 
geait envers  la  population,  comme  la  population  envers 
le  roi.  Mais  cette  opinion  s'appuie  sur  un  texte  unique, 
et  il  serait  déjà  assez  singulier  que  le  serment  au  roi  fut 
mentionné  dans  plus  de  vingt  passages  et  que  le  serment 
du  roi  ne  le  fût  (jue  dans  un  seul.  Mais  on  va  voir  que 
ce  passage  lui-même  ne  mérite  pas  une  entière  con- 
fiance. Le  voici  :  Grégoire,  évéque  de  Tours,  vers  l'année 

•  Marculfe,  I,  40;  Rozière,  n°  1;  Zeuiner,  p.  08  :  Dum  nus  una  cum 
consensii  procerum  nosiiorum  in  regno  nostro  gloiioso  filio  nostro 
regnare  prœcepimus,  juhemns  ut  oinnes  pagenses  vestros,  tam  Francos, 
Roinanos,  vel  rcliqua  nalione  degentilnis,  bannire  et  locis  congruis  per 
civitutcs,  vicos  et  costella,  congregare  faciatis,  qunlenus,  pnvsente 
niMso  nostro  illo  quem  ex  nostro  latere  illuc  pro  hoc  (lircdimus,  fitleli- 
tateni  filio  nostro  vel  nohis  el  leode  et  samio  per  loca  sanctorum  vel 
pignora  qmv  illuc  per  cwmlem  dire.vimns,  deheant  promiltere  el  con- 
huare. 
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589,  voit  arriver  dans  sa  ville  épiscopale  des  fonction- 
naires de  Childebert  cliai-gés  d'établir  un  nouveau  ca- 
dastre et  de  nouvelles  eonlributions.  11  prend  en  mains 
les  intérèls  de  sa  ville  et,  s'adressant  à  ces  fonction- 
naires, il  leur  dit  :  «  Le  registre  des  impôts  pour  la  cité 
de  Tours  a  été  jeté  au  feu  par  le  roi  Clotaire,  par  crainte 
de  saint  Martin;  ]>uis,  après  la  mort  de  Clotaire,  cette 
cité  a  prêté  sermeut  à  Caribert,  et  celui-ci  de  même  a 
promis  avec  serment  qu'il  n'infligerait  à  la  cité  aucune 
loi  ni  coutume  nouvelle  \  »  Aoilà  ce  que  prétendit 
l'évèque  de  Tours,  alléguant  un  fait  qu'il  disait  s'être 
passé  vingt-sept  ans  auparavant,  mais  n'en  donnant 
aucune  preuve.  Aussi  son  affirmation  ne  fut-elle  pas 
admise  par  les  fonctionnaires  royaux,  qui,  sans  en  te- 
nir compte,  persistèrent  à  vouloir  lever  les  contriliu- 
tions.  En  admettant  que  cette  affirmation  fût  exacte,  il 
est  visible  que  ce  ne  serait  là  qu'un  fait  exceptionnel, 
particulier  à  Tours,  particulier  à  saint  Martin,  et  en 
tous  cas  d'un  effet  passager.  Car  si  Caribert  fil  ce  ser- 
ment en  561,  il  ne  fut  pas  renouvelé  par  Sigebert,  par 
Chilpéric,  par  Cbildebert,  qui  possédèrent  Tours  suc- 
cessivement; Grégoire  n'attribue  un  tel  serment  qu'à 
l'ancien  roi  Caribert.  Que  l'on  observe  de  près  la  for- 
mule de  Marculle  que  nous  avons  citée  tout  à  l'heure, 
on  verra  bien  qu'elle  ne  contient  aucune  allusion  à  un 
serment  que  le  roi  prêterait.  Elle  n'implique  et  n'au- 
torise aucune  réciprocité  entre  le  roi  et  les  sujets.  Nous 
devons  donc  croire  que  le  serment  était  prêté  par  les 
populations  au  roi,  non  pas  par  le  roi  aux  peuples,  et 
qu'il  n'était  pas  autre  chose  qu'un  acte  de  sujétion  ^ 

1  Grégoire,  Hisf.,  IX,  50. 

2  Grégoiro,  IX,  51  :  Ausirovaldus  dux  Cdrcassoncm  accedetis,  sacra- 
menid  siisceperal  ipsosqtie  populos  ditioni  siiheçieral  régis. 
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En  l'ésmiu'',  nous  ne  voyons  jam;ii>,  (l;in>  ces  dciiv 
siècles,  nnc  nalion  se  iviinir  réj^iilirrcinciil  [Kiiir 
choisir  el  ('lire  soji  roi.  I)';i|»i('s  Ions  les  (lociinicnls, 
cliaqnc  piincc  règne  en  vcriii  de  l'ordre  intlnrel  de 
succession,  on  quehjucl'ois  par  le  sucées  d'iiiic  «^iiciic 
civile.  SeulenienI,  deux  choses  sont  nécessaiies  :  d'a- 
hord,  l'nele  de  reconnaissance  el  d'installalion  :  en- 
suite, hi  [U'estalion  dn  serment  de  fidélilé  par  hi 
popuialion  cnlière. 

Je  ne  saurais  dire  si  ces  deux  coutumes  étaient  les 
restes  et  les  sonvenirs  d'nn  vienx  droit  jKtjtidaire,  on  si 
elles  furent  seulement  deux  procédés  imaginés  [)Our 
assurer  l'ohéissance  des  hommes.  Les  deux  suppositions 
peuvent  également  se  soutenir,  et  aucune  ne  ])eut  se 
prouver.  Je  remarquerai  seulement  que  cette  douhle  cou- 
tume ne  donmi  aux  institutions  monarchiques  ((u'iiin^ 
force  apparente.  L'al)senced'un  droit  régulier  d'éh'ction, 
et  pourtant  l'intervenlion  si  directe  des  hommes  dans 
l'avènement  de  chaque  nouveau  roi,  présentaient  une 
contradiction  (jui  ne  pouvait  manquer  de  jeter  quelque 
trouhle.  L'acle  solennel  d'installation  pouvait  devenir 
et  devint  en  effet  une  occasion  de  discorde.  Quant  an 
serment  de  fidélité,  avec  l'ahus  qu'on  en  faisait,  avec 
l'extrême  instabilité  dont  il  était  l'objet,  il  devait  peu  à 
peu  substituer  dans  les  esprits,  à  l'idée  d'une  sujétion 
naturelle  et  générale,  l'idée  d'une  obéissance  jieison- 
nelle,  volontaire,  conditionnelle. 


Pour  se  iaii'e  ujh'  idée  juste  de  l'Etal  mérovingien, 
il  ne  faut  pas  l'étudier  trop  isolément.  Il  est  utile  de 
jeter  les  yeux  sur  d'autres  Etats  qui,  à  la  même  époque, 
se  sont  trouvés  dans  les  mêmes  conditions  que  lui.  Plu- 
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sieurs  Etats  se  sont  fondés,  comme  lui,  »sur  l'ancien 
territoire  romain;  ils  ont  été  composés,  comme  lui, 
d'une  famille  f^ermaine  régnanle  et  d'une  double  popu- 
lation germanique  et  romaine.  Il  importe  de  savoir  si 
les  institutions  de  ces  Etats  ont  été  les  mêmes  que  celles 
de  l'Etat  mérovingien,  ou  si  elles  en  ont  différé.  La 
méthode  comparative,  si  dangereuse  pour  ceux  qui  s'en 
servent  mal,  est  pourtant  nécessaire  à  l'historieu.  Après 
l'analyse  des  textes  francs,  la  comparaison  des  autres 
Etats  germains  donnera  plus  de  sûreté  à  notre  étude. 

Au  quatrième  siècle,  chez  les  Alamans,  la  royauté 
était  héréditaire  et  les  frères  se  la  partageaient'.  La 
même  hérédité  et  le  même  partage  se  retrouvent  chez 
les  Burgundes  établis  dans  ^empire^  Chez  les  Goths, 
Jordanès  donne  la  suite  des  rois  jusqu'au  sixième  siècle, 
sans  mentionner  aucune  élection.  Si  nous  voyons  une 
élection  après  la  mort  d'Alaric,  c'est  parce  qu'Alaric  ne 
laisse  pas  d'enfants.  Pour  ce  qui  est  du  royaume  des 
Ostrogoths  d'Italie,  les  actes  officiels  recueillis  par  Cas- 
siodore  montrent  comment  s'opérait,  en  temps  normal, 
la  transmission  des  pouvoirs"'.  Le  nouveau  roi  Athalaric 
n'eut  qu'à  écrire  une  lettre  circulaire  «  à  tous  les  Goths 
établis  en  Italie  )),  pour  leur  notifier  que  son  grand- 
père,  c(  par  la  volonté  de  Dieu,  l'avait  établi  son  héri- 
tier'^ >•>.  Chez  les  Vandales  la  royauté  était  héréditaire  \ 
A  l'origine,  elle  se   partageait  entre    frères:  Genséric 

«  Ammien  Marcellin,  XIV,  10,  J  ;  XYIII,  2,  15. 

^  Grégoire  de  Tours,  Hist.,  II,  28-52. 

5  Cassiodorc,  Lettres,  YIII,  2-7.  A  la  mort  de  Tliéodoric,  son  petit-fils 
lui  succède,  et  il  écrit  :  Avus  noster  maijnitudinem  dominationis  suœ 
tanta  celeri'ate  in  nosiransfudit,ut  non  iam  rcgnum  qnam  vesteni  cre- 
dcres  esse  mutât am. 

*  Cassiodorc,  Lettres,  YllI,  5  :  Avus  noster  nos  heredes  reyni  sui,  Deo 
sibi  imperante,  ronstituit. 

'■'  Jordanès,  De  rehns  geticis,  55;  Procop'o,  Bcllum  vandalicum,  I,  7. 
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décida  que  ses  fils  ne  se  la  partageraient  pas,  et  il  i(''i:l;i 
l'ordre  de  succession  au  trône  d'une  manière  (jiii  im- 
pliquait foi-mellement  toute  absence  d'intervention  du 
peuple'.  Chez  les  Lombards,  la  royaiitr  fui  d'abord 
héréditaire,  et  c'est  par  suite  de  déshérence  ou  par 
l'elfi't  des  troubles  civils  qu'on  en  vint  plusieurs  l'ois  à 
employer  l'élection  '. 

La  cérémonie  d'installation  solennelle  (|ue  nous  avons 
vue  chez  les  Francs  se  retrouve  chez  les  autres  peuples. 
Nous  voyons  qu'elle  eut  lieu  en  Italie  pour  Athalaric  et 
pour  Yitigès^  La  Loi  des  Wisigoths  lait  allusion  à  cet 
usage;  elle  enjoijit,  non  pas  à  tous  les  hommes,  mais 
au  moins  à  tous  ceux  qui  sont  dans  les  dignités,  de  se 
rendre  auprès  du  nouveau  roi,  dès  qu'ils  ont  appris  son 
avènement,  pour  lui  faire  acte  de  soumission*.  C'est 
exactement  le  même  usage  que  l'auteur  de  la  Yie  de 
saint  Léger  nous  a  montré  chez  les  Francs.  L'historien 
des  Lombards  signale  aussi  la  cérémonie  d'inaugura- 
tion ;  il  montre  bien  qu'elle  ne  précède  pas  l'avènement, 
mais  qu'elle  le  suit;  le  roi  Agilulf  prit  la  royauté  au 
mois  de  novembre,  et  ce  fut  six  mois  plus  tard,  en  mai, 
qu'il  accomplit  la  cérémonie \ 

*  Joi'danes,  ibidem;  Procope,  ibidon. 

-  Pi'ocope,  De  betîo  qothico.  III,  55.  Paul  Diacre.  Historia  Langohar- 
dorum,  I,  18,  20,  21,  27  ;  III.  16;  IV,  50,  41,  47.  51  ;  V,  .55,  55.  Lc- 
ges  Langobardorum,  Rotharis,  prologus.  —  H  n'y  ^  élection  que  si  le  roi 
mort  ne  laisse  pas  d'enfants,  ou  parfois  en  cas  de  guerre  civile. 

^  Athalaric  n'y  fait  qu'une  faible  allusion,  lettres  2  et  6  du  livre  VIII 
du  recueil  de  Cassiodore.  Yitigès,  pour  lequel  il  y  a  eu  une  véritahle 
élection  par  une  armée,  insiste  plus  vivement;  ibidem,  XI,  31  :  More 
majorum,  scuto  supposito.  II  est  vrai  que  ce  texte  même  montre  qu'il 
n'a  pas  été  élu  par  une  assemblée  générale  de  la  nation,  puisqu'il  notifie 
le  fait  universis  Golhis. 

*  Lex  Wisigoihonim,  V.  7,  19  :  Non  levi  cnipa  constringitur  qui,  si  ex 
palalino  officio  fucrit,  ad  uovi  Principis  pncscntiam  venive  distiller it... 
qui  minime  régis  oblidibus  se  prœsentandum  iiijecerit. 

^  Paul  Diacre,  Historia  Langobardorum,  lit,  54. 
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Quant  au  serment  de  fidélité  prêté  au  nomxau  loi, 
nous  le  reirouvons  ailleurs  qu'en  Gaule.  Athalaric,  roi 
des  Ostrogoths,  a  reçu  d'abord  le  serment  des  <i;rands'  ; 
il  envoie  ensuite  des  lettres  circulaires  et  des  agents 
dans  toute  l'Italie  pour  exiger  le  serment  de  tous  ;  et  il 
l'exige  indislinctement  des  liomains  et  des  Goths*.  Un 
peu  plus  tard,  à  une  époque  où  Rome  faisait  partie  de 
l'empire  d'Orient,  les  Romains  prêtaient  serment  à 
chaque  nouvel  empereur''.  Dans  l'Espagne  Wisigothique 
le  serment  était  de  règle.  Le  roi,  aussitôt  après  son 
avènement,  envoyait  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
quelques  délégués  qui  recevaient  le  serment  en  son 
nom  ;  on  les  appelait  discussores  juramenti.  Ils  ressem- 
blent fort  à  ces  missi  que  le  roi  franc  envoyait  pour  le 
môme  objet.  La  loi  dit  que  tous  les  hommes  doivent 
jurer  fidélité;  si  quelqu'un  se  cache  «  aiin  de  ne  pas  se 
lier  par  ce  serment  »,  sa  personne  et  ses  biens  sont  à  la 
discrétion  du  roi.  11  est  visible  qu'un  tel  serment  n'est 
pas  volontaire,  il  est  obligatoire\ 

Ainsi,  tous  les  Etats  germaniques  qui  étaient,  par 
leur  origine  et  leur  nature,  analogues  à  l'Etat  Franc, 
ont  eu  au  sujet  de  la  royauté  les  mômes  règles  que  cet 
État.  Dans  tous  elle  a  été  héréditaire,  et  l'élection  ne 
s'est  présentée  que  comme  un  fait  exceptionnel. 

1  Cassioilore,  Lettres,  VIII,  2  :  Tôt  proceres  manu  cunsilioque  gloriosi 
imllum  murmur  miscuerunt,  sed  cum  mcKjno  cjaudio  scculi  sunl  principis 
siiijudicia...,ul  voluntalem  suamjiiris  etiamjurandi  religione  finnarcnt. 

-  Ijeltre  d'Allialaric  au  peuple  romain,  dans  Cassiodore.  Vill,  5;  autre 
lettre,  univcrsis  Romanis  per  llaliam  eoiislitutis,  ibid.,  VIll,  4;  autre 
lettre,  universis  Golliis  per  llaliam  constiliilis,  iijid..  VIII,  ,"». 

3  Liber  Ponlificalis,  édit.  de  l'abbé  Duchesne,  p.  551  et  408. 

*  Lex  Wisi(jollioriim,  Y,  7,  19  :  Non  Icvi  cntpa  consiringitiir...  si 
jurasse  différât.  Si  (piis  ingcnuorum,  dum  discussor  Juramenti  in  icrri- 
torio  illo  accesscrif,  se  fraudulenter  distulcril  in  eo  ut  se  pro  fuie  regia 
conservanda  juramenti  se  vinculo  alliget,  quidquid  de  eo  vel  de  suis 
rébus  principalis  auclorilas  facere  voluerii,  sui  sil  arbilrii. 
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CHAPiTin:  m 

Existait- il  des  assemblées  du  peuple  franc? 

Durant  l'époque précédenlc,  c'csI-M-dirc  dans  la  (ianic 
romaine,  nous  avons  vu  deux  soiles  d'assemblées  : 
celles  qu'on  appelait  concilia,  qui  élaieul  la  réunion  des 
grands  personnages  d'une  province,  et  qui  émellaientdes 
vœux,  des  avis,  ou  des  réclamations,  sans  jamais  prendre. 
part  elles-mêmes  au  gouvernement*;  et  celles  qu'on 
appelait  conventus,  où  venait  loule  la  population  d'une 
contrée,  mais  qui  ne  délibéraient  sur  rien,  n'avaieni 
aucune  action,  et  ne  faisaient  que  recevoir  les  ordres 
du  gouverneur  rendant  la  justice  au  milieu  d'elles  ^ 

Il  y  avait  eu  dans  l'ancienne  Germanie  d'autres  as- 
semblées véritablement  nationales  et  souveraines  qui 
avaient  discuté  et  décidé  sur  tous  les  intérêts  généraux"'. 

Les  assemblées  romaines,  surtout  les  concilia,  qui 
avaient  àéyà  perdu  leur  vigueur  dans  les  derniers  temps 
de  l'empire  et  qui  n'étaient  plus  qu'une  institution 
morte,  disparurent  tout  à  fait  à  l'époque  des  invasions. 
Les  rois  francs  ne  les  lirent  pas  renaître.  Quant  aux 
assemblées  germaniques,  nous  avons  à  chercher  si  les 
Francs  en  ont  apporté  l'usage  avec  eux,  et  s'ils  les  ont 
conservées  dans  la  période  mérovingienne.  C'est  une 
recherche  qui  ne  doit  pas  être  faite  par  des  raisonne- 
ments, mais  par  les  textes  exactement  observés. 


*  Voyez  Paul  Guiraud,  les  Assemblées  provinciales  dans  l'empire  ro- 
main, 1888. 

-  Voyez  plus  haut,  tome  l",  3°  édition,  liv.  II,  c.  11,  §  3, 
^  Tacite.  Germanie,  c.  11. 
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Il  faut  éviter  loule  équivoque.  Aous  rencontrerons 
beaucoup  de  grandes  réunions  d'hommes  ;  mais  toute 
réunion  d'iiommes  n'est  pas  une  assemblée  nationale 
On  entend  par  assemblée  nationale  la  réunion  régulière 
d'un  peuple  organisé  ou  de  ses  représentants,  réunion 
(|ni  se  forme  légalement,  qui  a  des  attributions  déter- 
minées par  les  lois  ou  par  des  usages  traditionnels, 
réunion  qui  délibère,  qui  discute,  qui  décide  des  inté- 
rêts de  ce  peuple.  Quelque  chose  de  semblable  existait-il 
chez  les  Francs  au  temps  de  Clovis  et  dans  le  siècle  qui 
a  suivi?  Plusieurs  historiens  modernes  l'ont  pensé.  L'un 
des  plus  récents,  Junghans  professe  «  qu'au  temps  de 
Clovis  le  peuple  franc  prenait  une  assez  grande  part  aux 
affaires  politiques  et  qu'il  exerçait  ce  droit  dans  des  as- 
semblées populaires*  ».  11  importe  de  vérifier  l'exacti- 
tude de  cette  opinion. 

Grégoire  de  Tours  fait  le  récit  d'une  réunion  de  Francs 
sous  Clovis;  mais  ce  qu'il  montre  n'est  pas  un  peuple, 
c'est  une  troupe  de  soldats.  Nous  traduisons  littérale- 
ment :  «  Le  roi  ordonna  à  toute  la  phalange  de  venir 
près  de  lui  en  tenue  de  guerre,  pour  montrer  en  champ 
de  Mars  si  ses  armes  étaient  en  bon  état*;  il  passa  les 
hommes  en  revue,  et,  arrivé  près  de  l'un  d'eux,  il  lui 
dit  :  «  Personne  n'a  ses  armes  aussi  mal  tenues  que  les 
tiennes;  ni  ta  lance  ni  ton  épée  ni  ta  hache  ne  sont  en 
état  de  servir.  »  Il  lui  prit  sa  hache  et  la  jeta  à  terre; 
puis,  tandis  que  l'homme  se  baissait  pour  la  ramasser, 
il  leva  sa  hache  et  lui  fracassa  la  tèle.  »  Il  n'y  a  assuré- 
ment dans  ce  récit  aucun  trait  qui  convienne  à  une  as- 

'  ]aaghans,  Histoire  dcChildérich  et  deChlodovech,  Iraduction  Monod, 
p.  124.  —  C'est  aussi  l'opinion  de  Sohm,  Reichs  und  Gerichls  Verfassung, 
p.  58,  55,  55,  '295. 

-  Grégoire,  II,  27  :  Jussit  omncin  cum  annoium  apparalu  advenive 
phalangem,  ostetisurani  in  canipo  Mariio  suorum  aniwrum  nitorem..,. 
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semblée  nationale.  Nulle  question  d'intérêt  |)ul»lic  n'est 
posée  ni  discutée.  C'est  une  simple  revue  des  armes. 
Nous  n'avons  là  que  •.<  la  phalange  »,  et  non  pas  un 
peuple.  Même,  ce  qui  est  bien  signilicalit",  c'est  que  ces 
soldats,  que  l'imagination  moderne  se  représente  comme 
des  caractères  fiers  et  farouches,  laissent  égorger  l'un 
des  leurs  sans  aucune  forme  de  procès,  sans  aucune 
faute  commise,  et  ne  font  entendre  aucune  protestation, 
(c  Le  roi  leur  donne  l'ordre  de  s'en  aller,  et  ils  se  reti- 
rent saisis  de  crainte\  »  Se  peut-il  voir  soldats  plus 
soumis,  et  cela  ressemble-t-il  à  un  peuple  libre? 

Voici  un  autre  récit,  qui  se  rapporte  à  l'année  précé- 
dente. Ces  mêmes  soldats,  après  une  victoire  et  le  pil- 
lage de  plusieurs  églises,  s'étaient  réunis  à  Soissons 
pour  partager  le  butin ^  Car,  suivant  un  usage  commun 
aux  Germains,  aux  Romains,  et  à  beaucoup  d'anciens 
peuples,  le  butin  devait  être  distribué  entre  tous,  et  les 
lots  devaient  être  assignés  par  le  sort  entre  les  chefs  et 
les  soldats\  Le  roi  dit  aux  siens  :  «  Je  vous  prie,  vail- 

•  Ibidem  :  Quo  mortuo,  reliquos  ahscedere  jiibel,  maijnum  sibi  per 
hanc  causam  timorem  stahœns.  —  Le  récit  de  Grégoire  a  été  reproduit 
.ivec  tous  ses  traits  essentiels  dans  YHistoria  epitotnata,  c.  16,  dans  les 
Gesta  regum  Francorum,  dans  la  Viia  Remigii,  par  Flodoard,  Hisl.  Rem. 
EccL,  I,  15. —  Nul  ne  peut  affirmer  que  ce  récit  soit  d'une  vérité  absolue; 
il  montre  au  moins  que  c'est  ainsi  que  les  hommes  se  sont  figuré  une 
réunion  de  l'armée  franque. 

-  Grégoire,  II,  27  :  Sequere  nos  usque  Suessionas.  quia  ibi  cuncla 
qnœ  acquisita  sunt,  dividenda  erunt.  Cumqiie  mihi  vas  illitd  sors  mihi 
dcdcrit.... 

^  Junghans  commet  ici  plusieurs  inexactitudes  graves  (page  126  de  la 
traduction  Monod)  :  «Dans  cette  réunion  du  peuple  frank,  dit-il,  le  roi  se 
trouve  réduit  à  une  égalité  complète  vis-à-vis  de  ses  compagnons;  les 
mêmes  fatigues  guerrières  donnent  lieu  à  une  part  égale.  »  1°  Le  récit 
de  Grégoire  ne  parle  pas  d'un  peuple,  mais  d'une  armée.  2»  Grégoire  ne 
dit  pas  non  plus  qu'il  y  eût  égalité  entre  le  roi  et  les  soldats.  De  ce  qu'il 
y  a  partage  de  butin  et  tirage  au  sort,  il  ne  suit  pas  nécessairement 
que  les  parts  fussent  égales;  tout  cela  est  de  l'imagmation  de  l'érudil 
moderne. 
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lants  guerriers,  de  m'accoidcr  outre  ma  part  le  vase  que 
voici.  »  Les  plus  sensés  répondirent  :  «  Glorieux  roi, 
tout  ce  qui  est  ici  t'appartient,  et  nous-mêmes  nous 
sommes  soumis  à  ta  puissance';  fais  donc  ce  qui  te 
plaît,  car  personne  ne  peut  te  résister*.  »  Mais  l'un 
d'eux,  levant  sa  hache,  en  frappa  le  vase  et  dit  :  «  Tu 
n'auras  que  ce  que  le  sort  le  donnera.  »  Voilà  une 
grande  liberté  de  langage,  mais  chez  un  homme  seu- 
lement. Elle  trouva  peu  d'imitateurs;  car,  «  voyant 
cela,  les  autres  furent  stupéfaits,  et  ils  laissèrent  le  vase 
à  Clovis,  qui  le  rendit  à  l'évêque  de  Reims  »^.  Comment 
a-t-on  pu  voir  dans  ce  récit  une  assemblée  nationale? 
Ce  n'est  qu'une  troupe  de  soldats,  et  même  de  soldats 
fort  dociles. 

Voici  un  troisième  récit  :  «  Saint  Uemi  engageait 
Clovis  à  renoncer  aux  idoles  ;  Clovis  lui  dit  :  Je  t'écoute- 
rais volontiers,  très  saint  père  ;  la  seule  chose  qui  m'ar- 
rête est  que  le  peuple  qui  me  suit  ne  veut  pas  aban- 

'  Ibidem  :  Omnia,  gloriose  rex,  quœ  cernintus,  tua  suut,  et  7ws  ipsi 
tuo  sumus  dominio  subjugali.  Quod  lihi  placiluni  videtur  focilo,  nulliis 
enim  potestali  tuse  resistere  valet. 

2  Sans  doute,  on  ne  peul  pas  affirmer  que  de  telles  paroles  aient  été 
réellement  prononcées.  Mais  on  ne  doit  pas  non  plus  afiirmer  hardiment 
contre  Grégoire  de  Tours  qu'elles  ne  l'ont  pas  été.  M.  Monod,  traducteur 
de  Junghans,  page  \'2S,  note,  fait  cette  réflexion  :  «  A'oilà  des  paroles  qui 
ne  sont  pas  vraisemblables  dans  des  bouches  germaines.  »  C'est-à-dire  que 
M.  Monod  se  fait  une  idée  préconçue  de  l'esprit  de  liberté  des  Germains,  et 
que  les  paroles  de  Grégoire  de  Tours  contredisent  cette  idée  qu'il  a.  Mais 
sommes-nous  bien  sûrs  de  l'esprit  de  liberté  des  Germains?  Savons-nous 
quelle  était  leur  discipline  militaire?  11  n'y  a  nulle  impossibilité  à  ce  que 
ces  paroles  ou  des  paroles  semblables  aient  été  prononcées.  Il  est  très 
dangereux  en  histoire  de  substituer  nos  impressions  aux  textes;  c'est  ce 
qu'on  appelle  la  méthode  subjective.  Le  plus  sage  est  d'accepter  le  texte 
de  Grégoire;  il  montre  au  moins  quelle  idée  Grégoire  se  faisait  de  ces 
guerriers,  et  notez  qu'il  a  connu  leurs  petits-fîls. 

5  Ibidem  :  Ad  h:cc  sfupefadis  omnibii.s...  rex  acceplum  uneumninilio 
ecclesiastico  reddidit.  —  Hisloria  epitomala,  ch.  IG  :  Posita  sorte  accep- 
lum urceum. 
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donner  ses  ilieux;  mais  je  vais  leur  |>ailei'.  Il  se  rciidil 
alors  vers  les  siens,  el  avant  même  qu'il  eût  pai'lo.  la 
volonté  divine  fît  que  tout  le  peuple  s'écria  :  Nous  reje- 
tons les  dieux  mortels  et  nous  voulons  suivre  le  Di(Mi  que 
Rémi  prêche*.  »  Tel  est  le  récit  (jui  précède  le  baptême 
de  Clovis.  Nous  y  voyons  l)ien  (|ue  Clovis,  avant  de 
prendre  une  détermination  infiniment  grave,  consullc 
«  les  siens  »,  s'assure  de  leur  opinion  et  ne  veul  j)as 
être  en  désaccord  «  avec  son  peuple  ».  Mais  c'est  aller 
beaucoup  Irop  loin  que  de  voir  en  cela  une  assemblée 
nationale  (jui  délibère  de  plein  droit,  qui  discute,  (|ui 
vote,  et  qui  décide  souverainement  qu'on  changera  de 
religionfi  Grégoire  de  Tours  a  décrit  là  une  réunion  tu- 
multuaire  et  exceptionnelle,  non  pas  une  assemblée 
régulière  et  normale.  Un  fait  isolé  ne  prouve  pas  une 
institution.  Notez  encore  que  cette  réunion  ne  discule, 
ne  délibère,  ni  ne  vote.  Elle  n'impose  pas  sa  volonté  au 
roi;  elle  adhère  à  la  sienne.  On  peut  même  douter  ([ue 
■ce  soit  vraiment  le  peuple  franc  tout  entier  qui  soit 
ici  réuni  ;  car  on  remarquera  que  ce  que  (irégoii*e  ajt- 
pelle  populus  dans  cette  phrase,  il  l'appelle  exercitas 
quelques  lignes  plus  loin",  et  l'on  sait  en  effet  que 
dans  la  langue  du  temps  les  deux  mots  étaient  souveut 
pris  l'un  j)our  l'autre  \ 

*  Grégoire,  II,  31  :  Libenter  te,  sanclissime  paler,  muliam;  sed  restai 
nnum  quod  populus  qui  me  sequitur  non  palitur  relinquere  deos  snos; 
■sed  vado  et  loquar  eis  juxta  vcrbum  tuum.  Comcnicns  atdem  cum  suis, 
priusquam  loquerelw,  prœcurrenle  potenlia  Dei,  omnis  populus  adcln- 
mavit  :  Morlales  deos  objicimus. 

2  C'est  ce  que  dit  Junghans,  trad.  Monod,  \\.  J24.  Ce  petit  livre  du 
jeune  professeur  allemand  est  un  des  exemples  les  plus  dangereux  de  la 
méthode  subjective  appliquée  à  l'histoire. 

^  Grégoire,  il,  31  :  populus  adclamavit...  rcx  baptizatus  est,  de  exer- 
ciTU  ejus  baptiznti  sunt  tria  millia. 

*  Ainsi,  au  chapitre  suivant,  II,  52,  l'armée  de  Gondebaud  est  appelée 
i    d'abord  exercitus,  ensuite  populus.  — Autre   exemple,  II,  57;   IV,  4.o, 
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Junghans  écrit  encore  que  «  pour  entreprendre  une 
campagne  le  roi  franc  a   besoin  de  l'assentiment   du 
peuple  ».  Mais  oij  a-t-il  vu  cette  règle?  Il  n'y  est  pas 
fait  la  moindre  allusion  dans  les  guerres  contre  Siagrius, 
contre  les  Alamans,  contre  les  Burgundes*.  Il  se  trouve 
seulement  qu'au  début  de  la  guerre  wisigothique  Gré- 
goire met  quelques  paroles  dans  la  bouche  de  Clovis 
s'adressant  «  aux  siens  »  ;  aussitôt  Junghans  suppose 
une  assemblée  des  guerriers  qui  décide  l'expédition,  et 
il  écrit  :  «  Lorsque  tous  ont  approuvé  la  proposition  du 
roi  de  soumettre  les  Ariens,  il  va  de  ^avant^  »  C'est 
étrangement  fausser  le  texte  de  Grégoire  de  Tours.  Voici 
ce  texte  :  «  Le  roi  dit  aux  siens,  suis:  Il  me  déplaît  que 
ces  xVriens  occupent  une  partie  des  Gaules  ;  marchons, 
avec  l'aide  de  Dieu,  et  réduisons  leur  pays  en  notre  pou- 
voir. Ces  paroles  plurent  à  tous;  alors  il   ordonna  la 
levée  de  l'armée,  exercihis,  et  il  se  porta  vers  Poitiers  '\  » 
On  aurait  dû  remarquer  dans  ce  petit  récit  la  distinction 
si  nette  que  Grégoire  établit  entre  «  les  siens  »  et  «  l'ar- 
mée ».  Ce  n'est  pas  à  l'armée  que  Clovis  s'est  adressé, 
puisque  l'armée  n'a  été  levée  qu'après;  c'est  seulement 
«  aux  siens  ».  Les  siens,  c'est  apparemment  l'entourage 
immédiat  du  roi,  ce  sont  les  hommes  à  lui,  ses  fidèles, 
ses  grands,   ses   conseillers.  L'adjectif  sui  ne  désigna 
jamais  un  peuple  souverain.  Avec  ces  hommes  il  a  déli- 
itéré  sur  cette  guerre,  si  l'on  peut  appeler  délibération 

l'armée  de  Murniiiolus  est  désignée  dans  la  même  phrase  par  les  mots 
excrcitus  et  popiihis. 

»  Voyez  Grégoire,  H.  27;  II,  30;  II,  52. 

*  Jmighans,  trad.  Monod,  p.  125. 

"•  Grégoire,  II,  37  :  Rex  ail  suis  :  Moleste  fero  quod  lii  Ariani  paiieiu 
teneant  Galliaium . . . .  Cumque  placuisset  omnibus  hic  serrno,  comvwto 
pxercitii  Pictavis  dirigit. —  Dans  la  langue  de  Grégoire  de  Tours,  com- 
viovere  exercilum,  expression  très  fréquente,  est  le  terme  propre  pour 
.signifier  la  convocation  et  la  levée  de  Tarmée. 


EXISTAIT-IL  DES  ASSEMBLEES  DU  PEUPLE  in\NC?  69 

une  scène  où  le  roi  seul  a  pni'lé,  où  il  a  déclaré  sa 
volonté,  et  où  les  assistants  n'ont  en  (|u'à  a|»|»i'oiiv(M\ 
Quant  à  l'armée,  c'est-à-dire  à  ce  (|ui  i-('prés(!iil(!i'ai( 
jieut-étie  le  peuple  franc,  elle  n'est  c()iivo(|ii(''e  ((n'eii- 
suite,  et  personne  ne  la  consulte.  Le  roi  lui  donne 
l'ocdre  de  marcher,  et  elle  marche.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  dans  le  passage  de  Grégoire  de  Tours. 

Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  accorder  une  foi  absolue 
à  ces  récils.  Grégoire  les  tenait  de  la  tradition,  et  sur- 
tout de  la  tradition  ecclésiastique.  Mais  nous  n'avons 
que  ces  récits  pour  nous  renseigner  sur  les  usages  d'a- 
lors et  sur  les  idées  des  hommes.  Dès  que  l'on  se  sert 
d'eux,  il  faut  s'en  servir  avec  exactitude.  Il  ne  faut  pas 
les  altérer  pour  leur  faire  signifier  autre  chose  que  ce 
(jue  l'auteur  y  a  mis.  Il  ne  faut  pas  non  plus  y  substituer 
d'autres  récits  qui  ne  seraient  que  le  fruit  d'une  imagi- 
nation moderne.  I/histoire  est  une  science  qui  se  fait 
avec  les  documents  qu'on  a,  non  pas  avec  les  impressions 
personnelles  que  chacun  de  nous  voudrait  y  porter. 

Il  n'y  a  pas  d'indice  que  Clovis  ait  en  aucun  cas 
consulté  ses  soldats.  Le  «  champ  de  Mars  »  que  Gré- 
goire de  Tours  nous  a  décrit  n'était  qu'une  réunion 
militaire,  une  revue  d'inspection  faite  au  printemps', 

'  C'est  liicn  lo  sens  des  mots  tle  (iiéj^oire  :  plialainjern  ostensiiram  in 
canipo  Martio  siiorum  armorum  nilorem.  Il  est  difficile  de  dire  le  seus 
exact  de  l'expression  campus  Marliiis;  elle  est  toute  latine,  mais  il  est 
possible  qu'elle  traduise  une  expression  j^ermanique.  —  Toutefois  il  est 
bon  de  noter  que  le  mot  campus  avait  déjà  dans  la  langue  latine  le  seus 
particulier  de  champ  où  se  réunit  une  armée,  même  celui  de  cliamp  de 
bataille.  Sidoine  Apollinaire  dit  que  les  troupes  de  Majorien  restent  maî- 
tresses du  champ  de  bataille,  campum  relinent  {Pancgyr.  Majoriano, 
V.  459).  Grégoire  de  Tours  écrit  campum  pugiuv  (II,  27).  Notons  encore 
qu'Ammien  Marcellin,  longtemps  avant  Clovis,  employait  une  expression 
bien  semblable  "a  celle  de  Grégoire  de  Tours,  eu  parlant  d'un  général 
romain  et  de  troupes  romaines  :  edicto  ut  cuncti  couvenirent  in  campo. 
Anunion,  XX,  5,  1.  Tout  cela  fait  qu'on  peut  se  demander  si  l'on  est  en 
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sdil  que  le  roi  voulût  conduire  immédiatement  ses 
soldats  en  campagne,  soit  que,  faute  de  guerre  cette 
année-là,  il  les  renvoyât  chez  eux'.  Encore  moins 
voyons-nous  qu'il  ait  jamais  consulté  un  peuple,  et  qu'il 
ait  demandé  à  une  assemblée  nationale  l'autorisation 
d'entreprendre  une  guerre. 

De  ce  qu'on  a  vu  quelquefois  les  rois  francs  haran- 
guer leurs  soldats,  on  a  cru  qu'on  se  trouvait  en 
face  d'un  usage  particulièrement  germanique.  Pareilles 
harangues  ont  été  en  usage  partout,  même  dans  l'em- 
pire romain.  Sans  remonter  jusqu'à  Tacite,  Ammien 
Marcellin  en  rapporte  plusieurs.  11  dit,  par  exemple, 
que  l'empereur  Constance  harangua  ses  soldats  et  leur 
demanda  s'il  leur  convenait  qu'il  fît  la  paix  avec  les 
(jermains\  Il  les  consulta  même  sur  l'élévation  de 
Julien  au  rang  de  César".  L'historien  ajoute  cette  par- 
ticularité que  les  armées  romaines,  dans  ces  sortes 
d'assemblées,  exprimaient  leur  approbation  en  faisant 
l'ésonner  le  bouclier  sur  la  genouillère,  et  leur  mécon- 
tentement en   frappant  de  la  pique  sur  le  bouclier*. 

présence  d'un  usage  romain  ou  d'un  usage  germanique,  ou  d'un  usage 
commua  aux  deux  races  et  même  commua  à  toutes  les  armées  du  monde. 

•  C'est  le  cas  dans  l'exemple  que  cite.  Grégoire,  II,  27:  Abscedere  jubct. 
—  Sur  les  champs  de  Mars,  on  lira  avec  fruit  une  bonne  étude  ana- 
h  tique  de  M.  Wilhelm  Sickel,  Die  Merovingische  Volksversammhmg. 
'  2  Ammien  Marcellin,  XIV.  10,  §  10-16;  XVU,  15;  XX,  4;  XX,  5; 
XXIV,  3;  XXVI,  2.  Que  dirait-on  de  l'historien  qui,  raisonnant  d'après  tant 
de  harangues,  prétendrait  que  les  armées  romaines  étaient  des  assem- 
blées délibérantes?  Et  c'est  ce  qu'on  dit  des  armées  franques,  en  raison- 
nant sur  une  seule  harangue  de  Clovis. 

''  Ibidem,  XV,  8.  La  chose  se  passe  en  Italie  :  Advocalo  omni  qitod  [ 
aderat  commUilio  (noter  cette  expression,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
légions  et  à  des  troupes  toutes  romaines),  Irihunali  ad  altiorem  suggestion 
erecto.  quod  aquihc  circumdederunt  (encore  un  trait  ((ui  dénoie  de  vraiev 
troupes  romaines),  hxc  peroravit.... 

'*  Ibidem,  XV,  8,  !^  5  :  Posl  hxc,  mUitares  omnes  horrcndo  fragove  • 
scula  genilms  illidentes,  quod  est  prosperilolis  indicium  plcnum;  nom 
contra,  cum  hastis  chipei  feriiinlur,  inr  dociimenium  est. 
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]/lial)iliule  i^cinianiquo  différai!  jn'u  de  celle  haltiliide 
romaine'.  Il  faut  se  garder  (ralliilnier  à  une  s(Hile  race 
les  usages  qui  apparlienneiil  à  la  iialuie  liiiinaiiie. 

Sous  les  successeurs  de  Clovis,  je  cherche  en  vain, 
pendani  loul  un  siècle,  une  asseinhlée  du  penj)le  franc. 
Les  documents  ne  me  montrent  pas  une  seule  fois  ce 
peuple  s'assemhiant,  soit  pour  élire  ses  rois,  soit  pour 
régler  les  partages  du  royaume,  soit  pour  accorder  ou 
refuser  les  impôts,  soit  pour  décider  de  la  paix  ou  de 
la  guerre. 

Quand  les  fils  de  Clovis  portent  la  guerre  chez  les 
Burgundes,  ce  u'est  pas  une  assemblée  de  la  nation 
franque  (|ui  les  a  poussés "\  C'est  le  roi  Thieiri  seul  qui 
décide  la  guerre  contre  les  Thuiingiens,  bien  qu'il  ne 
se  mette  en  marche  qu'après  avoir  excité  l'ardeur  de 
ses  soldats  par  une  harangue".  Les  Francs  qui  menacent 
ïhierri  de  le  quitter  «  et  de  se  donner  à  ses  frères  )j 
s'il  ne  leur  procure  une  guerre  et  du  butin,  ne  sont 
pas  une  assemblée  nationale;  ils  sont  une  bande  de 
guerriers  avides*.  Si  Childebert  fait  une  expédition  en 
Italie,  ce  n'est  pas  parce  que  la  nation  l'y  a  autorisé'. 
Nous  pourrions  énumérer  une  longue  suite  de  guerres 

*  Tacite,  Germanie,  M  :  Si  displicuit  sententia,  frcmitu  aspernanlur; 
si  plaçait,  frameus  concutiunt  ;  honoratissimumassensus  genus  est  arniis 
laudare. 

-  Grégoire,  III,  6  :  Chrotechildis  re(jina  Chlodomerem  vel  reliquos 
filiossuos  alloquitur  :  Patris  malrisque  mav  mortem  vindicate.  Ha>c  illi 
audienles,  Burgundias  petimt. 

^  Grégoire,  III,  7  :  Theudericits  non  immemor perjurii  Hermenefridi  régis 
Thoringorum,  Chlolacharium  fratrem  in  solatium  simm  evocat,  promil- 
lens  parlcm  pnedif.  Convocalis  igitur  Francis  dicit  ad  eos.... 

*  Grégoire,  III,  Il  :  Franci  qui  ad  eum  adspiciebant  dixerunl  :  Si 
cum  fralrilnts  fuis  in  Burgundiam  ire  despexeris,  te  rclinqiiunus  et 
illos salins  sequi  prœoptamus....Al  ait  ille:  Me  sequimini  et  vos  inducam 
ubi  anrutn  et  argenlum  accipialis.,..  His  promissionibiis  hi  inlecli  suam 
volunlatem  (la  volonté  de  Thievv'i)  facere  promittunl. 

'*  Voyez  Grégoire,  IX,  29;  X,  .">. 
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sans  y  trouver  le  inoiiidic!  indice  de  la  volonté  d'un 
peuple. 

On  dira  peut-être  (|ue  (JréjToire  de  Tours  a  pu  ignorer 
les  actes  du  peuple  franc.  C'est  une  erreur.  Grégoire 
connaissait  les  Francs,  fréquentait  les  rois,  était  au 
courant  de  ce  (jui  se  faisait  autour  d'eux.  Il  est  inad- 
missible qu'il  ait  ignoré  un  usage  tel  que  celui  d'as- 
semblées franques,  et,  le  connaissant,  il  est  inadmis- 
sible qu'il  n'en  ail  pas  parlé  en  mainte  occasion.  Qu'on 
ne  dise  pas  non  plus  qu'il  n'a  pas  compris  les  idées  des 
Francs  ;  les  historiens  du  dix-neuvième  siècle,  en  les 
comprenant  autrement  que  lui,  sont-ils  sûrs  de  les  com- 
prendre mieux? 

L'institution  même  du   champ  de  Mars,  c'est-à-dii'e 

de  l'inspection  des  soldats  au  printemps,  paraît  être 

tombée  en  désuétude.  Grégoire,  qui  l'a  décrite  une  fois 

sous  Clovis,  ne;  la  mentionne  pas  une  seule  fois  sous 

ses  successeurs.  Les  fiiits  de  guerre  sont  nombreux  dans 

ses  livres.  Il  montre  souvent  une  armée  réunie  autour 

du  roi.  Il   n'a  jamais  un  mot  qui  indique  que  cette 

armée  soit  consultée  sur  quoi  que  ce  soit,  même  sui-  la 

guerre  qu'on  entreprend.  Cette  armée  est  parfois  peu 

docile;  un  jour,  elle  menace  le  roi  Thierri;  un  autre 

jour,  elle  s'insurge  contre  le  roi  Clotaire*.   Mais  ces 

actes   d'indiscipline,    qui  d'ailleurs  sont  assez  rares*, 

n'ont  rien    de  commun   avec  le  droit  qu'auraient  les 

hommes  de  votei"  librement  sur  la  guerre.  Ils  injpli- 

quent  même  l'absence  de  ce  droit. 

Quant  aux  traités  de  paix,  nous  constatons  par  de 

»  Grégoire,  III.  i\  ;  ÏV,  14. 

-  On  en  compte  trois;  mais  il  faut  placer  en  regard  plus  de  quarante 
«xemples  où  l'on  voit  les  armées  mérovingiennes  marcher  où  le  roi  leur 
ordonne  d'aller,  avec  une  singulière  docilité.  Nous  citerons  ces  exemples 
plus  loin. 
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nombreux  cxeinplcs  (|uc  les  lois  IVancs  les  coiicliiciil 
(|iiaiHl  ils  vciilenl,  .nvoc  qui  ils  veulenl,  sans  jamais 
|ir('ii(li<'  lavis  (rmi  |i('ii|il('.  Le  traili'  (I'AikIcIoI,  ou  |i(iiir 
ra|i|)eler  de  son  viai  nom  lo  pacle  d'AndeloL  *,  élail  nn 
aric  qui  décidail  du  sort  do  deux  royaumes  ol  des  inté- 
rêts matériels  d'un  grand  nombre  de  Francs.  Il  ne  fut 
|K)urtant  soumis  à  aucune  assemblée  nationale.  Il  lui 
(•(tnclu  u  dans  une  eonférencc  entre  les  1res  j)uissaiils 
seigneurs  l'ois  Gonlran  et  (îhildeberl  el  la  tivs  gioi'ieuse 
<lame  Brunehaut,  lesquels,  en  présence  d'évè([ues  et  de 
grands,  et  de  Dieu  même,  sont  convenus,  j3ar  un  senti- 
ment de  ebarité,  de  se  conserver  mutuellement  entic; 
eux  trois  une  foi  et  une  amitié  sincères  »  ^  Qu'on  lise 
le  long  texte  de  cette  convention,  texte  qui  est  celui  que 
le  roi  Gontran  a  mis  sous  les  yeux  de  Grégoire,  on  n'y 
trouvera  pas  la  mention  d'une  assemblée,  ni  l'indice 
d'une  volonté  populaire. 

Ainsi,  l'usage  des  assemblées  nalionales,  telles  (jue 
Tacite  les  avait  décrites  en  Germanie,  n'a  pas  été  trans- 
porté en  Gaule  par  les  Francs.  Il  n'y  a  pas  eu  au  sixième 
siècle  d'assemblées  franques^ 

'  Grégoire  l'aiipclle  padio. 

-  Grégoire,  IX,  20  :  Cuin  pnrcellenlissimi  domtii  Guntchramnus  et 
Childebertiis  regcs  et  gloriosissitiia  domna  Brunicliildis  regina  Andelaum 

raritatis  studio  convenissenf id  inter  cos,    mediantihus  sacerdotihus 

olquc  procerihiis,  Deo  mcdio,  raritatis  studio  complacuit  ut  [idem  et 
caritatem  puram  sibi  deheant  couscrvare.  —  Notons  le  sens  de  quelf|uc< 
mots  ;  sacerdotes,  au  sixième  siècle,  se  disait  des  évèques  ;  mediantihus, 
medio,  signifient  simplement  qui  est  au  milieu.  De  même  nous  lisons 
mediante  februario,  au  milieu  de  février.  Ce  mot  ne  comportait  nulle- 
ment l'idée  que  nous  attachons  aujourd'hui  au  mot  médiation.  La  phrase 
veut  dire- qu'avant  de  conclure  chacun  des  trois  souverains  a  pris  l'avis 
de  quelques  évèques,  de  quelques  grands,  et  de  Dieu  lui-même. 

^  Cependant  un  savant  écrivain,  M.  Glasson,  dans  son  Histoire  du 
droit  et  des  institutions  de  la  France,  t.  II,  p.  521-525,  affirme  qu'il  y 
a  eu  au  sixième  siècle  une  série  d'assemhlées  nationales,  et  il  annonce  des 
textes.    11  faut  véiifier  ces  textes.  Nous  allons  donner  tous    ceux   qu'il 
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Au  siècle  suivant,  au  septième,  on  voit  apparaître 
lies  assemblées  d'un  genre  nouveau.  Les  textes  les  ap- 

iillègue.  Page  521  :  «  L'armée,  dit-il,  fut  régulièrement  convoquée  tous 
les  ans  au  champ  de  Mars;  »  or  l'auteur  qu'il  cite  là-dessus  est  Hincmar, 
évèque  du  neuvième  siècle,  et  il  eût  fallu  écarter  au  moins  de  son  texte 
ce  qu'il  dit  des  posteriores  Franci,  c'est-à-dire  des  Francs  de  l'époque 
carolingienne.  Le  fait  unique  rapporté  par  llincmar  est  simplement  l'his- 
toire du  vase  de  Soissons  sous  Clovis,  et  Hincmar  ne  le  piésente  nulle- 
ment comme  une  assemblée.  Après  Clovis,  ni  llincmar  ni  Grégoire  de 
Tours  ne  mentionnent  im  seul  champ  de  Mars;  dès  lors,  est-on  en  droit 
de  dire  que  l'armée  fut  régulièrement  convoquée  tous  les  ans  en  ciiami» 
de  Mars?  —  «  Cet  usage  persista  »,  dit  M.  Glasson,  et,  pour  prouver  celte 
persistance,  il  cite  la  decretio  Cliildeherti  de  596,  laquelle  pourtant  ne 
mentionne  ni  champ  de  Mars  ni  assemblée  populaire;  mais  M.  Glasson  a 
été  trompé  par  l'expression  caleudis  marliis.  Les  calendes  de  mars  sont 
une  date,  elles  ne  sont  pas  une  assemblée.  Qu'on  se  reporte  aux  termes 
mêmes  de  cette  decretio  (dans  l'édition  Borétius,  p.  15),  on  verra  bien 
que  Childebert  a  délibéré  «  au  milieu  de  ses  optimales  »,  et  non  pas  au 
milieu  d'un  peuple  ou  dans  un  champ  de  Mars.  —  Page  5'22  :  «  Le  roi 
consultait  l'armée,  non  seulement  au  début  de  la  campagne,  mais  aussi 
dans  d'autres  circonstances;  »  ici  aucun  texte  n'est  cité,  aucun  exemple. 
—  Page  525  :  «  L'aimée  ou  la  nation  est  consultée,  et  parfois  prend  les 
devants  ;  »  et  sur  cela  M.  Glasson  cite  les  deux  anecdotes  si  connues  des  guer- 
riers obligeant  Thieriy  et  Clotaire  à  leur  fournir  une  campagne  et  du  butin; 
mais  quel  rapport  cela  a-t-il  avec  un  champ  de  Mars  ou  avec  une  assemblée 
nationale?  Deux  actes  d'indiscipline  constituent-ils  une  institution?  Pour- 
quoi ne  pas  s'en  tenir  aux  textes  de  Grégoire  de  Tours,  IV,  11  et  24,  qui 
raconte  les  deux  faits  et  qui  n'imagine  pas  de  leur  donner  le  caractère  d'une 
institution  normale.  —  Page  525  :  «  Le  roi  Contran,  dans  plusieurs  cir- 
constances, réunit  ses  peuples  ;  »  ici,  il  cite  Grégoire,  VU.  54  et  58  ;  qu'on 
se  reporte  aux  deux  passages  indiqués,  on  n'y  trouvera  pas  un  mot  de  cela; 
qu'on  lise  Grégoire  tout  entier,  on  n'y  trouvera  pas  que  Contran  ait  réuni 
un  peujile  une  seule  fois.  —  Page  325  :  «  Le  prétendant  Mundéric  convoque 
le  peuple,  parce  que  ses  droits  sont  contestés;  »  c'est  jouer  sur  les  mots; 
Grégoire  dit  bien,  111, 14,  populum  suum  ;  mais  report ez-vous  à  ce  passage, 
et  vous  verrez  qu'il  ne  s'agit  pas  du  peuple  franc,  mais  de  la  population  de 
quelques  cantons  de  la  Champagne,  et  Grégoire  ajoute  même  que  ce  n'était 
là  qu'une  rustica  mtiltitudo,  un  ramassis  de  paysans;  encore  cette  foule 
n'est-elle  pas  convoquée  en  assemblée  délibérante,  mais  seulement  pour 
prêter  le  serment  dû  par  les  sujets.  Transformer  cela  en  un  peuple  franc 
et  en  une  assemblée  nationale  est  étrange.  —  Page  5'i5  :  ((  Ces  assemblées 
tranchent  les  questions  les  plus  diverses;  »  nul  exemple.  «Elles  fixent 
même  les  limites  entre  les  royaumes;  »  et  ici  M.  Glasson  cite  Frédé- 
gaire,  57,  qui  dit  justement  le  contraire.  Dans  ce  chapitre,  le  chroniqueur 
aconte  que  deux  rois  mènent  leurs  armées  au  combat  sans  les  avoir  con- 
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pellonl  (lu  nom  de  ronrcnlKs  tjciicralis  populi.  l'illus 
iR'  l'L'Ssemhleul  ni  aux  anciens  concilia  luiniiins,  ni  aux 
anciennes  assemblées  oerniani([ues.  Ni  (Jrégoire  de 
Tours,  ni  la  Clu'onique  dile  de  Frédégaire,  ne  les  mcn- 
lionnenl  jamais.  On  ne  les  voil  (jue  dans  les  cent  der- 
nières années  de  la  période  mérovingienne.  C'est  donc 
plus  loin  que  nous  les  étudierons  et  (jiie  nous  en 
observerons  la  nature. 

Jetons  maintenant  un  regard,  hors  de  la  tiaule,  sur 
les  autres  Etats  germaniques.  Si  nous  y  clierchons 
l'institution  du  champ  de  Mars,  nous  ne  la  trouvons 
pas.  One  l'armée  s'insui'ge,  ([u'elle  nomme  un  nou- 
veau roi,  c'est  ce  ({ui  se  voit  (juelquefois;  mais  (pu: 
l'armée  ait  ses  réunions  légales  et  ({u'elle  soit  réguliè- 
rement consultée  par  les  rois,  c'est  ce  qui  ne  se  voit 
jamais  dans  aucun  des  Etats  germaniques.  QuanI  à  des 
assemblées  nationales  ou  populaires  qui  se  réunissent 
périodiquement  et  de  plein  droit,  qui  discutent  sur  les 
affaires  publiques,  qui  décident  des  intérêts  généi-aux, 
il  n'en  existe  })as  un  seul  exemple,  ni  chez  les  Wisi- 
goths,  ni  chez  les  Lombards,  ni  chez  les  Alamans,  ni 
chez  les  Bavarois.  Ni  les  lois  n'énoncent  le  principe 
d'une  souveraineté  populaire,  ni  les  faits  n'en  montreni 
la  pratique.  Yisiblement,  la  vieille  institution  germa- 
nique de  l'assemblée  nationale  est  oubliée.  Ce  qui  a 
pris  sa  place,  et  dans  tous  ces  Etats,  c'est  une  réunion 
des  grands  autour  du  roi.  Celle-ci  délibère  réellemenl 

sultées,  puis  que,  ieuonç;iut  au  lonibal,  l'uu  d'eux  (•(•de  ii  l";uilre  le  lerri- 
loire  contesté,  sans  consulter  encore  aucun  |)eu|de.  —  l'âge  5:25  :  «  Le  roi 
consulte  ses  peuples  pour  la  nomination  d'un  lonclionnaire  ou  en  matière 
d'impôts;  »  sur  cela,  aucun  texte,  aucun  exemple.  —  On  voit  pourquoi, 
ayant  lu  attentivement  la  tlit-orie  de  notre  savant  confrère,  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  rallier  à  elle.  Il  n'y  a  pas  un  seul  texte  qui  signale  soit  un 
champ  de  Mars,  soit  une  assemblée  nationale  pendant  le  sixième  siècle. 
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cl  exerce  une  grande  aclioii.  Pour  comprendie  le  rôle 
(le  celle  réunion,  il  faut  voir  d'abord  (juels  sont  ces 
<»rands  (|ui  la  composent. 


CHAPITRE  IV 

Existait-il  une  noblesse  franque?  Leudes,  Antrustions,  Optimales. 

Nous  avons  à  cheicher  si  les  Francs  avaient  un  corps 
de  noblesse,  soit  que  celte  noblesse  vînt  de  la  Ger- 
manie, soit  qu'elle  se  fût  formée  par  l'effet  de  la  con- 
quête. Cette  question  est  doublement  importante;  car, 
si  une  telle  noblesse  existait,  elle  a  dû  exercer  une  action 
considérable  sur  le  gouvernement  des  Mérovingiens,  et 
il  se  pourrait,  en  outre,  qu'elle  fût  l'origine  de  la  no- 
blesse féodale. 

Dans  les  documents,  lois,  chroniques,  vies  de  saints, 
il  est  très  souvent  fait  mention  de  certaines  catégories 
d'hommes;  elles  sont  désignées  par  deux  termes  germa- 
niques, tendes  et  antrustions,  et  par  trois  termes  latins, 
optimales,  proceres,  nobiles.  Pour  discerner  le  vrai  sens 
de  ces  mois,,  et  la  nature  des  classes  d'hommes  qu'ils 
désignent,  il  est  nécessaire  de  se  mettre  sous  les  yeux 
Ions  les  passages  oii  chacun  de  ces  mots  se  rencontre. 

Quand  on  observe  l'emploi  du  mot  leude,  on  fait 
cette  première  remarque  :  jamais  il  n'est  dit  d'un  per- 
sonnage qu'il  soit  un  leude,  d'une  manière  absolue, 
comme  on  dirait  de  quelqu'un  qu'il  est  un  noble;  il  est 
toujours  dit  que  le  personnage  est  «  le  leude  d'un 
autre  ».  Ainsi   Grégoire  de  Toui's  parle   de   ceux   (|ui 
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étaient  u  les  leudes  de  l»;igiiacliaire'  ».  Il  dit  (jiir, Tlicu- 
debert  fiitdéreiidii  ])ai-  «  ses  leudes "  j>.  Nous  pouirions 
être  tentés  de  croire  <|uece  mot  renleruic  eu  lui  l'idée 
de  grandeur  et  de  noblesse.  Nullement.  Un  loi  dit  avec 
une  expression  de  méj)ris  :  Cet  enfant  n'est  sans  doute 
que  le  iils  d'un  de  (c  uies  leudes'"».  Dans  leurs  édils 
et  leurs  diplômes,  les  rois  emploienl  ((uelquefois  ce 
mot;  mais  ils  ne  disent  jamais  a  les  leudes  »,  ils 
disent  «  nos  leudes*  ».  Partout  ces  bommes  sont  si- 
gnalés comme  dépendant  du  roi,  comme  lui  apparte- 
nant ^  Le  mot  leude  n'apparaît  jamais  comme  l'expres- 
sion d'une  dignité,  d'un  rang  social;  il  est  toujours 
l'expression  d'une  dépendance  particulière,  d'une  su- 
bordination à  l'égard  du  roi. 

On  fera  une  auti'e  remarque  :  Grégoire  de  Tours  em- 
ploie indifféremment  le  terme  germanique  leudes  ou  le 
terme  latin  homines;  ainsi  il  dit  :  les  hommes  du  roi, 
les  bommes  de  Childebert%  exactement  comme  il  a  dit 
les  leudes  du  roi,  les  leudes  de  Théodebert.  Or,  dans  la 
langue  latine,  depuis  le  quatrième  siècle,  le  terme  homo 
avait  pris  la  signification  d'bomme  dépendant;  il  se 
disait  de  celui  qui  s'était  fait  l'bommed'un  autre,  c'est- 
îi-dire  de  celui  qui,  sans  être  de  condition  servile,  avait 
contracté  envers  un  autre  un  lien  de  sujétion  person- 

'  Grégoire,  II,  42. 

*  Grégoire,  III,  23  :  A  leudibus  suis  defensatus  est.  —  Cf.  Fredegarii 
Chronicon,  27  :  Theudehertus  hortabatur  a  leudibus  suis;  (il  :  cum 
leudes  sui  [id  est  Dagoberti)  ejus  nequitiam  gemerent. 

"'  Grégoire,  VIK,  9  :  ut  credo,  alicujus  ex  leudibus  nostris  sit  filius. 

■*  Edicluni  Chilperici,  art.  2  :  leodibus  nostris:  art.  5  :  leodes  qui 
patri  nosiro  fuerunt.  —  Childeberti  decretio,  c.  2  :  una  cum  leodos  nos- 
iros.  —  Diplôme  de  Chilpéric  II,  Diplomata,  n"  495  :  Cuiictis  leodibus 
nostris.  —  Voyez  aussi  le  traité  d'Audelot,  où  chaque  roi  prétend  retenir 
ses  leudes,  et  appelle  ainsi  ceux  qui  lui  ont  prêté  un  serment  particulier. 

^  Vivat  rex  qui  taies  habet  leudos  (Gesta  reguni  Francoruin,  15). 

•^  Grégoire,  VII,  13:  Homines  Childeberti.  VIII,  11  :  Homines  régis. 


78  IV  MONAI'.CIIIR  FltANQUK. 

iielle.  Le  mol  Icude  lïil  employé  dans  la  même  accep- 
lion;  il  venait  de  la  Germanie;  il  est  resté  dans  l'alle- 
mand sons  la  forme  de  Lente,  et  il  signifie  les  gens 
inférieurs,  les  gens  en  subordination'. 

Qu'on  lise  le  passage  où  Grégoire  de  Tours  emploie 
ce  mot  pour  la  première  fois  :  «  Clovis  envoya  des  bi- 
joux en  cuivre  doré  aux  leudes  de  Ragnachaire,  afin 
qu'ils  le  trahissent  ;  ce  qu'ils  firent;  puis,  quand  ils 
s'aperçurent  que  les  bijoux  étaient  en  cuivre,  Clovis 
leur  dit  :  C'est  tout  ce  que  méritent  ceux  qui  trahissent 
leur  maître,  dominu7n  snum^.  «  Yoilà  le  sens  du  mot 
bien  marqué;  le  leude  est  l'homme  qui  a  un  maître. 

Loin  que  le  mot  leude  désignât  une  classe  noble, 
nous  pouvons  constater  que,  dans  le  plus  ancien  texte 
où  il  se  présente  à  nous,  il  désigne  spécialement  une 
classe  inférieure.  La  Loi  des  Burgundes  partage  les 
hommes  libres  en  trois  catégories  :  en  haut,  ceux 
qu'elle  appelle  optimales;  au  milieu,  les  médiocres;  et 
plus  bas  ceux  qu'elle  appelle  leudes  dans  un  passage  et 
minores  personx  daiis  un  autre^  Ainsi,  plus  on  re- 
monte, plus  on  s'aperçoit  que  le  mol  leude  aune  origine 
très  humble. 


'  11  ost  digne  d'alto  ni,  ion  que  le  mot  leudes  ne  se  trouve  ni  clans 
la  Loi  salique  ni  dans  la  Loi  ripuaire  ;  les  lois  franques  ne  reconnaissent 
donc  aucune  classe  d'hommes  qui  porte  ce  nom.  Le  mot  leiulis  est  plu- 
sieurs fois  dans  la  Loi  salique,  mais  avec  le  sens  de  prix  de  l'homme  en 
général;  il  ne  désigne  pas  le  prix  particulier  d'un  nnhle. 

-  Grégoire,  II,  42  :  Hn'C  dedilleudihus  ejus Merilo,  inquii,   (aie 

aurum  accepit  qui  noiiiNVM  suvsi  ad  modem  deduxil. 

"'  Lex  Burgundionum,  c.  101  ;  Pertz,  Leges,  III,  p.  575  :  Quicumque 
Burgundio  alicujus  oplimatis  aut  mediocris  cum  filia  se  copulavcrit, 
tripla  solulione...,  150  solidos  cogalur  exsolvere.  Si  vero  {cum  filia) 
leudis  hoc  pnvsumpserit  facere...,  solidos  45  solvai.  Ainsi  la  fdle  du 
leude  ne  vaut  que  le  tiers  à  peine  de  la  iîUe  de  roptimate.  Cf.  ibidem,  II, 
2,  p.  533  :  Si  aliquis  opUmatem  occideril,  150  solidos:  si  mediocrem, 
100;  pro  minore  pcrsona  75  solidos. 
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Au  sopliiMiic  siîric,  l'ciiiiiloi  du  mol  ^T'Iciidil,  Il 
s'appliqua  (''lialonicul  aux  [)au\r('s  cl  aux  liclics.  ;iu\ 
glands  cl  au\  polils,  mais  considéivs  tous  comme  sujets 
(lu  roi.  «.<  DagobcrI,  dit  un  cliioiiiiiiieui',  jugeail  avec  la 
même  équité  tous  ses  leudes,  les  pauvres  comme  les 
puissants'.  «  Ce  mot  ne  désignait  donc  pas  spéciaicmeni 
une  classe  d'hommes;  tout  sujet  du  roi,  pour  le  clirci- 
ni(|ueur,  était  son  leude.  Leude  et  sujet  étaient  syno- 
nymes. Un  écrivain  du  siècle  suivant  a  reproduit  tex- 
tuellement la  phrase  du  chroniqueur  (|ue  nous  venons 
de  citer;  il  a  seulement  changé  Icudibus  en  subditû^' 
qui  en  était  synonyme. 

Être  leude  d'un  homme,  c'était  être  subordonné  à  cet 
homme.  Au  fond  le  mot  signifiait  serviteur,  avec  cetl(! 
seule  réserve  qu'il  ne  s'applicjuait  qu'à  un  service 
d'homme  libre,  non  à  celui  de  l'esclave  ou  de  l'affranchi. 
Nous  aurons  à  marquer  dans  un  autre  volume  le  carac- 
tère propre  de  cette  sujétion  qui  se  formait  ordinaii-e- 
ment  ])ar  un  engagement  libre  et  <jui  commençait  par 

*  Freâecjavii  Clironicon,  c.  58  :  Ciim  Lingoiias  venissct,  tanta  in  uinver- 
sis  leudibus  suis  tam  suhlimibus  qxiam  pauperihus  lanta  judicabat  justHia . 
—  En  général,  dans  Frédégaire,  leudes  s'oppose  à  sacerdotes  pour  désigner 
les  laïques;  Chronique,  c.  1  et  56  :  Pontifices  et  leudes.  Ou  bien  encore 
il  désigne  les  guerriers,  c'est-à-dire  les  sujets  du  roi  qui  lui  doivent  le 
service  de  guerre;  exemple  :  Universos  leudes  quos  regebat  in  Auster 
jubet  in  exercihi  promovere  (c.  56).  De  même,  c.  85  :  Omnes  leudes 
Austrasiorum ;  c.  87  :  Jussu  Sigeherii  omnes  leudes  Austrasiorum  in 
e.vercitu  gradiendum  bannili  siint.  Dans  aucun  cas,  le  chroniqueur  ne 
remploie  dans  le  sens  de  Grands;  au  contraire,  au  chap.  58,  il  l'oppose  à 
proceres  ;  pontifices  et  proceres  seu  et  ceteros  leudes.  Mais  toujours  il 
désigne  des  hommes  très  dépendants  au  roi  ;  si  ce  n'est  pas  tout  à  fait  une 
classe  aristocratique,  c'est  certainement  une  classe  spécialement  sujette. 

-  Gesla  Dagoberti,  c.  21  :  Cum  Lingonas  venisset,  iaiitam  universis 
sibi  subdilis  tam  sublimibus  quam  pauperibus  judicabat  juslitiam.  — 
C'est  dans  ce  sens  que,  dans  un  diplôme  de  716,  le  roi  Chilpéric  II  donne 
une  immunité  aux  moines  de  Saint-Denis  afin  qu'ils  prient  Dieu  pro  sta~ 
bilitate  regni  nostri  et  pro  quiète  cunctis  leodis  nostris  (Archives  natio- 
nales, Tardif,  Cartons  des  rois,  n°  46  ;  Pardessus,  n°  495). 
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un  serment'.  Il  nous  suffit  ici  de  conslater  que  les 
leudes  n'étaient  pas  un  corps  de  noblesse. 

La  Loi  salique  ne  fait  mention  d'aucune  noblesse 
héréditaire.  Elle  ne  contient  pas,  comme  la  loi  des 
Bavarois,  un  privilège  pour  certaines  familles  désignées. 
Au-dessus  des  esclaves,  des  lites,  elle  ne  connaît  que 
des  hommes  égaux  dans  la  liberté.  Ceux  qu'elle  nomme 
ingenui,  franci,  salici.,  sont  tous  au  même  rang;  ils 
ont  le  même  wergeld,  c'est-à-dire  la  même  valeui' 
légale.  Elle  ne  connaît  pas  de  noblesse  de  naissance. 

Elle  n'a  de  privilèges  que  pour  les  hommes  à  qui  le 
roi  en  a  conféré.  «  Celui  qui  a  tué  un  ingénu  devra 
payer  200  sous;  mais  si  l'homme  tué  était  dans  la 
truste  du  roi,  le  meurtrier  devra  payer  600  sous^  »  La 
Loi  ripuaire  s'exprime  exactement  de  même^.  Ce  mot 
truste  n'a  aucunement  le  sens  de  noblesse.  C'est  un 
terme  de  la  langue  germanique  qui  signifiait  fidélité  et 
en  môme  temps  protection,  parce  qu'il  s'appliquait  à 
une  situation  oii  ces  deux  choses  existaient  à  la  fois. 
L'antrustion  devait  fidélité  à  un  homme  qui  lui  devait 
protection.  Ce  double  rapport  avait  été  exprimé  en  un 


1  Grégoire  de  Tours,  IX,  20  :  Leudes  illi  qui  Gunlchramno  sacrameuta 
prœbuerunt.  —  Edictum  Chlotarii  II,  art.  17  :  Quœ  îiuus  de  leodihus 
suam  fidem  servando 

-  Lex  Salica,  édit.  Behrend,  c.  41  :  Si  quis  iugenuo  franco...  occiderit, 
...solidos  ce  culpabilis  judicetur —  Sivero  cum  qui  in  truste  dominica 
fuit  occiderit...,  DC  solidos  culpabilis  judicetur.  —  Trustis  dominica 
signifie  la  truste  du  roi.  —  Ibidem,  42  :  Si  quis  collecto  contubernio 
hominem  ingenuum  in  domo  sua  occiderit,  si  in  truste  dominica  fuit 
ille  qui  occisus  est,  solidus  MDCCG  culpabilis  judicetur.  Voyez  aussi  le 
titre  LXIII. 

^  Lex  Ripuariorum,  VII  :  Si  quis  ingenuum  Ripuarium  interfecity 
duceniis  solidis  culpabilis  judicetur.  Ibidem,  XI  :  Si  quis  cum  interfecerit 
qui  in  truste  regia  est,  scxccntis  solidis  culp.  judicetur.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  Vliomo  regius,  qui  était  un  af^franchi,  avec  Vingenuus  in 
truste  regia. 
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seul  mot  par  la  lanuiio  synlli(''ti(|ii('  dos  vieux  î'i<;es*. 
Dire  d'uu  homuic  qu'il  était  dans  la  truste  du  loi,  c'était 
dire,  d'une  part,  qu'il  était  li('  au  roi  j)ar  des  devoiis 
très  rigoureux  de  fidélité,  de  l'aulrc  (pic  le  roi  lui  (Icviiil 
une  protection  particulière;  et  li'  roi  maïquait  celle 
proleclioii  eu  taxant  sa  vie  au  triple  de  celle  du  sinijdc 
lioninie  libii'. 

L'antrustion,  comme  le  leude,  dépendait  du  loi;  il 
lui  appartenait.  1/antrustionat  n'était  pas  une  dignité; 
c'était  un  état  de  sujétion  personnelle.  Cette  sorte  de 
sujétion  pouvait  être  fort  recherchée,  fort  avantageuse; 
mais  elle  ne  ressemblait  en  rien  à  une  noblesse.  L'an- 
trustionat  n'était  pas  héréditaire.  Jamais  homme  ne  lut 
anirustion  en  nais'sant.  On  le  devenait  le  joui-  où  l'on 
prêtait  un  serment  au  roi,  et  où  le  roi,  acceptant  le  iiou- 
x'eau  serviteur,  le  mettait  «  au  nombre  de  ses  anlrus- 
tions  »^  Comme  le  serment  était  personnel,  l'antrus- 
tionat  était  personnel  aussi,  et  non   liansmissible. 

La  truste  royale  formait  si  peu  une  noblesse,  que  les 
affranchis,  les  lites,  les  romani,  pouvaient  y  être 
reçus"'.  Lorsqu'ils  y  étaient  admis,  ils  ne  sortaient  pas 
pour  cela  du  rang  de  lite  ou  de  romanus.  Leur  prix 
légal  continuait  d'être  déterminé  par  leur  jiaissance; 

1  Voyez,  dans  un  sens  un  peu  différent  du  nôtre,  l'important  ouvrage  de 
M.  Max.  Deloche,  La  truste  et  l'antrustion  royal,  1875. 

^  Formules  de  Marculfe,  I,  18;  Rozière,  n°  8  ;  Zeumer,  p.  55  :  Rectum 
est  ut  qui  nohis  fidem  pollicetitur  ilhesam,  nostro  tueantur  au.vilio.  Et 
quia  ille  fidetis,  in  palatio  nostro...  in  manu  nostra  truslem  et  fideli- 
talem  nobis  visus  est  conjurasse,  proptcrea  jubemus  ut  deinceps  in 
numéro  antrusiionum  computetur.  Et  si  quis  eum  intcrficere  prœsump- 
serit,  tioverit  se  DG  solidis  esse  culpabilem. 

^  Becapitulatio  legissalicœ,  éd.  Merkel,  p.  99  ;  éd.  Pardessus,  p.  558  : 
solidos  900,  si  quis  romanum  vel  litum  in  truste  dominica  occiserit. 
C'est  la  moitié  du  chiffre  qui  est  fixé  pour  l'iiomnie  libre.  —  Édition 
Behrend,  p.  154  :  solidos  900,  qui  antrustionem,  qui  puer  régis  est, 
o  cciserit. 
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seulemeiil,  il  était  triplé,  comme  celui  de  l'homme 
ingénu,  pai'ce  que  le  roi  les  avait  dans  sa  truste.  Il 
résultait  de  là  que  l'antrustion  lile  restait  toujours  fort  au- 
dessous  de  l'antrustion  ingénu,  et  que  la  distance  entre 
l'antrustion  et  le  lite  demeurait  toujours  la  même.  11  s'en 
fallait  donc  de  tout  que  l'antrustionat  conférât  la  noblesse. 
Il  ne  faisait  pas  sortir  l'homme  de  la  classe  où  il  était 
né;  il  lui  donnait  seulement  un  prix  plus  élevé  qu'aux 
autres  hommes  de  sa  classe.  Ce  privilège  ne  lui  venait 
que  de  la  faveur  du  roi;  il  cessait  avec  cette  faveur. 
11  faut  chercher  maintenant  quels  étaient  ceux  qu'on 
appelait  les  grands,  optimales^  proceres.  Si  l'on  observ(^ 
les  nombreux  textes  (jui  les  mentionnent,  on  remarque 
luut  d'abord  que  le  roi  ne  dit  jamais:  les  grands,  les 
optimates;  il  dit  toujours  :  mes  grands,  mes  optimates'. 
Les  écrivains  s'expriment  de  même  et  disent  :  les  grands 
(lu  roi,  les  optimates  du  roi^  La  plupart  du  temps,  ces 
personnages  vivent  dans  le  palais;  aussi  les  appelle-t-on 
volontiers  les  grands  du  palais,  les  grands  de  la  cour, 

*  Childcberti  decretio,  l'erlz,  I,  8  :  Una  cum  nostris  oplimatibus.  — 
Edictum  Chlotarii  II,  ait.  14  :  cum  oplimatibus  aut  fidclibus  uostris. 
—  Diplôme  de  Cliildeljert  III,  Tardif  n"  42,  Pertz  n°  75,  Pardessus 
II"  456  :  Nos  tuliter  una  cum  nostris  proceribus  constetit  decrevisse.  — 
Diplôme  d(^  Tliierri  III,  Tardif  n»  23.  Pertz  n"  48.  Pardessus  a"  388  : 
Cum  consilio  procenim  nostrornm. —  Diplôme  de  Tliierri  IV,  Pardessus. 
Il"  548  :  Quidam  nostrorum  procerum  nomine  Galterius.  —  Diplôme 
de  Dagobert  l",  Pardessus  u°  289  :  Nostrorum  consilio  optimatum.  — 
Kormules  de  Marculfe,  I,  25  :  Ciim  nos  m  palatio  noslro  ad  universorum 
causas  judicio  terminandas  una  cum  pluris  oplimatibus  nostris  rcsc- 
deremus. 

'  Grégoire,  VIII,  2  :  Optimales  régis.  —  Fredegarii  Cliron.,  c.  8  : 
liaucliingus  et  Boso,  Ursio  et  Berlefredus,  optimales  Childeberli 
régis.  —  Vita  Prœjecli  (Mabillon,  II,  6i9)  :  .1/»  oplimatibus  régis.  - 
Vila  Aigulfi,  cl  :  Adregem  proceresque  ejus.  —  Vita  Romarici,  e.  1 1  : 
Régi  et  proceribus  suis.  —  Vita  Eligii,  I,  5  :  Cunctis  oplimatibus  ejus 
(régis).  —  Vita  Richarii,  1,  Mabillon,  II,  190  :  Dagoberlus  optimalci 
suos  dignitatibus  c.raltavit.  —  Vita  RuslicoI;r,  2r>.  Mabillon,  II,  14't  : 
Rex  et  optimale-'  mi. 
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les  courtisans*.  Nous  ne  les  voyons  guère,  en  cHet,  en 
deiiors  île  la  coui-  ilu  prince,  à  moins  (jn'ils  ne  soicnl 
envoyés  par  lui  dans  ([uelque  l'onclion  administrai ive 
ou  dans  (juehjue  ambassade.  Ces  ()[)limales  ne  se 
montrent  jamais  en  dehors  de  l'ailion  i-oyale.  Le  loi 
rend  des  arrêts  judiciaires  ^  avec  ses  optimales  ».  11 
t'ait  des  décreis  «avec  ses  grands)^.  Nous  ne  les  voyons 
jamais  qu'autour  du  roi.  Il  ne  semhle  pas  d'ailleurs 
qu'ils  aient  des  droits  personnels,  une  valeur  [)ropie; 
au  moins  n'en  est-il  jamais  parlé. 

La  Loi  des  Ripuaires  énumèie  les  personnes  que  l'on 
compte  parmi  les  optimates  :  c'est  d'abord  le  maire  du 
Palais,  lequel,  nous  le  verrons,  était  nommé  par  le  roi; 
ce  sont  ensuite  les  domestici  du  roi,  ce  sont  les  comtes 
ou  grafions,  ce  sont  les  chanceliers  du  Palais'.  Tous  ces 
hommes  sont  des  dignitaires  ou  des  fonctionnaires,  et 
ils  tiennent  du  roi  leurs  fonctions  et  leurs  titres.  On 
est  optimale,  ainsi  que  disent  les  textes,  par  la  grâce  du 
roi".  Aussi  la  dignité  d'optimate  ou  de  grand  n'étail- 
elle  pas  héréditaire \ 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  deux  termes,  optimates, 

'  VitaAgili,  Mabillon,  If,  316  :  Optimales  palatii.  —  Vila  Bercharii, 
c.  13  :  Palalii  optimates.  —  Vita  Consortiœ,  15  :  Primores  palatii.  — 
Vita  Ansheiii,  c.  18  :  Proceribiis  palalii.  —  Frcdegarii  Chr.,  36  :  Pro- 
ceirs  aiilicos.  —  Vita  Leodegarii  ah  anonijmo,  c.  7  :  Palatini  optimates. 
—  Vita  Ebrulfibellov.,  c.  5,  Mabillon,  1,  507  :  Palatii  proceres.  —  Vita 
Tlieodulfi,  c.  2,  ibidem,!,  340  :  Aulicorum  optimaliim.  —  Vita  Mauri, 
c.  48:  Veniens  Floriis  ciiin  multis  opliinatibus  qui  eum  de  palalio  régis 
fuerant  sccuti.  —  Vita  Eligii,  I,  8  :  Erant  optimates  auhe.  —  De  même 
chez  les  Wisigolhs,  optimales  palatii  [Lex  Wisig.,  Xll,  1,  3). 

*  Lex  Ripiiariorum,  88  :  Jubonus  ut  nulliis  optimatum,  mnjordomiis, 
domesticiis,  comes,  grafio,  cancellarius.... 

^  Formules,  recueil  de  Rozière,  n"  747  :  Domino  optimati  illo  regati 
gratia  sublimato.  —  Ibidem,  n°  847  :  Domno  inclilo  atque  rcgali  gralia 
sublimato  inlustri  viro  optimati  illi. 

*  Telle  est  Li  règle.  11  arrive  souvent  en  pratique  que  le  fils  d'un 
oplimate  entre  aussi  au  service  du  roi  et  devient  op'imate  h  son  tour. 
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proceres,  appartenaient  à  la  langue  latine.  Dans  l'em- 
pire romain  on  appelait  de  ces  noms  les  dignitaires  du 
palais  impérial'.  C'est  le  même  sens  exactement  qu'ils 
conservent  sous  les  Mérovingiens.  Ils  désignent  une 
sorte  de  corps,  que  l'on  appellera  si  l'on  veut  une 
noblesse,  mais  qui  n'est,  comme  sous  l'Empire,  qu'une 
noblesse  de  fonctionnaires  et  de  courtisans.  Désidérius, 
avant  d'être  évèque,  était  trésorier  du  roi;  à  ce  titre,  il 
avait  le  rang  d'optimale^  :  ce  qui  prouve  que  les  hommes 
de  race  romaine  pouvaient  entrer  dans  cette  noblesse 
de  cour,  aussi  bien  que  les  hommes  de  race  franque. 
On  trouve  parfois,  non  dans  les  textes  officiels,  mais 
chez  les  écrivains,  le  titre  de  principes  ou  de  primates^. 
Dans  aucun  cas  le  contexte  ne  permet  de  supposer  qu'il 
s'agisse  de  chefs  de  tribus  franques,  ni  de  chefs  de 
cantons,  ni  de  chefs  de  bandes  guerrières.  Ces  deux 
termes  ont  un  sens  vague,  ils  se  disent  des  hommes 
d'un  haut  rang,  quelle  que  soit  leur  race,  et  ils  s'appli- 
quent surtout  à  ceux  qui  entourent  le  roi  et  qui  rem- 
plissent les  fonctions  du  royaume.  Quant  aux  titres  de 
duc  et  de  comte,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  ils 
sont  empruntés  à  l'Empire  et  ils  ne  s'appliquent  qu'à 
des  fonctionnaires  du  roi,  non  pas  à  une  noblesse. 

*  Per  consullalioncm  sacri  nostri  palatii  procerum,  loi  de  426,  au 
Code  Justinien,  I,  14,  2.  —  Pei'  proceres  noslros,  novelle  de  Valenti- 
iiien  III,  fit.  XVIII,  édit.  Hœnel,  p.  184.  —  Procerihus  nostri  palatii,  Code 
Justinien,  I,  14,  8.  —  Gode  Théodosien,  Gcsta  in  senatu,  Proceres  am- 
plissimiisque  senatus.  —  Nov,  de  Valentinien,  l,  3  :  Nobis  et  procerihus 
nostris.  —  Voyez  aussi  les  Formules  de  Cassiodore,  VI,  5,  4  et  10. 

2  Voyez  la  lettre  de  Verus  à  Désidérius,  Bouquet,  IV,  48. 

^  La  Chronique  dite  de  Frédégaire  emploie  fréquemment  le  mot  pri- 
mates, c.  49,  75,  76,  80,  87,  89,  90.  —  Grégoire  de  Tours  dans  le  même 
sens  disait  prinii  :  rex  misit  Iinnachariuni  et  Scaptliariwu  primas  de 
latere  suo  (IV,  15).  —  Il  emploie  aussi  l'expression  principes  sivcularium 
(V,  5),  principes  rcgni  (VII,  36).  — Inquirit  rex  principibus  suis  {Vita 
Rusticolœ,  c.  23,  Mabillon,  II,  144). 
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On  renconlro  encore,  et  très  fréqiiemnienl,  des  fiom- 
mesqui  soiil  (lunViiwsnobilea;  mais  ce  terme  neselictiivc 
que  (liez  les  liagi(ijiia|ilies,  doiil  le  slyle  esl  forl  (''loinm'" 
de  la  [tiécision.  On  remarque  même  (|in'  le  jilus  «iiaiid 
nombre  des  Vies  de  saints  de  cette  époque  commenceni 
])ar  dire  (|ue  le  persoimafie  élail  nobilia  gener(\  ardnobi- 
lior  fi(lc\  Ou  bien  elles  disent  que  le  saint  élail  ué  de  j)a- 
renls  «  très  nol)Ies  »,  parents  dont  elles  ne  disent  même 
pas  les  noms".  Ailleurs  encore,  il  est  question  d'bommes 
nobles,  de  femmes  nobles.  Mais  avec  tant  de  «  nobles  )- 
essayez  de  constituer  une  g^énéalogie,  essayez  d'établir 
une  seule  famille  béréditairement  noble,  vous  n'y  pai- 
viendrez  pas.  Surtout  ce  que  vous  ne  trouverez  jamais, 
c'est  une  famille  qui  fasse  remonter  sa  noblesse  avant  les 
invasions.  Le  mot  «  noble  «,  sous  la  plume  de  ces  écri- 
vains au  langage  pompeux,  est  un  mot  indécis;  il  indi- 
que simplement  que  l'bomme  appartenait  à  une  bonne 
famille,  qu'il  n'était  né  ni  dans  la  servitude,  ni  dans  la 
condition  d'affrancbi,  ni  dans  une  famille  trop  pauvre". 
Jamais  ce  mol  nepeut  s'appliquer  aune  véritable  caste*. 

Les  Francs  n'onl  donc  pas  implanté  en  Gaule  une 

*  Yila  Acjili,  M;ibil!on,  If,  316  :  Gencris  nohiUtate  suhlimis,rcli(iionU 
apice  sublirnior.  —  Vita  Rcmacli,  c.  1  :  Parciilihus  nobilis,  sed  f\(lr 
nohilior.  —  Vita  'WaixdrecjisiU  :  Natalibus  nolnlis  sed,  fîde  nobilior.  — 
Vita  Maxirnini,  c.  56  :  Nohilissimus  génère  et  moribus. 

-  VitaSicjiranrti,  \,  Mahillon,  II,  152  :  Sifiiraiimis,  solo  Ditiinco,  nobih 
proyenie  ortiis.  —  Vita  Gcremmi,  1,  ihid.,  p.  475  :  Geremarus  proge- 
nitus  ex  nobilibus  parcnlibus.  —  Vita  Marculfi,  iliid.,  t.  I,  p.  128  : 
Marcidfus  ex  nobilissimis  ditissimisque  Baiocassinis  civihus  cxorliis.  — 
Vita  Paterni,  Und.,  I,  152  :  S.  Paternus,  civis  Aquitanicœ  rcgionis, 
generosis  parcnlibus  ortus.  —  Vita  Lifardi,  ibid.,  p,  154  :  B.  Lifardus, 
ex  inchjla  Aurclianorum  civium  prosapia  ortus.  —  Vita  Maxentii, 
ibid.,  p.  578  :  S.  Maxenlius  nobilibus  parcnlibus  ortus. 

3  Ainsi  l'auteur  de  la  Yie  de  saint  Ansbert,  c.  24,  dit  en  parlant  des 
habitants  de  Rouen  •  Ciinctos  cives,  nobiles  et  ignobiles,io\ifi  les  citoyens, 
ceux  de  la  baute  classe  et  ceux  de  la  basse  classe. 

*  Beaucoup   de  ces  nobiles    sont  d'ailleurs  dos    bommes   du    l'.nlais  : 
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arislocrîilie  de  naissance.  Aucune  caste  n'a  soutenu  ou 
<ièné  l'action  de  la  royauté  mérovingienne.  Et  ce  n'est 
pas  non  plus  d'une  noblesse  franque  qu'a  pu  venir  le 
régime  féodal. 


A  ces  laits  que  nous  venons  d'observer  dans  l'État 
Franc,  comparons  ce  qui   s'est   passé  dans  les  Etats 
analogues.   Ni  chez  les  Burgundes,  ni   chez  les  Goths 
d'Italie  ou  d'Espagne,  ni  chez  les  Lombards,  nous  ne 
voyons  l'existence  d'une  caste  noble.  Partout  nous  trou- 
vons une  aristocratie,  mais  c'est  celle  des  grands  du 
roi,  des  optimates  du  roi.  Nous  ne  parlons  pas  encore 
de  l'épiscopat,  qui  forme  une  autre  aristocratie.  Il  y  a 
des  optimates  auprès  des  rois  burgondes  ;  mais  il  n'y 
a  pas  une  caste  de  noblesse*.  Le  roi  des  Ostrogoths  a 
autour  de  lui  ses  proceres;  or  nous  savons  par  des  actes 
officiels  comment  on  devient  un  procer;  ce  n'est  pas  par 
la  naissance,  c'est  par  l'exercice  d'une  haute  fonction 
conférée  par  le  roi,  ou  bien  encore  par  la  concession 
d'un  diplôme  royal  dont  la  formule  nous  a  été  conser- 
vée*. Près  des  rois  Wisigoths,  nous  trouvons  des  senio- 
res  ;  mais  ce  sont  les  «  seniores  de  leur  palais  «;  nous 
trouvons  des  primates,  ce  sont  les  primates  palatii'\ 
Les  rois  lombards  aussi  ont  un  cortège  d'optimates\ 

Vita  Eustasii,  c.  13,  Malnllou,  II,  121  :  Romaricus  qui  pvimus  fueral 
intcr  nobiles  apud  Theodcbcrtum  habitus.  —  Vila  Mauri,  c.  48  :  Opii- 
mntibus  ac  nobilihus  viris  qui  eum  de  palatio  régis  fueranl  secuti.  — 
Vita  Gisleni,  cil,  Mabillon,  II,  795  :  JSohilis  in  palatio  reqis  Daqobcrti. 

•  Lex  Durgundionum,  priefatio  :  Covain  positis  optimatibiis  uostris. 
-  Dans  le  recueil  de  Cassiodore,  Lettres,  MI.  10  :  Formula  qtia  pcr 

codicillos  vacantes  proceres  fiant. 

3  Lex  Wisigothorum,  II,  1,1;  IX,  2,  9;  éd.  \Valter,  p.  421  et  615. 

*  Lex  Langobardorum ,  Liutprand,  pr.rfatio  :  Cum  inlu^lribus   viris 
optimatibus  nieis. 
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(le  n'est  que  chez  les  (UMiples  icslcs  en  (iciiuiiiiic  (jnc 
nous  trouvons  nue  caste  nolile.  Elle  est  l)i«'n  visible 
(liez  lesHavarois,  où  elle  ne  se  comj)ose  j)lus  d'ailleurs 
(|ur  (le  (|iiali'e  laniilles'.  Elle  est  visible  aussi  clicz  les 
Thurinfiiens,  chez  les  Frisons,  chez  les  Saxons,  où  les 
lois  dislinanent  toujours  le  noble  du  siinj)le  iKunnic 
libre*,  (l'était  le  reste  d'une  noblesse  (|ui  avait  existé 
dans  toute  la  vieille  Germanie.  IMais  de  celle  noblesse  il 
ne  restait  plus  rien  chez  les  penjiles  ('lablis  dans  l'em- 
pire. Les  familles  royales  seules  se  rattachaient  ou  |ué'- 
tendaient  se  rattacher  à  elle.  Tout  le  reste  était  tombé, 
soit  avant  la  conqnête,  soit  par  l'effet  de  la  coiM|uéle. 
Francs,  Burgundes,  Goths,  Lombards,  ne  connaissaient 
[dus  que  la  noblesse  des  optimates,  comme  l'empire  ro- 
main. Nulle  caste  et  nul  corps  indépendant  ne  s'élevail 
à  côté  de  la  royauté.  Il  n'y  avait  d'aiistocratie  que  celle 
des  fonctionnaires  royaux,  celle  qui  émanait  des  rois, 
celle  dont  chaque  membre  dépendait  de  leui'  capiice. 


CHAPITRE  Y 

Du  conseil  des  rois  mérovingiens. 

Si  nous  ne  prouvons  jamais  en  face  du  roi  franc 
une  assemljlée  nationale  ou  poj)ulaire  qui  ait  quelque 
action,  nous  voyons  toujours  autour  de  lui  un  conseil. 
Le  l'oi,  lorsqu'il  fait  acte  de  roi,  n'est  jamais  seul.  11  est 

*  Lex  Baiuwariomm,  II.  20. 

-  Lex  Frisionum^  1,  \  ;  It,  1,  elc.  Lcx  Atujlidrum  et  \Ycri»orum,  1,  1. 
Lex  Saxontun,  II.  1. 


88  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

entouré  d'un  petit  groupe  qui  délibère  avec  lui,  qui 
discute,  qui  lui  donne  son  avis  sur  toute  chose.  Assuré- 
ment aucune  loi  écrite  ne  l'oblige  à  le  consulter;  mais 
c'est  comme  une  nécessité  morale  qu'il  le  consulte. 

Les  députés  de  Childebert  viennent  présenter  une  ré- 
clamation à  Contran;  Contran  s'abstient  de  répondre  et 
dit  (|u'il  examinera  l'affaire  en  conseil;  <c  car  c'est  en 
conseil  que  nous  décidons  toute  chose  et  que  nous  déli- 
bérons sur  tout  ce  qu'il  importe  de  faire  w*.  Des  Bul- 
gares fugitifs  demandent  asile  à  Dagobert  ;  celui-ci  leur 
fait  dire  d'hiverner  provisoirement  chez  les  Bavarois  ;  au 
printemps  «  il  examinera  avec  les  Francs  ce  qu'il  doit 
faire  »^  Ces  quelques  mots  pourraient  faire  supposer 
d'abord  qu'il  s'agit  de  quelque  grande  assemblée;  mais 
nous  allons  citer  un  Ixtn  nombre  de  documents  où  la 
composition  de  cette  assemblée  est  décrite  avec  préci- 
sion, et  nous  y  reconnaîtrons  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
conseil. 

Childebert  II  déchue  dans  un  texte  législatif  que 
chaque  année,  aux  calendes  de  mars,  il  traite  de  toutes 
les  affaires  de  l'Etat  «  avec  ses  grands  «,  cmn  nostns 
optimatibus". 

»  Grégoire,  Hist.,  Vil,  7:  lu  placito  quodhabemus,  cuiicta  decernimns, 
Iraclantcs  quid  oportcat  péri. 

"^  Frcdeyarii  Chronicon,  c.  72:  Daqobeiius  jiibet  eos  ad  hicmandum 
Bajoarios  recipere,  diimmodo  poiradaret  ciim  Francis  quid  exiude 
fieret.  —  L'expression  perlraclore  cum  Fraucis  a  ici  le  même  sens  que 
pertractare  cum  optimalihus,  qui  esl  plus  fréquent. 

''  Decretio  Cliildebcrli,  Perlz,  I,  9;  Borélius,  p.  11  :  Cliildcbertus  re.r 
Francorum  vir  inlusicr.  Cum  in  Dei  nomine  omnes  kalcndas  marlias 
de  quascunque  conditiones  cum  nostris  optimalibus  pertractavimus.  — 
1  l'article  2,  il  dit  cum  leodos  nostros ;  nous  avons  vu  que  leude  n'est 
|)as  précisément  synonyme  d'optiniate  ;  tous  les  leudes  n'étaient  pas 
optimates;  mais  tous  les  optimates  étaient  leudes  du  roi,  c'est-à-dire 
étaient  engagés  avec  lui  par  le  lien  du  leudcsamium.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  deux  mois  aient  été  quelquefois,  comme  ici,  pris  l'un 
poin- l'autre. 
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Contran  réunit  un  conseil;  l'Iiistoricn  appelle  ee  con- 
seil placitum.  Or  nous  voyons  (pie  les  membres  (pii  le 
composent  sont  :  Kthérius,  évècjue  de  Lyon.  Sya^rius, 
évèqne  d'Autun,  Flavius,  évè(jue  de  (dialon,  pliisiciiis 
autres  évèques  «  que  le  roi  avait  choisis  comme  il  avnil 
voulu  »,  et  enfin  beaucoup  de  domeslici  royaux  cl  de 
comtes.  C'est  une  réunion  d'opliniales'. 

Ôuand  les  rois  d'Austrasie  et  de  Buroundiecoiu  liicnl 
le  hai(('  d'AïKlcldl.  ce  traité  a  élé  |)réparé  pai'  chacun 
d'eux  au  milieu  d'un  conseil  composé  «  d'évêques  et  de 
grands  »  ". 

Clotaire  II  publie  un  éditet  déclare  <c  (ju'il  l'a  pn^paié- 
avec  les  évèques  et  les  optimales  ))'.  Plus  tard,  ikhis 
voyons  le  même  prince,  ayant  à  nommer  un  haut  fonc- 
tionnaire de  l'Etat,  réunir  autour  de  lui  les  grands  cl 
les  leudcs  de  Burgundie  poui-  avoir  leur  avis^.  Fiédc- 
gaire  nous  montre  une  réunion  (|ui  s'est  tenue  à  Clichy 
auprès  du  roi  Clotaire  en  627;  cette  réunion  avait  pour 
objet  de  s'occuper  «  des  intérêts  du  roi  et  de  ceux  du 
pays  »  ;  elle  était  composée  «  des  évèques  et  des  grands  »  '\ 

'  Grégoire,  X,  28  :  Commofis  episcopis,  id  est.  Mlherio  Lugdunemi, 
Stja<irio  Aiigiistodiinensi,  Flavio  Cabillonensi  cl  reliquis  quos  voluil, 
Parisius  accedere  juhet.  Fuerunt  etiam  ad  hoc  placitum  multi  de 
regno  ejtis  tam  domestici  quam  comités.  —  De  même.  Grégoire  parle 
d'un  placitum  tenu  par  Childebert  en  585,  dans  l'Austrasie,  et  il  montre 
que  le  roi  n'est  qu'avec  ses  grands  ;  Hist.,  VIII,  21  :  Cum  ad  placitum 
Childeberius  cum  proceribus  suis  convenissel.  Ce  placitum  tenu  au 
mois  d'octobre  a  été  surtout  occupé  à  juger  des  procès. 

2  Grégoire,  IX,  20  :  Medianlibus  sacerdotibus  alque  proceribus. 

■•  Edictum  Chlotarii.  Pertz.  I.  15,  Borétius.  p.  25.  art.  24:  Hanc  dcU- 
berationcm  quam  cum  pontificibus  vel  (vel  dans  la  langue  du  teiiips  si- 
gnifie et)  tam  uiagnis  viris  oplimalibus  aut  (idclibus  nostris  in  sijnodali 
concilio  instiluimus. 

*  Frédégaire,  c.  54:  Chlotarius  cum  proceribus  et  leudibus  Burgun- 
diw  Trecassis  conjungitur,  cum  eos  sollicitasset  si  vellent  mortuo  Warua- 
chario  alium  in  ejus  gradum  sublimare. 

■'  Frédégaire,  c.  55  :    Cum  pontifices  et   universi  proceres  regni  sui 
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La  reine  Nanteehilde,  qui  rè^jne  sous  le  nom  de  Clo- 
vis  11,  «  ordonne  à  tous  les  grands,  c'est-à-dire  aux  évè- 
<[ues,  aux  ducs,  -àux  primates,  de  venir  auprès  d'elle  », 
et  elle  lient  conseil  avec  eux*.  La  reine  Bathilde  veut 
f(»nder  un  monastère;  elle  consulte  les  grands  et  leur 
demande  leur  avis'. 

La  Chronique  dite  de  Frédégaire  mentionne  un  autre 
jilacitum  qui  fut  convoqué  en  641  par  un  mairedu  palais 
au  nom  du  roi;  il  se  composait  «  des  évêques  et  des 
dncs  du  royaume  de  Burgundie  «.  C'est  avec  eux  qu'il 
«  délibéra  sur  les  intérêts  du  pays  »\  Il  est  bien  vrai  que 
ces  grands  ne  venaient  pas  seuls.  Chacun  d'eux,  évèque 
ou  laïque,  amenait  derrière  soi  une  troupe  nombreuse \ 
Et  il  arrivait  quelquefois  que,  si  deux  de  ces  grands 
étaient  en  querelle,  leurs  deux  troupes  se  livraient  un 
véritable  combat^.  Mais  ces  faits  accidentels,  ces  désor- 
^Ires  ne  changent  rien  à  la  nature  de  l'institution. 
•C'étaient  les  grands,  et  les  grands  seuls,  qui  étaient 
•convoqués  pour  Iravailler  avec  le  roi. 

De  nombreux  diplômes  portent  que  le  roi  a  statué 
<(  étant  dans  son  palais  avec  les  vénérables  évêques  et 
les  ducs  et  comtes  »^ 


Clippiaco  ad  ChloUiriwn  pro  iitililale  reijia  et  sainte  patrhv  coujunxh- 
■sent. 

'  Frédégaire,  c.  89  :  NanlechiUlis  rcgina  oiiines  seniores,  poittifices, 
{iiices,  primates  ad  se  venire  pnrcrpit. 

-  Vila  Bertilaihr,  c.  4,  Mabilloii,  Ada  SS.,  III,  23. 

5  Frédégaire,  c.  90:  Flaochatus,  colledis  secum  pontificilniset  duci- 
iis  de  recjno  Burgund'uv,  Cahillono  pro  utililaie  patriw  tractandum 
ynense  Madio  placitiiin  instiliiit. 

''  Ibidem  :  Willebadus  multitudinem  secuiii  liabens  advenil. 

^  Frédégaire    c.  55. 

"  Archives  nationales, Timht^  n""  II,  15,16,  17,  21:  Una  cum  coii- 
silio  procerum  tiostroriim.  Cf.  Diplomata,  éàï\.  Pardessus,  n°  255,  di- 
(l)lonie  de  D.igobcrt  I"  :  JSos  palatio  noslro  Clipiaco  in  sijnodo  generoli 
resedentes  pertractavimvs  una  cum  venerabililuis  episcopis,  abbatibus, 
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Celte  réunion  porl(MineI(|iierois  le  nom  de  conrenHis 
^eneralis,  snrlout  cliez  les  lia<iiogra|)lies.  Il  ne  fani 
pas  s'y  li'onî|)ei',  e'esl  une  réunion  foi'l  arislocrali([ue. 
«  Dagoberl,  dit  un  de  ecs  auleuis,  ordonna  aux  évè(jues 
elauxgiandsde  se  réunir  en  conventus  auprès  de  lui  *.» 
En  07)1,  il  rénnil  eneore  aupivs  de  lui  un  conventus 
^eneralis;  mais  riiagiograplie  ajoute  ({u'il  n'était  com- 
posé que  des  'primates^.  Dans  un  diplôme  de  601,  (lliil- 
déric  II  déclare  (|u*ii  a  pris  conseil  de  tous  les  Francs  ; 
mais,  ne  nous  y  trompons  pas,  «  de  tous  les  Francs  (jui 
sont  hommes  sages  et  qui  habitent  notre  Palais  »'". 

Tel  est  le  caractère  essentiel  de  ces  conseils  (|ui 
■entouraient  le  roi  mérovingien.  Nous  n'y  trouvons  ([ue 
des  évêques,  des  abbés,  des  dignitaires  de  la  cour  ou 
<les  fonctionnaires  de  l'administration.  Tous  ces  laïques 
■et  beaucoup  de  ces  évêques  sont  des  hommes  «  du 
Palais  »*.  Nous  possédons  des  diplômes  où  la  composi- 
tion du  conseil  est  très  bien  marquée,  puisque  chaque 
membre  est  désigné  par  son  nom  et  par  son  titre.  Yoici, 

■comilibus  et  céleris  fidelibus  noslris.  Une  s'agit  pourtant  que  d'un  droil 
(l'asile  à  accorder  à  l'abl)aye  de  Saint-Denis.  —  Diplôme  du  même  roi. 
a.  C.Ï7.  n°  281  :  //(  Cumpendio  in  generali  nostro  phicito  tradavinuis.  — 
lliid.,  n'  289  :  Noslrovum  consilio  optimatiim.  —  Diplôme  de  Sigebert, 
a.  644,  n"  509,  Pertz  n°  21  :  Cuin  consilio  apostolicorum  Cliuniberli, 
Godonis  vel  Ulustrium  virorum  Grimoaldi,  Bohonis,  Adalgisili.  Nous 
verrons  plus  loin  que  apostolictis  est  une  des  épithètes  qui  désignent  les 
•évêques,  et  que  illuster  vir  est  la  qualification  des  fonctionnaires  de  liaul 
rang.  —  Diplôme  de  Thierri  III,  a.  677,  dans  Tardif  n°  21,  Pert/  u"  48, 
Pardessus  n°  588  :  Cum  consilio  episcoporum  el  procernm  noslrorum. 
—  Autres  exemples  dans  Pardessus,  n°*  515,  522,  429,  451,  etc. 

'    Vita  Sigiberti  :  Procerinn  et  ponlificum  convenUtm  adcssejussit. 

-  Ibidem  :  Cunctis  primotibus  Aiislrosifv  cl  Neuslriic  in  generali  con- 
'Vcntu  congregalis.  L'aufeur  de  celle  vie  est  d'une  époque  très  postérieure. 

=  DiplomaUi,  édil.  Pardessus  n"  542,  Pertz  n°  26  :  Per  consilium 
Emhildœ  régime,  seu  apostolici  viri  Roltwrii,  seu  omnimn  Francoruvi 
prudcntinm  palalium  nostrum  inhabilanliinn . 

*  De  là  cette  expression:  ConsuUu  sacri  paUdii  [Vita  Tij(jriœ,  dans  les 
Bo'.lmdistes,  25  juin;  Bouijuel.  III,  466). 
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par  exemple,  Clovis  II  qui  en  655  signe  un  diplôme 
ce  avec  le  conseil  des  évoques  et  de  ses  grands  »*.  Tous 
les  membres  présents  signent  avec  lui,  et  nous  lisons 
les  noms  de  vingt-huit  évêques  ou  abbés,  et  de  dix-huit 
personnages  portant  la  qualification  àeviri  illustres  et 
qui  sont  par  consé(|uent  de  hauts  fonctionnaires  du 
royaume.  Dans  un  diplôme  de  648,  Sigebert  H  déclare 
qu'il  agit  «  avec  l'assentiment  de  ses  fidèles  »,  puis  il 
dit  quels  sont  ces  fidèles  :  «  A  savoir  le  seigneur  Cuni- 
bert,  archevêque  de  Cologne,  les  évêques  Attelanus, 
Theudefridus,  Gislocardus  ;  et  les  hommes  illustres 
Grimoald,  Folcoard,  Bobo,  Adrégisile;  et  les  domesticî 
Frodulfe,  Ansigise,  Bertolin  et  Garipert^  »  Ainsi,  ce 
que  le  roi  appelle  pompeusement  «  nos  fidèles  >',  se 
réduit,  cette  fois,  à  quatre  évoques,  quatre  hauts  fonc- 
tionnaires, et  quatre  domestici.  Il  n'y  en  a  pas  beau- 
coup plus  dans  le  placitum  qui  entoure  Clovis  III  en 
692  dans  son  palais  deLuzarches;  nous  y  trouvons 
quatre  évêques,  Sigofrid,  Constantinus,  Gribo  et  Ursi- 
nianus;  trois  optimates,Bagnoald,  Nordebert  et  E^rmen- 
frid  ;  deux  comtes  ou  grafions  ,  Madelulf  et  Erconald; 
deux  sénéchaux,  Benedictus  el  Chadoinus  ;  enfin  le 
comte  du  palais  Marso\ 

Tous  ces  évêques,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus 
loin,  n'étaient  évoques  qu'avec  l'agrémentdu  roi  et  sou- 
vent par  sa  nomination  directe.  Tous  ces  fonctionnaires 


1  Di|il(jme  de  Clovis  11,  aux  Archives  nationales,  Tardif  n"  11,  Pertz 
n°  19,  Pardessus  n°  522  :  Cum  consilio  pontificum  et  inlustrium  virorum 
noslrorum  procerum. 

-  Diplomalrt,  édit.  Pertz  n°  22,  Pardessus  n°  515  :  Ex  consen&u  fidc- 
lium  nostronim,  vidcUcet  domni  Cuniperti  necnon  Attelani,  Tlicndo- 
fridi,  Gislocardi,  cpiscoponini,  vcl.  inlustrium  virorum  Grimoaldi,  Fol- 
coardi,  necnon  et  domcsticorum  Frodulfi,  Ansicjisi,  etc. 

^  Archives  nationales,  Tardif  n"  52,  Pertz  n°  64,  Pardessus  n"  42l\ 
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avaient  été  nommés  par  lui  et  étaient  placés  iiersonnel- 
lement  dans  sa  dépendance.  Donc  dans  ces  conseils  per- 
sonne n'était  le  mandataire  d'un  peuple,  et  aussi  ne  trou- 
ve-t-on  jamais  un  seul  mot  qui  indique  ({iie  ces  évoques 
ou  ces  comtes  pensassent  i-eprésenter  une  population. 
Le  princi|)e  qui  était  dans  les  esprits  n'était  {)as  ([ueces 
personnages  dussent  limiler  ou  conliôler  l'autorité  des 
rois,  bien  que  cela  ait  pu  se  produire  plus  d'mie  l'ois  en 
pratique;  le  principe  était  qu'à  titre  d'évèques  ou  de 
grands  dn  roi  ils  avaient  le  devoir  de  lui  fournir  les  avis 
les  plus  utiles  dans  son  intérêt  et  dans  celui  du  pays'. 
En  se  réunissant  autour  du  roi,  ils  ne  faisaient  que 
'remplir  un  devoir  de  conseil. 

D'aillenrs,  nul  ne  figurait  dans  ces  conseils  en  vertu 
d'un  droit.  Ils  n'étaient  composés  que  des  hommes  que 
le  roi  voulait  avoir  autour  de  lui.  Quelquefois  le  roi 
ordonnait  à  tous  les  évêques  et  à  tous  les  grands  de  se 
rendre  auprès  de  lui  ;  le  plus  souvent  il  en  appelait  seu- 
lement quelques-uns.  Ces  conseillers  n'étaient  pas  nom- 
més à  vie  ni  pour  un  temps  déterminé.  Ils  étaient  appe- 
lés un  jour  et  pouvaient  ne  l'être  pas  le  lendemain. 
S'ils  étaient  dignitaires  du  Palais,  ils  siégeaient  en  vertu 
de  leur  dignité,  mais  le  roi  pouvait  les  révoquer.  Il  est 
visible  qu'un  tel  conseil,  quelque  nom  pompeux  qu'on 
lui  donnât,  ne  pouvait  pas  former  une  puissance  vis-à- 
vis  du  roi,  du  moins  jusqu'au  jour  oii  les  grands  et  les 
fonctionnaires  deviendraient  indépendants  delà  royauté 
et  se  feraient  ses  adversaires. 

Trois  documents  peuvent  nous  donner  quelque  idée 
de  la  procédure  qui  était  en  usage  dans  le  conseil  du 
roi.  Dans  une  «  exhortation  »  que  l'on  croit  avoir  été 

*  Ut  regibus  consilia  salulifera  ministrarent   {Vila  Radegundis,  dans 
Mabillon,  I,  329). 
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adressée  à  (îlovis  11',  il  esL  dit  :  «  Lorsque  lu  sièges  au 
milieu  de  tes  conseillers,  prête  toujours  une  oreille 
bienveillante  à  leurs  discours;  examine  avec  attention 
comment  parle  chacun  de  ceux  qui  t'entourent,  ce  qu'il 
dit  pour  le  bien  du  pays,  pour  le  jugement  des  pro- 
cès, pour  l'intérêt  de  ta  personne,  enlin  sur  tous  les 
objets  qui  sont  à  traiter  dans  ton  Palais ^  »  Cela  iie 
signifie  certainement  pas  que  le  roi  soit  soumis  aux 
volontés  de  ce  conseil.  Un  chroniqueur,  qui  est  à  la 
vérité  d'une  époque  postérieure,  décrit  assez  longue- 
ment une  séance,  telle  qu'il  se  la  figure^:  L'an  653, 
Clovis  II,  t<  résidant  dans  sa  villa  de  Clichy,  convoqua 
les  évèques  et  les  grands  du  royaume;  là,  la  tête  entou- 
rée du  diadème,  suivant  l'usage  des  rois,  après  avoir 
traité  d'autres  affaires  d'Etat,  pour  lesquelles  dans  l'in- 
térêt du  royaume  il  avait  réuni  les  grands  \  il  s'occupa 
d'un  privilège  que  l'évêque  de  Paris,  Landri,  avait  donné 
à  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Il  prit  la  parole  et  fit  un  dis- 
cours assez  long,  disant  qu'avec  le  conseil  des  personnes 
présentes  il  voulait  confirmer  l'acte  de  l'évêque  ))^  L'bis- 

1  Exhorlalio  ad  Franconun  regcin,  dans  Mai,  Veterum  scriptorum  col- 
h'dio,  et  dans  la  Patroloyie  laiiiie,  t.  LXXXVII,  col.  655. 

•^  Ibidem:  Sacerdotcs  andias  et  consiliarios  seniores  diligas Cnm 

inter  ipsos  in  consilittm  veneris,  seiiiper  srreno  viiltii  eornm  vcrhis  durein 
pnche  ;  sollicilus  considéra  qnomodo  singnli  circa  te  loguantur  pro  sta- 
bililate  patrire^  pro  cansis  emendandis,  pro  tua  sainte,  pro  iis  qu:r  ordi- 
nanda  cl  tractanda  sunt  in  regio  palatio.  Oinnia  hwc  oculi  lui  instanter 
inspiciant  et  aures  tux  prudente r  audiant. 

5  Gesla  Dagoberti.  On  sait  que  ces  Gesta  n'ont  été  écrits  qu'an  neu- 
vième siècle.  Nous  les  citons  pourtant,  parce  qu'on  reconnaît  que  l'auteur 
a  eu  des  documents  sous  les  yeux  :  l'un  de  ces  documents,  alors  déposé 
aux  Archives  de  Saint-Denis,  est  aujourd'hui  aux  Archives  nationales. 
K,  2,  n"  3. 

^  Gcsia  Dagoberti,  c.  51  :  Clippiaco  residcns,  convocalis  ponti^eibus 
necnon  et  regni  priiiioribus,  regio  stemmate  ex  more  eomptus,  inter 
cèleras  principalium  reruni  actiones  ob  quaspro  sainte  regni  traclandas 
optimales  congrcgaverat 

■'  Ihidem  :  Vos,  sanclissimi  sacerdotes  necnon  regni  et  palatii  nostri 
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loricn  ajoulc  ({uc  tous  les  «^rimds  |tivl('i('ii(  mic  oirillc 
iiKciilivc  M  i;i  liaiangiio  royale,  cl  (|H(',  l('scv(}(|UOs  appioii- 
vaiil  la  [neiise  géiiérosih'  du  roi.  Ions  ccirv  (|iii  ('laiciil 
|>réseiils,  évoques  et  opliinales,  inirenl  leur  si<>iialiir'; 
au  l»as  du  diplôuie  (|ue  le  roi  avait  déjà  fait  écrire  aupa- 
ravant*. Voici  uu  autie  récit  ([ui  se  rajtpoite  au  roi 
Dafiobeiil"  elà  l'anuée  635  :  Le  roi  ayant  c(Mivo(pié  lon> 
les  graiidsdu  royaume,  h;  10  avant  les  caleudes  de  juin, 
liiit  un  plucitum  (jenerale  dans  sou  j)alais  de  Garclies. 
Là,  assis  sur  un  troue  d'or,  et  portant  la  couronne,  tous 
s'étant  placés  devant  lui,  il  proiuuuja  un  discours".  Il 
s'agissait  d'un  testament  pai'  le([uel  il  léguait  des  terres 
à  plusieurs  églises  de  son  royaume.  11  dit:  «  Nous  avons 
décidé  de  faire  ces  donations  avec  votre  assentiment, 
vobis  coiisetitientibus,  al  in  (|ue,  ce  décret  ayant  été  t'ait 
en  commun,  vous  le  fassiez  observer,  ut  hoc  commune 
nostrum  decretum  faciatis  conservare,  et  que  vcuis 
n'agissiez  jamais  à  l'encontre,  et  hxc  non  prxsumatis 
convellere  ».  Or,  non  seulement  la  volonté  du  roi  était 
déjà  arrêtée  avant  la  séance,  mais  le  décret  était  déjà 
rédigé  en  quatre  exemplaires  et  il  en  tenait  un  dans  sa 
main.  c<  En  conséquence,  ajouta-t-il,  nous  allons  ap- 
poser notre  signature  sur  cet  acte,  et  nous  vous  oi- 
donnons,   à   vous  évèques,   abbés,   optimates  et  digni- 

principes,  intenta  aurc  percipifc,  et  si  probaveriiis  cssc  utile,  una  me- 
cum  pcrlractate Hoc  heneficium  cum  veslro  consilio  volianus  pnestari'. 

'  Ibidem  :  Dum  regeni  oinnes  rcgni  principes  luvc  coiicionantem  atlo- 
nitis  auribus  diligenter  intenderent,  pontifwcs  gui  adcrant  devotionem 
régis  approbantes,  pneceptum  ab  ipso  regc  modo  supra  scripto  faclwn, 
tam  rex  guam  ponlifices  et  principes  gui  pnesentes  aderant  finnoverunt. 
—  Ce  diplôme  existe  en  effet  <iiix  Archives  ualionales,  et  il  porte  les  signa- 
tures de  28  ecclésiastiques  et  de  18  hauts  fonctionnaires;  Tardif  n°  11. 

-  Gesta  Dagoberti,  59:  Convocatis  omnibus  lotius  regni  primatibus 

in  palatio  Bigargio  placitum  générale  instiiuit.  (manque,  ut  Francorum 
regibus  moris  erat,  super  solium  aureum  coronatus  resideret,  omnibus 
loram  positis,  ita  exorsus  est 
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(aires,  d'y  metlre  également  votre  signature  ou  votre 
sceau  ^  »  Et  tous,  sans  nulle  observation,  signèrent 
l'acte. 

Ces  récits,  sous  la  forme  que  leur  donne  le  chroni- 
(|ueur,  ne  doivent  assurément  pas  nous  inspirer  une 
grande  confiance,  et  il  ne  faudrait  pas  les  prendre  pour 
des  procès-verbaux  bien  exacts.  Nous  n'y  voulons  voir 
([ue  l'idée  (|ue  les  hommes  se  faisaient  de  ce  conseil  des 
grands.  D'abord,  la  composition  de  ce  conseil  est  bien 
marquée;  ensuite,  il  paraît  bien  qu'il  n'y  a  ni  dis- 
cussion, ni  vote.  Ce  n'est  pas  le  conseil  qui  impose  sa 
décision  au  roi,  c'est  le  roi,  à  ce  qu'il  semble  plutôt, 
qui  impose  la  sienne  au  conseil.  Sans  doute  il  n'y  a  pas 
une  procédure  lixe,  et  la  physionomie  des  séances  peut 
varier  à  l'infini,  suivant  la  nature  des  affaires,  suivant 
le  caractère  du  roi,  suivant  les  dispositions  des  grands  ^ 
Mais  en  aucun  cas  nous  ne  pouvons  supposer  que  ce 
conseil  ait  des  droits  vis-à-vis  et  à  l'encontre  du  roi. 
Il  se  compose  d'hommes  que  le  roi  a  nominalement 
appelés  pour  avoir  leur  avis. 

Encore  est-il  très  digne  d'attention  que  le  roi  n'agisse 
jamais  sans  ce  conseil.  Non  seulement  il  le  consulte, 
mais  encore,  ce  qui  est  plus  significatif,  il  dit  et  il  écrit 
dans  chacun  de  ses  actes  qu'il  l'a  consulté  et  qu'il  a  eu 
son  assentiment.  S'il  fait  une  loi,  il  déclare  qu'il  l'a 
préparée  avec  ses  grands^.   S'il  fait  un  traité  avec  un 

'  Ibidem  :  Et  omnibus  qui  adeslis,  episcopis,  abbatibus,  pioceribus 
atque  macjnificis  viris,  ad  j)nvsens  jubeinus  veslris  subscriptionibus  tel 
signaculis  adfirmare. 

-  Il  y  a  même  des  cas  où  le  roi  est  absent  et  où  sa  présence  indiquée 
dans  les  actes  esi  purement  fictive,  par  exemple  quand  le  roi  est  un 
enfant. 

5  Ediclum  Chilpevici  (Perlz,  II,  10):  Pertraclanies  in  Dei  nomine 
cum  viris magnificenlissimis  optimatibus  vel  antruslionibus  et  omni po- 
pulo noslro.  Ces  derniers  mots  sont  une  pure  formule.   Nous  connaissons 
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aiilrc  l'di,  il  y  insère  1111  inol  sur  lit  ))ivseiu«'  des  (''vè(|in's 
cl  (les  l;i;ui(Is'.  S'il  |iai'la,iie  l'Klal  «Mili'i;  ses  (ils,  ili'ëiiiiil 
les  giMiids,  les  prend  à  lémoin.  exige  leurs  sei-menis  el 
leni's  sifiiialnres*.  S'il  (Ionne(|uel(jues-un('s  de  ses  rllhe, 
il  le  fail  solennellenieni  dans  s(ni  placiluin'';  el  il  veut 
une  l'aeie  snil  signé  j)ar  Ic^  principaux  ])ersonnag('s  du 
conseil,  u  alin  rjue  l'acle  ail  |)lns  de  iorc(î'  ».  S'il  juge, 
nous  verrous  que  ce  n'est  (ju'an  mi  lien  de  ses  grands. 
Mciue  <[uaiid  il  ariVanidiil  un  esclave  pai'  le  dcnici'  ponr 
en  faire  un  homme  enlièi'enu'Ul  lihiv,  il  es!  bon  cju'il 
soit  au  milieu  de  ses  grands,  et  cela  est  dit  dans  l'acte '. 
Ce  (|ui  est  curieux  ici,  ce  n'est  pas  que  le  roi  ail  un 
conseil  :  il  n'est  pas  de  sonvei'ain  si  absolu  (|ui  n'en  ail 


assez  en  délai!  le  règne  de  Chilpéric  pour  être  assurés  qu'il  ira  jamais 
réuni  «  tout  sou  peuple»),  —  Dccietio  Cliildeberli,  Periz,  I.  i)  :  (^mn 
nostris  opCimatihua  perlraclaviunis Hoc  convciiit  mut  cinn  leodis  nos- 
tris convenu  omnibus  nohis  adunatis. 

»  Gréjioiie  de  Tours,  IX,  iiO. 

-  Frédégaire,  75  :  Daçioberlus  Mettis  veniens,  cum  consilio  [jonlificutn 
el  proccrum,  ouinibusque  prinialibus  regni  .vii  consentienlibiis,  Siyiber- 
liini  filium  suuin  in  Aiistris  regem  sublimavil.  —  Vita  Sigiberti  :  Cunclis 
piinialibus  Austrasiœ  et  Neustriœ  in  generali  convenlu  congregalis. 
divisioiictii  regni  inter  duos  filios  Dagoberlus  ordinavif  coram  eis,  eoruni 
(issensa  d  consilio,  et  confirmamt,  datis  et  acccplis  inviccm  paclis 
et  sucramenlis.  —  Noter  que  ces  pacta  et  sacramentel  ne  sont  pas 
entre  le  roi  et  ses  conseillers,  ce  qui  n'aurait  pas  de  sens,  mais  entre  les 
conseillers  neustricns  et  les  conseillers  ausirasiens.  C'est  ce  qui  est  bien 
expliqué  au  cliap.  76  de  Frédégaire. 

■  '''  Diplonia  Cliildeberli^  a.  558,  Pardessus  n"  ICI,  Pertz  n°  5.  —  Di- 
ploma  CItlodovei  H,  a.  055.  Tardif  n"  11.  —  Charla  Vindiciani,A.  G80, 
u°591.  —  Diploma  Cliilderici  II,  a.  661.  Pertz  n°  26,  Pardessus  n°  54'i. 

*  Diploma  Dagobcrii,  a.  625,  Pardessus  n'  254  ;  Ut  hoc  noslrœ  auc- 
loritatis  pnvccplum  pleniorem  obtineal  vigorem  el  diligcnlius  a  succes- 
soribus  noslris  obscrvelur,  illud  propria  manu  ciun  principibiis  noslris 
subterfirmai'imus.  Notons  toutefois  que  ce  (li(dônie  n'est  pas  authentique. 
—  Cf.  n°  277. 

■^  Charta  denarialis,  recueil  de  Roiière,  n""  55,  59,  60  :  Ante  nos  vel 
{el)  procernm  nostrorum  prwsenlia.  —  Diplôme  de  716,  Arciiives  natio- 
nales. Tardif  n"  iS,  Pardessus  n"  il)7  :  Cum  in  nostra  vel  procernm  nos- 
Irornm  pr.fxcnlia. 
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un;  c'est  qu'il  semble  obligé  de  le  consulter  toujours'. 
Les  empereurs  romains  avaient  aussi  l'habitude  de 
prendre  l'avis  de  leur  consistoire;  mais  ils  n'écrivaient 
pas  dans  leurs  actes  officiels  qu'ils  eussent  pris  son  avis*. 
Ils  faisaient  préparer  leurs  actes  législatifs  et  même 
leurs  arrêts  judiciaires  par  un  conseil  de  grands  per- 
sonnages et  de  jurisconsultes  ;  mais  ils  ne  le  disaient 
pas.  Leurs  lois  et  leurs  jugements  ne  portaient  que  le 
nom  du  prince.  Au  contraire,  il  devint  d'usage  dans  la 
chancellerie  mérovingienne  d'attester  toujours  que  l'acte 
loyal  avait  été  fait  en  conseil  et  qu'il  avait  été  approuvé 
par  les  grands.  On  exagérerait  certainement  la  portée 
de  ce  nouvel  usage  si  l'on  disait  que  le  roi  mérovingien 
ne  fût  que  l'exécuteur  des  volontés  d'un  conseil.  Les 
textes  observés  de  près  marquent  que  le  roi  le  réunis- 
sait moins  pour  en  suivre  les  volontés  que  pour  donner 
plus  de  force  à  la  sienne.  Il  lui  semblait  que  ses  actes 
avaient  plus  de  valeur  lorsque  avec  sa  signature  ils  por- 
taient celle  de  quelques  évèques  et  de  quelques  grands 
personnages.  Nous  ne  pouvons  voir  là  la  manifestation 
d'un  nouveau  système  gouvernemental  ;  mais  nous  v 
voyons  le  symptôme  d'habitudes  d'esprit  qui,  au  milieu 
même  d'une  monarchie  absolue,  pouvaient  altérer  quel- 
que peu  celte  monarchie,  et  qui,  en  se  développant, 
pouvaient  conduire  insensiblement  à  un  autre  régime. 

•  Ainsi,  quand  les  Bulgares  deinaudent  un  asile  à  Dagobeii,  le  roi  dé- 
clare qu'il  ne  prendra  aucune  décision  avant  d'avoir  consulté  les  grands 
(FréJégaire,  c.  72).  —  Quand  Sigebert  II  veut  inleidire  la  tenue  d'un 
synode,  il  écrit  :  Nvhis  cum  noslris  proceribus  convenit  ut  sine  noslra 
scientia  synodale  concilium  in  regno  nostro  non  agattir  {Diplomata,  édi*. 
Pardessus,  n"  508). 

*  Au  moins  l'écrivaient-ils  rarement.  Voyez  une  loi  de  42G,  au  Code 
Justinien,  I,  14,  2  :  Qu.r  per  consullalionem  in  commune  florentissimo- 
rum  sacri  nostri  palalii  procernm  statuimus.  —  Ibid.  I,  14,  8  :  Ab  om- 
nibvs  noslri  palalii  proceribus  iraclari. 
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CIIAPITIII':   VI 
Du  pouvoir  législatif. 

Les  écrivains  d(!  l'époijne  mérovingienne  ne  nous 
(liscnl  jiimais  ni  que  le  pmivuii-  iégislalif  apparlîiiL  aux 
mis,  ni  (ju'il  aj)pai'liiil  au  peuple.  C'est  dans  les  acles 
léjiislalifs  eux-mêmes  ({ue  nous  devons  chei'cher  com- 
ment et  par  qui  ces  actes  étaieîit  faits. 

].a  Loi  salique  nous  apporte  peu  de  lumière  sur  ce 
sujet.  Du  roi  elle  ne  parle  jamais  comme  législatein-,  du 
peuple  elle  ne  parle  pas  du  tout.  Elle  ne  contient  pas  de 
formule  de  promulgation,  en  sorte  (ju'il  est  absolu- 
ment impossible  de  savoir  si  elle  a  été  rendue  exécu- 
toire par  la  volonté  d'un  roi  ou  par  la  volonté  d'un 
peuple.  Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  manuscrits, 
environ  vingt-trois  sur  soixante-six,  renferment  deux 
prologues  ;  mais  ces  prologues  ne  font  pas  corps  avec 
la  loi  :  dans  les  manuscrits,  tantôt  ils  la  précèdent  el 
tantôt  ils  la  suivent;  quelquefois  ils  sont  séparés  d'elle 
par  d'autres  textes  d'époque  carolingieune.  Ils  ne  soni 
pas  du  même  style  ni  de  la  même  langue  que  la  loi, 
et  il  est  assez  visible  qu'ils  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un 
législateur.  On  ne  peut  donc  pas  faire  beaucoup  de 
fond  sur  eux.  Ils  mentionnenl  une  piemière  rédac- 
tion de  la  loi  qui  aurait  été  faite  à  une  époque  in- 
connue, dans  des  lieux  inconnus,  par  des  hommes 
dont  les  noms  sont  légendaires.  Quoi  qu'on  doive 
penser  de  cette  assertion ,  l'auteur  du  grand  prologue 
arrive  ensuite  à  des  personnages  plus  réels,  et  il  nous 
appreiul  ({ue  «  tout  ce  qui  dans  l'ancienne  loi  n'était 
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pas  conveiutl)le  fui  éclairci  cl  corrigé  ])ar  Clovis,  pro- 
consul cl  roi,  et  par  ses  fils  Childebert  el  Clotaire  «  '. 
(]elte  seconde  assertion  est  moins  légendaire  que  la  pre- 
mière. L'auteur  du  prologue  pouvait  bien  penser  qu'uin^ 
très  antique  rédaction  avait  été  faite  «  par  les  sages  du 
peuple»,  mais  il  savait  [)lus  certainement  qu'à  partir 
de  Clovis  les  rois  avaient  eu  le  droit  et  le  pouvoir  de 
modifier,  de  corriger,  de  faire  la  loi.  Or  il  ne  nous  dit 
pas  que  le  texte  qu'il  a  sons  les  yeux  soit  l'ancienne 
rédaction  prétendue  populaire;  son  prologue  implique 
j»lutôt  que  ce  texte  est  celui  que  les  rois  ont  amendé  et 
refait. 

Il  se  trouve  aussi  dans  quelques  manuscrits  un  épi- 
logue qui  n'est  peut-être  que  l'œuvre  d'un  praticien  du 
septième  siècle,  mais  qui  a  un  singulier  caractère  de 
précision  et  qui  tire  de  là  quehjue  valeur ^  Il  nous 
apprend  :  i"  ({ue  le  premier  roi  des  Fraucs,  c'est-à- 
dire  Clovis,  a  institué  la  loi  depuis  le  titre  l"  jus- 
qu'au titre  LXIP;  2"  qu'ensuite  le  môme  roi  \  fit  des 
additions,  jusqu'au  titre  LXXVIIl ,  et  qu'il  les  fit  «  de 
concert  avec  ses  optimales  »^;  5°  que,  plus  tard,  le 
roi  Childebert  «  examina  ce  qu'il  devait  ajouter,  com- 


'  Quod  )nîniis  in  pactum  Iiabcbatur  idoneum  pcr  proconsulis  régis 
CIdodovei  et  flildebciii  et  Chlolarii  fuit  lucidius  emendalum.  Lex  Sa- 
lica,  édit.  Pardessus,  p.  5^5;  édit.  Behrcnd,  \^.  123. 

^  Il  ne  se  trouve  que  dans  les  manuscrits  de  Wolfenbultcl,  de  Varsovie, 
de  Montpellier  156,  de  Paris  4i09,  4627,  4628  A.  4629,  10758,  de  Leyde 
119.  11  est  publié  dans  l'édition  Pardessus,  j).  517;  dans  l'édition  llessels, 
p.  423;  dans  l'édition  Behrend,  p.  126. 

5  Primus  rex  Francorum  staluil  a  primo  liliilum  tisqne  LXlf.  —  Pour 
les  hommes  du  septième  siècle,  le  premier  roi  est  Clovis. 

*  Ibidem  :  Poslmo  lo  atilem  Icmpiis  ciiin  optinialis  suis  a  LXlll  lilii- 
lum usque  ad  LXXVllI  addidil.  —  Un  second  texte,  au  lieu  de  cum  opti- 
malisa porte  cum  Francis;  mais  nous  avons  déjà  vu  que  les  deux  expres- 
sions étaient  synonymes.  Cf.  t.  II  du  présent  ouvrage,  5'=  édition,  sur  la 
svnonymie  fré(iuenle  de  optiinates  et  de  [ranci. 
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|)()>a  les  lilrcs  lAXIX  ;i  I.XWIII,  <•(  Ic^  mil  .ivcc  i;ii>()ii 
(hiiis  la  lui  »  '  ;  4"  (|iH'  (iliiklcIiiTl  «  coiniiiimicjua  ces 
additions  à  suii  IVèiv  Clulaiie,  (jui  les  ivcui  avec  joie. 
les  discula  dans  son  i-oyauine  (ou,  suivaiil  un  aniic 
nianuscril.  avec  les  sages  de  s(tn  royannie),  les  ajoula 
aussi  à  la  loi  el  en  envo\a  nne  nouNclle  copie  à  s(»n 
IVère  )i  '  ;  .')"  (jn'enlin  les  deux  rois  ic  (h'cidèii'nl  enliT 
eux  (|ue  (oui  ce  (juils  avaient  ainsi  établi  serait  staMe 
et  demeurerait  à  pei'péluité  »\  On  voit  assez  (|ue,  dans 
la  |iensée  do  celui  on  de  ceux  (jui  ont  écrit  ces  lignes, 
les  rois  avaient  le  pouvoir  légisialil".  Cet  épilogue  est  du 
septième  siècle;  mais  c'est  précisément  du  sixième  el  du 
septième  siècle  que  nous  parlons,  et  il  n'y  a  guère  d'ap- 
paL'ence  que  ces  hommes  se  soient  beaucoup  trompés. 
Si  nous  regardons  maintenant  le  corps  même  de  la 
Loi  salique,  nous  n'y  trouvons  pas  un  seul  indice  de 
rinlervention  d'un  peuple  ou  d'une  assemblée  natio- 
nale ^  Le  roi  y  est  appelé  du  nom  de  maître,  domi- 

'  Iliidem  :  Cliildeberii/s  )c.r  periraciaril  qidd  ciddtre  dchercl ;  ild  a 
LWVIII  usquc  ad  LXXXIII  perinvcnit^  qttod  ibidem  dicjne  imposuisse  nos- 
cunliir.  —  2*^  texte  :  Childchcrius  tradavil  ni  quidtiuid  invenire  polerit, 
qiiod  ibi  ciim  suis  Francis  addere  dcbcrci  ;  a  LXXVill  iisque  ad  LXXXIV 
periiivenit,  quod  ihi  digne  imposuisse  coqnosciliir. 

-  Ibidem:  Et  sic  fratri  siio  Chlotario  htcc  scripia  Iransmisil  ;  posl 
li.i-c  veto  Chlolariiis  cum  hos  tilulos  a  gcrmano  siio  seniore  (jralanter  ex- 
cepil,  sicpostea  cum  rcgnnm  suum  periraclavii ul  quid  addere dehevet..., 
sliduil  permanere.  —  Les  in;iinisciils  iiOO  et  4629  portent  (tim  reyni 
sui  sapiodes, 

^  El  lia  inler  eis  conrcnil  ul  isia  omnia  sicut  anteriorc  coiislructa  sta 
vent.  —  Les  manuscrits  4409  et  4629  portent  :  e(  ita  inter  se  firmave- 
rvnt  ul  isla  omnia  qme  consliiuerunl  inviolabililcr  omnique  iemporc 
conscrvala  fuissent. 

*  On  a  sou\enf  allégué  li'  mol  pactus  ou  pactum  qui  aurait,  dit-on,  dé- 
signé la  Loi  salique,  et  l'on  a  laisonné  ainsi  :  puisque  la  loi  est  appelée  pac- 
tus^ c'est  qu'elle  est  par  essence  un  pacte,  un  contrat  établi  entre  les 
liopinies.  —  Mais  il  faudrait  d'abord  prouver  que  la  loi  ait  été  appelée 
pactus;  or,  snr  (îQ  manuscrits,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  portent  ce  mol 
f    (4405"  et  4404);  vous  ne  le  trouverez  ni  dans  le  manuscrit  de  Wolfen- 
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iius^  ;  et  cela  est  le  contraire  de  l'idée  d'un  peuple  souve- 
rain. La  désobéissance  à  une  simple  lettre  du  roi  est 
punie  de  l'énorme  amende  de  200  sous  d'or,  autant  que 
le  meurtre  ^  Le  Franc  qui  est  dans  la  protection  royale  a 
par  cela  seul  un  prix  trois  fois  plus  élevé  que  les  autres 
Francs"'.  Des  dispositions  de  cette  nature  peuvent  être 
l'œuvre  des  rois  et  de  leurs  optimates  ;  il  est  difficile  de 
croire  qu'elles  soient  l'œuvre  d'un  peuple  faisant  lui- 
même  ses  lois. 

Le  code  des  Ripuaires  ne  contient  pas  non  plus  de 
formule  de  promulgation,  en  sorte  que  nous  n'en  con- 
naissons pas  l'auteur.  Nous  lisons  dans  une  sorte  de 
prologue  qui  est  commun  à  cette  loi  et  à  celle  des  Bava- 
rois^ :  «  Le  roi  Thierri,  lorsqu'il  était  à  Châlons,  choisit 
de  savants  hommes  qui  connaissaient  les  anciennes 
lois,  et  sous  sa  dictée  il  fit  écrire  la  Loi  des  Francs,  celle 

buticl,  ni  dans  celui  de  Municli,  ni  d;ins  celui  de  Leyde,  ni  dans  aucun 
aulre  (voyez  les  textes  publiés  par  Iloldcr).  Même  dans  les  deux  ma- 
nuscrits qui  portent  le  mot  pacttis,  il  est  seulement  dans  le  titre;  or 
ce  litre  n'a  rien  d'officiel  et  est  l'œuvre  arbitraire  du  copiste  ;  aussi  ce 
titre  varie-t-il  à  l'infini  d'un  manuscrit  à  l'autre.  —  Il  faut  noter  d'ail- 
leurs que  le  moi  peut  us  ou  pactum,  au  septième  siècle,  avait  perdu  son 
sens  originel  et  se  disait  de  toute  espèce  de  loi  ;  on  a  dit,  par  exemple, 
pacium  Giindohadi  pour  designer  le  code  fait  par  Gondebaud,  lequel 
n'était  manifestement  pas  le  résultat  d'un  pacte  entre  les  hommes;  on  a 
dit  padus  Alamanonim,  bien  que  ce  code  fût  l'œuvre  d'un  roi  assisté 
d'évèques  et  de  comtes.  On  a  un  capitulaire  de  Childebert  II  (Borétius, 
p.  4)  qui  est  intitulé  pacius  pro  tenore  pacis  et  qui  est  un  décret  de  deux 
rois.  —  La  Loi  salique  est  toujours  désignée  dans  les  textes  sous  le  nom  de 
lex  et  non  pas  sous  le  nom  de  pacius. 

'  Lex  Salica,  I,  1  :  legibus  dominicis  ;  1,  4  :  ambascia  doiiiinira  ;  XLI, 
">  :  trtistis  dominica;  L,  5  :  ralio  dominica.  —  Sous  l'empire  romain,  le 
mot  dominicus  était  déjà  employé  en  ce  st>ns  :  les  possessioncs  domi- 
nica; étaient  les  domaines  du  prince. 

^  Lex  Salica,  XIV,  4  ;  Si  quis...  de  rege  Jiabueril  proeceplum...  cl  nli- 
quis  contra  ordinationem  régis  lestarepr.vsunipscril,  solides  200  culpabi- 
lis  judicetur. 

^  Lex  Salica,  XLI,  7). 

4  Baluze,  Capitularia,  1,  25  ;  Perlz,  Leges,  111,  259. 
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(les  Alaimiiis,  celle  des  Bavarois,  coiiroi-méinoiil  à  la 
couluine  de  chacjiie  iialioii  (|iii  l'iail  <'ii  sa  puissance. 
Il  V  ajouta  ce  (ju'il  conveiiail  d'ajoulei',  il  sii})[)rima  ce 
(|ui  t'Iail  à  corriger.  Ce  qui  <''lail  conforme  à  la  coutume 
des  païens,  il  le  changea  suivant  la  loi  chrétienne'.  Ce 
(|ue  le  roi  Thierri  ne  put.  corriger  entièrement,  Chil- 
<lel)eit  le  reloucha,  et  Clotaiie  11  acheva  leur  œuvre. 
Le  très  glorieux  loi  Dagohert  renouvela  le  loni  |iar 
les  (jualre  hauts  dignitaires  nommés  Claudius,  Cha- 
doindus,  Magnus  el  Agilulfus.  11  améliora  tout  ce 
(]ui  se  trouvait  dans  les  lois  antérieui'es  et  donna  à 
chaque  nation  un  code  écrit  (jui  suhsiste  jusqu'à  nos 
jours  \  » 

Ce  texte  n'est  pas  un  document  plus  ofliciel  et  plus 
sûr  que  le  prologue  de  la  Loi  salique.  Encore  y  voyons- 
nous  que  ceux  qui  l'ont  écrit  croyaient  que  la  loi  était 
l'œuvre  des  rois,  et  ne  supposaient  ])as  que  le  peuple 
eut  été  a])pelé  à  la  discuter.  11  est  bien  vrai  que  ces 
rois  avaient  pris  pour  base  les  vieilles  coutumes;  il  (^st 
bien  vrai  aussi  que  leur  travail  avait  été  préparé  parce 
((u'ils  avaient  de  jurisconsultes;  mais  ils  avaient  ajouté, 
supprimé,  corrigé  comme  ils  avaient  voulu. 

Aussi  ne  trouvons-nous  dans  le  corps  de  celte  loi 
aucun  indice  du  droit  po])ulaire.  C'est  le  roi  qui  parle, 
et  c'est  lui  <|ui  ordonne.  Il  dit  :  nous  voulons,  nous 

'  Tlieodorirus  rcx  Francormn...  elegit  viros  sapieitles  qui  in  regiio  suo 
legibus  anliqiiis  erudiii  crani.  Ipso  aulem  dirlanie,  jiissit  coiiscriberc  Ic- 
gem  Franco  mm....  Addidit  quie  addenda  crant,  et  qivv  crant  secundiun 
consuetudineni  paganornm.  mulavil  secundum  legem  chrisiianorum. 

-  Hiec  omnia  Dagobertiis  re.v  gloriosissimns  per  viras  illuslres 
(nous  verrons  que  ce  tilre  était  celui  des  hauts  fonctionnaires)  Claudium, 
Chadoindum,  Magnum  et  Agilulfum  rcnovavit,  et  omnia  vetera  legum 
in  melius  transtulit  et  unicuique  genti  scripfam  Iradidit  quw  usque  hodic 
persévérant.  Ces  derniers  mots  indiquent  que  ce  prologue  est  fort  posté- 
rieur à  la  loi. 


1114  l,\  ^loNAUCIlIK  TRANOLE. 

slatuoiis,  hoc  juhemm,  hoc  constituimus\  nous  avi)ii> 
fait  écrire  dans  la  loi,  scribere  jussimm'.  L(i  roi  franc 
parle  exaclenient  comme  parlaient  les  empereurs  ro- 
mains dans  leurs  constitutions.  La  loi  est  son  œuvre. 
Aussi  cette  Loi  ripuaire  est-elle  toute  monarchique;  la 
désobéissance  au  roi  y  est  punie  de  la  peiiie  de  mort  '. 

En  dehors  de  la  Loi  salique  et  de  la  Loi  ripuaire,  nous 
avons  quelques  textes  législatifs  des  Mérovingiens.  Nous 
y  remarquons  d'abord  que  ces  actes  portent  les  mêmes 
noms  qui  étaient  en  usage  au  temps  de  l'Empire;  on 
les  appelle  ec?/cto,  décréta,  constilutiones\  quelquefois 
prsecepta  ou  auctoritates".  Observons  s'ils  sont  l'œuvre 
des  rois  ou  du  peuple. 

Childebertl"  fait  une  constitution  conive  les  pratiques 
de  l'idolâtrie;  il  parle  en  prince  qui  a  le  droit  de  légi- 
lerer  :  «  Comme  il  faut  que  le  peuple,  s'il  ne  suit  pas 

•  IjCX  liipiiaria,  XVlll  :  sicut  in  omni  furta  co?islUuitims.  —  XXXI,  5  : 
hoc  uutem  conslituimus.  —  LVllI,  1  :  Jioc  cliam  jiibemus.  —  LYIII,  2  : 
Illicihim  (litcimus  quod  ccclesiis  conccssimiis  ilcrum  ah  ecclcsiisrevocare. 
—  LVIII,  19  :  Hoc  cliam  consliluimus.  —  IjXXIV  :  Hoc  autem  constilui- 
iniis.  —  IjXXXVIII  :  svper  omnia  jubemus . 

-  Lcx  Ripuaria,  LYIII,  7  :  siczii  superius  scribere  jiissiinus.  —  Ll\, 
7  :  qi(od  de  venditione  conscripsimus,  hoc  et  de  donatione  consliluimus. 

^  Lex  Ripuaria,  LXIX  :  Si  quis  homo  reiji  infidelis  exsliterit,  de  vHu 
componat,  et  omnes  res  suas  fisco  censcautur. 

■*  Gvntchrannii  régis  edictum...  Qu;c  hujus  cdicti  lenore  decrevimus 
(Borétius,  p.  12).  — Pcr  hujus  edicti  nostri  Icnorem  (Ediclum  Chlolarii, 
l'orétius,  p.  20).  —Si  quis  hune  decrelum  violarc  priesumiiseril  [Paclus 
pro  tenore  pacis,  ait.  18,  Borétius,  p.  7).  —  Hujus  decreli  vigorc  deccr- 
nimus  (Edictum  Giintchramni.  il»id.,  p.  11).  —  Childericum  expetunt  ut 
tdlia  daret  décréta  {Vita  Lcodegarii  ab  auonymo,  4).  —  Indila  in  iitulis 
constilulioue  [Edictum  Chlolarii,  1,  Borétius,  p.  18). 

^  Privceptiouem  hanc  custodiaut  [Chlolarii prœcepiio,  t.  1,"»,  lioiéliiis, 
p.  l'J).  — Per  liane  geucralem  auctorilatem  prwcipientes  jul>emus  [Chlo- 
larii prieceplio,  c.  1,  p.  18).  —  Qua)n  auctoritatem  vel ediclum  [Ediclum 
Chlolarii,  c.  2i,  p.  2")).  —  D'ailleurs  ces  termes  s'appliquent  aussi  à  de 
simples  actes  particuliers,  tels  que  donation  de  terre,  nomination  d'évè- 
qnes,  ordre  h  un  comte.  Leudasles  cum  prœcepto  régis  advenil  (Gré- 
goire, VI,  52).  Rcx  direcla  auclorilate  prœcepit  comiti  (Idem,  IX,  41). 
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les  |ii'éc('[)l('s  (lu  [irrli»',  >()il  ((nriiic  [nii'  imlic  .iiiloiih'. 
nous  avons  (Ircrrh'  dCnvoMT  celle  lellicdan--  l(iii><  Uds 
Klitls,  oi'clioinanl  (|ue  loiil  liduinie  i|iii  aura  de^  idoles 
dan>  s;i  |ii(i[ifi(i(''  soil  anieiii'  en  noire  |ii(''^en<e  |io(ii' 
èti'C  ju'ié  liai'  lions  '.  )>  il  y  a  appaicnce  (jiie  celle  ordoii- 
iiaiici'  visait  |)Ius  de  Flancs  que  de  Uouiaiiis;  t'Ilc  n'esl 
|ioiii'laiit  [tas  iaile  par  le  |teii|de  Iranc. 

(dolaiie  I""  vers  ")0l)  |troinnli:iie  une  cointilulu*  <|iii 
coiniiience  ainsi  :  «  (dolaire  roi  des  Francs  à  Ions  l'oiic- 
lioiiiiaires  royaux'.  >^  Pas  un  mol  d'une  volonlé  expri- 
mée par  la  iialion  ("raii(|iie.  ^oici  coninieiil  le  roi  s'ex- 
piiine  :  «  C'est  le  jintpre  de  la  clémence  du  prince  de 
s'occuper  avec  sollicitude  des  intérêts  des  provinciaux 
el  de  tous  les  peuples  sujets,  el  de  faire  écrire  dans  une 
coiislilulioii  louL  ce  qui  doit  èlre  observé  dans  rintérèl 
de  leur  repos  ".  »  (i'est  le  langage  d'une  monarchie  qui 
veille  seule  sur  les  intérêts  des  sujets  et  qui  n'esl  res- 
ponsable (ju'envers  soi-même.  Le  roi  s'ajjpelle  princeps, 
comme  l'empereur  romain,  et,  comme  lui  encore,  il 
appelle  les  hommes  ses  provinciaux  et  ses  sujets.  Aussi 
l'ail-il  seul  la  loi  :  «  En  conséquence,  par  la  présente 
ordonnance  qui  s'applique  à  tous,  nous  prescrivons 
(|ue...  ^  »  Puis  il  promulgue  une  série  de  treize  articles 

'  Porlz.  Leges,  I,  1  ;  Borétius,  \).  2  :  Quia  necesse  est  itt  plebs,  (ju;i- 
f'iiccrdoiis  prseceptum  non  custodil,  noslro  corriijatur  inipnio,  liane 
cliariam  gencraliter  per  ointiia  loca  decrevinius  niiltendani. 

-  Clilolacliarius  rcx  Francorum  omnibus  agenlihtis.  —  L'un  dos  deux 
niiinuscrits,  Paris  10755,  porte  coniitibus  ;iu  lieu  de  ageniibus.  Les  com- 
tes, nous  le  verrons  plus  loin,  étaient  au  premier  rang  des  agents  royaux. 
—  Ce  capitulaire,  que  Periz  attriluie  à  Clotaire  P%  est  attribué  par  Boré- 
liiis  à  Clolaire  II. 

'  îîorétius.  p.  m  :  Usus  csl  dcnwnli.c principdiis  nccessilalcni  provin- 
cialinm  vol  subjectorum  sibi  omniuin  populornni  piovidasollicilius  mente 
Irai  tare  el  pro  quiele  eorum  indila  in   tilulis  eonstilutione  conscribere. 

*  Ibidem  ;  Ideo  pcr  hanr  gcneralcm  auelorilatcm  pnecipienics  jube- 
vius  uL... 
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qui  concenicnl  le  droil  civil,  le  droit  criminel,  l'Eglise, 
les  impôts,  et  il  termine  en  disant  à  ses  fonctionnaires: 
((  Que  votre  zèle  pourvoie  à  ce  que  notre  ordonnance 
soit  complètement  et  toujours  observée.  )> 

Le  roi  Contran  en  585  fait  un  édit  oîi  il  prescrit 
l'observation  du  dimanche,  et  il  dit  :  «  Contran,  roi  des 
Francs,  aux  évequcs  et  aux  fonctionnaires  de  nos  Etats, 
(lomme  la  volonté  de  Dieu  nous  a  confié  le  pouvoir  de 
régner,  nous  ne  pourrions  éviter  sa  colère  si  nous  ne 
nous  occupions  avec  sollicitude  du  peuple  qui  nous  est 
soumis.  En  conséquence  par  le  présent  décret  nous  or- 
donnons que  les  dimanches  et  les  jours  de  fêle  il  ne 
soit  fîiit  aucun  travail  manuel  el  qu'aucun  procès  ne 
soit  jugé  *.  »  Il  est  visible  ({U(^  ce  n'est  pas  Contran  lui- 
même  qui  a  écrit  ce  ])réambule  el  le  long  édit  qui  suit; 
il  l'a  fait  })réparer,  nons  dit-il,  dans  un  concile  réuni  à 
Màcon,  Encore  légifèrc-t-il  en  son  propre  nom.  C'est 
lui  qui  parle,  c'est  lui  qui  ordonne,  et  aucune  volonté 
|)oj)ulaire  n'est  indi(|uée. 

La  mention  du  mot  ])euple  ne  se  trouve  que  dans  un 
seul  document.  Un  édit  de  Chilpéric  commence  ainsi  ^  : 
u  Examinant  avec  soin,  au  nom  de  Dieu,  avec  nos  opti- 
mates  hommes  magniii(jues,  nos  antruslions  et  tout 
notre  peuple,  et  omni populo  nostro,  il  a  été  décidé... ^  )^ 


'  iJonUiiis,  p.  11  ;  l'oitz,  t,  5  :  GwiUirainnus...  omnibus  poniificlhus 
cl  cunclh  judicibus  in  vecjno  nostro  constiddis....  I\\'c  nos  (jiiibus  farul- 
Idteni  rcgnandi  Siipcrni  Rcyis  commisil  anrtoriUis,  irain  cjus  evaderc 
possumus,  si  de  subjccto  populo  soUiciludincm  non  haheinus. 

-  Le  texte  de  cet  édit  ne  nous  est  pnivenn  que  par  un  seul  niamiscii', 
Leyde,  A'^ossianus  119,  qui  est  du  dixième  siècle,  très  incorrect  et  inintel- 
ligible dans  beaucoup  de  parties.  Il  est  public  par  Pertz,  II.  10;  par  Par- 
dessus, Diplomala,  I,  145;  par  Iloldcr,  Vossianus,  i^.  M-il  ;  par  Ilessels, 
['.  409;  par  Bebrcnd,  p.  105;  par  Borétins,  p.  8. 

"*  Pcrlradantes  in  Dci  nonien  cum  viris  magniliccniissiinis  obtimadbus 
i^el  antruslionibus  rt  omni  populo  nostro. 
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Il  faut  se  (lemnndor  si  ces  (Icniici^  mois  son!  une  fin- 
mule  d'iij)pnral  ou  iii(li(|uoiil  une  it'aliU'.  On  uolcia 
d'abord  (|ue  ce  peu])I(3  ii'appaïaîl  (|u'a|)ii's  les  optimah's 
e\  les  aulnis(i(tns.Oii  i('mar(|uria  oiisuilc  (pi'il  u'rsl  dil 
nulle  pari  dans  le  corps  de  l'édil  (jue  ce  peu[)le  ail  dc- 
cidé,  qu'il  ait  slatué;  il  n'est  même  pas  dit  (ju'il  ait  élc 
€onsullé,  qu'il  ait  donné  son  avis.  Le  roi  déclare  seule- 
ment qu'il  a  travaillé  lui-même  à  l'examen  de  plusieurs 
questions,  perlractaiH.  au  milieu  de  ses  optimales,  de 
ses  antrusiions  et  de  loul  son  peuple.  Il  ne  dit  pas 
expressément  que  le  peuple  ait  })ris  jjart  à  la  confeclion 
de  la  loi,  et  il  n'y  a  pas  apparence  qu'elle  lui  ail  éh- 
soumise ^  Aussi  voyons-nous  que  le  roi  y  parle  en  son 
nom,  nos  ordinamus-.  Dans  le  corps  de  Vn\\\,  le  peuple 
n'apparaît  pas  une  fois. 

Les  rois  Childebert  el  (lldiaire  promulguent  nue  oi- 
donnance  commune  doni  le  premier  article  punit  le 
brigandage  de  la  peine  de  morl.  Pour  une  pareille  dis- 

'  L'expression  convcnit  ul  qui  se  rencontre  sept  fois  ilaus  l'édil,  n'iii- 
ili(|ue  pns  nécessiiirenient  une  convention  entre  le  roi  et  le  peuple  ;  tout  au 
plus  incli(|uerait-elie  une  convention  avec  les  optimales  ;  mais  je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  là  le  sens  du  mot.  11  s'associe  'splacuii;  placuit  alquc  am- 
venit  (art.  5  et  5);  souvent  il  remplace  placuit  et  s'emploie  comme  lui 
(art.  1,  2,  i,  6,  7)  ;  il  prend  souvent,  dans  la  langue  mérovingienne,  le  sens 
de  «  il  a  été  décidé  ».  Ainsi  Gontran  écrit  :  Convenit  ut,  justiliœ  in  om- 
nibus viçjore  scrvato,  dislringat  legalis  ttllio  judicum  quos  non  corrigit 
prccdicatio  sdcerdotum  (Pertz,  I,  4  ;  Borétius,  p.  12).  Convenit  signilie 
^ouvenl  «  il  faut  »,  «  c'est  un  devoir  de  »  ;  exemple,  dans  l'édil  même  de 
Chilpérie,  art.  10,  j/c  convenit  ohservare,  et  dans  un  additanwidum  à  la 
Loi  salique,  secundum  legem  salicani  hoc  convenit  obscrvari  ut....  Dans  la 
Loi  ripuaire,  XYI  :  quod  el  de  ingenua  feniina  convenit  ohservare.  L'i:lée 
qui  est  dans  ce  mot  au  sixième  siècle  n'est  pas  celle  que  nous  attachons 
aujourd'hui  au  mot  convention,  mais  celle  que  nous  mettons  dans  l'ex- 
pression :  il  convient  que.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  mol  convenit 
■est  suivi  de  la  préposition  inler. 

^  Nohis  prœsenlihus  venianl,  nos  ordinamus,  cui  malum  fecit  IradaUir 
in  manu.  Art.  8,  i/j  ^«e,  Borétius,  p.  12.  — Nous  n'avons  pas  besoin  de 
<lire  que  ce  nos  est  le  pluriel  indiquant  la  personne  du  roi  ;  de  même  à 
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]i()sili«)ii,  (jiii  j);iia]l  coiilrairo  à  la  J>(ii  salique,  ils  ne 
(lis(Mil  pas  qu'ils  aient  consulté  le  peuple.  Ils  prononcent 
eu  leur  nom  seul  \  Toutefois  un  des  manuscrits  porte  : 
«  Il  a  élé  décrété  par  nous  avec  les  principaux  des 
Fi'ancs,  grands  de  noire  palais".  ))  Ces  grands  sont  le 
conseil  du  roi,  ce  n'est  pas  le  peuple.  Clotaire  touche 
aux  points  les  })lus  importants  du  droil  criminel;  il 
ne  fait  aucune  mention  du  peuple,  et  il  déclare  qu'il 
slalue  au  nom  de  Dieu^. 

lu  décret  de  Childebert  II  pcute  une  formule  de  pro- 
mulgation ainsi  conçue  :  Childebert,  mi  des  Francs, 
homme  illustre.  Comme  nous,  au  nom  de  Dieu,  à  toutes 
les  calendes  de  mars,  avons  examiné  toutes  sortes  d'af- 
faires avec  nos  optimales,  nous  voulons  que  la  connais- 
sance de  nos  décisions  soit  portée  à  tous*.  »  Ainsi,  c'esl 
avec  les  grands  seuls  que  le  roi  a  fait  la  loi,  et  le  peuple 
a  été  si  peu  consulté  sur  elle  qu'il  faut  plus  tard  la  lui 
notifier  ^  Plusieurs  articles  de  cette  loi  modifient  le 
droit  jjrivé  des  Francs;  le  peu[)le  franc  n'a  pas  donné 
son  avis.  Le  roi  n'a  travaillé  (ju'avec  «  ses  grands  y. 


l';iit.  5  :  leodcs  qui  palri  iwstro  ftierunl;  art.  10  :  ipsiim  mitlemiis  foras 
nostro  scrmone;  ar(.  H  :  temponbus  avi  et  geniloris  itoslri. 

*  Pactum  pro  tenore  pack,  dans  Borclius,  p.  4  ;  l'eitz,  I,  7  :  Lt  (jinu 
multonim  insaiiirr  convaluerinit,  molis  pro  immanitalc  scelenim  diçina 
rcâdantw.  M  enjo  decrelinn  est  îd  opud  cpicmcuiiqiie  lairocinins  coni- 
pwbatur,  vit;c  incurr(d  pcriculum. 

-  llolder.  Le.r  Salira,  nianuscrit  de  Miiiiicli,  p.  75  :  Id  crgo  dccretum 
est  apud  710S  majorcsque  nain  Francorum  palalii  proccrum.  Le  ivste  di' 
la  plirase  comme  plus  haut. 

'■  Qii;i'  in  Dei  nominc  conslilnimus.  in  perpétua  rolunnis  cuslodirc. 

•*  Decretio  Cliildeberti,  Borétius.  p.  15  ;  l'erlz.  I,  9  ;  llolder,  Lc.r  Salira  ; 
Vdssianus  119,  p.  55;  n°  4627,  p.  55  :  Childeberlus  re.v  Francortim  vir 
inlusier.  Cum  in  Dei  nomine  nos  omnes  Kalendas  Martias  de  quas- 
cunqiie  condilionis  una  cum  nostris  oplimalibus  pertraciavimus,  ad 
unumqucmqîic  notilia  volumus  pcrvenire. 

•'  Pour  l'une  de  ces  lois  la  notification  n'a  lieu  que  deux  ans  après,  pour 
d'autres  un  an  après. 
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avec  «  SCS  N.mkIcs  ;-.  Au>si  dil-il  :  iioii>  (l(ri(''l<>ii>,  nous 
voulons,  nous  oriloiiiKuis '. 

Nous  avons  encore  un  édil  de  ('lolairc  If  dah'  de 
01  i'.  On  sait  (|ue  ceLcdil  a  ('lé  |)i(''|»ai'(''  par  un  concile 
d'évèijues".  Ou  a  supposé,  sans  aucune  piTuvc.  (|M'il 
avail  élé  imposé  au  roi  ])ai'  ces  évèques  cl  par  les 
grands;  c'est  une  (|ueslion  (|ue  nous  examinerons  ail- 
leui's.  En  tout  cas,  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  d'un  droit 
poj)ulaire.  Spontané  ou  non,  l'édit  est  lait  par  le  roi, 
qui  y  parle  comme  élant  runi(jue  léj^islateur.  Il  l'ap- 
pelle son  édil,  cdkiuiii  noslrwn.  Il  dil  :  •'  Nolie  rèuiie 
sera  heureux  si  nous  nous  appliquons  à  consei'ver  les 
honm^s  lois,  à  corriger  les  mauvaises;  »  et  c'est  en 
vertu  de  cette  seule  l'aison  (|u'il  croit  devoir  léj^iférei'. 
Puis,  après  avoir  établi  une  série  de  règles  relatives  à 
l'Eglise,  à  l'administration  civile,  aux  imjxjts,  il  ter- 
mine en  disant  (|ue  «  celui  (jui  osei'a  violer  son  é'dil 
sera  [mni  de  mort  )>. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  que  le  droil  de 
faire  les  lois  apparlînl  au  peuple.  Visiblement  il  apj)ai- 
tenait  aux  rois.  H  est  vrai  que  l'on  est  rra})pé  de  voir 
que  le  roi  mérovingien  légifère  avec  ses  grands,  11  se 
présente  bien  comme  l'auteur  de  la  loi,  mais  il  assure 
qu'il  ne  l'a  faite  qu'au  milieu  d'eux,  uua  cum  nostris 
optmatibus  perlractavimus.  11  pi-end  même  soin  <pi(;l- 
([ucfois  d'ajouter  que  tous  ont  été  d'accord  avec  lui, 
convenu  omnibus  nobis  adunatis.  Que  devons-nous  pen- 

'  Arlicle  b  :  jussimus  ohservari;  art.  6:  volumus ;  art.  7:  decrevittiiis. 
C'est  toujours  le  pluriel  s'appliquanl  à  une  seule  personne  ;  ainsi  le  roi  dit, 
art.  2,  palatio  nostro  :  ail.  4  :  fisco  noslro. 

«  Borétius,  p.  20  ;  Pertz,  I,  14;  Daluze,  I.  21. 

"'  Cela  est  bien  marqué  dans  l'édit  lui-même,  art.  24  :  Hanc  delibcra- 
lionom  quam  cum  poniificibus  vcl  tenu  magnis  viris  optiinatibus  auifi'lc- 
libii^  iioslris  in  sijnodali  concilio  inatiluiiniis. 
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ser  do  cet  usage?  Sont-ce  les  grands  qui  exigent  qu'il 
en  soit  ainsi?  Est-ce  ici  une  institution  aristocratique 
ou  une  institution  libérale?  Yient-elle  de  la  Germanie 
ou  est-ce  une  innovation  mérovingienne?  Toutes  ces 
suppositions  ont  été  faites,  et  l'on  n'a  pas  manqué  de 
voir  dans  cette  libre  discussion  par  les  grands  un  con- 
traste avec  l'empire  romain,  où  la  loi  n'était,  dit-on, 
(jue  ce  la  volonté  du  prince'».  Cependant  ceux  qui 
savent  se  mettre  en  garde  contre  les  hypothèses  arbi- 
traires et  les  systèmes  préconçus,  peuvent  remarquei" 
(|ue  déjà  dans  l'empire  romain  c'était  précisément  par 
une  discussion  pareille  que  toute  loi  était  préparée  et 
élaborée.  Le  quod  principi  placuit  avait  toujours  été  pi-é- 
paré  en  consistoire.  Le  ciim  opthnatibus  pertractavimus 
des  Mérovingiens  se  retrouve,  en  des  termes  analogues, 
sous  les  empereurs.  Qu'on  ouvre  le  Code  Justinien,  et 
l'on  y  verra  cette  règle  formellement  exprimée  :  «Lors- 
que nous  jugeons  nécessaire  d'introduire  une  loi  nou- 
velle, dit  un  empereur,  nous  la  faisons  examiner 
d'abord  par  les  grands  de  notre  palais,  puis  par  le 
sénat,  et  si  elle  plaît  à  la  fois  à  nos  grands  et  au  sénat, 
nous  la  faisons  mettre  en  écrit  et  en  faisons  donner 
lecture  dans  une  nouvelle  réunion  de  tous;  enfin, 
lorsque  tous  ont  donné  leur  assentiment,  cum  omnes 
mnsemerint,  nous  confirmons  cet  assentiment  général, 
cet  univenus  comemus,  par  un  acte  de  notre  aulo- 
jité'.  )>  Supprimez  le  sénat,  tout  le  reste  est  exactement 

'  Loi  de  446,  au  (iode  Justinien,  I,  1  i,  8  :  Humanum  esse  proha- 
mus  si  qnid  in  publica  vel  in  privata  causa  cmerserit  necessariutn  quod 
formam  generalcm  et  antiquis  Ictjibus  non  insertam  cxposcat,  id  ah 
omnibus  antea  tam  proceribus  noslri  palalii  quam  (iloriosissi)no  c,vtu 
vestro  (le  sénat)  Iradari,  et  si  unii'crsis  tam  judicibus  quam  vobis  pla- 
cuerit,  tune  allefjala  dicturi  et  sic  ea  denuo  collectis  omnibus  rccenseri. 
et,  cum  omnes  consenserint,  tune  démuni  in  consistorio  rccitari,  ut  uni- 
lersorum  consensus  ISostr.r  Sercnitalis  aucloritale  firmetur. 
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ce  qui  se  |»asso  (hms  l'I^liil  iiKToMiitiicii  ;  Jcs  giaïuU 
discutent  la  iioiivcllc  loi,  cl  i|iiaii(l  loii^  >oiil  d  acrdid 
ou  paraissent  l'être,  le  loi  fuit  la  loi.  Ainsi  la  discus- 
sion  préalable  par  les, lirancls,  \v  consensus <2.c\\v\-a\  aiupiel 
le  prince  se  conforme  ou  paj-aît  se  conlurnicr,  ont  ('•(<'• 
des  procédés  de  l'empire  romain  avant  (Trlrc  des  pro- 
cédés de  l'État  Franc.  Ni  dans  l'un  ni  dans  l'anlre  Klal 
il  ne  s'agit  d'un  droit  national  ou  (rime  institution  do 
liberté.  L'unique  souci  est  (|ue  la  loi  soil  sufiisamment 
étudiée  et  sagement  faite.  Ces  grands,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  Etat,  ne  sont(jue  «  les  grands  du  palais  »,  c'est- 
à-dire  les  anii^  du  (U'incc,  ses  dignitaires,  ses  c<Miseil- 
1ers  intimes. 

On  a  renia nj né  que  les  rois  francs  n'emploient  pas 
le  mot  lex  (juand  il  s'agit  de  leurs  ordonnances.  Ils 
emploient  plut<U  les  termes  dont  les  empereurs  se  ser- 
vaient pour  désigner  les  leurs,  ediclum,  decretum,  consti- 
tutio.  Le  nom  de  loi  paraît  avoir  été  réservé,  d'une  part, 
aux  lois  romaines  toujouis  vénérées,  d'autre  part  à  des 
coutumes  nationales  que  l'on  supposait  avoir  eu  leur 
origine  dans  la  sagesse  des  ancêtres.  Devons-nous  croire 
que  le  Droit  public  prononçât  expressément  que  les  rois 
feraient  des  édits  et  des  décrets,  mais  ne  feraient  pas 
de  lois?  11  est  peu  probable  que  les  théories  constitu- 
tionnelles des  Francs  eussent  de  ces  distinctions.  D'ail- 
leurs les  prologues  des  deux  Lois  franques,  celui  de  la 
Loi  des  Alamans,  nous  présentent  les  rois  comme  étant 
les  auteurs  de  ces  codes,  en  ce  sens  au  moins  qu'ils  les 
auraient  fait  rédiger  et  y  auraient  introduit  de  nom- 
breux changements.  Si  les  rois  ne  donnent  pas  le  nom 
de  lois  à  leurs  actes  législatifs,  leurs  édits  ont  toute  la 
valeur  de  lois,  et  les  hommes  doivent  les  observer  «  sous 
peine  de  la  vie  ».  Notons  aussi  que  ces  édits  royaux  ne 
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sont  pas  (le  simples  additions  aux  lois  nationales;  ils 
sont  parfois  en  opposition  avec  elles;  ils  peuvent  mit 
plusieurs  poinls  les  modifier  et  les  transformer\ 

On  ne  voit  donc  pas  (jue  le  pouvoir  des  rois  ait  été 
limité  à  telle  ou  telle  sorte  d'actes  législatifs.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  (ju'en  pratique  les  rois  ne  touchaient  aux 
lerjes  exislantes  qu'avec  le  plus  «jijaiid  scrupule,  et  que 
rarement  ils  osaient  donner  à  leurs  actes  le  nom  de 
lex.  Mais  ce  n'était  pas  un  principe  constitutionnel  de 
l'Etat  ({ui  les  en  empêchait.  En  matière  législative,  ils 
allaient  jusqu'oîi  ils  voulaient  et  osaient  aller.  Nul  m; 
paraît  avoir  douté,  durant  ces  deux  siècles,  que  le  pou- 
voir législatif  ne  leur  appartînt  tout  entier.  L'idée  (jut' 


1  U  s'est  construit  depuis  plusieurs  années  un  système  d'après  lequel 
les  lefies  seraient  radicalement  distinctes  des  capitula  ou  décréta  des 
rois;  les  premières  seraient  l'œuvre  spontanée  des  peuples  eux-mêmes,  et 
les  rois  n'auraient  jamai.>  pu  y  rien  ajouter,  y  rien  modifier,  sans  convo- 
quer l'assemblée  nationale.  Ce  système  est  cher  à  plusieurs  érudits  alle- 
mands, parce  qu'il  appuie  leur  grande  théorie  du  Volksrecht,  et  il  a  été 
adopté  par  quelques  jeunes  érudits  français,  parce  qu'il  est  toujours  plus 
court  de  traduire  un  Allemand  que  de  chercher  soi-même  la  vérité  dans 
les  textes.  Voyez  M.  Thévenin,  dans  le  volume  collectif  de  l'École  des 
hautes  études,  4878.  Par  malheur,  ce  système  ne  répond  eu  aucune  ma- 
nière à  l'étude  des  documents.  En  elïel,  d'une  part  il  est  impossible  de 
démontrer  (jue  les  leyes  soient  l'dHivre  directe  des  peuples,  pas  plus  celles 
des  Francs  que  celles  des  Burg-undes  et  des  Wisigollis.  P'autre  part,  nous 
lisons  dans  des  textes  formels  (jue  les  rois  fraucs,  burgundes,  wisigoths. 
lombards,  font  des  leyes  ou  ajoutent  aux  leges  existantes.  Enfin,  on  ne 
ne\it  pas  montrer  dans  l'espace  de  ces  deux  siècles  une  seule  assemblée 
nationale  qui  se  soit  réunie,  soit  pour  confectionner  une  lex,  soit  pour 
accepter  celle  qu'un  roi  lui  aurait  soumise.  Les  partisans  de  ce  système 
ont  une  façon  adroite  d'interpréter  certains  textes  ;  voient-ils  que  le 
roi  ordonne  à  ses  officiers  de  promulguer  sa  loi,  vite  ils  supposent  que 
le  peuple  est  convoqué,  et  surtout  qu'il  va  voler  librement  l'acceptation 
ou  le  rejet  de  cette  loi;  voient-ils  que  le  roi  ordonne  «  d'écrire  ses  capi- 
tulaires  dans  la  loi»,  vile,  et  sur  ces  mots  seuls,  leur  imagination  se  figme 
une  assemblée  nationale  qui  va  délibérer.  3Iais  c'est  juslemenl  ce  qu'au- 
cun texte  ne  dit.  11  n'y  a  nul  indice  de  pareille  chose  durant  toute 
l'époque  mérovingienne.  Nois  reviendrons  sur  ce  sujet  à  l'époque  des 
Carolinsiens. 


DU  rouvoir.  lkcislatit. 


co  poiivoii"  a})parlînt  soil  à  un  ])('ii|)l«',  soil  à  un  corps, 
n'esl  exprimi'c,  niOinc  par  voie  trallusion,  daiis  aucun 
(locumunl. 


Il  CM  lut  (le  incinc  dans  les  autres  Élals  gei'inanifjues 
analogues  à  l'Étal  franc.  Qu'on  reuarde  les  codes  des 
Burgundes,  des  Osli'0gotlis,des  Wisigoths,  et  même  des 
Lombards,  partout  on  verra  que  c'est  le  roi  qui  a  fait 
la  loi.  Sans  doute  il  ne  l'a  pas  faite  lui  seul;  il  l'a  pré- 
parée, discutée,  élaborée  avec  ses  grands  ;  mais  il  n'a 
pas  consulté  le  peuple,  et  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  l'a 
l'aile  par  ses  délibérations  cl  ses  votes. 

Au  début  du  code  des  Burgundes,  le  roi  parle  ainsi  : 
«  Comme  nous  avons  réfléchi  longuement  à  l'intérêt  et 
au  repos  de  notre  peuple,  après  mûre  délibération,  nos 
optimales  étant  avec  nous,  nous  avons  décidé,  par  notre 
avis  et  par  le  leur,  d'établir  le  présent  code  de  loi  pour 
qu'il  soil  en  vigueur  à  perpétuité^  «  Ainsi  les  optimales, 
c'est-à-dire  les  comtes  royaux  et  les  grands  du  palais  ', 
ont  donné  leur  avis;  mais  c'est  le  roi  seul  qui. légifère. 
Dans  chaque  article,  c'est  lui  qui  parle,  c'est  lui  qui  or^ 
donne  \  Il  exige  que  ses  comtes  mettent  leur  signature 
en  tète  du  code  ;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  en  soient 
les  auteurs  ;  mais  c'est  qu'en  signant  tous  ces  person- 


*  Lex  Bur(jimdiomi)n,  prœfalio  :  Cnmpro  quicle  el  ulilitatc  popuh  nos- 
tri  impcnsius  cogitarenius,  quid  de  siiiguUs  cansis  convenircl,  corampo- 
sitis  oplimatibus  noslris,universa  pcnsaviinus,ct  tani  noslra  quaiii  eorum 
sentenlia  matisuris  in  œium  leqihus  sumpsimus  stalula  perscribi. 

-  Ibidem  :  consiliocomitum  proceniinque  noslroriun. 

^  Aussi  le  roi  prie  t-il  toujours  en  son  nom,  et  h  la  première  personne 
duplui'iel  suivant  l'usage  :  dccrevimus,  slatuimus,  censuimus,  id  volumus 
aistodiri,  jubcmtis.  Voyez  surtout  aux  titres  5,  45,  46,  51,  52,  7G,  79 
combien  le  législateur  prend  un  ton  personnel,  tout  en  rappelant  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il  a  discuté  la  question  cum  opliinalibiis. 
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nages  s'engagent,  eux  et  leur  postérité,  à  obéir  toujours 
à  la  présente  loi*. 

Le  roi  des  Ostrogoths  Théodoric  promulgue  une  sorte 
de  code  abrégé  «  auquel  Golhs  et  Romains  devront  se 
conformer  »  ^  Il  en  est  le  seul  auteur,  et  il  ne  l'a  soumis 
à  aucune  assemblée  % 

Le  pouvoir  des  rois  Wisigoths  a  été  limité  par  bien 
des  endroits;  mais  on  ne  leur  a  jamais  dénié,  en  prin- 
cipe, la  plénitude  de  l'autorité  législative.  Aussi  les  rois 
se  déclarent-ils  les  seuls  auteurs  des  lois.  L'un  d'eux 
rappelle  comment  il  a  promulgué  les  siennes  :  «  Notre 
Sérénité  siégeant  sur  un  trône  élevé,  en  présence  des 
évêques,  des  grands  du  palais,  de  nos  fonctionnaires, 
et  de  tout  le  peuple,  notilicafion  de  ces  lois  a  été  fiute, 
et  en  conséquence  elles  doivent  être  observées  dans 
toutes  nos  provinces  \  »  On  voit  bien  ici  que  la  promul- 
gation a  été  un  acte  public  et  solennel,  mais  le  roi  se 
présente  comme  le  seul  auteur  de  ces  lois. 

*  Ibidem  :  Placuit  etiam  constitidionis  nostrœ  serieni  adjeda  comitum 
subseriptionc  firmari,  ut  etiam  per  posteras  custodita perpétuas pactionis 
tencat  firmitalem. 

*  Edictum  Theodorici,  1  :  quœ  Barhari  Bomaniqiie  scqui  deheanl. 
Ibidem,  454  :  quœ  omnium  Barbarorum  sive  Romanorum  débet  servarc 
devotio. 

5  De  même  son  successeur  Athalaric  ;  Cassiodore,  Lettres,  IX,  18,  19. 

*  Lex  Wisigothoium,  U,  1,  1  :  Sicut,  sublimi  in  llirono  Sercnilatis 
Nostrw  celsitudine  nsidcnte,  vident/bus  cunctis  sacerduiibus  Dei,  senio- 
ribîisque  palatii  atqiie  yardingis  omniqiie  populo,  haruni  Icgum  mani- 
festaiio  claruit,  ita  earumdem  rcverentia  in  cunctis  regni  iiostri  provin- 
ciis  dcbcat  observari.  —  II,  1,  .5  :  Lcgcs  quas  nostri  cuhninis  fastigium 
judiciali  prccsidens  throno  coram  univcrsis  Dei  sacerdolibus,  cunctisqne 
officiis  palulinis,  jubcnte  Domino  alquc  favente,  audientium  iiniversuli 
consensu  edidit  et  formavit.  —  On  voit  assez  que,  dans  le  premier  de  ces 
deux  passages,  les  mots  onini  populo  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre  ; 
visiblement,  tout  le  peuple  du  royaume  ne  s'est  pas  réuni;  c'est  une  ex- 
pression convenue,  une  sorte  de  formule  de  cbancellerie,  comme  dans 
l'édit  de  Chilpéric  que  nous  avons  cité.  D'ailleui'S,  le  second  passage 
omet  le  mot  populus  et  ne  parle  que  des  évéques  et  des  hommes  du 
palais. 
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Les  rois  Lonihanls  |)oss('(kMil  aussi  rautorité  législa- 
tive ;  Rolliaiis,  Liulpiaiul,  Ualcliis,  Aistulf,  proinul- 
guent  des  codes  de  lois.  Jamais  le  peuple  lombard  iie 
s'est  assemblé  pour  discuter  ces  lois  ou  pour  voter  leur 
acceptation.  Seulement  le  législateui"  a  soin  de  dii-e, 
ainsi  que  font  les  Mérovingiens,  qu'il  a  préparé  ses  lois 
dans  la  réunion  des  grands.  Ces  grands,  d'ailleurs,  ne 
sont  autres  que  les  fonctionnaires  du  roi  '.  L'un  de  ces 
princes  explique  bien  quelle  est  la  nature  de  leur 
assemblée  :  «  Nous  avons  mandé,  dit-il,  de  toutes  les 
parties  de  notre  royaume,  nos  fonctionnaires  et  nos 
fidèles;  réunis  auprès  de  nous,  nous  leur  avons  donné 
connaissance  de  ces  lois  ;  ils  les  ont  discutées  entre  eux 
et  se  sont  mis  d'accord  avec  nous  ;  après  quoi,  nou- 
velle lecture  en  a  été  faite,  e!  tous  ont  donné  leur 
assentiment  ^  »  C'est  donc  la  réunion  des  fonction- 
naires royaux  et  des  fidèles  particuliers  du  roi  qui  a 
discuté  et  élaboré  la  loi,  ce  n'est  pas  un  peuple. 

*  Les  fonctionnaires  royaux  sont  appelés  judices;  nous  verrons  plus 
loin  que  chez  les  Lonihards  il  y  a  un  judcœ  civiiaiis  nommé  par  le  roi  el 
révocable  par  lui.  C'est  dans  les  réunions  de  ces  judices  autour  du  roi  que 
les  lois  sont  préparées.  Rolliaris,  386  :  consilio  et  consensu  cum  prima- 
tos  judices.  —  Grimoald,  pnefatio  :  Per  suggesticnem  judicum.  — 
Liutprand  :  una  cum  judicibus  et  reliquis  Langobardis  fidclibus  no.s- 

tris....  Dmn  iiostri  ad  nos  conjuiigcrcnl  judices Capilula  quœ  nuhis 

et  nostris  judicibus  atcjjw  fîdelibus  recta  companierunt. 

-  Lcges  Laiigob.,  Liulprnnd,  anno  quarlodecimo.  proictniuni  :  Judices 
atquc  fidèles  noslri  de  parlibus  Auslriw  et  yeu^trin'  nobiscum  adfuerunt, 
et  hœc  omnia  inter  se  conlocuii  sunt,  et  nohis  remiiitianles,  nohiscum 
parifer  slatucruni  alque  diffiuiennit;  et  cum  prccsenlalitcr  fuissent  capi- 
tula ista  relecta,  omnibus  placucrunt,  et  prebentes  adscnsum  slatuerunt 
nobiscum  id  per  ordinem  scriberentur .  —  Aislulfe,  quinto  anno,  prolo- 
gus  :  convocatis  ex  diversis  partibus  regni  nostri pcrtinentibus  judicibus. 
—  Sur  ces  judices,  voyez  plus  bas,  chapitre  X,  à  la  fin. 
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CHAPITRE  YII 

Étendue  du  pouvoir  royal. 

Dans  les  éludes  précédentes  nous  avons  constaté  qu'il 
n'existait  ni  assemblée  nationale  qui  possédât  des  droits 
politiques,  ni  corps  aristocrati({ue  qui  eût  des  traditions 
d'indépendance;  pas  de  })euple  élisant  ses  rois;  pas  de 
peuple  faisant  ses  lois.  Il  n'y  avait  donc  à  côté  du  roi 
ou  en  face  de  lui  aucune  institution  qui  limitât  sa 
puissance*.  Cela  s'explique.  D'une  part,  les  populations 
gallo-romaines  n'avaient  aucune  pratique  de  la  vie  poli- 
tique et  étaient  accoutumées  à  voir  toute  la  gestion  des 
intérêts  publics  dans  les  mains  de  la  classe  des  fonc- 
tionnaires impériaux;  elles  obéirent  donc  au  roi  franc 
comme  elles  avaient  obéi  aux  préfets  du  prétoire.  D'autre 
part,  les  Francs  avaient  perdu  depuis  longtemps,  ne  fut- 
ce  que  parle  fait  de  leurs  migrations,  les  institutions  de 
la  vieille  Germanie,  l'assemblée  nationale,  la  noblesse, 
et  ils  n'avaient  plus,  à  leur  entrée  en  Gaule,  d'autre 
institution  politique  que  la  royauté.  Aussi  n'y  a-t-il  pas 
d'indice,  ni  que  les  Romains  aient  essayé  de  tenir  tète 
au  pouvoir  royal,  ni  que  les  Francs  aient  réclamé  l'exer- 
cice de  droits  politiques  ou  le  refour  à  de  vieilles  libertés. 

Quelques  actes  d'insubordination  que  racontent  les 
chroniqueurs  ne  doivent  pas  fiiire  illusion.  Tantôt  c'est 
la  population  d'une  cité  qui  s'insurge  pour  ne  pas  payer 
d'impôts.  Tantôt  c'est  l'armée  qui  se  soulève  contre  un 

*  Nous  laissons  de  côté  l'Eglise,  surtout  l'épiscopat;  ce  n'est  pas  encore 
le  moment  d'en  parler. 
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roi  qui  ne  lui  procure  pas  assez  de  butin*.  Ces  émeutes 
el  cette  indiscipline  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
liberté;  elles  en  atlestenl  pinlôt  l'absence.  Si  ces  boni- 
nies  avaient  possédé  des  institutions  libres,  s'ils  avaient 
eu  (les  assemblées  nalionales,  s'ils  avaient  volé  leui's 
inijx'tls  et  décidé  leui's  guerres,  les  trois  on  quali-e 
('•nienles  qui  nons  soni  i-acontées  n'anraient  pas  eu  de 
raison  d'èirc. 

II  n'exislail  ni  nn  peuple  gallo-romain  ni  un  peuple 
franc,  dans  le  sens  que  nous  donnons  anjourd'hui  an 
mol  pen[)le.  Lisez  tous  les  docnments  decesdeux  siècles, 
histoires,  lois,  chartes,  vous  n'y  trouverez  pas  une  seule 
Ibis  (|ue  les  Francs  forment  un  populus  distinct  de  la 
population  romaine.  Aucune  des  deux  races  ne  consti- 
tuait un  corps  politique.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  docu- 
ments du  sixième  et  dn  septième  siècle  le  mot  pojmlus 
ne  se  rencontre  très  souvent.  Mais  observez  chacune  des 
phrases  oii  il  se  rencontre,  et  vous  reconnaîtrez  qu'il 
signifie  tout  autre  chose  qu'un  corps  politique.  II 
désigne,  par  exemple,  la  masse  des  fidèles  réunis  dans 
une  église%  ou  bien  le  public  qui  assiste  à  une  céré- 
monie, qui  est  témoin  d'un  acte%  ou  encore  les  gens 

»  Grégoire  de  Tours,  III,  II  ;  IV,  2;  lY,  14;  V,  29  ;  YI,  51  :  IX.  50. 

-  Yoyez,  par  exemple,  Grégoire,  V'II,  8  :  Quadam  die  dominica,  post- 
quam  diaconus  silentium  popllis  ut  missœ  ciuscuUarcnliir  indixit,  rex 
conversus  arf  populu.m  dixii  :  0  riri  cum  inuUcribus  qui  adcslis....  Hax  eo 
diccnle  omnis  populus  oraiioncm  fiidit  ad  Dominiiui  pro  rege.  —  Cf.  Con- 
cile d'Agile,  art.  47  :  Atite  hcncdictionem  sacerdoiis  populus  egredi  nuit 
prpcsumat.  De  mènie,   concile    d'Orléans  de   51 1 ,  art.  26   :  populus  de 

ecclesia  non  discedat  unie  qiioni —  Forlunatiis,    Viia   Germani,  55  : 

Cum  populo  ad  missam  progrcdilw. 

5  Grégoire,  Miracula  Martini,  I,  18  :  Populo  leste.  —  Fortunatus, 
Viia  Marcelli,  10  :  //(  prospectu  populi.  —  Miracula  S.  Denedicti,  l,  22  : 
Solemne  feslum  S.  Benedicti  quo  conventus  multorum  populorum  con- 
fluere  monastcrio  solet.  Ces  exemples,  que  nous  pourrions  muUi|)lier, 
montrent  assez  quelle  idée  les  hommes  mettaient  dans  le  mot  populus  et 
même  dans  le  pluriel  populi. 
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d'un  pays*;  quelquefois  aussi,  la  basse  classe;  mais 
jamais  il  n'est  employé  avec  le  sens  d'organisme  poli- 
tique, de  peuple  souverain,  de  corps  constitué  légale- 
ment et  agissant  en  droit.  Pas  une  fois  à  côté  de  ce 
moi  populus  nous  ne  voyons  l'indice  d'une  délibération, 
d'une  réunion  légale,  d'une  volonté  populaire.  Partout 
nous  devons  le  traduire  par  population  et  non  par 
peuple.  C'est  qu'aujourd'hui  nous  attachons  au  mot 
peuple  l'idée  de  corps  politique,  et  que  les  hommes 
du  sixième  siècle  n'attachaient  pas  cette  idée  au  mot 
populus. 

Le  sens  propre  de  certains  termes  à  chaque  époque  est 
plein  d'enseignements  pour  l'historien.  Regardez  l'ad- 
jectif publicus;  il  est  fréquent  dans  la  langue  méro- 
vingienne, et  pour  peu  qu'on  soit  familier  avec  cette 
langue,  on  en  voit  le  sens  par  des  centaines  d'exemples. 
Pas  une  fois  il  ne  signifie  «  populaire  »  ;  il  signifie 
«  royal  ».  La  villa  publica  Bernacum  n'est  pas  un  do- 
maine du  peuple,  c'est  le  domaine  royal  de  Bernay, 
comme  le  Vernum palatium  publicum esi  le  palais  royal 
de  Vern^  Un  vicus  publicus  n'est  pas  davantage  un 

*  Grégoire,  Hist.,  X,  3  ;  Campanise  populo;  X,  27  :  Campaniensls  po- 
pulus; V,  29  :  Lemovicinus  poptilus  ;\\U.  50  :  Bilurici,  Sanlonici,  cum 
rcliquarum  itrbium  populo;  IX,  20  :  Parisieusis  civilas  cum  populo  suo. 

-  Vidoriacus  villa  publica  est  le  domaine  royal  de  Yitry  (Vila  Colum- 
hani,  51).  De  même  Yilla  publica  Bernacum  [Contin.  Frcdccj.,  Bouquel, 
y,  2);  Yerno  paUdio  publico  (Borélius,  p.  55);  Altiuiacum  villa  publica 
(Borélius,  p.  22t);  Heristallum  villa  publica  (charte  de  780).  —  Erat 
rex  apud  Spinsiam  villam  publicam  (Frédégaire,  Citron.  56).  —  Vernum 
fiscum publicœ  ditionis  (Vita  Euchèrii,  c.  8,  Mabillon,  Acta  SS,  III,  596). 
—  Notons  qu'au  temps  de  l'Empire  les  mots  villa  publica  avaient  déjà  le 
sens  de  domaine  impérial;  Eutrope,  X,  4:  Nicomediœ,  in  villa  publica 
ohm  Conslantiuus.  —  Ammien  Marcelliu,  XXIX,  6,  7  :  Filia  Conslanlii  in 
publica  villa  quam  appellant  Pisirensem.  —  De  même,  dans  la  langue 
de  l'Italie  du  sixième  siècle,  publicum  palrimonium  est  le  domaine  im- 
périal, homines  publici  sont  les  hommes  qui  appartiennent  à  l'empeicur 
(Grégoire  le  Grand,  Lettres,  XI,  lOi. 
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village  du  peuple;  c'esl  un  village  du  roi,  c'esl-à-dire 
un  grand  domaine  qui  appai'lienl  au  roi'.  Ce  que  l'au- 
teur delà  Vie  de Saint-Gall i\^\)c\\e possessiones publicx, 
ce  sont  les  domaines  royaux*,  de  même  que  fiscm  pnbli- 
cua  csl  le  trésor  royal'';  car  le  peuple,  nous  le  verrons 
bien  dans  la  suite,  n'a  pas  de  trésor.  Nous  trouvons  avec 
le  même  sens  xrariuni  pnblicum\  I/impôt  qui  est  payé 
au  roi  s'appelle  publicum  tribiitum,  publica  functio^. 
Quand  nous  rencontrons  les  mots  reddere  m  pîiblico, 
sokereinpublico,  il  s'agit  de  payements  à  faire  au  trésor 
royaP.  Grégoire  de  Tours,  dans  une  même  page,  parlant 
des  mêmes  trésors,  les  appelle  tJwsauri  publici  et  the- 
sauri  regum\  tant  les  deux  expressions  sont  syno- 
nymes, La  moneta  publica  est  assurément  la  mon- 
naie royale*,  et,    dans  les   diplômes,  tous  ceux  qu'on 

*  Compeiidium  viens publicus  Bède,  Hisl.  écoles.,  III,  28)  est  la  même 
chose  que  Compendium  palatium  des  diplômes  (Pardes.-us,  n°'  567,  504, 
400)  ou  Compendium  villa  nostra  (Pardessus,  n°  4.'3),  c'est-à-dire  le 
domititie  royal  de  Com])iègne.  —  Dans  un  diplôme  aux  Archives  nationales, 
Tardif,  n°  19,  Morlacas  vieo  publico  est  une  villa  l'oyalc. 

2  Vila  S.  Gain,  c.  21,  Mabillon,  Acia  SS.,  II,  242  :  Ul  rex  audivit 
eum  in  puhlicis  posscssionihus  commorari,  jtissit  fieri  conscriptionem 
firmitalis  ut  vir  sanetus  locum  quem  ineolehat  per  auctorilalem  rcgiam 
obtineiel  :  «  Dès  que  le  roi,  Sigcbert  II,  sut  que  Gallus  s'était  arrêté  sur 
des  terres  royales,  il  fit  faire  un  acte  de  donation  afin  que  le  saint  homme 
occupât  désormais  ces  terres  par  di|)lôme  royal.  »  Il  est  visilde  que,  si  le 
roi  donne  ces  terres  par  diplôme  régulier  (tel  est  le  sens  du  mot  aucto- 
rilas),  c'est  que  ces  terres  lui  appartenaient  en  propre;  l'expression 
possessiones  piibiicœ  est  donc  synonyme  de  possessiones  fiscales  qu'on 
trouve  ailleurs  (Grégoire,  IX,  19). 

s  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Juliani,  c.  17. 

4  Grégoire,  Hist.  VIII,  5G. 

s  Grégoire,  Hist.  V,  27;  VII,  25.  —  De  même,  ccnsus  pnblicus.  Vita 
Eligii,  I,  15  :  Erat  iempus  quo  census  pnblicus  eral  ihesanro  régis  infe- 
rendns. 

^  Grégoire,  De  gloria  confessornm,  Gj;  Cf.  Lex  Alaniannorum,  51; 
Ediclum  Chlolarii,  art.  7  et  25. 

^  Grégoire,  Hist.,  VI,  45;  comparez,  édit.  Guadct,  p.  458,Iignes2  et  10. 

s  Vita  Eligii,  I,  3  :  Abbo  qui  in  tirbe  Lemovicina  publicam  fiscalis 
moneta-  officinam  gerebat.  —  Ibidem,  II,  76  :  Moneta  publica. 
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appelle  agentes  publici  sont  les  agents  du  roi'.  Ainsi, 
clans  la  société  mérovingienne,  le  moi  piiblicus  se  dit, 
non  de  ce  qui  appartient  au  peuple,  mais  de  ce  qui 
appartient  au  roi.  Ce  petit  détail  de  langage  est  signifi- 
catif. Il  caractérise  la  conception  d'esprit  d'une  époque. 
L'idée  dépeuple  s'est  retirée  des  mots  mêmes  qui  autre- 
fois s'étaient  spécialement  appliqués  au  peuple.  Le 
terme  publions  reste  dans  la  langue,  mais,  ne  pouvant 
s'appliquer  au  peuple  qui  n'existe  plus,  il  s'applique  au 
roi  qui  seul  existe.  On  ne  conçoit  plus  comme  «  public  » 
que  ce  qui  est  royal.  Le  peuple,  l'Etat,  se  sont  absorbés 
et  perdus  dans  la  royauté. 

C'est  qu'à  cette  époque  nul  ne  conçoit  le  peuple 
comme  un  corps  vivant  par  soi.  On  ne  voit  en  Gaule  ni 
un  peuple  IVanc  ni  un  peuple  romain,  on  ne  voit  qu'une 
population.  Il  y  a  une  multitude  d'êtres  humains,  il  n'y 
a  pas  un  organisme  populaire.  La  royauté  est  la  seule 
institution  qui  soit  debout  et  vivanfe.  Il  n'y  a  de  force, 
si  l'on  excepte  l'épiscopat,  qu'en  elle.  Aucune  loi,  au- 
cune règle  traditionnelle,  aucune  force  légale  ne  la 
limite.  Le  gouvernement  de  l'époque  mérovingienne  est 
la  monarchie  pure. 

Le  titre  officiel  du  roi  était  rex  Francorum.  Il  y 
joignait  d'ordinaire  une  épithète  latine,  surtout  celle  de 
gloriosus,  et  sa  chancellerie  accolait  volontiers  «à  son 


*  Agentes  jnibl ici  {Cldotarii  prœceptio,  c.  \\,  Borélius,  p.  19);  adores 
publiai  (Archives  nalionnlcs,  Tardif  n°  21).  Cf.  Formules,  Hozière  n°  ô'i  : 
omnibus  curam  publicam  ageniibus.  —  ÎN'ous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  publicns  conserve  quelques  autres  significalions  anciennes;  publiée 
veut  dire  en  public;  dans  quelques  formules,  curia  publica  signifie  la 
curie  de  la  cité,  les  cocliccs  publiai  sont  les  registres  municipaux,  et 
l'on  trouve  même  encore  rcspubliea  désignant  une  inunicipalilé  tout 
comme  dans  le  Digeste;  mais  le  cas  le  plus  fréquent  de  beaucoup  est 
celui  où  publicus  est  synonyme  de  rcgalis. 
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nom  le  quaiilicaliriler/V ///îwfc/'';  mais  Je  vrai  lilrc  (jui 
innrquait  son  aiilorilé  ctail  celui  de  rex  Francorum; 
c'est  celui  qu'on  li(Uive  sur  tous  les  (li|tl(uiies. 

Il  ne  faudi-ail  paseiiLendre  parla  qu'il  ne  fùl  i(»i  que 
(les  Fi-nnes.  Nul  doute  qu'il  ne  le  fut  aussi  bien  des 
liouiaiiis.  Dans  l'expicssiou  rex  Francorum,  le  mot 
Francorum  u'ollVait  ])lus  à  l'esprit  l'idée  d'une  race 
spéciale.  Il  finit  par  désigner  la  nalioiialilé  nouvelle 
«pii  s'était  formée  du  mélange  de  toutes  races  entre  le 
Ilhin  cl  les  Pyrénées.  Tout  cela  s'appela  le  royaume 
des  Francs,  et  ce  nom  prévalut  par  l'unique  raison  que 
les  rois  étaient  des  Francs.  Cette  famille  royale  était 
si  forte,  dans  la  faiblesse  de  toutes  les  autres  institu- 
tions, qu'elle  donna  le  nom  de  sa  nationalité  à  la  na- 
tion tout  entière. 

Il  faut  écarter  l'idée  que  le  roi  exerçât  sur  une  race 
une  autorité  d'un  certain  genre,  et  une  autorité  d'autre 
nature  sur  l'autre  race.  Il  avait  les  mêmes  pouvoirs  sur 
toutes  les  deux.  Sur  toutes  les  deux  il  exerçait  ces  pou- 
voirs de  la  même  façon  et  par  les  mêmes  agents.  A  la 
prestation  du  serment  qui  avait  lieu  à  cbaque  nouveau 
règne,  Francs  et  Piomains  étaient  également  appelés; 
ils  se  réunissaient  dans  les  mêmes  circonscriptions;  ils 
prêtaient  le  même  serment,  sur  les  mêmes  reliques,  entre 
les  mains  du  même  fonctionnaire  royal'.  Dans  toutes 
leurs  ordonnances,  les  rois  s'adressent  indistinctement 


1  Je  n'adhère  pas  à  la  tliéoric  qu'a  proposée  sur  ce  point  M.  Julien 
HaA'el,  et  je  présenterai  ailleurs  les  textes  très  nombreux  qui  m'empêchent 
d'y  adhérer.  Elle  a  d'ailleurs  été  combattue  énergiquenient  par  M.  11. 
Bresslau  en  Allemagne,  par  M.  Pircnne  en  lîelgique,  et  en  France  par 
M.  Gasquct,  L'empire  bijzatilin  et  la  monarchie  franque,  p.  155-145. 

*  Formules  de  Marculfe,  I,  40,  Zeumer,  p.  G8;  de  Rozière,  n°  l  :  Onines 
pagenses  vesiros,  Fraiicos,  Romanos  vel  rcliqua  natione  degcnies  con~ 
grecjare  facialis 
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à  tous  leurs  sujets.  Jamais  ils  ne  séparent  les  Francs 
des  Romains,  et  ils  imposent  à  tous  leurs  volontés.  Une 
série  de  traits,  que  nous  allons  citer,  montre  que  dans 
leurs  actes  ils  ne  l'egardaient  jamais  à  la  race  et  qu'ils 
traitaient  les  Francs  avec  le  même  arbitraire  que  les 
Romains. 

Grégoire  de  Tours  a  bien  connu  les  rois  francs;  il  les 
dépeint  comme  des  rois  absolus.  Dans  son  histoire  du 
vase  de  Soissons,  il  montre  le  roi  tuant  un  guerrier  non 
par  jugement,  mais  par  vengeance  arbitraire,  sans  que 
les  autres  guerriers  protestent.  Il  y  a  dans  son  histoire 
de  Clovis  un  mot  bien  caractéristique;  Clovis  dit  aux 
Francs  de  Cologne  :  «  Vous  n'avez  plus  de  roi,  tournez- 
vous  vers  moi  afin  d'être  sous  ma  protection  \  »  Cette 
expression,  que  Grégoire  n'a  sans  doute  pas  inventée, 
caractérise  le  rapport  entre  roi  et  sujets.  Les  sujets 
sont  sous  la  protection,  non  des  lois,  non  des  coutumes, 
non  d'un  droit  public  quelconque,  mais  du  roi  seul.  Ce 
roi,  seul  protecleur,  est  visiblement  un  maître  unique 
et  absolu. 

G  régoire  de  Tours  représente  ensuite  les  fils  et  les  petit  s- 
fils  de  Clovis  comme  des  princes  qui  font  tout  ce  qu'ils 
veulent.  Ils  se  partagent  le  royaume  sans  prendre  l'avis 
des  populations.  Ils  portent  la  guerre  en  Thuringe,  en 
Rurgundie,  enRretagne,  en  Espagne,  en  Italie,  comme  ils 
veulent.  Ils  font  à  leur  gré  les  levées  de  soldats;  il  leur 
suffit  d'envoyer  un  ordre  à  leurs  comtes,  et  aussitôt  toute 
la  population  valide  prend  les  armes  ^  Ils  lèvent  les  im- 
pôts à  leur  gré  et  sur  toute  la  population  \  L'un  d'eux, 
Chilpéric  fait  une  ordonnance  sur  le  dogme  de  la  Tri- 

*  Grégoire,  II,  40  :  Convcrtimini  ad  me,  ul  suh  mea  sitis  defensione. 
-  Grégoire,  lY,  50;  IV,  oi;  V,  1;  V,  27;  VI,  51;  IX,  51;  X,  5. 
5  Voyez  plus  loin,  chap.  XI. 
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nili''.  11  modifie  l'alplialtel  Jaliii,  y  ajoulc  itliisiciirs  Icl- 
tres,  non  g(M'mani(jiics,  mais  gi-enjncs,  cl  il  ciijoiiil 
d'employer  ce  nouvel  alplialx;!  dans  loules  les  écoles  du 
royaume ^  11  faisait  des  ordonnances  à  son  gi'é,  et  il  y 
ajonlail  d'ordinaire  cet  article  :  «  Si  quelqu'un  n'obéil 
pas  à  Jios  ordres,  nous  lui  ferons  ci'cver  les  yeux'".  » 
Enfin,  tous  ces  rois,  même  les  meilleurs,  mettaient  à 
mort  les  hommes  qui  leur  déplaisaieni,  fussent-ils 
parmi  les  plus  grands,  fussent-ils  de  l'acc  franque*. 
Voyez  ce  langage  du  roi  Contran  parlant  aux  plus  grands 
personnages  de  son  royaume  :  «  Si  vous  désobéissez  à 
mes  ordres  royaux,  sachez  que  la  hache  abattra  voire 
tête...  Si  quelqu'un  méprise  nos  ordres,  qu'il  meure^  » 
Qu'on  regarde  maintenant  les  lois  franques,  c'est- 
à-dire  ces  deux  codes  qui  ont  été  écrits  par  des  Francs 
et  pour  les  Francs  :  c'est  encore  la  monarchie  absolue 
qu'on  y  trouve.  Non  seulement  il  n'y  est  jamais  parlé 
du  peuple  comme  corps  politique,  mais  le  roi  y  est  pré- 
senté comme  un  souverain  dont  toute  volonté  doit  être 
obéie.  La  Loi  salique  marque  dans  plusieurs  articles  que 
le  roi  est  le  juge  suprême  des  procès  et  des  crimes ^ 


*  Grégoire,  V,  45  :  Chilpericus  rex  scripsil  indiculum  ut  sancta  Tri- 
nitas,  non  in  personanim  disfinclione,  sed  lantinn  Deus  noniinaretur. 
Et  il  (lit  h  un  évèque  :  Sic  volo  ul  tu  et  ceieri  doclores  ecclesianun  cre- 
daiis.  Bien  entendu,  les  évoques  résistèrent. 

-  Grégoire,  ibidem  :  A  Ididil  litteras  litteris  nostris,  id  est  to,  <p,  Ç,  et 
inisit  epistolas  in  iiniversas  civilales  recjni  sut  ut  sic  pueri  docercnlur. 

^  Grégoire,  VI,  46  :  Et  in  prœccptionihiis  quas  ad  judices  pro  suis 
idilitatihus  dirigehat,  hœc  addebat  :  Si  quis  prœccpia  noslra  contcm- 
scril,  oculorum  avulsione  mnltctur. 

*  Voyez  l'histoire  du  Boantus  (Grégoire,  VIII,  11);  celle  de  Jlagnovald 
{ibid.,\'[U,  56);  celle  de  Chundo  {ibïd.,  X,  10). 

s  Grégoire,  VIII,  50  :  Ceite  si  vos  regalia  jnssa  contcninctis  et  ea  qux 
pnecipio  implcre  differlis,  jani  débet  securis  capili  vestro  submeicji.... 
Si  quis  legein  rnandalumquc  nostvuin  rcspuil,  jam  pcrcal. 

6  Lex  Salica,  XVIII,  XL VI,  LVI. 
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Elle  déclare  que  la  désobéissance  à  une  simple  leltre 
royale  est  punie  de  la  même  peine  que  le  meurtre'.  Elle 
accorde  au  roi  de  singulières  prérogatives  :  le  rapt  d'une 
jeune  iille  est  ordinairement  puni  de  trente  mlidi;  mais 
la  peine  est  doublée  si  la  jeune  Glle  s'était  mise  antérieu- 
rement sous  la  protection  du  roi^  Le  viol  d'une  esclave 
est  puni  d'une  amende  de  quinze  solidi  au  profit  du 
maître  ;  mais  si  le  maître  est  le  roi,  l'amende  est  double"'. 
L'homme  libre  qui  est  admis  dans  la  truste  du  roi  vaut 
par  cela  seul  trois  fois  plus  que  les  autres  Francs;  et 
l'homme  romain  qui  est  «  convive  du  roi  «  vaut  plus 
que  le  Franc  libre ^  Ainsi  la  loi  accorde  que  la  seule 
faveur  du  l'oi  élève  un  homme  légalement  au-dessus  des 
autres  hommes.  Cette  loi  a  deux  mesures  de  justice,  et 
sa  pénalité  varie  suivant  que  la  victime  d'un  meurtre 
est  un  simple  Franc  ou  un  homme  cher  au  roi. 

Des  deux  lois  franques,  celle  qui  a  été  faite  en  Aus- 
trasie,  c'est-à-dire  dans  la  partie  la  plus  germanique  du 
royaume,  est  celle  qui  marque  avec  le  plus  de  force  le 
devoir  d'obéissance  des  sujets  envers  le  roi.  «  Celui 
qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  diplôme  royal,  paye  ce 
crime  de  la  vie\  »  Et  ailleurs  :  «  Tout  homme  qui  a 
une  mission  du  roi,  ou  qui  va  vers  le  roi,  ou  i\\\\ 
marche  au  service  du  roi,  doit  recevoir  le  gîte  et  l'hos- 
pitalité; qui  le  lui  refusera  payera  soixante  solidi  ^  ^> 
Et  enfin  :    «  Si  un  homme  a  été  infidèle  au  roi,  qu'il 

1  Lex  Salica,  XIV,  4  :  Si  quis...  de  rege  hahuerit  prœccptum...  el 
aliquis  contra  ordinationem  régis  Icslare  pncsiimpscrit,  solidos  CC  cul- 
pabilis  judicciur. 

-  Lcx  Salica,  XII f,  1  et  6. 

-  Lcx  Salica,  XXV. 
*  Lex  Salica,  XLI. 

^  Lex  liipiiaria,  LX,  6  :  Qiiod  si  tcslamenlHmregiu))i  ahsque  contrario 
teslam2nto  falsum  clamaverit,  non  aliunde  quant  de  vila  componal. 
^  Lîx  Ripuaria,  LXV,  5. 
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compost!  du  la  vie  et  que  loiis  ses  bioiis  soient  ;K'(|iiis 
au  fisc*.  » 

Nous  avons  di'jà  vu  (jue  celle  famille  considéi'ail  la 
loyauté  et  le  royaume  comme  sa  piopiiélé,  et  que  les 
i'ières  se  les  partageaient  entre  eux  suivant  les  règles 
(lu  di'uit  juive.  Non  seulement  toutes  les  affaires  publi- 
ques ('laienl  dans  les  mains  du  roi,  non  seulement  il 
élait  le  maître  de  la  paix  et  de  la  guerre,  des  impôts, 
des  lois,  de  la  justice,  mais  il  pouvait  même  intei'venir 
dans  les  affaires  pi'ivées  avec  un  pouvoir  arbilraiie. 
Nous  voyons  des  rois  mérovingiens  prescrire  à  de  riches 
orphelines  d'épouser  des  maris  choisis  par  eux'. 

L'expression  de  la  volonté  royale  était  souvent  appelée 
bannus'\  Or  il  y  a  un  article  de  la  Loi  ripuaire  ainsi 
conçu  :  «  De  celui  qui  n'observe  pas  le  ban  du  roi.  Si 
(juelqu'un  a  été  appelé  par  le  ban  du  roi  pour  le  service 
du  roi,  soit  pour  l'armée,  soit  pour  tout  autre  service, 
et  s'il  n'a  pas  obéi,  sauf  le  cas  de  maladie,  il  payera 
soixante  solidi\  »  Ainsi  l'homme  libre  doit  obéir  à-toute 


*  Lex  Ripuaria,  LXIX. 

*  Grégoire,  IV,  13;  IV,  47;  VI,  16.  —  L'édit  de  Clotairc  de  614, 
art.  18,  fait  allusion  à  cet  abus  et  promet  de  ne  pas  le  renouveler,  au 
moins  pour  les  religieuses.  Il  y  est  fait  allusion  aussi  dans  les  actes  du 
concile  d'Orléans  de  541,  art.  22,  et  dans  ceux  du  troisième  concile  de 
Paris  de  557,  art.  6. 

^  Le  mot  apparaît  pour  la  première  fois  dans  Grégoire  de  Tours;  mais 
il  devait  être  déjà  ancien  dans  la  langue  même  des  Gallo-Roniains,  car 
Grégoire  l'emploie  dans  son  sens  dérivé,  celui  d'amende  pour  avoir 
désol)éi  au  ban  du  roi;  V,  27  :  Cliilpericus  rex  de  pauperibus  et  junio- 
7'ibus  ecclesianim  bannos  jussit  exicji. — Nous  trouvons  le  verbe  bannire, 
avec  le  sens  de  ordonner,  dans  la  decrclio  Childeberli,  art.  8  :  Ita  ban- 
nivimus  ut.  —  Bannire  n'est  pas  dans  la  Loi  salique.  II  est  dans  la  Loi 
ripuaire;  LXV  :  In  ulilitatem  reijis  hannitus;  LXVII,  2  :  în  hostein  ban- 
nitus.  —  11  est  aussi  dans  une  formule  de  Marculfe,  I,  40  :  Oinnes 
payeuses  vestros  bannire  et  congregare  faciatis.  Le  mot  devient  fréquent 
dans  Frédégaire. 

*  Lex  Ripuaria,  teste  A,  LXV,  texte  B,  LXVII  :  De  eo  qui  bannum  non 
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convocation,  non  seulement  quand  il  s'agit  du  service 
militaire,  mais  pour  toute  espèce  de  service  que  le  roi 
exige  de  lui. 

On  s'est  demandé  si  celte  royauté  absolue  était  d'ori- 
gine germanique  ou  était  la  continuation  de  la  monar- 
chie romaine.  Le  titre  de  rex  Francorum  est  assurément 
germanique.  Encore  faut-il  noter  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  germanique  dans  l'expression,  ce  n'est  pas  le  mot 
rex,  c'est  le  mot  Francorum.  Il  est,  en  effet,  très  singu- 
lier que,  les  hommes  de  race  franque  n'étant  qu'une 
partie  infiniment  petite  de  leurs  sujets,  ces  rois  aient 
toujours  conservé  ce  titre.  S'ils  avaient  voulu  prendre 
un  titre  nouveau,  ils  se  seraient  appelés  reges  Gallix  ; 
ils  ne  le  firent  jamais.  On  remarquera  même  que  ceux 
qui  régnèrent  en  Burgundie,  comme  Contran,  ne  pri- 
rent pas  le  titre  de  rex  Burgundise.  Les  autres  ne  s'inti- 
tulèrent jamais  reges  Nemlrix,  reges  Auslrasix.  On  fera 
la  même  remarque  sur  les  rois  goths  et  lombards;  ils 
ne  s'appelèrent  jamais  reges  Hispanise,  reges  Italix. 
C'est  apparemment  qn'aucun  de  ces  rois  n'eut  l'idée  de 
changer  son  ancien  titre.  Ils  plaçaient  l'origine  de  leur 
royauté  dans  l'âge  assez  lointain  où  ils  ne  régnaient 
que  sur  des  Francs,  sur  des  Wisigoths,  sur  des  Lom- 
bards, et  ils  restèrent  fidèles  aux  titres  traditionnels. 

Il  y  a  d'ailleurs  peu  de  ressemblance  entre  cette 
royauté  toute-puissante  des  Mérovingiens  et  la  royauté 
des  anciens  Germains  dont  Tacite  avait  dit  «  qu'elle 
n'était  ni  illimitée  ni  indépendante  »  \  Il  est  vrai 
qu'entre  l'époque  de  Tacite  et  celle  de  Clovis  la  nature 


adimpict.  Siquis  lc<jibus  in  idililaicm  reijis,  sive  in  hosle  sive  in  reliquani 
ulililalem  bannilua  fuerit,  et  minime  adimpleverit ,  si  eijrihulo  cuni  non 
detimicrit,  GO  solidos  mulictur. 

*  Tacite,  Germanie,  7  :  Nec  rcgibus  infinita  anl  libéra  potcslas. 


ETENDUE  DU  POUVOIH   IlOYAL.  l-.'7 

de  la  royaulc  avait  pu  se  iiiotlilier  l)caia'Oii[).  l/liérôdilé 
et  le  partage  entre  les  fils  étaient,  au  (jualrième  et  au 
cinquième  siècle,  égaleniciil  en  usage  en  Germanie  cl 
clans  l'Empire.  Les  partages  arhiliaires  du  royaume  res- 
semblent grossièiemenl  aux  partages  de  l'empire  ro- 
main ;  mais  ils  ressemblent  encore  plus  à  ce  que  fai- 
saient les  rois  des  Alamans  et  des  Burgundes. 

Mais  à  coté  de  cela  il  y  a  nn  grand  nombre  de  faits 
qui  rendent  l'imitalion  romaine  bien  visible.  Le  roi  a  le 
qnalilîcalif  de  vir  ilhislcr,  qui  était  celui  du  préfet  du 
prétoire  des  Gaules  et  du  maître  des  milices,  auxquels 
Clovis  se  substitua.  La  conservation  de  ce  qualificatif 
n'a  pas  une  grande  portée;  elle  marque  du  moins,  à 
notre  avis,  que  la  chancellerie  des  préfets  du  prétoire 
passa  aux  rois  mérovingiens.  On  peut  noter  encore  que 
le  roi  est  souvent  appelé  du  titre  impérial  de pjHnceps*. 

Il  y  avait  eu  des  insignes  royaux  dans  l'ancienne  Ger- 
manie*; mais  les  rois  francs  adoptèrent  les  insignes 
romains.  Ils  se  montrèi-ent  vêtus  de  la  chlamyde  et  de 
la  tunique  de  pourpre,  comme  les  anciens  consuls  '.  Ils 


1  Le  titre  de  princeps  est  donné  aux  rois  francs  par  Grégoire  de  Tours, 
V,  26;  VII,  15;  Mil,  14.  11  est  aussi  dans  plusieurs  Vies  de  Saints  : 
Yita  Sigismimdi;  Vita  Maiivi,  c.  58.  —  11  est  dans  le  testament  de  saint 
Léger  :  Principiim  noslronim  (Pardessus,  Diplomafa,  t.  H,  p.  174),  et 
dans  plusieurs  diplômes  (Pardessus,  n"'  554,  585,  599).  —  Clolaire  dit 
en  parlant  de  sa  royauté  Clemenlia  principalis.  Le  mot  est  même  dans 
l'édit  de  614,  art.  5  :  Si  quis  ad  principem  expetierit.  Il  est  enfin  dans 
la  Loi  ripuaire;  LXXIII,  I  :  Absque  judicio  principis  {id  est  i'ecjis),  et 
LXXJX  :  In  judicio  principis. 

2  Àmmien  Marcellin,  XVI,  12,  24  :  Re.v  Chnodomarm  cujus  vertici 
flammeus  loruhis  aptahaluv. 

^  Grégoire,  II,  58  :  Tunica  hlalea  indidus  et  chlamyde,  imponens 
vertici  diadcma.  —  III,  28  :  Oniainentis  quic  rcyem  hahere  decet.  — 
Fortunatus,  \iia  Radegundis,  c.  15  :  Indumenlum  nohile  qiio,  celeber- 
rima  die,  solebat  pompa  comitante  recjina  procedcre,  exula,  ponit  in 
ailnre  blatlas  gemmataque  ovnamenta.  —  Frédégaire,  c.  58  :  Exutiim 
veslibiis  regalibus,  —  GestaDagoberti,  c.  59  :  Cum  super  solium  aurcum 
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prirent  le  sceptre,  le  trône  d'or,  la  couronne  d'or.  Ils 
rétablirent  les  jenx  du  cirque  et  s'y  montrèrent  en  spec- 
tacle à  la  population  *.  lis  appelaient  leur  trésor  du  nom 
de  fiscus,  comme  les  empereurs  %  ou  encore  sacellum 
puhlicuin",  et,  comme  les  empereurs  encore,  ils  dési- 
gjiaient  quelquefois  leurs  lettres  par  le  mot  oracula\ 
Enfin  leur  palais  était  le  sacrum  pa!atium'\ 

Tous  ces  rois  parlaient  le  latin,  et  on  leur  parlait  en 
latin  ^  Il  est  curieux  d'observer  les  termes  que  les 
hommes  employaient  en  s'adressant  à  eux.  Ils  leur 
disaient  :  «  Votre  Gloire  »,  «  Votre  Sublimité  »,  «  Votre 
Excellence  »\  Le  roi  en  parlant  de  lui-même  disait 
«  Notre  Sérénité  »,  «  Notre  Clémence  »  ^  Tous  ces  termes 

covonalus  resideret.  —  L';mteur  de  la  Vie  de  saint  Maur  moulre  le  roi 
Théodebert  rc^rt/i  indulns  purpura  (Mabillon,  II,  550,  c.  48). 

1  Grégoire,  V,  18,  in  fine.  Procope,  De  hdlo  Goihico,  III,  53. 

2  Lex  Salica,  XLIV,  2  ;  Lex  Ripuaria,  LXVII. 

3  Diplonia  Childehcrti  III,  a.  705,  Pardessus  n"  -405,  Pertz  n"  74. 

*  Diploma  Chlodovei  III,  a.  G91,  Pertz  n°  58,  Pardessus  a°  417. 
3  Marculle,  I,  54;  Diplomala,  Pardessus  n°  548. 

6  Fortunatus  dit  au  roi  Caribert  :  Floret  in  cloquio  lingiia  latina  luo. 
La  manière  de  louer  est  caracléristique.  Fortunatus  écrivant  à  Caribert  le 
compare  a  Trajan;  veut-il  louer  un  des  Francs  de  la  cour,  il  le  compare 
aux  Scipious  et  aux  Fabius.  II  faut  croire  que  ces  sortes  d'éloges  plaisaient 
à  ceux  à  qui  ils  étaient  adressés. 

■^  Grégoire,  IV,  47  :  Andarchius  dixit  :  Idco  Gloriœ  Vestrse  pnccep- 
tioneni  deposco.  —  VIII,  50  :  Quœ  Gloria  Veslra  profert.  —  Epistola 
synodi  Parisiensis  ad  regem  Sicjiherlum  :  Gloria  Vestra  (Sirmond,  I, 
353).  —  Vita  Mauri,  c.  47  :  Si  Vestrœ  placet  Celsiiudini.  —  L'évéquc 
saint  Amand  écrit  au  roi  Sigebert  IV  :  Sublimitas  Tua.  Grégoire  le  Grand 
écrit  au  roi  Thierri  :  Excellcntiœ  vestrœ  (Bouquet,  IV,  54).  —  Bertramn 
dans  son  testament  (Pardessus,  I,  p.  201)  s'adresse  ainsi  à  Clotaire  II  : 
De  eo  quod  Gloria  Veslra  nobis  contulit  pnvsunienles  in  hoc  tcslamento 
Veslrani  Celsiludinem  monorare.... 

*  Alarculfe,  I,  55  :  Vcticrabilis  vir  ille  abba  Gloriœ  regni  nostri  petiil. 

—  Archives  nationales.  Tardif  n°  (3  :  Clemcntiœ  rcgni  noslri  peliit.  — 
Diplomala,  Pertz  n"  15,  Pardessus  n°  519  :  Sereriitas  Nostra.  —  Diplôme 
de  Cbilpéric,  Pardessus,  n°  190:  Adierunt  Sercnilatem  Nostram  obse- 
cra)ilcs.  —  Marculfe,  I,  ItJ  :  Episcopus  ille  Clemcntiœ  regni  noslri  dctidil. 

—  Ibid.,  I,  11)  :  Peliit  Celsiiudini  Noslrœ.  —  Chlolarii  régis  conslilutio  : 
Usas  est  Clementiœ  principalis. 
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élaienl  ceux  (ju'oii  t'nij)loyait  à  l'égard  des  ejiij)ercuii-s 
romains  ou  qu'ils  employaicnl  eu\-inômes '.  Le  litre  <1«* 
Majesté  ne  fut  pas  pris  par  les  Mérovingiens. 

Le  roi  franc  a|)pe]ait  les  hommes  ses  sujets",  subjecti; 
ceux-ci  l'appelaient  leur  maître,  (lominiis  noster"  :  et  les 
Flancs  emjtloyaient  cette  expression  aussi  bien  (pie  les 
lloinains  \  Tons  indistinctement  disaient  au  roi  qu'ils 
('(aient  ses  serviteurs,  servi  vestri^,  et  le  terme  qui 
désignait  rol)éissance  envers  le  roi  était  servire'^.  Un 
jour  le  roi  Contran  dit  à  une  réunion  des  princij)auN 

'  Code  Théoilosiou,  XVI,  5,  40  et  ô4  :  Noslra  Clcinenlia.  —  Code  Jusli- 
iiien,  I,  50.  2  :  Placuit  Clemcnlhe  Mew.  iNovelles  de  Théodose  II,  til.  I  : 

Siepe  Nostra  Clément ia  dubitavit ]Susir;c  Clenwniiw  fidus  iiderpres.  — 

Code  Jiistiuieu.  I,  1 ,  1  :  Cunctos  populos  quos  Clcmentiiv  Noslnr  régit 
impcrium. —  Ihid.,  II,  44,  5  :  Qui  principali  Clemcntia  impclruverunt . 
—  Code  Théodosiei),  XVI,  II,  5  :  Quw  JSostra  Sevenilas  rohoravit.  — 
ll)id.,  V,  14,  7  :  Sevenilas  Noslra  decernit.  —  C.  Justiuieu,  I,  4,  15  : 
ISostrœ  Serenitalis  decrelum.  Cf.  Novelles  de  Théodose,  V,  2.  —  Les  leniies 
Sublimilas  Tua^  Celsitudo  Tua,  Tua  Magnificentia,  étaient  donnés  aux 
plus  hauts  fonctionnai rei  de  l'Empire. 

-  Necessitalem  subjedoruni  tractare  (Chlotarii  conslitutio) .  —  Sciinus 
civilaies  islas  Chlolarii  régis  filiis  redliiberi  et  nos  ipsis  debere  esse 
snbjeclos  (Grégoire,  IX,  LS). 

3  Grégoire,  VllI,  45  :  Domino  nostro  régi.  —  Idem,  X,  19  :  Domino 
noslro.  —  Formules  d'Anjou,  56,  Rozière  n"!?!  :ln  utilitate  domiiiorum 
[id  est  regum).  —  L'expression  dominus  adiessée  au  prince  datait  de  loin  ; 
on  sait  que  Pline  s'en  servait  pour  parler  à  Trajan. 

*  Grégoire,  IX,  12  :  Godegisilus  dixit  :  Ecce  maxiinus  inimicus  domi- 
norum  nostrorum.  —  Vita  Mauri,  c.  52  :  Unus  ex  consiliariis  Theodc- 
bcrti  nomine  Ebbo  dixit  ei  :  Perpende  libi,  domine  mi  re.r. 

i»  Marculfe,  I,  54,  Rozière  n°  412  :  .4  servis  vcslris  pagensibus  illis... 
servus  vester...  servi  veslri.  —  Marculfe,  I,  7  :  Servis  vestris.  —  For- 
muhe  Senoniar,  44,  Rozière  n°  420  :  Inclylo  et  prwcellenlissimo  illi  régi 
ego  ancilla  vestra,  servissima  omnium  ancillarum  vestrarum.  —  Fortu- 
natus  dit  eu  parlant  des  grands  de  la  cour  :  Sic  dominum  ac  sekxoh  divina 
potentia  servet  [ad  Bosonem,  VII,  22).  11  dit  ailleurs  en  parlant  d'un 
grand  d'Austrasie  :  El  domini  mores,  serve  bénigne,  refers  (VII,  1).  — 
Desiderius,  évèque  de  Cahors,  mais  qui  connaissait  le  langage  de  la  cour 
pour  y  avoir  été  tlicsaurarius,  écrit  à  Sigebert  :  Reverentissime  domine,... 
nos  servos  vestros 

^  Grégoire,  VII,  15  :  Dominum  noslrnm  recognoscimus  cui  servire 
plenius  dcbeamus. 
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guerriers  francs,  en  leur  montrant  son  neveu  Childe- 
hert  :  «  Voilà  le  roi  que  vous  devrez  servira  »  Les  grands 
(lu  pays  de  Soissonset  de  Meaux  s'adressent  à  ce  même 
Childebert  et  lui  disent  :  «  Donne-nous  pour  roi  l'un  de 
tes  fils,  afin  que  nous  le  servions ^  »  Les  familiers  de 
Chilpéric  lui  disent  :  <c  Le  roi  daigne-t-il  écouter  avec 
bonté  les  paroles  de  ses  esclaves^?  »  Ces  formes  de  lan- 
gage n'empêchaient  pas  les  Francs  de  se  montrer  quel- 
quefois hardis  et  insolents  ;  mais  la  hardiesse  était 
l'exception,  l'humilité  était  l'habitude.  Voici  comment 
le  duc  Ilelping  s'adresse  au  roi  Thierri  l"  :  «  Ecoute, 
très  glorieux  roi,  le  conseil  de  ma  petitesse  \  » 

Les  chartes  écrites  par  des  Francs  et  par  des  guer- 
riers portent  les  mêmes  formules  et  appliquent  aux  rois 
les  mêmes  titres  que  les  chartes  écrites  par  des  Romains 
et  par  des  ecclésiastiques \ 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  les  formes  de  langage 

1  Grégoire,  YII,  33  :  Cohortabalur  rex  exercitum  diccns  :  Rex  est  cui 
vos  deservire  dehetis. 

-  Grégoire,  IX,  55  :  Tuiic  viri  fortiores  (celte  épilhète  a  le  même  sens 
que  majores  natu,  seniores,  etc.)...  vcnerunt  ad  regem  dicentes  :  Da 
nobis  unum  de  ftliis  luis  ut  serviainus  ei. 

"'  Grégoire,  V,  21  :  Accedentes  ad  regem  familiares  ejus  dixerunt  :  Si 
propitius  audire  dixjnareiur  rex  vcrha  servorum  suorum,  loquercntur  in 
auribus  titis. 

*  Grégoire,  Vitœ  Patrum,  IV,  2  :  Audi,  yloriosissimc  rex,  consilium 
parvitatis  inew.  Il  est  trop  Conimode  de  dire  que  Grégoire  de  Tours  ne 
savait  pas  comment  parlaient  les  Francs.  Il  avait  connu  et  fréquenté 
beaucoup  de  Francs  et  il  ne  pouvait  se  tromper  sur  la  manière  dont  ils 
parlaient  aux  rois.  —  >'otez  d'ailleurs  que  dans  les  autres  royaumes  les 
formes  de  langage  étaient  les  mêmes.  Voici  comment  un  Lombard  se  pré- 
sente devant  son  roi  :  Pertarit  adveniens  ad  Grimoaldum  regem,  cumejus 
se  vestigiis  advolvere  conatus  esset^  rex  eitm  clementcr  retiuiiit...  Ad 
quem  Pertarit  :  Servus  tiiiis  sum,  iiiquit  (Paul  Diacre,  Hist.  Laïujob  .  V,  2). 

^  A'^oyez,  par  exemple,  uu  acte  conclu  entre  Leudégisile,  Maurinus  et 
Audégisile  (Diplomata,  n°  255).  Leudégisile  jure  d'observer  la  convention 
per  Patrem  et  Cliristum  et  per  salutem  priîicipis  cujus  nunc  potestate 
regimur.  Voilà  un  langage  qui  rappelle  celui  que  nous  trouvons  dans  plu- 
sieurs inscriptions  de  l'empire  romain. 
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o\  cl.iiis  leslili'cs  extéi'iciirs,  les  rois  n'imilcnl  r('iii|iiit'. 
Il  ii'csl  pus  (loiilciix  non  |»liis  (|ii('  leurs  sujets.  Francs 
et  Romains,  ne  coiiseiilenl  à  eelle  iuiilaliou.  La  ^uilc 
(le  ces  études  montrera  (lu'en  [UMiélrant  au  l'oiul  de»^ 
elioses,  en  obsei'vant  l'adininisli-aLion  et  le  gouverne- 
ment, cotle  imitation  est  encore  plus  manifeste, 

(}u*on  l'egarde  les  eapitulaires  des  rois  francs,  on  y 
(rouvera  la  même;  phraséologie  que  dans  les  constitu- 
lions  des  derniers  empereurs  romains*.  «  C'est  ledevoir 
de  la  clémence  royale  de  rétléchir  avec  sollicitude  aux 
besoins  des  provinciaux  et  des  sujets  et  de  faire  des 
ordonnances  qui  assurent  leur  repos  ^  »  Ce  préambule 
d'un  édit  de  Clotaire  est  copié  presque  textuellement 
sur  une  novelle  de  l'empereur  Yalentinien  IIP, 

Les  empereurs  avaient  été  des  maîtres  absolus  au  nom 
de  l'intérêt  public.  Les  rois  francs  associèrent  aussi 
l'intérêt  public  à  leur  pouvoir  personnel.  Dans  leurs 
ordonnances,  ils  ne  parlent  jamais  de  leur  bon  plaisir, 
ils  parlent  volontiers  de  l'intérêt  ou  matériel  ou  moral 

*  Le  pré;mibulc  de  ces  ordonuances  est  très  variable.  L'édit  de  Ciiil- 
péric  porte  peclraclantes  in  Del  nomine  ciim  optimatibus,  etc.,  ce  qui 
n'est  pas  la  formule  romaine.  Il  en  est  de  même  du  décret  de  Childebert  II. 
Le  préambule  du  Pactus  pro  tenore  pacis  ne  s'est  pas  conservé.  Les  trois 
eapitulaires  dont  la  pbraséologie  se  rapproche  le  plus  de  celle  de  l'Empire, 
avec  adjonction  de  quebjues  phrases  inspirées  par  l'Eglise,  sont  ceux  de 
Childebert  I*""  (Borétius,  p.  2),  de  Clotaire  II  (ibid.,  p.  18),  et  du  même 
prince  {ibid.,  p.  20). 

^  Usas  est  ClenienficV  principalis  necessitatem  provincialium  vel  siib- 
jeciorum  sibi  omnium  populorum  provida  sollicitius  mente  traciare,  et 
pro  qiiiele  corum  qnuxunque  juste  sunl  observanda  indila  in  iiiulis 
constitutione  conscribcre,  quibus,  quanlmn  plus  fuerit  justiti.c  alque 
integrilatis  impensum,  tantum  pronius  amor  devotionis  incumbit. 

^  Voyelles  de  Valentinien  III,  tit.  26,  éd.  Hc-enel,  p.  212  :  Boni  prin- 
cipis  cura  vel  prima  vel  maxima  est  quietem  provincialium  propitia  sol- 
licitius meule  traciare,  quibus,  quanlo  plus  fuerit  humanilatis  impen- 
sum, tanlo  pronius  amor  devotionis  incumbit.  —  Cette  novelle  a  été 
insérée  dans  la  Lex  romana  Wisigothorum,  titre  VIII;  elle  a  donc  été  par- 
faitement connue  en  Gaule. 
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(les  peuples  qui  leur  out  été  conûés  par  Dieu^  C'est  le 
piincipe  romain,  un  peu  modifié  par  l'inspiration  des 
évéques.  L'idée  de  l'utilité  générale  apparaît  dans  les 
chroniques,  apparemment  parce  qu'elle  élail,  ue  fut-ce 
qu'à  un  faible  degré,  dans  les  esprits  des  hommes  ^  La 
convocation  des  grands  auprès  du  roi  se  faisait  avec  cette 
formule  :  «  pour  le  service  du  roi  et  l'intérêt  du  pays".  » 
En  même  temps  les  rois  francs  faisaient  revivre  les 
lois  impériales  sur  le  crime  de  lèse-majesté*.  Les  chro- 
niques montrent  même  qu'ils  appliquèrent  ces  lois  avec 
une  égale  sévérité  aux  Romains  et  aux  Francs.  Tom- 
baient sous  le  coup  de  ces  lois,  non  seulement  les  actes, 
mais  les  intentions  et  les  paroles ^  La  pénalité  qui  sui- 
vait étail  la  même  que  sous  l'empire  romain,  c'est-à- 
dire  la  mori  et  la  confiscation  des  biens®. 

'  Voyez,  par  exemple,  le  préambule  de  l'édil  de  Childebert  \",  celui  de 
l'édit  de  Contran  (Borétius,  p.  2  et  11)  :  Credimus  hoc  ad  salutetn  poptili 
pertmere....  Dum  pro  salvatione  regionis  vel  populi  attentius  périr ac- 
tarcmus. 

-  Grégoire,  IX.  8  :  Peccavi  acjendo  contra  voluniatem  veslram  alquc 
nlilitaton  puhlicam.  —  Idem,  V,  28  :  llliid  est  additum  quod  csscnt... 
patrhc  proditores.  —  Exhortalio  ad  Francorum  regem  {Potrologii' 
latine,  t.  LXXXVII.  p.  655)  :  Pro  stabititale  palriie. 

^  Fredegarii  Clironicon,  c.  55  :  Cum  se  pro  ulilitale  regia  et  salule 
patrie  ad  Chtolariion  conjiinxissent.  —  Ibidem,  c.  90  :  Flaochatiis. 
colleclis  secum  pontificibus  et  ducibus,  pro  nlilitale  palriw  tractanduin 
mense  Madio  placilum  insliluit,  —  Yila  Ansberli,  c.  22  :  Re.r  Theodo- 
ricus  convenlum  magnum  populorum  habens.  de  ulilitale  cl  tutela  regui 
tractabat. 

*  ViUi  Hemigii  (Bouquet,  111,  578)  :  Eiilogius,  vir  pnepolens,  con- 
viclus  apud  regem  Chlodovicum  de  crimine  regiw  majestatis.  —  Grégoire, 
V,  26  :  Bursolenus  et  Dodo  ob  crimen  majestatis  l;rsn\  judicio  mortis 
susceptOj  unus  ab  exercitu  vi  oppressus  est,  alius  in  fuga  apprehensus 
truncatis  manibus  et  pedibus  interiil,  resque  eorum  fisco  collata;  sunt. 
—  Grégoire,  IX,  15  :  Baddonem  pro  crimine  majestatis  vinctum.  — 
Ibidem,  \,  19  :  Ego  novi  me  ob  crimen  majestatis  hesœ  reum  esse  mortis. 

s  Grégoire,  VI,  57  :  Lupenlius  incusaliis  fueral  quod  profanum  aliquid 
cffalus  de  regina  fuissel;  scd  discussis  causis,  cum  nihil  de  crimine 
majestatis  conscius  esset  inventus,  discedere  jussus  est. 

^  M.  Fahlbeck,  dans  son   ivre  sur  la  royauté  et  le  droit  royal   rancs.  nie 
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Ce  pouvoir  moiiarchi(jU('  ;i-(-il  é\r  imposé  aux  popu- 
lations par  la  force  ?  A-t-il  été,  au  contjairc,  institué 
[)ar  une  convention  des  hommes  et  par  Icnr  libre  vo- 
lonté? Ni  l'un  ni  l'auti-e.  Jl  était  un  orj»ane  de  la  vie 
sociale  auquel  tous  étaient  habitués.  Il  c.xislail,  il  se 
conserva,  et  l'organisme  entier  continua  del'onctionner. 
Ni  la  théorie  ni  la  volonlé  des  hommes  n'ont  été  pour 
rien  en  celle  affaire;  il  fallait  vivre,  et  l'on  a  vécu. 


Observons  mainh'nant  les  royaumes  fondés  dans  les 
mêmes  conditions  (|ue  le  royaume  franc,  je  veux  dire 
les  Etats  constitués  par  des  rois  germains  sur  territoire 
d'empire  et  sur  un  sol  désormais  occupé  par  deux 
races.  Ce  sont  les  royaumes  des  Burgundes,  des  Ostro- 
goths,  des  Wisigoths  et  des  Lombards. 

C'est  la  même  nature  de  royauté.  En  pratique,  celle 
royauté  est  quelquefois  très  faible;  en  théorie,  en  droit 
constitutionnel,  elle  est  absolue.  Nulle  part  le  peuple 
ne  constitue  un  corps  politique.  Quand  le  roi  Gonde- 
baud  dit  noater  popuins,  il  entend  «  uos  sujets  »*.  Les 
Oslrogoths  de  Théodoric,  si  distincts  qu'ils  soient  des 
Romains,  ne  forment  pourtant  pas  un  organisme  po- 
pulaire. Ils  n'ont  ni  assemblées  ni  volontés  légales. 
Les  rois  lombards  sont  fort  sujets  aux  révoltes,  les  l'ois 
wisigoths  sont  fort  soumis  à  l'épiscopat;  mais  regardez 

absolumeut  rimitation  romaine.  Poui'jusiifier  une  négation  si  hardie,  son 
procédé  est  Ijieu  simple  :  il  laisse  de  côté  tous  les  textes  et  tous  les  faits 
qui  marquent  cette  imitation.  Avec  un  pareil  procédé,  il  est  facile  de 
construire  un  système. 

^  Lex  Burgiindionum,  prœfalio  :  Ciitn  pro  ntilitate  popidi  nosiri  cogi- 
taremus.  I,  5  :  Si  quis  de  populo  iiostro....  II,  I  :  Si  quis  hominem  imje- 
nuum  ex  populo  nosiro  cîtjuscumque  nationis  occiderit.  LXV  :  Multos  in 
populo  nostro  cognoscimiis  depravari.  Additamentum,  I,  \  :  Hoc  decrc- 
vimus  in  populo  nosiro  cuslodiri. 
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les  lois  (jii'ils  font;  ils  semblent,  et  ils  sont  en  effet  lé- 
galement, des  monarques  absolus.  La  loi  des  Wisigoths, 
comme  celle  des  Ripuaires,  prononce  qu'il  faut  obéir 
à  un  ordre  quelconque  du  roi*.  Coipme  les  rois  francs, 
ou  plutôt  comme  les  anciens  empereurs,  on  appelle  ces 
rois  Votre  Gloire,  Votre  Sérénité,  Votre  Clémence%  et 
leur  palais  s'appelle  «  le  sacré  palais  m.  Dans  ces  Etats 
aussi,  comme  le  peuple  n'existe  pas  légalement,  le 
mot  jmblicus  s'applique  à  ce  cpii  appartient  au  roi. 
Chez  les  Lombards,  le  trésor  royal  est  appelé  publi- 
cum,  et  tout  fonctionnaire  s'appelle  d'un  seul  mot  pu- 
blicus";  tant  existe  peu  la  notion  d'un  peuple  distinct 
du  roi.  Tous  ces  rois  régnent  sur  leur  population  ger- 
manique avec  une  autorité  aussi  complète  que  sur  leurs 
sujets  romains.  Si  les  races  y  restent  séparées  plus  que 
dans  l'État  mérovingien,  aucune  d'elles  pourtant  ne 
forme  un  corps  politique  qui  ait  des  droits  vis-à-vis 
du  roi. 

Dans  ces  Etats,  aussi  bien  qu'en  Gaule,  la  royauté  est 
la  seule  force  légale,  bien  qu'il  puisse  y  avoir  à  côté 
d'elle  la  force  brutale  des  grands  et  la  force  morale 
des  évêques.  Ces  rois  ])raliquent  aussi  la  loi  de  lèse- 
majesté,  ils  frappent  de  la  peine  de  mort  et  de  la  con- 

'  Lex  Wisigolhoriim,  II,  t,  55  :  Quicmnque  recjiam  jussionem  coniem- 
pscrii,  ires  libras  auri  fisco  persolvat.  C'est  le  pendant  du  titi'e  65  de  la 
Ijoi  ripuaire. 

-  Serenilas  Noslra,  Clemcntia  Nosira  (lettres  de  Théodoric,  dans  Cas- 
siodore,  I,  55;  II,  25;  II,  26,  etc.).  —  Nostra  Celsiludo,  Nostra  Gloria 
{Lex  Wisùjothoruw,  II,  1.  I  ;  II,  1,  15;  IX,  2,  8,  etc.).  —  Nostra  Cle- 
menlia  [Lex  Lamjob.,  Liutprand,  99).  —  In  sacro  palatio  (Lex  Lang., 
Liulprand,  85,  85). 

"•  Lex  Langobardorum,  Liutprand,  55.:  Ovines  res  ejiis  ad  publicum 
deveniani.  Voyez  aussi  le  chapitre  78,  où  il  est  visible  que  de  publicn 
signifie  du  domaine  royal.  —  Dans  la  même  législation,  aux  chapitres  65. 
121,  148,  t52,  l'homme  désigné  par  le  seul  mot  publiais  est  le  fonction- 
naire ou  juge  roya'. 
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fisciilion,  sans  (lisliiiclioii  de  race,  (juicoïKiiic  poric 
atk'iiilo  à  leur  |)()iiv(»ir  ou  le  mécoiniaîl '.  Kl  la  loi  lom- 
barde, s'expi'imaiil  à  j)eu  près  comme  la  loi  IVauquc, 
proclame  celle  rèj^le  :  «  Ouicon(|uea  lue  un  homme  par 
l'ordre  du  roi,  n'esl  coupable  d'aucune  faute,  parce  que, 
comme  c'est  Dieu  qui  lient  dans  sa  main  le  cœur  des 
rois,  il  n'est  pas  admissible  que  l'homme  que  le  roi  a 
ordonné  de  tuer,  soil  innocent'.  » 


CHAPITRE  YIII 

Le  Palais. 


On  a  vu  plus  haut  (|ue  dans  l'empire  romain  ce  qui 
s'appelait  le  Palalium  était  à  la  fois  la  cour  de  l'empe- 
reur et  le  cenlre  du  gouvernement''.  Cet  entourage  du 
prince,  composé  de  courtisans,  de  dignitaires,  de  con- 
seillers, d'amici,  de  comités,  d'employés  de  bureau, 
d'officiers,  de  jurisconsultes,  de  fonctionnaires  et  de 
ministres,  était  le  grand  organe  de  la  vie  politique  et  de 
l'administration.  Il  enfui  de  même  sous  les  rois  francs. 

Dans  les  documents  de  l'époque  mérovingienne,  le 

*  Lex  Lancjohardoriim,  Rotharis,  1  :  Si  quis  contra  animain  régis 
cogitaverit,  anima;  suce  incurral  pericnhim  et  res  ejus  infiscentur.  — 
Dans  les  lois  lombardes,  anima  signifie  la  vie. 

-  Lex  Langohardorum,  Rolharis,  2. 

"'.  Code  Théodosien,  Yl,  22,  1  :  Hos  solos  qui  intra  palalium  versali 
sunt  vel  administrationibus  functi,  ad  honores  cxcipi  oporlebil.  Cf.  \1, 
52,  5  :  Omnes  qui  extra  palalium  consliUdi....  VI,  16  :  De  comitihus 
sacri  palatii.  —  Ainmien  Marcellin,  XYI,  7,  5  :  Eutheriiis...  ad  pala- 
lium Conslantini  deducilur.  Idem,  6  :  Accilus  postea  in  palalium.  — 
Chronicon  Paschale,  édit.  de  Bonn,  p.  557  :  tov  zpat;:ôaciov  toO  jcalarfou. 
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mol  palatium  est  très  tVéqiienl.  Il  a  deux  sens.  Très  ' 
souvent  il  désigne  une  demeure,  ce  que  nous  appelons 
encore  un  palais  ;  il  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
demeures  royales.  Dans  cette  acception,  les  Mérovin- 
giens possédaient  un  grand  nombre  de  palatia,  qui 
avaient  appartenu  aux  empereurs,  aux  préfets  du  pré- 
toire, aux  grands  fonctionnaires  de  la  Gaule',  et  qu'ils 
prirent  naturellement  pour  eux.  En  un  autre  sens,  mais 
toujours  employé  au  singulier,  le  Palatium  n'est  pas 
une  demeure,  il  n'est  pas  une  construction  ;  il  n'a 
même  pas  de  place  fixe  et  se  transporte  avec  le  roi  de 
villa  en  villa  ;  il  est  une  sorte  d'être  moral  :  c'est  l'en- 
louraoe  du  roi^ 


*  Palatium  avait  aussi  ce  sens  dans  la  langue  de  l'Empire;  il  y  avait 
dans  les  provinces  de  nombreux  palatia  où  les  fonctionnaires  étaient 
logés.  Code  Justinien,  I,  40,  15  :  Nulli  judicum  in  civitatilms,  in  quitus 
sacra  palatia  vel  prœtoria  sunt,  liceat,  relictis  liis,  privatorum  domus 
sibi  vindicarc...  Palatium  hahitationi  prœsidis  deputetur.  Cf.  Code 
Théodosien,  XV,  1,  55. 

-  Celte  vérité  ressort  d'un  grand  nombre  de  textes.  Par  exemple  pala- 
tium a  visiblement  le  sens  que  nous  lui  attribuons  ici  dans  l'expression 
priores  palatii  {Vita  Audoeni,  c.  5);  proceres  palatii  (Vila  Walarici, 
c.  22);  comes  palatii  (Grégoire  de  Tours,  V,  18;  IX.  12;  IX,  50);  cornes 
palatii  nostri  {Diplomata,  Archives  nationales,  Tardif,  n°'  14,  15,  28, 
50,  52).  —  Vniversus  palatii  ordo,  dans  la  Vita  Eligii,  I,  15,  signifie 
l'ensemble  du  personnel  qui  entoure  le  roi.  —  JJiga  palatium  cjubev- 
nabat,  Éga  était  le  chef  de  ce  personnel  (Frédégaire,  c,  80).  Regebat  pala- 
tium {Vita  Leodegarii,  c.  2).  —  Voyez  encore  des  expressions  comme 
celles-ci  :  Decretio  Cliildeberti,  c.  2  :  De  palatia  nostro  sit  extraneus. 
Edictum  Chlotarii,  a.  614,  art.  1  :  Si  episcopus  de  palatio  eligitur, 
c'est-à-dire  si  le  roi  choisit  un  évèquc  parmi  les  personnages  du  Palais. 
—  Formules  de  Marcnlfe,  pnefatio  :  Tam  in  palatio  quam  in  pago.  — 
Un  hagiographe  dit  d'un  homme  puissant  à  la  cour  :  Cum  maximum  in 
palatio  obtineret  locum  [Vita  Ebrulfi,  c.  5).  Cf.  înnutrili  in  palatio 
régis,  élevés  à  la  cour  du  roi  (lettre  d'Abbo,  dans  Bouquet,  IV,  46).  — 
Univcrsa  palatii  officia  [Vita  Agili,  c.  5).  Cunctis  palatii  ministeriis 
(Vita  Boniti,  c.  5).  Siagriîis,  post  diutina  palatii  ministeria  et  fami- 
liaria  régis  contubernia  (Vita  Desiderii  Cat.,  c.  1);  ce  dernier  exemple 
marque  bien  que  le  palatium  est  le  conlubernium  régis,  l'entourage 
du  roi. 
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Un  r;i|>|tt'll(!  aussi  uahi,  la  cimi',  ou  dula  palalutd, 
ou  encore  domus  refjia^.  Ces  expressions  sont  celles  (h* 
rein|)ii('  romain,  avec  celle  dilTérence  (|ue  rempiie  \ 
ajoutait  les  é[)ithèles  de  sacra  ou  de  divtna.  Au  Icinj)^ 
(les  empereurs  on  avait  dit  le  sacre  palais,  sacrant  pa- 
/fl/iMy/i;  celle  expression  cesse  d'être  olficielle  che/  les 
rois  francs;  pourlant  elle  ne  disparaîl  pa>  (oui  à  fatl 
et  nous  la  retrouvons  dans  quelques  textes'. 

I.es  hommes  qui  faisaient  partie  du  palais  étaieni  a|>- 
pelésdaiis  la  langue  du  lempsrt<///c/ou  palalini,  Icrmcs 
qui  étaient  déjà  usités  sous  l'Empire '.  La  manière  dont 
ces  termes  sont  toujours  employés  dans  les  textes  fait 
hien  voir  qu'on  y  attachait  un  sens  tout  à  fait  hcmo- 
lable.  Être  de  la  cour,  vivre  dans  le  palais,  élait  un 
litre  et  un   privilège  fort  envié.  Les  hagiographes  de 


'  In  aida  recjia  {Vita  Lantberti,  c.  3)  :  //*  aiila  regali  (Vila  Suji- 
yanni,  c.  3).  //(  aida  regia  (Testamentuin  Desiderii,  dans  les  Diplo- 
mala,  n°  ."'25).  —  Foitiiiiatus,  Cannina,  IV,  19  :  Jpsc  palalhia  lefulsil 
clams  i)i  aida.  —  In  aida  palatii  (Vita  Ragneberli,  Bollandistes,  juin. 
H,  09i).  //(  aulam  régis  {Vita  Ansberti,ihk\.,  lévrier,  II,  548). —  Pala- 
tina  domus  (Fortunatus,  IV,  24).  Domus  nostra  (Lex  Burgundionuin, 
pnvfalio).  —  On  peut  noter  dans  la  Vila  prior  S.  Wandregisdi,  c.  7, 
qu'on  croit  écrite  par  un  contemporain,  que  le  palais  est  appelé  dans  la 
même  phrase  palatium,  aula,  et  même  consistorium principis  (.Mabillon, 
Aeta  SS.  ord.  Bened.,  II.  528:  cf.  II,  556). 

-  Consullu  sacri  palatii  {Vila  Tijgria',  c.  12;  Bollandistes,  25  juin). 
Major  domus  sacri  palatii  {Vita  Lcudcgarii,  ibid.,  octobre,  I,  464). 
Majores  domus  sacri  palatii  {chuvie  de  665,  Pardessus  n''5i8).  On  trouve 
de  même  sacer  fiscus  dans  une  charte  de  650,  q°  516,  et  sacratissimus 
fiscus  dans  deux  chartes  de  677  et  de  690,  n°'  584  et  415.  Enfin  on  lit  in 
sancto  palatin  dans  VExhortatio  ad  Francorum  regem. 

''  Aulici  regii  (Grégoire  de  Tours,  V,  19;  VI,  55).  Gratus  régi  et 
aulicis  {Vila  Columbani,  c.  12).  Aulici palalini  (Grégoire,  X,  29).  Inter 
aidicos  {Vita  Ebrulfi  Uticetisis,  Bouquet,  III,  458).  Aulici  regii  (Fré- 
dégaire,  c.  56).  Dum  quœrerct  quem  de  aulicis  palatii  adiret  qui  se 
prœsentise  régis  sisteret  {Vita  Agili,  c.  2,  Mabillon,  II,  517).  Prœ  cunctis 
atdicis,  ibid.,  c.  15.  —  Sur  ces  mêmes  aulici  et  ces  palalini  dans  l'em- 
pire romain,  voyez  surtout  Animien.  XXII.  4,  et  les  Novelles  de  Valer>- 
tinien  III. 
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celle  époque  nous  en  donnent  la  j)reuve  :  ils  com- 
mencent volontiers  l'éloge  de  leurs  héros  en  disant 
qu'ils  ont  été  «  courtisans  »,  qu'ils  ont  passé  de  lon- 
gues années  «  dans  les  services  du  Palais  »*.  Et  notez 
que  ce  n'est  pas  là  de  leur  part  un  blâme  ;  ils  ne  son- 
gent nullement  à  opposer  la  vie  mondaine  de  leur  jeu- 
nesse à  la  sainteté  de  leur  âge  mûr;  au  contraire,  ils 
disent  que  le  saint  s'est  déjà  conduit  saintement  à  la 
cour;  ils  parlent  enfin  de  cette  vie  de  cour  avec  la 
pensée  bien  visible  de  rehausser  celui  dont  ils  parlent; 
ils  veulent  dire  qu'avant  d'être  évéque  ou  abbé  il  était 
déjà  un  grand  personnage^ 

Ces  hommes  qui  vivaient  dans  le  Palais  étaient 
appelés  aussi  îiM^n7i,  les  nourris  du  roi.  Ce  mot  était 
])eut-êlre  la  traduction  d'un  terme  germanique;  nous 
le  trouvons  déjà  chez  Grégoire  de  Tours  et  chez  plu- 
sieurs hagiographes\ 

1  Grégoire  de  Tours,  X,  29  :  S.  Aridius  auUcis  palalinis  adjiingitur. 
—  Vita  Arklii,  c.  5  :  S.  Aridius  vernahat  inaula.  —  Vila  Austregisili, 
c.  5  :  Eral  in  palatio.  —  Yila  Bercharii,  Bouquet,  III,  587  :  S.  ?\ivar- 
dus...  primus  in  auUi  régis  fulgebat.  —  Ibiil.,  p.  588  :  -S.  Remaclus 
in  régis  anla  prwpollens.  —  Vita  Agili,  c.  14  :  Venerabilis  Atidoenus 
regi  prœ  ciinctis  aulicis  amobilis.  —  Génésius,  qui  fui  archevêque  de 
Lyon,  avait  commencé  par  servir  dans  le  Palais  :  in  palatio  Francorum 
assiduus  {Vita  Balthildis,  c.  4.).  —  Audoenus  et  Eligius  viri  illustres 
tune  laieali  liabitu  in  palatio  deservientes  {Vita  Sigiberti,  c.  2  et  4).  — 
S.  Faro  intra  aulam  régis  Theodeberti  nobiliter  nutritus  {Vita Faronis, 
c.  Il,  Mabillon,  H,  612).  —  On  disait  «  être  du  Palais  »,  Cncilionem  qitt 
palalii  régis  Sigiberti  fiierat  (Grégoire,  V,  18,  in  fine). 

-  Voyez  notamment  les  vies  de  saint  Wandrégisile,  de  saint  Aridius,  de 
saint  Sigiranne,  de  saint  Ébrulfe,  de  saint  Arnaud,  de  salut  Bonitus,  de 
saint  Rémacle,  de  saint  Ansbert,  de  saint  Gérémar. 

^  Grégoire  dit  que  Ghildelicrt,  faisant  roi  son  fds,  lui  forme  une  cour, 
un  Palais,  et  s'exprime  ainsi  :  Cui  eoinitibus,  dumesticis,  majoribus, 
atque  nutritiis,  vel  omnibus  gui  ad  exercendum  servitium  regale  erant 
necessarii,  delegatis,  euni  direxit...  (Grég.,  IX,  o6).  Ducange  croit  qu'il 
faut  lire  nittritis,  et  cela  nous  parait  très  vraisemblable.  OucUc  que  soit 
d'ailleurs  l'interprétation  qu'on  donne  à  ce  passage  de  Grégoire,  il  y  a 
d'autres  textes  qui  marquent  bien  que  le  terme  nutritus  était  d'un  usage 
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La  qiialiliralion  de  convive  du  roi  élail  un  lilic 
(riioimciii'.  Kii  le  conréiaiil  à  un  linmiiu',  le  roi  faisait 
(le  lui  lin  (les  prcmii'is  |icis(innaii('s  du  [t.ilais  ri  de 
l'Elal'ct  lui  donnait  en  même  Icmps  d"im|toilaiils  pii- 
vilc'ges'".  11  est  assez  vraiscinhiahir  ([uc  c(;ll(^  iiislilnlioii 
venait  (le  la  Germanie;  elle  rappelle  la  phrase  de  Tacile 
(jui  montre  le  chef  de  guerre  nourrissant  ses  com- 
pagnons d'armes  à  sa  talde.  Toutefois  il  laiil  nolcr  (|U(' 
les  Romains  pouvaient  être  «  convives  du  roi  »  aussi 
bien  que  les  F'rancs\  11  faut  noter  aussi  qu'une  distinc- 
tion semblable  existait  déjà  dans  le  Palais  impérial",  il 

onliuairc  ot  (lésij;nait  les  Jiiemljres  dn  palaliinii  dans  Icui'  rclalinn  la  plus 
visible  à  l'c'gaiil  du  roi.  Vita  Wandregisili,  Mabillou,  11,056:  Wandregi- 
silus  in  aida  Dagoberti  mttritus  et  suis  minisleriis  adscilus.  —  ViU,  Sigi- 
raïuii,  Bouquet,  III,  547  :  Sigirantms  Flaocato,  causa  imlriendi^ 
adjunchis,  Franconim  in  palatio  devenit.  L'auteur  de  la  Vie  de  sainte 
Batliildc  désigne  ceux  qui  avaient  vécu  à  sa  cour  par  ces  mots:  quos  ipsa 
dulciter  nutrierat  {\'iia  Batliildis,  c.  10).  Abbo  écrit  à  saint  Didier  :  In 
palatio  régis  uhi  innutriti  fuistis  (Bouquet,  IV,  46).  On  sait  que  cette 
expression  jiutritus  est  restée  dans  la  langue,  d'où  le  terme  un  «  nourri  » 
dans  la  langue  féodale. 

'  Lo  titre  de  conviva  régis  se  trouve  dans  la  Loi  des  Burgundcs, 
XXXVIll.  éd.  Pertz,  t.  III,  p.  5i7;  dans  la  Loi  salique,  XLI,  3;  dans  For- 
tunatus,  Carm.,  VII,  10;  dans  la  Vie  de  saint  Columban,  c.  50;  dans  la 
Vie  de  saint  Agilus,  c.  1. 

-  Fortunatus,  Vil,  10,  montre  Chondo  s'élevant  successivement  jusqu'à 
obtenir  le  titre  de  conviva.  11  est  tribunus,  puis  cornes,  puis  domesticus  ; 
enfin  le  roi  jussit  et  egregios  inter  residere  patentes,  coyviVAM  reddens 
proficiente  gradu. —  Dans  la  Vie  de  saint  Columban,  c.  50,  Hagnéric,  qui 
est  conviva,  est  en  même  temps  consiliis  régis  gratns.  —  Dans  la  Vie 
d'Agilus,  Hagnoald  est  ex  primis  palalii  optimalibus,  régis  conviva  et 
consiliarius. 

^  La  Loi  salique  donne  au  conviva  régis  un  vvcrgeld  triple  de  celui  qu(^ 
lui  donnerait  sa  naissance,  tit.  XLI.  —  La  Loi  des  Burgundes  marque  aussi 
la  supériorité  du  conviva  régis  sur  le  simple  bomme  libre,  tit.  XXXVIII  : 
Quicumque  hospitiiim  negaverit,  5  solidoriDn  illatione  mnltelur ;  si  con- 
viva régis  est,  6  solidos  solvat. 

*  Lex  Satica,  XLI,  5  :  Si  guis  Romano  lioinine  conviva  régis  occiderit. 
solidos  CCC  culpabilis  judicetur...;  si  conviva  régis  non  fnerit,  solidos  C 
culp.  judicetur. 

^  A  défaut  du   mot  conviva,  nous  en  Irouvons  la  péi'iphrase  au  Code 
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est  donc  possible  que  l'institution  ait  une  double  source. 
En  tout  cas,  le  titre  de  convive  du  roi  franc  peut  être 
comparé  à  celui  iVamicus  principis  des  temps  anté- 
rieurs. 

Entre  les  hommes  du  Palais  il  y  avait  des  rangs.  Les 
plus  élevés  en  dignité  s'appelaient  les  Grands  du  Palais. 
La  langue  oflicielle  les  nommait  proceres  palatii  ou 
optimales;  la  langue  des  écrivains  les  appelait  principes 
palaiii,  primi  de  latere  régis,  primi  apud  regem,  ma- 
jores natu  regni\  Sous  ces  noms  divers  nous  devons 
voir  toujours  des  courtisans,  c'est-à-dire  des  hommes 
de  l'entourage  du  roi.  Certaines  épithètes  honorifiques, 
ainsi  qu'au  temps  de  l'Empire,  leur  étaient  attachées 
de  plein  droit.  Les  uns  étaient  seulement  viri  ma- 
(jnifîci,  les  autres  étaient  magni ficentissimi  ou  vii'i 
illustres^.   Quand    on  leur  parlait,  on   disait   :  Votre 

Tlicodosien,  \I,  15,  1  :  Pnrpositos  ac  tribunos  scliolarum,  qui  divinis 
epvlis  adhihcntur.  —  Le  honos  mcnsx  regalis  osl  signalé  par  Aniniieu 
Mai'cellin,  XV,  5,  27,  et  par  Libanius,  Episl.  60,  ad  Themistium.  —  Le 
convktor  et  le  conviva  se  retrouvent  même  tians  le  lalin  classique  pour 
désigner  le  client  que  le  patron  admet  au  premier  rang  dans  son  amitié. 
Horace,  Sat.,  VI,  v.  47  :  Nunc  quia  sum  tibi,  Mivcenas,  convictor:  et 
plus  loin,  V.  62  :  Jubesque  esse  in  amicorum  numéro;  la  comparaison 
des  deux  passages  montre  que  convictor  et  amicus  étaient  synonymes, 
désignant  tous  les  deux  l'inférieur  (pi'un  grand  admettait  dans  son  inti- 
mité. Il  est  curieux  que  l'expression  régis  conviva  se  trouve  déjà  dans 
Juvénal,  V,  v.  161  :  Tu  tibi  liber  lionio  et  rc(jis  conviva  videris;  seule- 
ment, rex  ici  est  le  titre  que  le  cli(>nt  donnait  au  patron. 

'  Inler  principes  palaiii  orta  scandala  (Yita  Audoeni,  Bouquet,  111, 
<il2).  —  Principes  aulici  {Yita  Martini  Vertav.,  c.  6).  —  Principes  palaiii 
(Frédégaire,  c.  36). —  Primi  palaiii  {Vita  Leodegarii.c.  6). —  Primores 
palaiii  (Vita  Rtisticalw,  25).  —  Primi  de  lalere  reqis  (Grégoire  de  Tour.-;, 
IV,  15).  —  Eraut  majores  natu  et  primi  apud  Chilpericum  regem  (Gré- 
goire, V,  55).  —  Ab  omnibus  majoribus  nalu  Cliildeberti  régis  (Gré- 
goire, VII,  52). —  Qui  laleri  régis  adiuvrent  (2"  concile  de  Màcon,  a.  585, 
c.  14,  Mansi,  IX,  935). 

2  Decretio  Childeberti,  1  :  Ctim  viris  magnilccnlissimis  oplimatibus. 

—  Ediclum  Chlolarii,  a,  614,  in  fine  :  Taoc  magnis  viris  oplimatibus. 

—  Testamcntum  Be  iramni  :  Vir   maqni'icus  Baudegiselus.  —  Diplo- 
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MagniliccMicc,  Notre  (iraïKk'ur.  Le  lui  lui-iiirmc  ne  ^c 
disyxMisait  pas  iroinployei*  ces  expressions,  (|iii  ('hiieiil 
plus  (|ue  (les  termes  de  polilcssc,  ci  (juj  uNaiciil  un  e;i- 
laclère  oriieiel*. 

Nul  ne  laisail  partie  du  Palais  (jue  par  la  V(doul(''  du 
roi.  La  naissance  n'y  appehiit  personne  de  plein  droit. 
Le  loi  (louvail  aussi  en  exclure  qui  il  vmilail.  La  |tuiii- 
lion  de  certains  délits  était  d'en  être  cllassé^  D'autre 
part,  l'homme  qui  y  avait  été  admis  n'en  pouvait  ])lns 
sortir  (|u'a\ec  la  permission  du  nn'\ 

mala.  Tardif  ii"  7  :  Viris  inliislribus  Wundcberlo  duci,  Gagaiirico  do- 
mestico.  Ilùd.,  ii°  i  :  Iiiliistri  vivo  DaoherUio.  Ibid.,  n°  G  :  Vir  inlmley 
tt  fidelis  iiosler  Ursiiius.  Ibid.,  n°  28  :  InJuster  vir  Ansooldus  cornes 
palalii.  Ibid.,  n"  30  :  luluster  vir  Wcirno  cornes  polatii.  Ibid.,  ii"  11  : 
Cum  cousilio  pontefecum  et  inhistriinit  virorinn  )iostronim  proceruin.  — 
Formules  de  Marculfe,  I,  2  :  Ille  rex  viris  apostolicis  necnon  inlustribiis 
viris  illis  comiiibus.  lliid.,  Il,  49  :  Inliistribus  viris  j)alriciïs,  ducibus, 
comitibus.  —  Yiciilii  epistola,  Boiunu-I,  IV,  59  :  Per  Modericum  viriiin 
illiistrem  legatorium  recjis.  —  Testamenlum  Bertromni  :  Viriim  illustrem 
Guiidolandiiin  inajorem  domus.  —  Formula'  Andegavenses,  52  :  Inliister 
vir  ille  cornes.  —  Formula'  Turonenses,  29  :  Anle  illustre  viro  illo. 

*  Formules  de  Marculfe,  1,  24  :  Cognoscat  Magnitudo  Vestra  (c'est  le 
roi  qui  s'adresse  aux  comtes).  —  Diplômes,  Tardif  n°  8  :  Cognoscat 
Magnifudo  Vestra. 

*  Decrctio  Cliildcbcrli  II,  l'erlz,  I,  9;  Burétius,  p.  8  :  El  insuper  de 
palatio  nostro  sit  omnino  extraneus.  —  Frédégaire,  c.  86  :  Ca'perat 
cogitare  quo  ordine  Otio  de  palatio  ejicereiur.  —  Compai'ez  diez  les 
Wisigotbs  :  Sit  a  palalii  societate  seclusus  (Lcx  Wisigothorum.  11,  1,  G. 
in  fine). 

5  II  y  a  un  exemple  curieux  de  celte  règle  dans  la  Vie  de  saint  AVan- 
drégisile  (Mabillon,  Acta  SS.,  p.  528  et  556).  Waudrégisile  avait  été  du 
l'alais  assez  longtemps;  puis  il  avait  eu  l'idée  de  se  faire  moine  et  était 
parti.  Le  roi  Dagobert  P""  le  fit  arrêter  et  ramener  de  force  et  lui  ordonna 
de  reprendre  sou  coslume  d'bomme  de  cour;  non  que  le  roi  voulût  l'em- 
pêcher de  se  fitire  moine,  mais  il  le  punissait  d'avoir  quitté  son  service 
sans  sa  permission,  quod  hubitum  mutasscl  sine  ejus  pcrmissu.  Waudré- 
gisile s'exécuta,  demanda  la  permission  et  l'obtint. —  Vila  Ilenncnlandi. 
c.  5  (Bouquet,  III,  655)  :  Pra'seniiam  adiit  régis  pctivitque  ut  regalis 
clementia  licentiam  darrt  quatenus,  relicta  palatina  mililia,  regiilari  se 
cœnobio  Cliristo  mililalurus  tradcrct.  —  Vita  Arnulfi,  c.  17-18  :  Tune 
sanctus  vir,  data  venia,  a  palatio  egreditur.  —  Vita  Mauri,  c.  47.  — 
Vita  Anstregisili,  c.  4    —  \'ita  Sulpicii  Bitiiric,  c.  9. 
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Beaucoup  d'hommes  y  passaient  toute  leur  vie.  On  y 
entrait  jeune  et  l'on  y  vieillissait*,  franchissant  peu  à 
peu  les  degrés  d'une  hiérarchie.  On  montait  de  grade 
en  grade;  on  acquérait  successivement  la  dignité  d'tm- 
licus^  puis  celle  de  cornes,  de  domesticus,  de  convim 
régis  et  l'on  devenait  à  la  fin  un  procer  ou  un  optimas. 
11  y  avait  ainsi  une  carrière  aux  étapes  hien  déterminées 
avec  des  règles  d'avancement  et  ce  qu'on  peut  appeler 
un  cursus  honorum^.  Chaque  dignité  nouvelle  était  con- 
férée })ar  le  roi  pour  récompenser  les  services  rendus. 

Toute  grandeur,  en  effet,  émanait  du  roi.  Voyez 
comme  un  contemporain  parle  à  un  des  plus  grands 
personnages  et  de  quelle  manière  il  le  loue  :  «  C'est  le 
choix  du  prince  qui  t'a  fait  grand,  et  le  jugement  du 
pi'ince  est  infaillible.  Il  t'a  choisi  pour  ta  sagesse,  il  a 
fait  de  toi  son  ami.  C'est  lui  qui  t'a  appris  à  être  tout  ce 
({ue  tues;  tu  reproduis,  hdèle  serviteur,  les  vertus  de 
ton  maître''.  »  Cela  s'adresse  à  un  Franc  d'Austrasie,  et 


1  Quelques-uns  cependant  quittaient  le  Palais  encore  jeunes  pour  de- 
venir abbés  de  monastères  ou  évèques. 

-  Ce  mode  d'avancement,  ce  cursus  honorum  est  assez  bien  décrit  par 
Fortunatus  dans  une  épitrc  :  De  Condane  domcstico,  YII,  16.  On  y  voit 
ce  Condo  entrant  tout  jeune  dans  le  Palais  et  y  grandissant  sous  cinq  rois  ; 
Thierri  le  fait  Iribunus,  Tbéodebert  le  l'ait  coines,  il  acquiert  une  nou- 
velle dignité  sous  Tbéodebald,  une  autre,  probablement  celle  de  domes- 
ticus,  sous  Clotaire  1°',  et  enfin  Sigebert  l'élève  au  rang  de  conoiva.  Tout 
cela  se  passe  sous  les  premiers  rois  d'Austrasie.  —  On  trouvera  encore 
un  cîirsus  honorum  assez  bien  décrit  dans  la  Vie  de  saint  Conitus  (Ma- 
billon,  Acta  SS.,  II,  352),  où  l'on  voitBonitus  admis  dans  le  Palais,  deve- 
nant princcps  pincernarwn,  puis  référendaire,  puis  domesticus,  enfin 
préfet  de  la  province  de  Marseille.  —  Voyez  aussi  la  vie  de  saint  Didier  de 
Cahors. 

5  Fortunatus,  Carmina,  VII,  \,  ad  Gogoncm  : 

Principis  arbitri  Si^iherli  magiius  liaberis; 

Judiiiuni  régis  tallere  iienio  jiotcst. 
Elegit  sapions  sapieiitem  et  ainator  amantem... 
Illius  ex  nierito  didicisli  talis  lial)eri, 

Et  domini  moroSj  serve  bénigne,  refers. 
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il  ne  pai'aîl  pas  (jue  ce  j^eiiie  d'éloge  lui  |»(mi'  lui 
(léplaii'c.  Parmi  ces  courtisans,  il  se  trouvail  des  lio- 
mains  ;  mais  les  Francs  élaienf  luitltaltlciiicnl  [dus 
nombreux.  La  vie  de  cour  ne  leur  rcpugiiail  en  aucun»! 
façon.  Ils  servaient  volontiers.  Volontiers  aussi  ils  se 
paraient  des  titres  attachés  au  service;  ils  se  faisaient 
appeler  riri  magnifici  ou  viii  illustres^.  Il  leur  |)laisait 
de  faire  cortège  à  leurs  rois;  ils  les  suivaient  dans  leurs 
chasses,  dans  leurs  cérémonies  religieuses,  dans  leurs 
voyages.  La  vie  de  coui' el  l'espi-it  di;  cour,  ([ui  avaient 
lant  grandi  sous  l'Empire,  n'oul  pas  disparu  sons  les 
rois  francs. 

Cette  vie  de  cour  commençait  d'ordinaire  dès  la  pn;- 
mière  jeunesse ^  Les  documents  nous  montrent  assez 
souvent  un  père  qui  envoie  son  fils  «  à  la  cour  du  roi  >>, 
«  pour  qu'il  soit  nourri  au  Palais  »,  ^  pour  ([u'il  y  soit 
instruit  »'.  Quelquefois  le  jeune  homme  entre  directe- 
ment au  service  du  roi;  d'autres  fois  il  commence  par 
se  mettre  au  service  d'un  des  grands  avant  de  passer  à 


•  Ils  prenaient  ces  titres  même  dans  leurs  actes  privés,  et  leurs  femmes 
les  prenaient  aussi,  comme  cela  s'était  fait  sous  l'Empire.  Voyez  la  charte 
n°  255  de  l'édit.  Pardessus,  où  Landégisile  agit  comme  pi'ocureur  ad 
vicem  illustrée  matromv  Theudilanpc. 

*  Dum  apud  regem  pucndus  habitarem,  dit  saint  Ouen  dnus  la  Vita 
Eligii,  I,  G. 

"•  Vita  Austregisili,  Mal)illon,Il,  95  :  lu  obsequio  regk  Giinirotnni  depu- 
talur  a  pâtre,  uhi  non  modicum  tcmporis  prudcnier  mililavit.  —  Vita 
Herinenlandi,  Bouquet,  III,  (Joô  :  Parentes  ejus  vidrntes  cum  litteraruni 
doctrinis  instructum  rcgalibusqiie  militiis  apltim,  eumregiam  inlroduxe- 
runt  in  anlam  alqne  régi  Francorum  militalurinn  cotnmendai^erunt. 
Nous  expliquerons  ailleurs  ce  mot  commendare. —  Vitn  Lantberti,  e.  5  ; 
Pater  ejus  commendavit  eum...  in  aula  rcgia  erudiendum.  —  Vita  Licinii, 
Bollandistes,  février,  11,  078  :  Quum  ad  roboratam  pervenisset  setateni, 
pater  ejus  commendavit  eum  régi  Chlotario.  —  Vita  Filiberti,  Mabillon, 
II,  818  :  Pater  eum  régi  Dagoberto  commendare  studuit.  —  Les  gnmds 
du  Palais  surtout  ne  manquaient  pas  d'y  faire  entrer  leurs  fds  de  bonne 
heure;  c'est  ainsi  que  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Faron  nous  dit  ({u'il  fut 
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celui  du  roi*.  Pour  ces  jeunes  gens  il  y  avait  une  sorte 
d'école.  Les  empei-eurs  avaient  eu  un  pxdagogianum^. 
On  ne  retrouve  plus  le  mot  sous  les  rois  francs  ;  mais 
la  chose  n'a  pas  tout  à  fait  disparu.  Nous  voyons  les 
plus  grandes  familles  placer  leurs  enfants  à  la  cour 
ce  pour  qu'ils  y  aj^prennent  ce  qui  s'apprend  dans  le 
palais,  ernditionem  palatinam,  aulicas  disciplinas  »''. 
Celte  éducation  paraît  avoir  compris,  autant  que  nous 
en  pouvons  juger,  les  lettres  latines,  l'instruction  reli- 
gieuse' pour  les  uns,  l'exercice  des  ai'mes  pour  les 
autres,  avec  les  connaissances  nécessaires  à  la  gestion 
des  emplois  administratifs,  pour  tous  l'art  de  servir 
le  maître. 


inlra  aiilam  régis  Tlieodebcrti  nohililer  nutritus,  et  ajoute  qitippe  genilor 
ejus  inler  proceres  illius  régis  fiilsit. 

'  Exemples  dans  la  Vita  Lanlberti,  c.  5  ;  dans  la  Vita  Arnulfi,  c.  4. 

-  Les  codes  signalent  parmi  les  dignitaires  du  palais  nnpérial  âespivda- 
gogidiii  ou  pxdagogi,  (Iode  Théodosien,  Ylll,  7,  5;  Code  Justinien,  \ll, 
59  (60),  10,  §  5.  —  Ammien  Marcellin  parle  des,  pœdagogia ni,  XXIX,  •">.  5. 
et  il  fait  allusion  au  Ijrillant  costume  de  ces  pages,  7it  regius  miiiister 
induius  a  calce  in  puhem  in  p;edagogiani  piicri  speviein,  XXVI,  6.   15. 

5  Vita  Aridii,  attribuée  à  Grégoire  de  Tours,  dans  les  œuvres  de  Gré- 
goire, édit.  Bordier,  t.  IV,  p.  IGi  :  Aridius  régi  Theodeberlo  commcndalur 
ul  euni  inslruercl  crudilione palatina . —  Vila  \\  andregisili,  c.  2,  Mabillon, 
Acia  SS.,  II,  534  :  Cuni  <tdo}esccnli;v  poUerel  œtus,  sub  regc  Dagoberto, 
mililaribus  geslis  ac  aulicis  disciplinis,  guippc  ut  nobilissimus,  nobi- 
lilcr  educatus  est. 

'  Vila  Lanlberti,  c.  5:  Divinis  dogniatibus  et  monasticis  disciplinis  in 
uula  crudicndum.  —  Vita  Ragneberli,  Bollandisles,  juin,  II.  694  '.Sflto- 
lastico  alque  dominico  educatus  est  dogmaie  in  aula  palatii.  —  Vita 
W andregisili,  2  :  Cunctis  inundanaruni  reruni  disciplinis  imbutus.  — 
Vita  Amulfi,  c.  4  :  Exercitundus  in  bonis arlibus. —  Vita  Agili,  4,  Mabillon, 
Acla  SS.,  II,  518  :  Agilus  commiltilnr  Eiistasio  probat;v  religionis  viro 
sacris  litteris  enidiendas  cum  aliis  nubilium  virorum  jiliis  qui  poslca 
ecclesiaruni  pnrsules  exstiterunl.  Sortirent  en  eflel  de  cette  école  d'Eus- 
tasius  :  Agnoald,  évêque  de  Laon,  Waldcbert,  évéque  de  Meaux,  Acliaire, 
évèque  de  Noyon,  Ragnachaire,  évèque  d'Autun,  Audomar,  évéque  de  Tbé- 
rouanne.  —  Il  y  a  apparence  que  l'inslructiou  variait,  suivant  que  le  jeune 
liomme  se  destinait  à  la  carrière  ecclésiastique,  comme  Lautberl.  ou  à  la 
carrière  administrative,  comme  s'y  destina  d'abord  Wandrégisile. 
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Dans  celle  sorle  d'école  nous  Iroiivons  des  lils  de 
Fianes  et  des  fils  de  Romains'.  Ils  son(  inèlés  el  seni- 
idciil  confoiKliis.  comme  ils  le  sei'oiil  ciisinlc  (j.iiis  loii>> 
les  services  du  Palais,  dans  les  fondions  de  l'admiiiis- 
IralioM,  ou  sur  les  sièges  épiscopaux.  Pour  admellre  un 
jeune  homme  à  la  cour,  on  ne  regardait  pas  ;i  la  l'ace; 
mais  si  nous  en  jugectns  |»ar  (juelques  traits  (jue  Ibur- 
nisseiil  les  liagiograplies,  on  regardait  beauconp  à  la 
situation  de  Ibi'tune  de  la  famille.  Les  lils  des  gi'ands  et 
des  riches  étaient  ordinairement  préférés  %  quoique  les 
plus  humbles  pussent  aussi  être  reçus  dans  le  Palais  et 
s'y  pousser  par  la  foveur  royale. 

Après  quelques  années  de  cette  éducation,  le  jeune 
homme  prenait  vAngintcr  cmlicos.  Son  service  commen- 
çait. Ce  service  du  Palais  s'appelait  du  nu'^me  nom  (|ue 
sous  l'empire  romain,  militia,   même  (juand  il  n'avait 

1  On  peut  rejiardor  comme  fils  de  Francs  Wandrégisiie,  lils  de  Walcliis, 
né  dans  le  pays  de  Verdun;  il  fut  educatus  aulicis  disciplinis.  De  même 
Ragnehert,  fils  de  Ratbert,  ex  prœceiso  Francorum  gotcrc  orhis:  il  fut 
msivuil  scholastico  atque  dominico  dogmatc  in  aida  palatu{\\o\xv^w\,\\\, 
619).  De  même  Lanll)ert,  fils  d'Erlebeit,  né  daus  le  pays  de  Thérouanne, 
in  aula  régis  Lotharii  militavit  (Douquet,  Ht,  584).  —  D'autre  pari, 
comme  fils  de  Romains,  nous  pouvons  ci'.or  Désidérius,  qui  apparte- 
nait à  la  grande  famille  Syagria;  Bonitus,  fils  de  Théodatus  et  de 
Syagria  ;  Valentinus,  trahens  originem  ex  Romanis;  Arédius,  né  en 
Aquitaine,  fils  de  Jucundus  et  de  Pelagia,  qui  fut  attaché  au  Palais  de 
Théodebert  d'Austrasie.  Tous  ces  personnages  eurent  la  même  éducation 
à  la  cour. 

^  Vila  Sigiranni,  c.  5,  llabillon,  II,  455  :  Ut  assolcl  fieri  in  aula 
regali  ut  ex  nobili  prosapia  geniti  secundiun  sivculi  dignilalent  diversis 
fulciantur  honorihus.  —  Vila  Aridii,  Mahillon,  1,  541)  :  Ipsa  generosis- 
simœ  nobilitas  parentelœ  de  donio  parenlum  ilhim  regiain  transire  coegil 
in  aiilam,  et  sub  rege  Theodeberto  pulaiinis  mancipavit  of/iciis.  — 
Yiia  Ebridfi,  Mal)iilon,  I,  554  :  Rex  comperiens  quis  vel  ciijiis  nobili- 
tatis  csset,  illico  prœsentari  sibi  eum  jubet,  condignnm  fore  cum  jiidi- 
cansid  regalibus  minisleriis  desenùret.  —  Vifa  Ricfnidis,  15,  liouquel, 
III,  559  :  Maurontus,  regali  adherens,  ut  ejus  poscebat  nobilitas,  lateri. 
—  Yila  Wandrcgisiii,  posterior,  c.  '2,  Mabillon,  II,  555  :  Aulicis  disci- 
plinis, quippc  ut  nobilissimus,  educatus. 

10 
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aucun  caractère  militaire*.  II  s'appelait  aussi  d'un  nom 
moins  relevé,  servitium;  mais  ce  mot  môme  paraît  être 
devenu  très  honorable  dès  qu'il  s'agissait  du  service  du 
prince^ 

La  milice  du  Palais  comprenait  plusieurs  séries  d'em- 
plois et  de  fonctions.  Leur  nom  général  était  minkleria 
ou  officia  palatina'\  Nous  allons  les  énumérer  en  \e^ 
distinguant  en  deux  catégories,  les  emplois  du  service 
domestique  et  les  emplois  du  service  politique. 

Dans  la  haute  domesticité  qui  entoure  la  personne 
du  roi,  nous  trouvons:  i°  les  échd.nsons,  pincernx,  donl 
le  chef  se  nomme  princeps  pincernarum  et  est  un  digni- 
taire de  grande  importance'.  A  côté  d'eux  senties  map- 


*  Palatiiiam  militiam  (Vila  Valentini,  Bouquet,  III,  ill).  Les  mots 
palalina  militia  s'appliquent  à  un  échanson  dans  la  Vita  Hennenlatidi 
(Bouquet,  III,  (335).  Austregisilus  in  obscquio  régis  Gunlramni  prudenter 
militavit  [Vita  Austregisili,  Bouquet,  111, 467).  Inter  commilitones  (ibidem). 
In  aula  commorans  regia  ex  liruncnlo  pcrfectus  ita  effedus  est  miles,  ut 
rex  eum  principeniconstitueret pincernarum  (Vita  Hermenlandi,  c.  ^).Per 
tramitem  hujus  militiœ  (ibidem).  In  palatio  militare  (Flodoard,  Hist.  Rem. 
EccL,  II,  5). 

2  Grégoire  de  Tours,  IX,  36  :  Servitium  regale.  —  Teslamentum  Desi- 
derii,  dans  les  Diplomala,  t.  Il,  p.  100  :  In  aula  regia  et  in  servitio 
principis  elaboravi.  —  Vita  Boniti,  c.  3  :  Bonitus  régis  ad  aidam  pro- 
ccssil  et  se  Sigiberti  principis  minisferio  tradidit. —  Vita  Sigiberti,  c.  2  : 
Viros  illustres  lune  in  palatio  deservientes.  —  Grégoire  de  Tours,  V,  3  : 
Servitium  referendarii.  —  Marculfc,  I,  14,  Rozière  n°  138  :  Qui  nobis 
ab  adolescentia  instanti  famulantnr  officio. 

'  Palatii  ministeria  [Vita  Desiderii  Cat.,  l).  Ul  regalibus  ministcriis 
deserviret  (Vita  Ebrulfi  Utic,  Bouquet,  III,  438).  Rex  pro  eo  quod  ipsum 
hominem  in  suo  ministerio  habuisset  (Vita  Wandregisili,  c.  6).Palatinis 
se  mancipavit  officiis  (Vita  Aridii,  3). 

■*  Vita  Sigiranni,  1,  Mabillon,  Acla  SS.,  Il,  435  :  Sigirannus  Flau- 
cado  cuidam  potenti  viro  causa  nutriendi  adjnnctus,  Francorum  in 
palatio  devenit,  ibiquc  ah  eodem  ad  attiora  provectus.  pinccrna  régis  est 
deputatus.  —  Vita  Hermenlandi,  c.  3  :  In  aula  commorans  regia...  cor 
régis  in  amorem  sui  convertit  in  tanlum  ut  rex  dispensatorem  sut  pofus 
principemque  pincernarum  constituerel.  La  Vita  Valentini,  Bouquet, 
111,  4H,  appelle  ce  personnage  vini  minister.  Saint  Bonitus  fut  aussi  prin- 
ceps pincernarum  (Vita  Boniti,  Mabillou,  II,  352).  -     Saint  Jérôme  avait 
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parii,  qui  IcikU'iU  la  st'i'viclle  au  roi  lorsqu'il  se  incl  à 
(ahlf  ou  qu'il  on  sort,  usage  qui  se  conliuuera  justju'au 
temps  (le  \a)u\s  XIV. 

'1°  Les  cubicularii  ou  chamiiellaus  ont  la  garde  et  le 
soin  (le  la  chambre  du  roi".  Ils  soûl  de  ^raruls  person- 
nages. (Irégoii'e  de  Tours  parle  de  la  puissance  du 
cubieulaire  Charégisile^  Les  cubiculaires  Ébéron,  Fa- 
raulf,  Ebérulf  paraissent  avoir  été  des  hommes  lies 
riches  et  1res  ])uissanls.  Nous  voyons  le  chambellan 
Berlhaire  commander  une  armée*. 

5"  Nous  trouvons  ensuite  des  sénéchaux,  senescalci. 
Le  nom  n'est  pas  romain.  La  fonction  consiste,  à  cette 
époque,  à  avoir  le  soin  des  maisons  royales  et  à  gou- 
verner les  serviteurs  d'ordre  inférieur.  Le  nom  et  la 
fonction  ont  leur  origine  dans  les  habitudes  de  la 
domesticité  germanique.  Le  maître  qui  avait  un  nom- 
breux personnel  d'esclaves  mettait  à  leur  tète  un  senes- 
cakus,  (juelquefois  esclave  comme  eux'.  Même  usag(; 
existait  d'ailleurs  dans  les  maisons  romaines.  C'estdonc 


déjà  remarqué  que  la  dignité  d'échanson  était  très  élevée  chez  les  rois 
barbares  :  cum  apud  recjes  barbaros  maximœ  dignilalis  sil  régi  poculiim 
perrexisse  (Saint  Jérôme,  Quœst.  in  Genesim,  XL,  1). 

*  Vita  Aiistregisili,  1,  Mabillon,  Ada  SS.,  II,  95  :  Erat  régi  grafis- 
simus  /?!  taniuin  ut  linteum  qito  rex  Uiutis  manibus  tcrgere  soliius  erat, 
ipse  proferrel,  et  ob  hoc  mapparius  vocabalur.  —  Cf.  Aimoin,  IV,  'J  : 
Ausiregisilus,  diu  in  palatio  commoraliis,  mappam  régi  Guntran^no  ad 
extergendas  manus  prœbere  consucverat. 

-  Grégoire,  IV,  52  :  Charegisilus  cubicularius  de  minimis  consurgens 
magniis  cum  regeper  adulationes  effeclus.  La  Vita  Severini  Agaunensis, 
Mabillon,  I,  569,  cite  un  cubicularius  dès  le  temps  de  Clovis. 

--  Grégoire,  VII,  15;  VII,  18;  VII,  21  et  22;  X,  10. 

•*  Fredcgarii  Chron.,  c.  58  :  Theudericus  dirigens  ultra  Rhenum  posl 
tergum  Thcudeberti  Bertharium  cubicularium. 

^  Cet  usage  est  bien  marqué  dans  la  Loi  des  Alanians,  LXXIX,  5  {alias 
LXXXI,  5)  :  Seniscalcus  si  scnus  ?sl  et  dominus  cjus  duodecim  vassos 
mira  domum  habet.  Ce  sénéchal  et  ces  douze  vassi  sont  également  des 
esclaves. 
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comme  personne  privée  qne  le  roi  franc  a  des  séné- 
chaux. Ceux-ci,  d'ailleurs,  ne  tardent  pas  à  prendre  une 
grande  importance  dans  l'Etat.  Nous  voyons  qu'ils 
signent  les  diplômes  royaux  et  que  leurs  noms  figurent 
après  ceux  des  optimales  et  des  comtes*.  L'emploi  pure- 
ment domestique  est  devenu  une  fonction  presque  poli- 
tique. Le  même  fait  s'était  produit  en  grande  propor- 
tion dans  le  palais  des  empereurs  romains. 

4°  Yiennent  ensuite  les  chefs  de  l'écurie.  On  les  ap- 
pelait du  nom  germani(|ue  de  marescalci^  et  plutôt  du 
nom  latin  de  stabularii  ou  comités  equorum  fiscaliunf'. 
Leur  chef  avait  la  dignité  de  comte  et  portait  un  titre 
déjà  usité  sous  l'Empire,  celui  de  comte  de  l'écurie, 
cornes  stabuli\  Grégoire  de  Tours  mentionne  Cuppa, 
comte  de  l'écurie  du  roi  Chilpéric".  Frédégaire  nomme 
Leudégisile,  comte  de  l'écurie  du  roi  Gontran,  et  Ebo- 
rinus,  qui  exerce  les  mêmes  fonctions  sous  Thierri  W. 


'  Eu  657,  un  sônéclial  nommé  Waldcbert  signe  un  diplôme  avec  le 
titre  de  vir  inluslcr  (Pardessus  n"  284).  Ce  diplôme  est  suspect;  mais 
dans  un  autre  qui  est  de  Clotaire  III,  de  6^8,  nous  voyons  que  plusieurs 
sénéchaux  étaient  nonnnés  (Archives  nationales.  Tardif  n°  15,  Perlz  n°  35). 
—  Dans  un  diplôme  de  Ciovis  111,  de  692  (Tardif  u"  52,  Perlz  n°  6i, 
Pardessus  n°  42'J),  les  deux  sénéchaux  Benedictus  et  Chardoinus  sont  nom- 
més après  les  optimates  et  les  grafions.  —  En  697,  les  sénéchaux  Bene- 
dictus et  Ermedramnus  font  partie  du  tribunal  royal  (Pardessus  n°  440, 
Tardif  n"  58).  —  Dans  la  formule  de  Marculfe,  I,  25,  les  sénéchaux  sont 
signalés  au  milieu  des  refercndarii,  des  domestici,  des  cubicularii. 

-  Je  n'ai  pas  trouvé  le  ternie  de  mariscalcus  dans  les  documents  francs. 
Il  est  dans  la  Loi  des  Alamans,  LXXIX,  4  (alias  LXXXI,  4)  :  Mariscalcus 
cujusque  qui  super  duodecim  cahallos.  —  Il  n'est  dans  aucun  des  manus- 
crits de  la  Loi  salique,  mais  seulement  dans  le  texte  de  Ilérold. 

'  Stabularius  (Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martini,  I,  29).  —  Equo- 
nim  custos  (Idem,  Hisi.,  Y,  49). 

»  Code  Théodosien,  XI,  17;  VI,  13. 

^  Grégoire,  X,  5  :  Cuppa  qui  cornes  stabuli  Chilperici  régis  fueral. 
De  même  Grégoire,  111,  52,  donne  le  titre  de  cornes  slabuli  h  Bélisaire. 

'■  Fredegarii  Chron.,  c.  2  :  Guntchramnus Leudegisilum  comilem  stabuli 
cum  excrcitu  contra  eos  direxit.  —  Ibidem,  c.  50  :  Mborinum  comesta- 
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Un  hagiographe  signale  Licinius,  coiiilc  de  rcrmic  du 
roi  (llolaiie  II'.  Ces  fonclioiiiiairL's  rlaiL'iil  do  grands 
personnages.  On  allait  jus(|u'à  leur  conlier  le  comman- 
dement des  armées,  et  cela  deviendra  plus  lard  l:i 
vraie  fonction  du  connrlahlc-. 

5"  A  tous  ces  services  il  faut  ajouter  celui  de  la  clin- 
pelle  du  roi.  Ce  qui  en  faisait  l'importance,  c'est  (juc 
les  rois  possédaient  un  bon  nombre  de  reliques  des 
saints,  (ju'ils  avaient  l'iiabilude  d'emporter  avec  eux 
à  clia(|ue  déplacement''.  Ces  reliques  exerçaient  une 
grande  action  dans  la  vie  de  ce  temps,  aussi  bien  en 
paix  qu'en  guerre;  car  ce  à  quoi  ces  hommes,  de  foi 
toute  matérielle,  croyaient  le  plus,  c'étaient  les  reli- 
ques. Il  n'y  avait  guère  de  justice  ni  de  procédure  sans 
les  reliques  de  quelque  saint*.  Sans  elles,  le  serment  de 
fidélité  et  d'obéissance  au  roi  "  n'eut  probablement  pas 

bulum.  —  Do  même  chez  los  Wi^iyoths;  Lex  Wisuj.,  IV,  4  :  Slabula- 
riorum  piwposilus. 

'  Vila  Lichiii,  7,  BoUandisles,  féviicr,  II,  078  :  Rex  Licinium  comilein 
slabuli  omniumquc  equorum  custodem  consLiLuil.  La  suile  du  passage 
inonlre  que  le  cornes  slabuli  exerçait  un  commandemeut  militaire. 

-  Peut-être  faut-il  parler  aussi  du  dignitaire  appelé  spaiharius,  porte- 
glaive.  Il  est  signalé  dans  une  lettre  de  Childebert  à  l'empereur  Maurice  : 
Spaiharius  Grippa,  et  par  VHisloria  cpitornata,  c.  88  :  Cariello  spatarius 
Gutitramni.  Les  rois  burgundes  avaient  eu  aussi  des  spataires  ;  Lcx  Bur- 
gund.,  LU  :  Frcdegisilum  spalliarium  7wslru)n.  De  même  chez  les  Wisi- 
goths;  vni"  concile  de  Tolède,  a.  b55  :  Cunefridus,  cornes  spalhariorum . 
xm"  concile,  a.  683  :  Altericus  spatarius  et  cornes,  Seremirus  spatarius 
et  dux.  —  Le  spataire  était  un  des  grands  dignitaires  de  la  cour  de  Con- 
stantinople  :  Misit  Imperator  patricium  et  spadarios  (Sixième  lettre  de 
Léon  111,  dans  Jaiïé,  p.  585). 

^  Vita  Bertharii,  Bollandistcs,  août,  1,  l~0  :  Rcx  piynora  multa  sanc- 
torum  quœ  secuni  defcrebat,  ut  nias  est  ngum. 

*  Ibidem  :  Fuit  judicatum  ut  in  oratorio  nostro  super  capella  Domni 
Martini  ubi  reliqua  sacramenla  percurrcbanl  hoc  debcret  conjurare.  — 
Ab  ipso  viro  Grimoaldo  fuit  judicatum  ut  in  oratorio  suo  seu  capella 
Sancli  Martini  hoc  debeant  conjurare. 

5  Marculfe,  I,  40;  Rozière  n"  1;  Zcumer,  p.  08  :  Per  pignora  sanclo- 
rum  quœ  itluc  direximus,  debeant  proniilterc  et  conjurare. 
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élé  jugé  valable.  La  chapelle  tenait  donc  une  grande 
place  dans  le  Palais,  et,  ainsi  que  le  Palais,  elle  suivait 
toujours  le  roi.  Un  clergé  assez  nombreux  y  était  attaché. 
Son  chef  n'avait  pas  encore  le  titre  d'archichapelain^  ; 
il  semble  qu'on  l'appelât  plutôt  «  abbé  de  l'oratoire  du 
Palais  ))  ou  encore  «  garde  des  reliques  »,  ce  qui  était 
un  titre  fort  élevé  dans  la  pensée  des  hommes  ^ 

Il  faut  compter  encore  dans  ce  personnel  les  méde- 
cins ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  en  eût  plusieurs  atta- 
chés au  Palais ^  Le  premier  d'entre  eux  avait  le  titre 
de  archiater,  d'un  mot  grec  qui  était  devenu  d'usage 
commun  sous  l'Empire.  Nous  connaissons  Marileife  pre- 
mier médecin  de  Chilpéric,  et  Petrus  premier  médecin 
de  Thierri  IV. 

Il  y  avait  aussi  des  musiciens  et  des  chanteurs^  On 
voyait  même  des  poètes  de  cour.  Forlunatus  nous  est 
seul  connu  ;  mais  il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  été  le 


'  Ou  trouve  pourtant  le  titre  archicapellanus  dans  la  Vie  de  saint 
Berthaire,  Bouquet,  111,  489;  mais  il  est  possible  que  ce  passage  ait  été 
écrit  par  une  main  postérieure. 

*  Yita  Desidcrii  Cat.,  c.  2  :  Riisticus  abbatiam  palalini  oralorii  gessit. 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Berthaire,  que  nous  venons  de  citer,  ajoute 
que  ce  personnage  eut  à  garder  pignora  mutla  sanclorum...  uthaberet 
custodiam  Sancl'itatis.  Le  titre  de  custosdL  subsisté  pour  désigner  le  garde 
des  reliques  ou  chef  de  la  chapelle;  on  le  retrouvera  encore  au  temps 
d'Hincmar  [De  ordine  palaiii,  c.  16). 

3  Grégoire  de  Tours,  III,  56;  VllI,  31. 

■*  Grégoire,  V,  14  :  Rcdeunic  Marileifo  archiulro  de  prœsentia  régis. 
Vlll,  2,9  :  Marileifus  qui  primus  mcdicorum  iti  domo  Chilperici  régis 
fiierat.  X,  15  :  Reovalis  archiater.  —  Fredcgarii  Chroti.,  c,  27  :  Pro- 
ladius  in  tentorio  régis  cum  Pelro  archiulro  ad  tabulam  ludens  sedebat. 

6  Vita  Ansberli,  Mabillon,  Acla  SS.,  11,  1050  :  Cum  corain  rege  consuelo 
more  diversa  tniisica.'  artis  instrumenta  in  chordis  et  tibiis  audiret  per- 
sonantia. —  Dans  la  Yita  Eligii,  II,  6,  nous  voyons  un  canlor  in  régis 
palaiio  laudatus;  mais  il  est  possible  que  ce  cantor  soit  un  chantre  de 
la  chapelle.  —  On  peut  noter  que  le  roi  des  Ostrogoths  Théodoric  envoya 
à  Clovis  un  cilharœdus  in  arte  sua  dodus,  qui  lui  avait  été  demandé  par 
le  roi  franc  :  Cassiodore,  Leil.,  II,  41. 
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seul  à  charmer  de  ses  louanges  les  oreilles  des  rois  el 
<les  grands.  On  peut  croire  qu'il  y  a  eu  d'autres  épithn- 
iames  et  d'autres  épilaphes  en  vers  que  ceux  qu'il  a 
composés.  Plusieurs  des  rois  francs  eurent  un  goût  très 
vif  pour  les  vers  latins,  et  tous  paraissent  avoir  été 
sensibles  à  la  louange.  Chanlail-on  aussi  des  chants 
geimaniques?  Nous  sommes  en  droit  de  le  supposer, 
bien  que  nous  n'en  ayons  aucune  preuve.  Quelques 
érudits  de  nos  jours  ont  cru  entrevoir  à  cette  époque 
une  poésie  qui  chanta  les  actions  de  Clotaire  II  et  de 
Dagobert?',  et  qui  fut  peut-(Mre  la  mère  de  toutes  les 
chansons  de  geste  du  moyen  âge*.  L'existence  de  cette 
poésie  mérovingienne  est  fort  vraisemblable,  mais  nous 
ne  pouvons  dire  quel  en  fut  le  vrai  caractère,  puisqu'il 
n'en  reste  plus  que  d'impercejjtibles  traces.  Seulement, 
comme  nous  savons  qu'elle  prit  ses  sujets  et  son  inspi- 
ration dans  l'entourage  des  rois,  il  est  probable  qu'elle 
fut  moins  une  poésie  populaire  (ju'une  poésie  de  cour, 
une  littérature  de  Palais. 

Telle  est  l'énumération  à  peu  près  complète  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  partie  domestique  du  Palais.  Mais 
le  Palais  était  plus  que  cela  :  il  était  le  centre  du  gou- 
vernement. Tout  le  travail  administratif  qui  se  fait 
aujourd'hui  dans  les  capitales  des  Etats  centralisés, 
s'opérait  dans  le  Palais.  Il  renfermait  ce  qu'on  appelle- 
rait aujourd'hui  les  bureaux  ou  les  ministères,  ce  qu'on 
appelait  alors  lesscrinia,  les  portefeuilles*.  On  écrivait 

•  Voyez  notaimnent  la  savante  étiule  de  M.  A.  Darraesteter  sur  le  Floo- 
vant. 

-  Rcgalia  scrinia  (Lettre  de  Grégoire  le  Grand  à  Brunehaut,  dans  les 
Conciles  de  Sirmond,  1,  464).  —  Remaclus  procurator  sacri  scrinii 
palatii  (Vita  Bercharii,  c.  5,  Mabillon,  Ada  SS.,  Il,  854).  —  Grégoire 
de  Tours,  X,  19  :  Scripta  enim  ista  in  recjesto  Clulperici  régis  in  iino 
scriniorum  sitnt  reperia. 
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beaucoup  dans  le  Palais  d'un  roi  mérovingien.  Celaient 
des  diplômes  royaux,  lestamenta  regalia*  ;  des  ordres, 
prxcepta  ou  (mcloritates  ;  (\e<>  ordonnances  d'intérêt 
général,  décréta,  edicta,  capitula;  toutes  sortes  de 
lettres,  chartx,  lettres  de  donation,  de  vente,  de  juge- 
ment. La  Vie  de  saint  Austrégisile  renferme  l'histoire 
d'un  homme  qui  s'était  fait  faire  par  un  employé  du 
l^alais  un  faux  diplôme,  afin  de  se  mettre  en  possession 
d'une  terre  du  fisc^;  cela  même  prouve  que  les  rois  ne 
concédaient  jamais  une  de  leurs  terres  sans  un  acte 
écrit.  Pour  tant  de  chartes  de  toute  nature,  il  fallait  un 
grand  nombre  d'employés.  Il  y  en  avait  de  plusieurs 
sortes,  que  le  style  vague  des  écrivains  du  temps  ne  nous 
permet  pas  de  bien  distinguer.  Il  y  avait  les  nolarii  ou 
amanuenses;  il  y  avait  les  scriplores  ou  scribx;  il  y  avait 
enfin  les  commentariemes'' .  Tous  ces  noms  sont  latins  : 


'  Vita  Mauri,  Bollandistes,  I,  1048:  Theodohaldus  rex  vocans  Ansc- 
Imldum  qui  scriplorihus  testamcnlorum  rcgalium  prœerat,  piœcepit  ut 
l.'stamenlum  scriberet  ac  de  ejus  annula  reyali  firmaret  more. 

*  Vila  Ausiregisili,  c.  3,  Mabillon,  Ada  SS.,  Il,  96  :  Erat  lune  inpa- 
latio  rccjis  Bclhelenns  qui  tcmerario  ordina  quiddam  de  fiscnlibus  rchus 
occiiparet  fmudulenter.  Unde  dum  arguerclur  a  rege,  ostendil  illi  falsavi 
audoritalem.  Quis,  inquit  rex.  liane  prceceptionon  dédit?  Dixil:  Auslre- 
gisilus  mappaiius.  Aeccrsiliis  Atislregisilus  denegavit 

^  Vita  Eustasii,  c.  6,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,  118  :  Agreslius  Thcodo- 
rici  nolarius.  —  Diplomala,  Pertz  n°  5,  Pardessus  n"  165  :  Ego  Va- 
lentianus  nolarius  et  amanuensis  rceognovi  et  suscripsi.  —  Vita  Ric- 
Irudis,  c.  15,  Bou({uet,  lit,  559:  Régis  fulsii  in  aula...  nolarius... 
regalium  prœceptorum  conseribens  edicta.  —  Vita  Mauri,  c.  52  :  Serip- 
loribus  testamcnlorum  rcgalium.  —  Diglomata,  Pertz  u°  8,  Pardessus 
u"  190  :  Eltricus, palatinus  scriptor,  recognovi.  —  Vita  Ansberti,  c.  7: 
Ansbertus  cœpil  esse  aulicus  scriba  doctus  condilorque  regalium  privile- 
giorum.  —  Vita  Medardi,  c.  9  :  Commentaricnsis.  —  Vita  Ma.timini, 
c.  11,  Bouquet,  lit,  594  :  Accitis  eommenlariensibus  et  notariis  publi- 
cis,  solcmnes  ordinatcc  alque  conscriptœ  vel  eonfirmativ  sunt  conscrip- 
tioncs,  adhibitis  signis  alque  sigillis.  —  Vita  Arnulfi  ab  Uninone,  c.  18  : 
Audoenus  primiscrinius  nolarius.  —  La  Vita  Maximini  MiciacensiSy 
c.  11,  Mabillon,  I.  584.  uionlioune  des  nolarii  et  des   commentarienscs 
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ils  sont  ceux  (|ui  étaienl  usités  dans  renij)ire  romain. 
Il  n'est  <>uère  athnissible  ([ue  les  rois  francs  aient  amène'' 
ce  personnel  de  la  Germanie.  Ils  l'ont  trouvé  en  (iaule. 
Ces  bureaux  sont  ceux  de  l'ancien  prél'et  du  prétoire  ou 
du  maître  des  milices'.  De  même  que,  dans  nos  révolu- 
tions modernes,  les  chefs  d'Etat  passent  et  les  bureaux 
restent,  de  même,  après  la  sul)slitulioii  des  rois  francs 
aux  fonctionnaires  impériaux,  la  chancellerie  impériale 
servit  les  nouveaux  maîtres.  Cette  vérité  est  démontrée 
par  la  langue  des  diplômes,  des  ordonnances,  de  toutes 
les  lettres  j-oyales  :  c'est  le  même  style,  ce  sont  les 
mêmes  formes,  la  même  phraséologie  pompeuse  que 
dans  les  actes  impériaux,  et  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  tout  cela  ait  été  inventé  par  des  Germains. 

Les  anciens  cancellarii  subsistèrent',  mais  avec  un 
nouvel  emploi.  Nous  les  voyons  rédiger  les  actes 
royaux.  Grégoire  de  Tours  signale  Arédius  comme 
exerçant  les  hautes  fonctions  de  chancelier  du  roi  Théo- 
debert  1""'.  A  côté  des  chanceliers,  peut-être  un  peu  au- 
dessus,  se  plaçaient  les  référendaires.  Le  titre  venait 
de  l'Empire^;  il  se  conserva  également  dans  l'empire 
de  Constantinople  et  dans  les  royaumes  d'Occident.  La 
fonction  grandit  sous  les  Mérovingiens.   Les   référen- 

dès  1(3  règne  de  Clovis.  Une  lellre  de  Childelieit  à  l'eniperour  Maurice 
mentionne  comme  personnage  important  le  notarius  Eusebius. 

1  Sm-  hs  paldiina  sc?7'«/a  au  temps  de  l'I^npire,  Cf.  Code  Tliéodo^ien, 
VI,  50,14;  XI,  50,  54;  Symmaque,  Lettres,  V,  21,  éd.  Seeck.  Les  gou- 
yernem's  de  provinces  avaient  aussi  leurs  scriiiia,  Code  Théod.,  I,  G,  5. 

-  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martini,  lY,  28  :  Claiidius  quidam  ex 
cancellariis  recjalibits.  —  Vila  Valentini,  c.  7  :  Antidium  canceUa- 
riinn.  —  Sur  les  cancellarii,  qui  rédigeaient  des  actes  privés,  voyez  la 
Loi  ripuaire,  LIX. 

5  Vita  S.  Aridii,  c.  5  :  Invenii  Aridiiis  gratiam  coram  rege  in  tantitm 
ut  cancellarius  prior  ante  conspeclum  régis  assisterel. 

*  Code  Justinien,  I,  50,  2;  Novelles,  H5,  124;  Procope,  De  bcllo  per- 
$ico,  25. 
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«laires  avaient  pour  charge  principale  de  présenter  au 
roi  les  diplômes  à  signer  et  de  les  signer  eux-mêmes. 
L'un  d'entre  eux  portait  l'anneau  et  le  sceau  du  roi,  et 
l'apposait  sur  les  diplômes*.  Nous  connaissons  plusieui's 
de  ces  référendaires  :  Ansebald  sous  Théodebert  l"  en 
Auslrasie,  Flavius  et  Asclépiodole  sous  Contran  en 
Burgundie,  Marcus  et  Faramund  en  Neustrie  sous  Chil- 
péric,  Boso  et  Siggo  sous  Sigebert,  Charimer,  Galloma- 
gnus  et  Otto  sous  Childebert,  Baudin  et  Gharégisile  sous 
Clotaire  II,  Audoenus  et  Chadoinus  sous  Dagobert  I"'. 
Le  Trésor  tenait  une  grande  place  dans  le  Palais.  Ce 
(|u'on  appelait  du  nom  général  de  Trésor^  était  la  réu- 

'  Grégoire,  Y,  5  :  Sùjgo  refcrcndarius  qui  annulum  régis  Sigibeiii 
ienuerat.  —  Vita  Agili,  c.  14,  Mabillon,  Ada  SS.,  It,  521  :  Referen- 
(lariiis  est  constilulus,  gcstans  régis  annulum  quo  signabantur  publiée 
toliiis  regni  signa  vel  edicta.  —  Yila  Boniti,  ç.  5  :  Annula  ex  manu 
régis  àcceplo,  referendarii  officiuni  adeplus  est.  —  Chronicon  Fontanel- 
lejise,  c.  1  :  Confirmcdio  porrecla  a  Radone  scriptore  auctoritatwn 
regiarum  geruloque  annuli  r^gii.  —  Cf.  Ainioin,  IV.  Al  :  Qui  referenda- 
rius  ideo  est  dictus  quod  ad  euin  universa'  publicœ  deferrentur  conscrip- 
liones,  ipseque  eas  annulo  régis  sive  sigillo  ab  eo  sibi  connnissj  munirct 
seu  firmaret.  —  Com}tarcz,  pour  l'Italie,  la  formule  de  nominalion  du 
référendaire,  dans  Cassiodore,  LelL,  IV,  17.  Nous  voyons  des  référen- 
daires signer  des  jugements  de  leur  nom,  Diplomala,  Pardessus  n°  270, 
Pertz  n"  15:  Illustris  vir  Dado,  referendarius  nosfer. 

2  Fortunatus,  Carmina,  VII,  22  :  Ad  Bosonem  referendariuni.  — 
(irégoire,  V,  46  :  Flavius  referendarius  Gunthramni  régis.  —  Epistola 
Concilii  Valentini  II,  Mansi,  IX.  015  :  Per  virum  illustrem  Asclepiodo- 
Uun  referendariuni  dalis  ad  sanctani  synudum  epislolis.  —  Grégoire,  V, 
20  :  Marcum  refcrendariuin  Cliilperici.  —  Fortunatus,  Carm.,  IX,  12: 
Ad  Faramundum  referendariuni.  —  Grégoire,  IX,  23  :  Cliarimereni  re~ 
ferendarium;  IX,  28  :  Gullomagnum  referendarium  ;  X,  10  :  Otlu  qui 
lune  referendarius  fueral.  cujus  ibi  subscripiio  medilata  ienebatur,  negal 
.se  subscripsisse ;  conficla  enim  eral  manus  ejus  in  hujus  pr.vrepiionis 
scriplo  ;  X,  51  :  Baudinus  ex  referendario  régis  Chlolarii  ordinalur  epi- 
seopus.  —  Grégoire,  Mirae.  S.  Martini,  I,  25  :  Charcgisilus  referen- 
darius régis  Chlolarii.  —  Gesta  Dagoberti,  42  :  Ipsum  prœceptum  rex, 
offerente  Dadone  referendario,  subscripsit.  —  Sur  les  mêmes  réfé- 
rendaires en  Italie,   cf.    Cassiodore,    Lett.,  VI,  17. 

5  Grégoire,  VI,  45  :  Thesauri  regum...,  thesauris  publias.  On  sait 
<jue  dans  la  langue  mérovingienne  publicus  a  le  sens  de  regms. 
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iiioli  de  trois  choses:  d'alxii'd,  le  déjx'd  dû  s'ciilassjiienl 
Foi'  el  rargent  monnayé  et  (]ue  l'un  a|t|)('lail  pins  spé- 
cialenienL  xvarium,  /iscus  ou  caméra^;  en  second  lien, 
les  ciiambres  où  s'accumniaiciil  les  objets  prrcieiix,  d 
jjarfois  même  les  objets  d'arl";  ejilin,  l'eiididil  où 
étaient  conservés  les  diplômes  olliciels,  la  copie  des 
lettres  royales,  ce  que  nous  appellerions  aujourd'lini 
les  archives  du  royaume  ^  X  tous  ces  services  impor- 
tants étaient  attachés  des  fonctionnaires  qu'on  appelait 
camerarii,  et  d'autres  qu'on  appelait  thesaurarii\  Un 

♦  Grégoire,  IX,  9  :  In  ipso  lerarii  publici  regcslo.  —  Ihidcin,  Mil,  5(5  : 
Resqiic  ejus  in  publico  icrario  sunt  illatœ.  —  Frcdegarii  Chron.,  27  : 
Fiscum  vellens  implcre.  —  Gesta  reg.  franc,  42  :  Fiscus  palatii.  — 
Diplomata,  Pardessus,  t.  II,  p.  268  :  Noslris  œrariis  inferre  debeant.  — 
On  l'appelle  aussi  sacellum  publicum;  diplôme  de  705,  Pardessus  n°  465, 
l'ertz  a"  74.  —  Je  ne  trouve  pas  le  mot  caméra  dans  des  documents  qui 
soient  d'époque  mérovingienne;  il  est  dans  les  Gesla  Dagoberti,  c.  55  : 
Areas  quasdam  ciim  omnibus  fcloneis  quemadmodum  ad  cameram  suam 
descrvire  videbaniur,  ad  eoritm  basilicam  Iradidit.  Le  mot  cumevarim 
est  déjà  employé  par  Grégoire  de  Tours,  IV,  26,  VI,  45,  et  parait  bien 
s'appliquer  à  des  agents  financiers,  à  des  gardes  ou  administrateurs  du 
Trésor,  —  Quant  au  terme  caméra,  il  est  devenu  d'un  usage  ofticiel  au 
neuvième  siècle.  Edicium  Pistense,  a.  864,  c.  14  :  Accipiant  de  caméra 
noslra  argenti  libras  quinque.  Les  ternies  de  caméra  et  de  «  chambie 
aux  deniers  »  ont  conservé  cette  signification  au  moyen  âge. 

-  Grégoire,  V,  35  :  Thesauri  inferli...  lapidibus  preliosis,  monilibus 
rel  reliquis  imperialibus  ornamentis. 

^  Illud  vero  testamenlum  qnod  in  Ihcsauro  suo  reponi  jusserat  {Gesta 
Dagoberti,  59).  —  Duas  prœceptioncs  uno  tenore  conscriptas  fieri  jus- 
simiis,  una  in  arca  basiliae  S.  Diomjsii  residiat,  et  aliu  in  tliesauro 
nostro  (diplôme  de  695,  Tardif  n"  54)  —  Scripta  enim  ista  in  rcgeslo 
Chilpcrici  rcgis  sunt  reperla  (Grégoire,  X,  19). 

^  Grégoire,  VI,  45  ;  Duces  et  camerarii.  —  Les  camerarii  ne  sont  pas, 
à  notre  avis,  des  chambellans,  culicularii ;  ce  sont  des  hommes  de  la 
caméra,  c'est-à-dire  du  Trésor.  Tous  ceux  dont  nous  trouvons  mention 
sont  chargés  de  missions  financières.  Grégoire,  IV,  26  :  Dirigens  etiam 
quosdam  de  camerariis  suis  qui,  exaciis  a  Leontio  episcopo  mille  aureis, 
reliquos  condemnarent  episcopos.  —  De  même  dans  Frédégaire,  4  : 
Mummolus  interficitur ;  uxorem  cjus  Sidoniam  cum  omnibus  thesauris 
ejus  Duntnolus  domesticus  et  Wandalmarus  camerarius  Guntchramno 
prusentant.  —  Cf.  Hincmar,  De  ordine  palatii,  22  ;  De  ornamento 
regali  et  de  donis  annuis  militum  ad  camerarium  pertinebat....  De  donis 
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liagiograplie  cite  comme  un  haut  fonclioiinai  lé  le  garde  du 
Trésor  Rado^  Un  autre  mentionne  le  trésorier  Bobbo'. 
SaintDidier,  avant  d'être  évèque  de  Cahors,  fut  trésorierdu 
roi.  Comme  tel,  il  avait  le  titre  deî^fr  inluster,  ainsi  que 
les  plus  grands  personnages,  et  était  qualifiéd'optimate'". 

Dans  ces  bureaux  on  gardait,  au  moins  dans  les  pre- 
miers temps,  les  registres  des  impôts \  11  est  probable 
aussi  qu'on  y  conservait  quelques  comptes  de  recettes 
et  de  dépenses. 

Nous  trouvons  encore  d'autres  officiers  du  Palais,  qui 
étaient  appelés  domestici.  Ce  nom,  qui  datait  de  l'Em- 
pire, avait  changé  de  sens  avec  le  temps.  Sous  les  Mé- 
rovingiens, il  ne  désignait  plus  des  gardes  du  corps.  Il 
n'avait  pas  non  plus  la  signification  vague  d'homme  de 
la  maison.  On  peut  remarquer  (ju'il  n'est  jamais  syno- 
nyme d'antrustio  ou  de  conviva.  La  place  qu'il  occupe 
dans  les  textes  montre  qu'il  était  donné  à   un   petit 

Icyalionuin  ad  camerariiim  respiciebat.  —  11  est  difficile  d'établir  la 
(listinclion  entre  les  cameravii  et  les  tliesawarii.  La  définition  des  attri- 
butions du  Ihesaurarius  paraît  être  dans  la  Vie  de  saint  Didier  de  Caliors, 
c.  3  :  Opidentisshnos  Ihesavros  nummamque  palatii  supclleclilcm  hujus 
arbitrio  rex  DcKjobertus  comniisH  ;  ad  ejus  ohlulum  data  recondebanlur, 
ad  cju'i  nnlum  danda  profercbanlur. 

*  Vita  A(iili,  c,  lA  :  Tliesauros  rccjis  sub  sua  cura  liabens.  —  Vila 
Aiidoeni,  Bouquet,  III,  611  :  Rado  palatii  thesaurorum  custos  effcdus. 

-   Vila  Eliyii,  1,  i. 

•"'  Diplôme  de  050,  Pardessus  n°  231  :  Fidelis  Jioslcr  vir  illuslris  Desi- 
derius  Ihesaurarius  nosler.  —  On  lui  écrit  :  Dumiio  Desklerio  oplimali 
(Lettre  de  Verus  à  Desiderius,  Bouquet,  IV,  -48).  D'autres  lettres  montrent 
avec  quelle  déférence  et  de  quel  ton  d'buniilité  on  parlait  à  un  trésorier 
du  roi  :  Domno  illuslri  et  a  nobis  suuvna  veneratione  colendo  atque 
cum  omni  rcvercniia  numinando  dotiiuo  Dcsiderio  Ihcsaurario  Berli- 
(jiselus  abbas.  —  Domno  illuslri  et  a  Jiobis  peculiurius  suscipiendo 
domno  Desiderio  oplimali,..  salutanles  Eminentiam  Veslram  (Bouquet, 
IV,  43  et  48). 

*  Cela  ressort  d'une  parole  de  Grégoire  de  Tours  :  comme  on  lui  montie 
un  registre  d'impôts  relatif  à  sa  cité,  il  dit  que  ce  registre  est  faux  et 
«  qu'il  ne  vient  pas  du  trésor  du  roi  »,  hic  liber  a  régis  thesauro  delatus 
non  est,  IX,  30. 
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nombre  do  p(M's(»nn;igos,  cl  (|ii'ii  iiii|ili(|ii:iil  ccrliiiiics 
fonctions  nettement  déterminées.  On  |)(iil  niéinc  v  ((hi- 
stater  que  l'homme  qui  ('l;iil  revèlu  du  lilic  de  domesti- 
ciia  avait  toujours  une  .■iu((uil(''  d'un  licnic  s|)(''('i;d  m 
exercer  dans  la  dumi(s  regia. 

Ces  fonctions  et  cette  autorilé  étaieni  de  deux  soites, 
e(  c'est  pourcida  (juc  nous  trouvons  le  \nol  domesticus 
apj)liqué  à  deux  sortes  de  fonctionnaires.  D'une  jnirt, 
hors  du  palais,  la  domus  regia  comprenait  une  multi- 
tude de  domaines  i-oyaux,  villx  fiscales,  disséminées 
pariout.  Les  domestici  en  av;iienl  la  surveillance^;  aussi 
les  appelait-on  gardes  des  vîllie  royales,  custodes  villa- 
rum  regalium^'.  I/ensemble  de  ces  propriétés  l'oyales 
était  partag-é  en  circonscriptions,  dont  chacune  avait  à 
sa  tète  un  de  ces  fonctionnaires  ^  Cette  première  caté- 
gorie de  domestici  correspond;! il  donc  à  ce  que  nous 
appellerions  des  directeurs  du  domaine.  D'autre  part, 
dans  l'intérieur  même  du  Palais,   il  existait  quelques 

•  Fonmilcs  de  Maiciilfe,  I,  39  :  Oiinies  villas  noslras  qu;i'  in  vestra 
vcl  in  aliorum  domesticorum  sunt  actionibus.  —  Iltidem,  II,  5'2  :  Ego 
domesticus  régis  super  villas  illas.  —  Ces  domestici  sont  mentionnés 
parmi  les  fonctionnaires  provinciaux;  voyez  Diplomata,  l'ardessus,  n"'  156, 
608  et  559  :  Hodoni  domestico  cum  forestariis  nostris.  —  Cf.  Vita  Eligii, 
J,  17  :  Duces  et  domestici  spatiosas  sid^ripinnl  villas. 

-  Chronicon  Fontanellense,  c.  1  :  Edita  Iutc  est  confiniuitio  (il  s"agit 
de  l'acte  de  donation  d'un  domaine  du  fisc)  et  dirccta  Teulgislo  domestico 
et  custodi  saltuum  villarumque  regalium.  11  était  naturel  que  l'acte  de 
donation  rovale  fût  adressé  au  domesticus  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
vait le  domaine  donné.  —  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Eloi  parle  d'un 
domesticus  qui  était  chai'gé  de  faire  parvenir  au  roi  les  revenus  d'un 
pr.vdium  [Vita  Eligii,  1,  15). 

3  Vita  Arnulfi,  Met.  ep.,  c.  4  :  Sex  proviticia'  quas  et  tune  et  nunc 
tolidem  agunt  domestici  {agere,  administrer  ;  cf.  actio  dans  la  formule  de 
Marculfe  citée  plus  haut)  snb  illius  administralione  solius  regebantur 
arbitrio.  —  L'hagiographe  emploie  provincix  dans  le  sens  vague  de  cir- 
conscriptions. On  s'est  trompé  quand  on  a  dit  que  les  domestici  avaient  le 
gouvernement  des  provinces;  nul  exemple  de  cela  :  ils  n'avaient  que  l'ad- 
ministration du  domaine  dans  les  provinces. 
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(ligiiitîiires  qui  portaient  le  même  nom  de  domestici\ 
Nous  sommes  fort  mal  renseignés  sur  leurs  fonctions. 
11  est  problable  qu'ils  régissaient  l'intérieur,  comme  les 
autres  régissaient  les  villse  du  dehors.  Mais  leur  auto- 
rité était  d'ordre  purement  financier.  Ils  surveillaient 
et  réglaient  les  dépenses  des  différents  services*.  C'étaient 
des  hommes  fort  importants.  Les  domestici  du  dehors 
n'avaient  guère  à  commander  qu'à  des  tenanciers  et  à 
des  paysans  ;  eux,  ils  avaient  à  faire  respecter  leurs  dé- 
cisions par  des  fonctionnaires  et  des  courtisans  qui 
étaient  des  hommes  considérables.  Aussi  voyons-nous 
que  les  documents  les  mentionnent  à  côté  des  oplimates, 
à  côté  des  comtes  et  des  maires^.  Nous  observons  même 
par  plusieurs  exemples  que,  dans  la  carrière  du  Palais, 
l'emploi  de  domesticus  éimi  un  de  ceux  où  l'on  parvenait 
le  plus  tard.  Ainsi,  un  Franc  d'Austrasie  nommé  Condo 
commence  par  être  tribiinus:  il  est  ensuite  cornes,  et  ce 
n'est  qu'après  une  carrière  déjà  longue  que  le  roi  Tliéo- 
debert  «  voulant  l'avancer  en  grade  »  le  fait  domesticm^. 

1  Quelquefois  on  les  appelle  spécialement  domestici  du  palais;  regalis 
aulse  domesticus  (Vita  Germani  a  Forlunato,  c.  60). 

*  Les  reines  avaient  aussi  leurs  domestici,  chefs  de  leur  maison  et  ad- 
ministrateurs de  leurs  domaines.  Grégoire,  IX,  19  :  Flavianus  domesticus 
rec/mœ  Bnmichildis. 

'"  Lex  Buvcjundiomim,  pnvfatio,  i,  Perfz,  Leges,  IIl,  526  :  Sciant 
optimales,  comités,  consiliarii,  domestici,  majores  domus  tiostnr,  can- 
cellarii.  —  Lex  Ripiiariorum,  88  :  Ut  nulliis  optimalum,  major  domus, 
domesticus,  comes.  —  Grégoire,  X,  28  :  Domestici  et  comités.  —  Vita 
Desiderii  Cat.,  c.  3:  Multi  cpiscoporum,  ducum  et  domeslicorum.  —  La 
formule  de  Marculfe,  I,  25,  nomme  les  domestici  au  milieu  des  référen- 
daires, des  cubiculaires,  des  sénéchaux. 

■*  Fortunatus,  Carmina,  YIl.  16  : 

Theodericus  ovaiis  ornavit  honore  tribununi  ; 

Surgeiidi  auspiciura  jam  fuit  inde  tuuni. 
Theodebeitus  enim  coniitivœ  picemia  ccssil, 

Ausit  et  obscquiis  cingula  digna  tais.... 

Mox  volait  meritis  aniplKicaro  gradas, 
Institait  capiens  ut  deiade  domesticus  esses. 
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De  même,  Chaivfi'isile  ne  paiviiil  au  raii<i  i\c  domesticus 
(|ii'après  avoir  élé  rél'éreiulaii'e  '.  Ces  personnages 
avaient  le  litre  de  vir  illmter^.  Ils  figmaiejil  d'Iialti- 
liide,  avoe  les  plus  liants  fonclioiinaires,  parmi  lesjiiges 
du  Irihiiiial  royal'  et  parmi  les  conseillers  du  roi.  Nous 
ue  savons  pas  quel  était  leur  nombre,  ni  même  si  leiw 
uombre  était  fixé.  Deux  di[)lômes  en  nomment  quatre 
comme  siégeant  à  la  fois*.  Peut-être  l'un  d'eux  avait-il 
la  prééminence  sur  ses  collègues.  Le  langage  employé 
par  deux  hagiographes  fait  penser  que  celte  charge, 
«  (jui  entraînait  la  surveillance  et  le  soin  de  loute  la 
maison  »,  assurait  aussi  l'un  des  premiers  rangs  dans 
l'enlourage  royaP.  Un  écrivain  du  sixième  siècle  nous 
donne  une  idée  assez  haute  de  l'autorité  d'un  domesll- 
cus  quand  il  dit  (jue  «  sous  lui  le  vénérable  Palais  élait 
florissant  et  que  la  maison  était  heureuse  sous  \\v'\\  vi- 
gilant de  ce  gouverneur  »  ^ 

*  Grégoire  de  Tours.  Miracula  S.  Martini,  I,  25  :  Charigisilus,  refe- 
rendarius  régis  Clotarii.. .  qiiipostea  régis  domcsticus  fuit.  —  Cl'.  Grégoire. 
Hist.,  IV,  5,  et  VJ,  1 1 ,  où  nous  voyons  Baudinus  devenir  de  domesticus  évéque, 
et  Gundulphe  de  domesticus  duc  de  l'importante  province  de  Marseille. 

*  Vita  Gennani  a  Forlunato,  c.  60  :  Attila  vir  illustris  et  regalis  aultv 
domesticus.  —  Diplôme  de  667,  Pardessus  n"  ooD  :  Hildericus  rex  viris 
illustribus  Gundoino  duci  et  Odoni  domestico. —  Diplôme  de  675,  n°  377  : 
Dagobertus  rex  viris  inlustribus  ducibus,  comitibus,  domesticis. 

5  Formules  de  Marculfe,  1,  25  :  Cum  }ws  in  palatio  ad  universorum 
causas  terminandas  cum  optimatibus  )iostris,  referendariis,  domesticis, 
cubiculariis  rcsideremus. 

*  Diplôme  de  648,  Pardessus  n°  313,  Pertz  n°  22.  —  Diplôme  de  693, 
n°  431,  Tardif  n°  35,  Pertz  n°  66. 

5  Vita  Armdfi,  Met.  episc,  c.  8.  Mabillon,  Acta  SS.,  11,  152  :  Sic 
deinceps  infulas  episcopales  gestavit  ut  ctiam  domeslicatus  sollicitudinem 
atque  primatum palalii  teneret. —  Yila  Licinii,  c.  15,  Bollimdistes,  février, 
11,  679  :  Sic  episcopales  infulas  gestans...inde  factum  est  ut  ctiam  domes- 
iicam  sollicitudinem  atque  primatum  palalii  teneret.  —  C'est  un  signe  de 
la  grande  importance  de  cette  charge  qu'un  évêque  ait  daigné  la  conserver. 

*>  Fortunatus,  Carmiita,  Vit,  16. 

Florebant  pariter  veneranda  palatia  lecum, 
Plaudebat  vigili  Jispositore  domiis. 
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A  côté,  peut-être  au-dessus  de  ces  dignitaires  qui 
régissaient  le  Palais  au  point  de  vue  financier,  il  y  en 
avait  un  autre  qu'on  appelait  le  comte  du  Palais*.  Ce 
personnage  avait  surtout  des  attributions  judiciaires, 
semblable  en  cela  aux  comtes  des  provinces  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Dans  le  tribunal  royal  c'était  lui 
qui  dirigeait  la  procédure,  qui  introduisait  les  parties, 
qui  écoutait  les  témoignages,  qui  examinait  les  pièces 
écrites;  c'était  lui  surtout  qui  rédigeait  le  rapport  sur 
chaque  affaire,  rapport  d'après  lequel  le  roi  rendait  sa 
sentence  ^  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet.  Il  est  à  peine 
besoin  d'ajouter  que  ce  personnage,  comme  tous  les 
membres  du  Palais,  pouvait  être  chargé  de  missions  au 
dehors,  d'ambassades,  de  charges  administratives,  ou 
de  commandements  militaires. 

Telle  était  la  composition  du  Palais  mérovingien. 
Sur  cela  deux  remarques  doivent  être  faites.  D'aboi'd  il 
n'y  avait  aucune  différence  entre  le  Palais  de  Neustrie 
et  le  Palais  d'Austrasie.  Les  textes  que  nous  avons  cités 
se  rapportent  à  l'un  et  à  l'autre  et  marquent  que  les 
mêmes  emplois  existaient  dans  tous  les  deux.  En  se- 
cond lieu,  ces  emplois  n'ont  pas  été  créés  peu  à  peu  par 


'  Cornes  palatii  (Grégoire,  Y,  19;  IX,  12;  IX,  30.  —  Cornes  palatinus 
(  Vila  Ausirohert.T,  c.  4  ;  Vitn  Draiisii,  c.  5). —  Bero  cornes  palale  nostro. . . 
Griinberto  coiidtc  palale  noslro  (diplôme  de  710,  Pardessus  n°  478,  Tardif 
n°  45).  —  Il  est  possible  qu'il  y  eût  à  la  fois  plusieurs  comtes  du  Palais. 
Dans  une  formule,  Rozière  n"  586,  une  femme  donne  procuration  pour 
tous  procès  anle  comitihus  palatii.  La  formule  500  porte  aussi  comités 
palalii.  Un  diplôme  de  665,  Pardessus  n°  ô49,  Pertz  n''4I,  fait  supposer 
qu'il  y  avait  deux  ou  plusieurs  comtes  alternant  entre  eux  pour  le  ser- 
vice :  Andohello  palatii  noslri  comité  qui  de  ipso  ministcrio  ad  pnvscns 
nobis  deservire  videbalur.  —  Il  est  poisible  aussi  que,  pour  ces  fonctions 
si  occupées,  il  y  eût  un  suppléant  à  côté  du  titulaire;  c'est  ce  que  donne  à 
penser  un  diplôme  de  710. 

-  Archives  nationales,  Tardif,  n"'  li,  15,  22,  28,  5l';  Pardessus.  n°'  551, 
352,  39i,  418,  429;  Perlz,  n"  54,  55,  49,  59,  66,  etc.  Marculfe,  1,  57. 
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suite  (riin  besoin  croissaiil  de  luxe  eld'apitanit  ;  nous 
les  trouvons  dès  les  premiers  temps  que  nous  })Ouvons 
atteindre,  par  exemple  dès  le  règne  de  Thierri  et  de 
Théodebert  en  Austrasie. 

On  peut  remarquer  encore  que  tous  ces  emplois  sont 
des  emplois  civils.  Wieu  qu'il  ne  soit  pas  douteux  ({u'il 
y  eût  (pielques  soldais  dans  le  Palais,  c'est  visible- 
ment le  caractèi'e  civil  (|ui  domine.  On  serait  donc  très 
loin  de  la  vérité  en  se  figurant  le  roi  mérovingien  vivant 
dans  un  pur  entourage  de  guerriers. 

Nous  savons  mal  quel  était  le  costume  en  usage.  Un 
contemporain  qui  vivait  dans  le  Palais  dépeint  un  de 
ses  collègues  vêtu  d'une  robe  de  soie  avec  une  ceinture 
d'or  et  de  pierres  précieuses*.  D'après  quelques  statues 
et  bas-reliefs  qui  nous  sont-  restés,  il  semble  que  le 
costume  romain,  tel  qu'il  avait  été  au  cinquième  siècle, 
se  soit  maintenu  dans  le  Palais,  au  moins  en  temps  de 
paix.  L'insigne  des  fonctionnaires  était,  comme  au 
temps  de  l'Empire",  la  ceinture  d'or,  cinguhim  aureum, 
balteus  aureus'\ 


1  Vita  Eligii  ah  Audoeiio,  1,  12  :  Ulcbaliir  aiiro  et  ycmmis  in  habHu, 
habebat  zonas  ex  auro  et  gemmis  comptas,  necnon  et  bursas  elccjanicr 
gemmatas,  lineas  ve.ro  métallo  rutilas,  orasque  sarcarum  auro  opertas. 
cunda  quidem  vesfimenta  pretiosissima,  nonnulla  etiam  holoserica. 

-  Code  Théodosien,  VIII,  \,  \\  ;  X,  20,  \  ;  Cassiodore,  passim. 

5  Saint  Éloi  portait  le  cingulum  aureum  {Vita  Eli'jii,  1,  13). —  Saint 
Ouen  lif;ura  longtemps  parmi  les  pruceres,  sub  aureo  balteo  {Vita  Fili- 
berli,  Mabillon,  Acla  SS.,  11,  818).  —  Nous  voyons  un  cerlain  Ulfus, 
ministcr  reginte  Chrodosinlhœ,  demander  à  saint  Germain  la  guérison 
et  lui  en  donner  le  prix  en  jetant  aux  pieds  du  saint  son  balteus  [Vita 
Germani  a  Forfunato,  c.  21).  —  Cf.  Fortunatus,  Carm.,  VU,  16,  20  : 
Theodebertus  enim  comitivx  prœmia  ccssit  Auxit  et  obseqinis  cingula 
digna  tuis.  —  Ce  baudrier  ou  ceinturon  d'or  n'était  pas  un  insigne  mili- 
taire, puisque  nous  voyons  que  saint  Éloi  et  saint  Ouen  le  portaient.  De 
même  saint  Licinius  fut  honoré  par  le  roi  cingula  militice  (Bollandistes, 
février,  II,  685);  or  sa  militia,  son  service,  consistait  dans  l'emploi  de 
procurator.  Saint  Sigiranne  portait   aussi   le  cingulum   {Vita  Sigiranni, 
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On  a  pu  voir  par  la  double  liste  de  dignitaires  que 
nous  venons  de  dresser,  que  le  Palais  était  à  la  fois  une 
cour  et  un  centre  administratif.  Ces  deux  choses,  que 
les  États  modernes  distinguent  soigneusement,  étaient 
réunies,  je  ne  dirai  pas  confondues,  mais  assimilées  et 
un  peu  entremêlées.  Les  documents  nous  montrent  des 
personnages  qui  passent  du  service  domestique  dans  le 
service  gouvernemental.  Un  ancien  échanson  devient 
comte.  Un  référendaire,  un  chambellan  deviennent  gé- 
néraux d'armée  ^ 

Les  rois  francs  n'avaient  pas  de  capitale,  dans  le  sens 
moderne  du  mot.  Paris,  Metz,  Orléans  avaient  quelque 
primauté  sur  les  autres  villes;  mais  les  rois  n'y  vivaient 
guère,  et  le  gouvernement  n'y  résidait  pas.  Le  gouver- 
nement résidait  dans  le  Palais,  c'est-à-dire  dans  cet 
entourage  du  roi;  il  se  déplaçait  avec  lui,  le  suivait  de 
villa  en  villa,  et  ne  le  quittait  jamais.  Le  Palais  était 
une  sorte  de  capitale  mouvante,  un  gouvernement  am- 
bulant. 

Le  Palais  était  aussi  le  tribunal  suprême  de  tout  le 
royaume.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  justice  n'appar- 
tenait ni  à  un  corps  de  peuple  ni  à  une  corporation  de 
magistrats.  Elle  appartenait,  en  dernier  ressort,  aux 
hommes  du  Palais  siégeant  autour  du  roi.  Les  juges 
des  plus  graves  débats  étaient  ces  chambellans,  ces  sé- 
néchaux, ces  référendaires  dont  nous  venons  de  parler. 
«  Ebrulfus,  dit  un  vieil  hagiographe,  servait  dans  les 
emplois  du  Palais;  doué  d'une  grande  facilité  de  parole, 


Mabillon,   Ada  SS.,  Il,    453).  Déjà  au  temps  de  l'Empire  le    cingulum 
était  l'insigne   des  fonctionnaires  civils  aussi  bien  que  des  officiers  de 
l'armée;  même  les  employés  de  bureau  avaient  le  cingtihim.  Code  Jusli- 
nien,  1,  25,  7;  I,  40,  li  :  Cingulujn  cujuslibet  militi;e  dkjnilatisve. 
*  Fredegarii  Chion.,  c.  78.  —  Ibidem,  c.  58. 
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il  siégeait  parmi  les  courlisans  poui-  juger  les  pi'ocè.s  et 
se  montrai!  le  plus  habile  d'eiilic  eux'.  » 

Le  Palais  étail  encore  le  conseil  supi'ènn;  de  l'Etal.  Ces 
aulici,  ou  du  moins  les  principaux  d'eud-e  eux,  élaient 
les  conseillers  du  roi.  Le  titre  de  conseiller  leur  est 
([uelquefois  donné ^  C'était  dans  leur  réunion  (|ue  se 
discutaient  les  questions  les  plus  giaves  et  que  se  pi'é- 
paraient  les  actes  législatifs,  les  guerres  et  les  traités. 
Du  Palais  partaient  tous  les  diplômes,  tontes  les  nomi- 
nations de  comtes  et  d'évfMjues,  tous  les  décrets  de  do- 
nation de  terre  onde  confiscation,  tous  les  ordres  de 
levées  d'impôts  ou  de  levées  d'hommes  pour  la  guerre. 
Beaucoup  d'évêques  sortaient  du  Palais  ;  ils  y  avaient 
été  élevés  ;  ils  y  avaient  rempli  des  emplois  durant  de 
longues  années.  La  plupart  des  comtes  et  des  ducs 
en  avaient  traversé  les  offices  avant  d'aller  admi- 
nistrer les  provinces.  Les  ambassadeurs  envoyés  à 
l'étranger,  les  missi  chargés  de  parcourir  et  de  sur- 
veiller les  provinces,  étaient  toujours  des  hommes  du 
Palais. 

Le  Palais  était  un  grand  corps  ({ui  ne  se  séparait  pas 
du  roi,  et  duquel  le  roi  ne  se  sépai'ait  pas.  Le  roi 
n'agissait  pas  sans  consulter  le  Palais.  11  gouvernait  le 
royaume  par  l'intermédiaire  du  Palais.  Si  le  roi  était 
mineur,  c'était  le  Palais  (jui  gouvernait  au  nom  de 
Penfant.  On  peut  regarder  le  Palais  comme  l'institution 


*  Vila  Ehrulfi  Utic,  Mabillon,  Ada  SS.,  I,  5ôi  :  Ebridfiis,  <lum  rega- 
libus  ministeriis  descrviret,  oraloris  facundia  pru-dilus ,  ad  agendas  causas 
intcr  aulicos  rcsidebat  doclissimus. — Cf.  Vita  Arnul/î  ab  Umnojie,  c.  18, 
BoUandistes,  18  juillet,  p.  444  :  Audoenus...  assignator  causantm  qine 
in  palalio  lerminahalur  erat. 

'  Vita  Columbani,  c.  50  :  Hagnericiis  conviva  régis  et  consiliis  régis 
gratus.  —  Vita  Agili  :  Hagnoaldits,  ex  priniis  palatii,  régis  conviva  et 
consiliarius  (Malnllon,  Acta  SS  .,11,  316-517). 
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capitale,   l'institution  maîtresse  de  l'époque  mérovin- 
liienne. 


On  doit  penser  que  le  Palais  n'est  pas  une  institution 
propre  aux  Mérovingiens.  Ils  ne  l'ont  pas  créée.  Aussi 
leur  est-elle  commune  avec  les  autres  Etats  fondés  sur 
les  débris  de  l'Empire.  Les  lois  des  Wisigoths  mention- 
nent souvent  le  Palais  ;  elles  signalent  un  corps  de 
grands  personnages  qu'elles  appellent  ordo  palathiusK 
Le  membre  de  ce  corps  qui  se  rend  coupable  de  cer- 
taines fautes  est  dépouillé  de  «  toute  dignité  palatine  » 
et  à  jamais  exclu  «  de  la  société  du  Palais^  ».  Les  rois 
parlent  des  grands  du  Palais,  primates  ou  seniores  pa- 
latii'.  Parmi  ces  personnages  nous  trouvons,  comme 
chez  les  Erancs,  un  comte  de  l'écurie,  un  comte  de  la 
chambre  royale,  un  spalhaire,  des  chambellans,  des 
notaires  ;  de  plus  que  chez  les  Francs  nous  trouvons, 
comme  dans  l'Empire,  un  comte  du  patrimoine  et  un 
comte  du  trésor  public \  Ainsi  le  Palais  des  rois  wisi- 


1  Lex  Wisigolhovum,  U,  1,  54  :  Qui  ex  ordiiie  palatino  fueril. 

-  Ibidem,  II,  i,  Q,  in  fine  :  Cunctis  palalinœ  dignilalis  consotiiis  et 
officiis  nudaius...;  a  tolins  pcdatii  maneat  societate  seclusus. 

^  Ibidem,  U,  1 ,  1  :  Senioribiis  palatii.  IX,  2,  9,  in  fine  :  Si  de  prima- 
tibiis  palatii  funit.  Cf.  vi^  concile  de  Tolède,  a.  659  :  Qui  oh  meritum 
in  palatio  honorahiles  haheniur. 

*  Chronicon  Maximi,  a.  590,  dans  la  Pairologie  latine,  t.  LXXX, 
p.  651  :  Ex  palatinis  vero  Helladius  illustrissimus  auhv  régis  cornes  et 
rerum  ptihlicarum  cornes,  Fonsa  cornes  palrimoniorum,  Afrila  cornes 
spaiharitis,  Claudins  cornes  limitaneus  et  dux,  Wilericns  cornes  stabuli, 
Argimundns  cornes  cubiculi.  Voyez  les  signataires  de  plusieurs  conciles; 
mu''  concile  de  Tolède,  ann.  655  :  Ex  viris  illuslribus  officii  polatini, 
Odoacrus  cornes  cubiculariorum,  Dabilo  cornes  et  procer,  RicciUa  cornes 
patrinionionun....  —  xm"  concile  de  Tolède,  a.  685  :  Viri  illustres  officii 
palatini,  Argcminis  cornes  cubiculi,  Isidorus  cornes  ihesaurorum,  Gis- 
claniundus  cornes   stabuli,  Audemundus  procer,   Cixcla   cornes   nota- 
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goths  est  plus  complet  que  celui  des  lois  francs,  el 
r;ulministr,ition  cenlrale  y  est  mieux  coiislituéj;.  l.c 
Palais  du  roi  d'Italie  Théodoric  resseml)le  encoie  plus 
à  celui  des  empereurs;  nous  y  voyons  un  magisler  offi- 
ciorum,  un  prœfectus  prxlovio,  un  questeur,  un  comte 
(lu  patrimoine  et  un  comte  des  largesses  sacrées'.  11 
n'est  pas  jusqu'aux  rois  lombards  qui  ne  parlent  de  Icui' 
Palais  %  «  de  leur  Palais  sacré"  »,  et  (jui  n'aient  leur 
entourage  d'optimates. 

Personne  ne  supposera  que  ces  divers  Klats  se  soient 
l'ait  des  emprunts  l'un  à  l'autre.  Ils  étaient  plus  enclins 
il  se  combattre  (|u'à  s'imiter.  Ils  différaient  d'ailleurs 
entre  eux  d'esprit  et  de  politique.  Les  ressemblances 
qu'ils  offrent  dans  leurs  institutions  ne  peuvent  s'expli- 
quer que  d'une  manière  :  c'est  qu'ils  trouvèrent  ces  in- 
stitutions existantes  sur  le  territoire  de  l'Empire.  Ils 
avaient  plusieurs  motifs  pour  se  les  approprier  autan! 
qu'il  leur  était  possible  ;  ils  n'en  avaient  aucun  pour 
les  détruire. 

riorum,  Vilnius  cornes  palrimonii  [CollecUo  concil.  Hlspaiii:r,  Amiinc,  I, 
p.  649  et  668). 

1  Vovez  sur  ce  point  les  lettres  officielles  et  les  actes  recueillis  p;ii" 
Cassiodore,  Lettres,  V,  3,  4,  6,  16,  17,  18,  40;  YI,  5,  5,  7,  8,  9. 

-  Les  mots  palathim  régis  reviennent  sans  cesse  dans  les  lois  lom- 
bardes, sous  cette  forme  surtout  :  Componat  ad  palatium,  pour  indique)- 
les  amendes  dues  an  roi. 

^  Lex  Langobardorum,  Liulprand,  1;2  :  Iti  sacro  palatio.  Cf.  Paul 
Diacre,  Hist.  Langohardorum,  V,  55  :  Omnia  obsequia  palatinu. 
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CHAPITRE   IX 

Le   maire    du    Palais. 

Ou  a  beaucoup  discuté  au  sujet  du  maire  du  Palais, 
et  l'on  s'est  (|uelquefois  égaré  sur  la  nature  de  ses  fonc- 
tions et  sur  son  rôle  politique.  Ce  n'est  pourtant  pas 
que  les  documents  fassent  défaut,  ni  qu'ils  manquent 
de  clarté*. 

Pour  comprendre  ce  maire  du  Palais,  il  faut  partir 
de  ce  qu'était  le  Palais.  Nous  venons  de  voir  que  le 
Palais  était  un  immense  corps  qui  comprenait  tout 
l'entourage  du  roi,  tous  les  hommes  attachés  à  sa  per- 
sonne, tous  les  dignitaires  et  fonctionnaires  royaux.  Le 
maire  était  le  chef  de  ce  grand  corps.  De  là  son  nom, 
major  domus  ou  major  palatii'.  Nous  avons  reconnu 
plus  haut  que  domus,  domus  regia,  palalium,  étaient 
des  termes  synonymes;  et  quant  au  mot  major,  il  était 
un  des  termes  qui  dans  la  langue  du  temps  marquaient 
la  supériorité;  il  signifiait  chef.  Major  domus  signiûe 

*  Les  principaux  Iravaux  inoilerncs  sur  les  maires  du  Palais  sont: 
Veriz,  Die  Geschichte  der  Merowlngischen  Hausmeijer,  1819;  Zinkeisen, 
Commcntatio  de  Francorum  majore  domus,  18'2G;  Boanell,  De  dignilale 
niaj avis  domus  rcgum  Francorum  a  romano  sacri  cubiculi  prseposito  du- 
cen(^/a,  1858  ;  Selione.  Die  AmtsgewaU  dcr  merow.  majorum  domus,  1850; 
\je\mesct\x,  Instilidions  mérovingiennes,  pages  585  et  suiv.  ;  Wailz,  Ver- 
fassungsgeschichle ,  2"  édit.,  t.  II.  p.  415-428;  5''  édition,  t.  Jil,  p.  85-100. 

*  Grégoire,  YI,  9  :  Bathegisilum  majorcm  domus  regiw.  IX,  50  :  Flo- 
renlionum  mojorcm  donms  regin\  — Fortuuatus,  Vita  Germant,  4i: 
Audegesilus  major  domus  regiie.  —  Par  une  redondance  conforme  au\ 
habitudes  du  temps,  on  l'appelle  «  maire  de  la  maison  du  palais  »  :  Fre- 
degarii  Chron.,  24  :  Bertoaldus  major  domus  palalii  cral.  81  :  Erchi- 
noaldus  major  domus  palalii  Chlodovei. —  Vita  Leodegarii  ah  anonyme, 
c.  12:  Palalii  major  domus.  Vita  Liulfridi.  2o,  Mabillon,  111,  592: 
Majores  domus  palalii. 
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donc  chef  (lu  Palais;  le  mciiie  personnage  est  souvent 
appelé  prxpositKs  palatii,  prxfedua  aulx,  (jubernator 
palatii\  Toiiles  ces  expressions  sont  synonymes.  Elles 
mar(|ueii(  (jue  le  personnaf>e  auquel  elles  s'appliquent 
est  par  essence  le  chef  du  Palais. 

On  a  heaucoup  cherché  l'origine  de  cette  fonction,  et 
l'on  s'est  partagé  comme  toujours,  les  uns  lui  assignant 
une  origine  germanique,  les  autres  une  origine  ro- 
maine. La  vérité  n'est  pas  tellement  systématique,  mais 
elle  est  plus  complexe. 

Il  est  très  admissible  que,  dans  l'ancienne  Germanie, 
les  riches  personnages  et  surtout  les  rois  eussent  des 
chefs  de  leur  maison.  Cette  origine  germanique  n'est 
pas  signalée  par  des  documents;  mais  elle  est  une  con- 
jecture très  vraisemblable.  L'origine  romaine  est  encore 
plus  sure,  parce  qu'elle  est  signalée  par  un  grand 
nombre  de  faits  et  de  textes. 

Regardons  d'abord  les  usages  des  particuliers,  et 
transportons-nous  chez  un  de  ces  grands  propriétaires 
romains  du  quatrième  siècle.  Ce  qu'on  y  appelle  la 
maison,  domus,  ce  n'est  pas  seulement  une  habitation  : 
c'est  l'ensemble  des  biens,  des  terres,  des  serviteurs, 
qui  appartiennent  à  un  propriétaire.  Nous  voyons  par 

*  Vita  Eligii,  \\,  bb  :  Palatii  pr;vposif us,  quod  vuUjo  diciiur  major 
domus.  —  Ibidem,  II,  26  :  Ab  Erchinoaldo  palatii  prœposito.  —  Lettre 
de  Didier  an  maire  Grimoald,  Bouquet,  IV,  58  :   Totius  aulx  reclori.   — 

Vita  Arnulji,  c.  4:  Gundulfo rectori  palatii.  —  Les  expressions  rec- 

tor  palatii  et  major  domus  sont  employées  comme  exactement  synonymes 
dans  la  Vita  Leodegarii  ab  Ursino,  c.  8. —  Eginhard,  Vita  Caroli,  i,  dit: 
Palatii  prn'fectos  qui  majores  domus  dicebantur.  Plus  loin  il  les  appelle 
prsefccti  auhv.  —  Le  tilre  de  dux  palatii  ne  se  rencontre,  à  ma  connais- 
sance, que  dans  les  Gesta  Dagoberti,  51,  et  dans  un  passage  contesté  de 
Frédégaire,  c.  75.  —  Quant  à  la  dénomination  de  subregulus  qui  est  don- 
née au  maire  par  quelques  hagiographes  {Vita  Arnulfi,  c.  4;  Vita  lioma- 
rici,  c.  11),  il  est  clair  qu'elle  n'avait  rien  d'officiel,  et  il  est  probable 
qu'elle  était  inusitée  dans  le  Palais. 
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un  passage  de  Grégoire  de  Tours  que,  dans  la  langue  du 
sixième  siècle,  ce  qu'on  appelle  mira  domm  comprend 
à  la  fois  l'exploitation  des  domaines  et  le  gouvernement 
de  tout  le  personnel  domestique*.  Or  il  était  assez  fré- 
quent, sinon  d'un  usage  universel,  que  le  riche  et  puis- 
sant propriétaire  mît  à  la  tête  de  sa  maison  un  chef 
qui  la  gouvernât  à  sa  place  et  par  qui  son  autorité  fût 
toujours  présente.  Ce  chef  n'était  qu'un  serviteur  vis- 
à-vis  du  maître,  mais  il  était  un  maître  vis-à-vis  des 
autres  serviteurs.  Il  avait  ordinairement  le  titre  de  ma- 
jor, terme  qui  indiquait  la  supériorité,  l'autorité,  et  on 
l'appelait  mcy'or  (ia?nM.s*^  On  trouve  ce  «  maire  de  la 
maison  »  dans  la  société  romaine  du  cinquième  siècle. 
Avitus  écrit  à  l'Italien  Elpidius  qu'il  a  reçu  les  lettres 
que  celui-ci  lui  avait  envoyées  par  le  «  maire  de  sa 
maison  »,  et  qu'il  a  chargé  ce  «  maire  »  de  lui 
remettre  sa  réponse^  Un  écrivain  du  septième  siècle 
nous  dit  encore  que  c'est  l'usage  dans  les  maisons  des 
grands  que  le  chef  établisse  au-dessus  de  ses  servi- 
teurs, pour  se  faire  mieux  obéir  d'eux,  un  major 
domus^.  Les  historiens  nous  signalent  ce  maire  dans  la 

»  Grégoire,  X,  29  :  Le  rictie  Arédius,  ne  voulant  plus  s'occuper  d'inté- 
rêts temporels,  supplie  sa  mère  ut  omnis  CVra  domi'<,  id  est  corrcctio 
fmniliie  (faniilia  signifie  toute  la  domesticité),  sive  cxercitium  agrorum, 
sive  cultus  vinearum,  ad  eam  adspiceret.  On  voit  bien  dans  cet  exemple 
le  sens  du  mot  domus  et  de  rex|)ression  euro  domus. 

-  Donatus,  Comment,  in  Terenlii  Phonnioncm,  acte  II,  se.  2,  v.  57  : 
Colu7nellce  opud  veteres  dicli  servi  majores  domus  (Térence,  édition 
Stallbaum,  t.  VI,  p.  77).  —  Glossœ  Isidori,  dans  Ducange,  t.  IV.  p.  190, 
col.  2;  Architriclinus,  major  domus.  —  Saint  Jérôme,  Lettres,  2  :  Si  fa- 
miliarius  est  loqucndum,  habet  nutricem,  majorem  domus. 

^  Lettres  d'Avitus,  38,  édit.  Peiper  :  Per  majorem  domus  tuas  epistolas 
tuas  me  accepisse  laiatus,  per  ipsum  rursus  officia  caritatis  exsolri  et 
affectum  lui  studio  payinœ  famulantis  excolui;  quo  eventu  in  manus 
tuas  perlata  non  fuerit,  major  quem  supra  di.ri  non  potest  iqnorare. 

'♦  Régula  Magistri,  c.  H,  dans  la  Patrologie  latine,  t.  Clll,  p.  952  : 
Sicut  in  hominis  domo,  ut  securus  sit  de  omnibus  pm-porandis,   demi- 
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maison  des  reines  ou  des  filles  de  roi'.  Nous  voyons  (|ue 
(les  évèques  avaient  «  un  maire  de  leur  maison  »'. 

Passons  des  maisons  des  "grands  aux  palais  des  sou- 
verains. Dans  le  palais  impérial  nous  ne  Iroiivons  |)as 
le  lilrc  <!<'  major  dcninifi:  mais  nous  trouvons  une 
IbiH'lion  (|ui  sous  un  autre  nom  paraît  se  ra[)j)roeher 
beaucoup  de  celle  du  maire  du  Palais  :  c'est  celle  qu'on 
appelle  cura  palatir'.  Les  écrivains,  il  est  vrai,  ne  nous 
disent  pas  quelles  attributions  y  étaient  attachées  \ 
Mais  la  fonction  paraît  avoir  été  l'une  des  plus  considé- 
ral)les  du  Palais,  Aétius  l'exerça  quelque  temps''.  Sidoine 
Apollinaire  parle  d'elle  comme  du  couronnement  de  la 
carrière  d'un  homme  de  cour*.  D'autres  écrivains  men- 

iiiiH  ordinal  mnjoves  familuv  quos  vice  doniini  minores  timeant,  id  est, 
vicedominum.  vilUcum,  majorcm  domus. 

»  Grégoire,  VI,  45;  Vit,  27  ;  VII,  58;  VII,  45;  IX,  56.  —  On  trouve  le 
nutjor  et  la  majorissa,  chefs  des  serviteurs,  dans  la  Loi  salique,  mais  seu- 
lement dans  le  texte  de  Ilérold,  XI,  6  et  7,  Pardessus,  p.  252. 

'  Au  moins  en  Italie.  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  XI,  71  :  Volumus  vl 
fratcr  nosfer  Pasdiasius  (c'était  l'évèquc  de  Naples)  vicedominum  sibi 
ordinel  et  majorent  domus,  quatenus  possit  vel  liospilibus  siipervenien- 
libus  vel  cansis  qux  eveninnt  idoneus  et  paralus  exisicre.  Dans  une  autre 
lettre,  IX,  66,  Grégoire  le  Grand  appelle  major  domus  le  vicedominus  de 
l'évoque.  —  En  général,  ce  dernier  titre  paraît  avoir  été  seul  en  usage. 

^  Ammien  Warcellin,  XIV,  7,  19:  ApoUinaris  paulo  ante  (jerens  palatii 
dvsaris  curam.  —  Idem,  XXII,  5,  7  :  Satnrninus  ex-cura  palatii.  —  Idem, 
XXXI,  12,  \o  :  Tribunus  Equitius  oui  tune  erat  cura  palatii  crédita.  — 
Idem,  XXXI,  15,  18  :  Valerianus  et  Equitius,  quorum  aller  stabulum,  aller 
curabat  palalinin.  —  Code  Théodosien,  VI,  15,  1  ;  XI,  18,  1. 

■*  Une  formule  de  Cassiodore,  VU,  5,  a  donné  à  penser  que  la  cura  pa- 
latii n'était  relative  fpi'au  soin  des  bâtiments.  Cela  est  possible  pour  le 
temps  de  Cassiodore  ;  mais  les  quatre  textes  d' Ammien  que  nous  citons 
plus  haut  se  rapportent  visiblement  à  des  hommes  qui  exercent  de  plus 
hautes  fonctions  que  celle  de  veiller  sur  les  bâtiments  impériaux.  Assi- 
miler la  cura  palatii  des  empereurs  au  majordomatus  des  Mérovingiens 
serait  une  exagération  ;  mais  il  semble  bien  qu'il  y  ait  quelque  analogie 
entre  les  deux  charges. 

»  Renatus  Frigeridus,  dans  Grégoire  de  Tours,  II,  8  ;  Aetium  id  lem- 
poris  curam  palatii  gerentem. 

'•  Sidoine  Apollinaire,  Carmina,  XXIII,  v.  429-450  :  Inlra  aulam  ex- 
pelitus,  curam  moderutus  es  palatii. 


170  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

lionnent  le  titre  de  prxpositus  palatii,  et  il  est  possible, 
sans  qu'on  puisse  l'affirmer,  que  les  deux  titres  aient 
désigné  la  même  charge*.  Ce  haut  dignitaire  se  retrouve 
sous  Justinien  et  après  lui.  Narsès  fut  quelque  temps 
chef  du  palais ^ 

Si  nous  passons  de  l'Empire  aux  royaumes  germains, 
nous  trouvons  partout  un  chef  du  Palais.  Il  y  en  a  chez 
les  rois  Vandales,  chez  l'Ostrogolh  Théodoric,  chez  les 
rois  Wisigoths,  chez  les  rois  Burgundes^.  Nous  en 
voyons  un  aussi  chez  les  exarques,  qui  sont  des  vice-rois 
de  l'Italie  au  nom  de  l'empereu]'  grec\  Partout  son  titre 
est  celui  de  major  domus.  Il  n'est  pas  certain  que  dans 
tous  ces  Etats  les  maires  eussent  des  fonctions  exacte- 
ment semblables.  On  comprend  surtout  qu'ils  ne  soient 
pas    parvenus   partout    à  la    même    puissance.    Cette 

1  Ka\  xôv  TrpatTToaiTOV  toi)  raXaitou  aù-oj,  Pooavôv  ovdjJiaTt,  à'vSpa  ouvaTcv 
/.af  oioi-zouvia  xb  jzaXaiiov  (Chronicon  Pasrliale,  édit.  Ducange,  p.  501. 
.102;  Patrologie  grecque^  t.  XCII.  p.  758).  —  Eùaï'jBto;  Tr]v  tou  T^paiTzojtTou 
oic':iwv  «.p'/Ji"^  "/-ai  [lÉyaXa  Jûapà  KtovuTavTivw  ouvctaevoç  (Zonaras,  éd.  du 
Lomre,  t.  II,  p.  19).  —  Tbv  -paiTcôsiTov  EùaéStov  (Olyinpiodore,  fragni.  17», 
éd.  Didot,  p.  60).  —  Ainantius,  palatii  pnepositiis  (Marcellinus  cornes, 
chron.  anno  519).  —  Sozoïnène,  II,  9, emploie  l'expression  piEÎ^wv  oîzfa;, 
major  domus,  en  l'aijpliquant,  il  est  thù,  au  chef  du  palais  des  rois  de 
Perse. 

2  Inscriptions  latines,  Orelli,  n"  1162  :  Iinperante  Justiniano....  Nar- 
sès vir  (jloriosissiimis  ex  pnrposito  sacri  palatii.  Henzen,  n°  5597: 
Stnaragilus  ex  pr,rposito  sacri  palatii  ac  patricius  et  exarchus  Italiœ. 

^  Gennadius,  écrivain  de  la  fin  du  cinr|uième  siècle,  cite  le  major 
domus  du  roi  des  Vandales  llunnéric  (De  scriplor.  cccles.,  c.  97,  Patro- 
logie latine,  t.  LVllI,  p.  IH7).  —  Vita  Epiphanii  ah  Ennodio,  c.  40  : 
Virum  illustrissimum  Urbicum  qui  nniversa  palatii  onera  sustentât.  — 
Cassiodore,iLd/rcs,  X,  18  :  Mis  prœfecimus  majorem  domus  nostr;v  (c'est 
le  roi  qui  parle)  Vaccene)H. —  Lex  Burgundionum,  pr;vfatio  :  Sciant 
optimales,  comités,  consiliarii,  domestici,  et  majores  domus  nostrir.  — 
Ibidem,  CVII,  Pertz,  p.  577:  Consiliarii  aut  majores  domus.  Il  semble 
que  chez  les  Burgundes  il  y  ait  eu  plusieurs  maires  de  la  maison  à  la  fois 
—  Cf.  Lex  Wisigothorum,  VI,  1,  7:  inajores  palatii. 

*  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  IX,  9,  Ad  Callinicum  Italiœ  exarchum  : 
Illud  cognoscite  quia  me  non  modice  contristavit  quod  major  domus 
veslrir  qui  pétition  on  episcopi  suscepit.  eam  se  perd  idisse  professas  est. 
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«  moirie  »  élnil  iiiic  insliliilion  gi'iiéi'nlc,  roiiiimiiit' iiiix 
maisons  des  riches  el  au  jialais  des  souverains,  coiu- 
mune  aux  empereurs  el  aux  lois  l)arl»ares,  mais  (jui, 
par  cela  même,  devait  se  modifier  selon  les  lieux  el 
selon  les  lemj)s. 

Les  rois  mérovingiens  n'ont  eu  dans  leurs  maires  du 
Palais  que  ce  qui  existait  avant  eux,  autour  d'eux,  par- 
tout. Comme  lous  les  souverains,  ils  avaient  un  cliei'de 
leur  maison  qui  en  gouvernait  le  nombreux  personnel. 

Celle  autorité  du  maire  sur  le  Palais  est  bien  mar- 
(juée  par  les  écrivains  du  temps.  «  Il  régit  la  cour  du 
roi  )',  dit  l'un  d'eux*.  «  Il  régit  le  Palais".  »  «  Il  est  élevé 
au-dessus  de  toute  la  maison  royale \  «  «  Il  a  le  soin  du 
Palais*.  »  «  Tous  les  services  du  Palais  sont  dirigés  par 
lui^  ))  «  Il  est  comme  un  prince  du  Palais\  » 

C'est  que  ce  grand  corps  des  palatini,  qui  gouvernail 
le  royaume,  avail  besoin  lui-même  d'être  gouverné.  A 
cette  multitude  d'hommes  de  toute  nature,  de  toute 
race,  de  tout  emploi,  il  fallait  un  chef.  Les  monarques 
absolus  sont  facilement  les  maîtres  du  peuple  qui  est 
loin  d'eux;  ils  le  sont  moins  facilement  des  dignitaires 
([ui  les  approchent.  Il  était  impossible  que  l'autorité 
du    roi    mérovingien    s'exerçât   personnellement    sur 

*  Fortunalus.  Carmina,  IV,  ô:  ]pse  palalinmn  rexit  modcndius  cuilam. 
-  Frétlégaire,  Chron.,  79:  JEcja  regehat  palalhnn. 

"'  \iia  Leodegarii  ah  Ursino,  c.  4  :  Leodegarium  super  otnnem  doinuiii 
■suam  sublimnvit  et  majorem  domiis  in  omnibus  constituit. 

*  Continuatio  Fredegarii,  c.  98  :  Curam  palalii  gerehat.  —  Chronique 
de  Saint  Vaast,  édit.  Dehaisnes,  p.  581  :  Ehroino  curam  palatii  commil- 
lunt. 

^  Vita  Baboleiii,  Bouquet,  111,505  :  Omnia  palalina  officia  suo  mode- 
ramine  procurabat.  —  Chronicon  Centulense  ab  Hariulfo,  II,  I  :  Per 
prœfedos  palatii  domiis  regia  ordinabatur.  —  Miracxda  S.  Benedicti  ah 
Adrevaldo,  I,  12  :  i  prœfeclis  palatii  domus  ordinabatur  regia. 

"  Vita  Sigiherti,  c.  4  :  //;  aula  principahalur.  L'auteur  de  la  Vite 
Filiberti,  c.  28,  qualifie  le  maire  princeps  palatii. 
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chaque  fonctionnaire,  sur  chaque  bureau  du  Palais.  Il 
devait  pourtant  tenir  à  avoir  son  Palais  dans  sa  main. 
Il  lui  imposa  donc  un  chef  qui  le  régit  en  son  nom.  Ce 
fut  le  maire  du  Palais. 

Telle  est  l'origine  et  telle  est  l'essence  de  la  mairie; 
regardons  maintenant  quels  pouvoirs  lui  étaient  con- 
férés. 

Le  maire  avait  d'abord,  comme  chef  du  Palais,  un 
droit  de  justice  et  de  coercition  sur  tous  les  hommes 
qui  composaient  le  Palais,  c'est-à-dire  sur  tous  les 
grands  du  royaume.  Cela  est  bien  marqué  par  un  écri- 
vain du  septième  siècle;  il  raconte  que  Chrodinus  dont 
on  voulait  faire  un  maire  du  Palais,  refusa  cette  charge 
en  alléguant  «  qu'il  était  uni])ar  la  parenté  à  la  plupart 
des  grands,  et  qu'il  se  trouverait  ainsi  hors  d'état  de 
mettre  l'ordi-e  parmi  eux,  de  leur  imposer  la  discipline, 
de  prononcer  contre  eux  des  arrêts  de  mort»'.  Le  maire 
était  donc  chargé  de  maintenir  l'ordre  et  l'obéissance 
parmi  ces  puissants  personnages  (jui  composaient  le 
Palais.  Il  jugeait  et  punissait  leurs  fautes. 

Or  le  Palais  ne  se  composait  pas  seulement  des 
hommes  attachés  au  service  de  la  personne  royale.  Dans 
un  sens  plus  large,  il  comprenait  les  fonctionnaires  et 
les  administrateurs.  Au  Palais  se  rattachaient  les  ducs  et 
les  comtes  qui  gouvernaient  les  provinces  et  en  général 
tous  ceux  qui  exerçaient  un  emploi  public,  tous  ceux 


*  Hisloria  epiloniata,  c.  58:  Chrodinus  honorem  respucns  dicebat  : 
Paccm  eçjo  in  Anstcr  facerc  non  valco,  maxime  cum  omnes  primates 
mihi  consanguinei  sint  ;  non  possum  ex  eis  facerc  disciplinam,  nec 
(juempiam  interficere.  —  Notez  que  ce  passage  de  l'abrévialeur  n'est  pas 
emprunté  à  Grégoire  de  Tours;  il  n'a  donc  qu'une  médiocre  autorité.  11  est 
possible  que  cette  histoire  de  Chrodinus  soit  fausse  ;  mais  la  manière  dont 
l'écrivain  la  raconte  marque  du  moins  que  les  honmios  d'alors  se  repré- 
sentaient la  mairie  du  l^alais  connue  un  pouvoir  s'exerçant  sur  les  grands. 
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que  le  roi  avait  rcvèlus  d'une  dijinilé.  Par  là  le  maire  se 
trouvait  le  chef  de  tous  les  grands  du  l'oyaume  et  les 
tenail  sous  son  autorité. 

Outre  les  grands,  il  y  avait  de  simples  hommes  libres 
qui  obtenaient  du  roi  le  privilège  d'être  placés  sous  sa 
protection  personnelle.  Ceux-là  avaient  désormais  pour 
chef  et  pour  juge  le  maire  du  Palais'. 

On  n'avait  probablement  pas  songé,  en  instituant  ce 
maire,  à  faire  de  lui  un  homme  politique  et  un  chef 
de  l'administration;  mais  il  le  fut  par  cette  seule  raison 
que  toute  la  vie  politique  et  toute  l'administration  se 
concentraient  dans  le  Palais.  On  n'avait  pas  pensé  à 
fixer  ses  attributions;  mais  il  se  trouvait  que  le  Palais 
possédait  en  soi  la  justice  suprême,  la  gestion  des 
finances,  le  gouvernement  tout  entier;  le  chef  de  ce 
Palais  fut  donc  le  premier  des  ,fuges,  le  premier  des 
trésoriers,  le  premier  des  administrateurs.  11  semble 
bien  que  le  plaid  royal,  en  l'absence  du  roi,  fût  tenu  et 
présidé  par  lui^  Il  avait  la  haute  main  sur  les  finances, 
ordonnait  la  levée  des  impôts,  parfois  les  percevait  en 
personne'.  C'était  lui  qui  veillait  sur  la  conservation 
du  domaine  royal.  Une  terre  avait-elle  été  usurpée  par 


1  Cela  ressort  d'une  formule  de  Marculfe,  I,  24,  où  l'on  voit  que  toute 
personne  que  le  roi  reçoit  en  sa  niaiubour,  il  la  place  aussitôt  sous  la 
mainbour  de  son  maire.  Nous  verrons  ailleurs  que  la  mainbour  implique 
à  la  fois  protection  très  large  et  autorité  absolue. 

2  Diplomala,  édit.  Pertz,  n"'  70,  97;  Tardif  n°  38.  Marculfe,  I,  25,  Ou 
remarque  dans  ces  actes  que  le  maire  est  nommé  le  premier  des  mem- 
bres laïques  du  tribunal,  aussitôt  après  le  roi  et  les  évèques.  Nous  ver- 
rons plus  loin  pour  quelle  raison  le  nom  du  président  du  tribunal,  en 
l'absence  du  roi,  ne  pouvait  pas  être  inscrit  dans  l'acte  de  jugement.  On 
a  cru  que  c'était  le  comte  du  Palais  qui  présidait-,  rien  n'indique  cela. 

'  Grégoire,  IX,  50:  Childeberlus  rex  in  Pidavos  j assit  abive  Florcn- 
tiamim,  majorem  domusreçjiie...  ut  populus  censwn  reddere  deheret. — 
Frédégaire,  Chron.  c.  27  :  Bertoaldum  majorem  domus  per  pacjos  et  civi- 
tates  adfiscum  inquirenduin  diricjiinl. 
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un  particulier  OU  par  une  église,  c'était  le  maire  qui, 
par  les  voi(!S  judiciaires,  la  faisait  rentrer  dans  le 
domaine.  Par  contre,  si  une  terre  avait  été  indûment 
confisquée,  c'était  lui  ([ui  la  restituait  à  son  légitime 
propriétaire. 

Aucun  écrivain  du  temps  ne  nous  donne  la  liste  de 
ses  attributions,  et  sans  doute  cette  liste  n'existait  pas. 
Filles  étaient  indéfinies  et  illimitées.  Il  est  curieux  d'ob- 
server comment  un  chroni(|ueur  contemporain  apprécie 
individuellement  cbacun  de  ces  maires.  La  nature  de 
l'éloge  ou  du  blâme  fait  entrevoir  la  nature  des  fonc- 
tions. Le  maire  Bertoald  «  était  sage  et  avisé,  vaillant 
au  combat,  fidèle  à  sa  parole  avec  tous  >)  ;  apparemment 
il  avait  quebjues  aptitudes  administratives,  puisque  le 
roi  l'envoya  «  faire  une  inspection  financière  dans  les 
provinces  »^  «  Le  maire  Protadius  était  d'une  extrême 
adresse,  actif  en  toutes  choses;  mais  il  préférait  l'in- 
térêt du  fisc  à  l'intérêt  des  particuliers,  et  montrait 
trop  de  zèle  h  enrichir  le  trésor  royal  et  lui-même  ^  » 
Le  maire  Claudius  «  était  un  homme  prudent,  beau 
parleur,  actif  en  toute  sorte  de  fonctions,  patient,  avisé, 
instruit  dans  les  lettres,  fidèle  à  sa  parole,  aimé  et  ami 
de  tous^  ».  «  yEga  était  grand  observateur  de  la  justice, 
habile  en  ses  discours,  toujours  prêt  à  répondre;   on 


'  Fredcijaru  Chronicon,  c.  2i:  Bertoaîdus,  major  domiis  palalii  Tlieu- 
derici  régis,  moribus'mensuratus,  sapiens  cl  cautus,  in  pnclio  fortis,  (idem 
cum  omnibus  servans 

Ibidem,  c.  27  :  Proladius  major  domus,  cum  cssd  nimium  argtitissi- 
mus,  et  slrenuus  in  cunctis,  sed  s;vva  illi  fiiil  contra  personas  iniqiiitos, 
fiscum  nimium  str ingens,  de  rébus  pcrsonarum  ingeniose  fiscum  vcllens 
implere,  et  se  ipsum  ditare. 

^  Ibidem,  c.  28  :  Subrogalur  major  domus  Claudius,  honio  prudcns, 
jucundus  in  fabulis,  slrenuus  in  cunctis,  patienti;e  deditus,  plenitudinc 
consilii  ahundans,  litterarum  sludiis  eruditus,  fuie  plenus,  amiciliam 
oum  onmibus  servans. 
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lui  repiocliiiil  Iroj»  d'avidilL';  c'(!sl  poiiilaiil  lui  (|ui  lil 
rcsliluLT  à  leurs  prupriclaires  plusieurs  hieiis  ()ue  ses 
|ti'édécesseurs  avaient  sans  droit  réunis  an  fisc'.  »  Erclii- 
noald  était  «  palieni,  Iton,  avisé,  liuinMe  envei's  les 
évêques,  répondant  à  tous  avec  bienveillance,  exempt 
d'orgueil  et  de  cupidité  »^  Laissons  de  côté  le  plus  ou 
moins  de  vérité  individuelle  qui  peut  se  trouver  dans 
ces  divei's  jugements  du  clir()ni(|ueur,  et  cliei'chons 
plutôt  la  vérité  générale  qui  s'en  dégage.  En  réunissanl 
tous  ces  traits,  nous  reconnaissons  ((ue  le  maire  est 
tantôt  un  juge,  tantôt  un  chef  d'armée,  mais  bien  plus 
souvent  un  administrateur  qu'un  guerrier,  qu'il  lui 
laut  èlre  actif  «  en  toute  sorte  de  choses  »,  (ju'il  répond 
à  tout,  que  tous  s'adressent  à  lui,  que  tout  dépend  «  de 
sa  bonté  »,  «  de  son  orgueil  »,  ou  «  de  sa  cupidité  », 
que  les  évoques  même  sont  en  relations  avec  lui,  qu'il 
a  les  finances  dans  sa  main  sans  conlrôle,  au  point  qu'il 
peut  s'enrichir  autant  qu'il  veut,  (ju'enfin  c'est  lui  qui 
prononce  les  confiscations  ou  les  reslitulions  de  terres. 
Ainsi  ses  attributions,  sans  être  bien  définies,  s'éten- 
dent à  tout. 

11  est  bon  de  remarquer  que  les  rois  francs,  en  pre- 
nant à  leur  usage  l'administration  impériale  et  presque 
tous  les  titres  du  Palais  des  emj)ereurs,  n'avaient  pour- 
tant pas  osé  lui  emprunter  les  dignités  les  plus  hautes  ; 
ils  n'avaient  donc  ni  le  magister  officiorum,  ni  le  cornes 


1  Ibidem,  c.  80:  Justitiam  sedans,  erudiiiis  in  verbis,  paratus  in  res~ 
ponsis...  avaritiie  dedilus...  Faciillalcs  pluriinorum  qu:c  jussu  Dacjo- 
berli  fuerant  illicilc  usurpcdœ  el  fisci  dilionibus  redacl;c,  consilio  Mga- 
nis  omnibus  rcslauranlur. 

^  Ibidem,  c.  84  :  Erchinoaldus  major  domus  palalii  efficilur  ;  eral 
homo  paliens,  boniiate  plenus,  patiens  et  cautus,  humilitaie  et  beniyna 
voluntate  circn  sacerdoles,  omnibus  bénigne  respondens,  nulla  tumens 
superbia,  neque  cupidiiaie  sœviebal. 
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largitionum,  ni  hmagistermilltise.  C'est  l'absence  de  ces 
hauts  dignitaires  qui  fit  que  le  maire  du  Palais  fut  tout 
à  fait  le  premier.  Il  eut  à  lui  seul  les  trois  sortes  d'au- 
torité que  les  empereurs  avaient  réparties  entre  ces 
trois  dignitaires.  Tous  les  administrateurs  des  provinces 
dépendirent  de  lui,  de  même  que  dans  lE'mpire  ils 
avaient  dépendu  du  magister  officiorum.  Etaient-ils 
nommés  directement  par  lui?  11  est  clair  que  le  diplôme 
de  nomination  était  rédigé  au  nom  du  roi.  Mais  beau- 
coup de  faits  dn  septième  siècle  donnent  à  penser  que 
les  nominations,  signées  par  le  roi,  avaient  été  pré- 
parées par  le  maire.  Un  chroniqueur  nous  fait  voir 
très  nettement  que  le  maire  pouvait  révoquer  des  ducs 
et  des  comtes  et  en  nommer  d'autres  à  leur  place*.  Le 
maire  était  donc  une  sorte  de  ministre  de  l'intérieur, 
de  qui  dépendaient  toutes  les  nominations.  Un  hagio- 
grapheditqueles  gouverneurs  de  provinces  n'agissaient 
que  par  ses  conseils  et  ses  instructions". 

On  peut  donc  considérer  le  maire  du  Palais  comme  le 
premier  ministre,  et  même  le  ministre  unique  de  cette 
monarchie  absolue.  Cela  s'était  produit  naturellement 
et  n'était  que  la  conséquence  de  la  nature  même  du 
Palais.  Comme  le  Palais  était  l'ensemble  de  tous  les 
grands  du  roi,  de  tous  les  fonctionnaires  du  roi,  le  chef 
du  Palais  se  trouva  nécessairement  le  chef  de  tout  ce 
(jui  était  fontionnaire  et  de  tout  ce  qui  était  grand.  Il 
commandait  à  tout  ce  qui  commandait.  Le  Palais  gou- 

*  Cela  ressort  du  cliapitre  89  île  la  Chronique  de  Frédégaire,  où  il  est 
dit  (|ue  les  ducs  et  grands  de  Burgundie  firent  jurer  au  maire  du  Palais 
qu'il  ne  les  destituerait  pas.  I!  est  clair  qu'on  n'exigea  de  lui  ce  senneat 
que  parce  que  ses  Ibnctions  lui  donnaient  le  droit  de  destituer. 

*  Vita  Gengulphi.  c.  4.  Bollandisles,  11  mai  ;  Qui  palatio  adluvrcbont 
et  per  provincial  jura  dabaut,  cu)n  cjus  consilioqun'  aijenda  cranl  rcgni 
gubcrnacula  adminislrabant. 
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vernait  le  royaume;  le  maire  goiiverii;iil  le  Palais  el 
par  lui  le  royaume.  C'est  ainsi  (ju'il  lui  le  maîlre  de 
tout'. 

Quehjues  liislurieus  modernes  ont  pensé  que  ce  maire 
(lu  Palais  avait  été  élu  par  les  grands  eux-mêmes;  par 
suite  ils  ont  représenté  ce  pei'sonnage  comme  un  chef 
de  l'aristocratie  contre  les  rois,  en  sorte  que  ces  rois 
mérovingiens  n'auraient  eu  dès  l'origine  qu'une  auto- 
rité nominale".  Il  faut  chercher  si  les  documents  justi- 
fient cette  opinion. 

Un  passage  de  l'ahréviateur  de  Grégoire  de  Tours 
paraît  d'ahord  l'autoriser,  et  c'est  principalement  sur  lui 
qu'on  s'est  appuyé.  11  rapporte  que  «  sous  la  minorité 
de  Sigebert  tous  les  Austrasiens  choisirent  Chrodinus 
pour  maire  du  Palais  »,  et  que,  sur  le  refus  de  celui-ci, 
«  ils  élurent  Gogon  »'".  Ce  qui  diminue  la  valeur  de 
cette  assertion  de  l'ahréviateur  anonyme,  c'est  qu'elle  ne 
se  trouve  pas  dans  Grégoire  de  Tours  et  qu'on  ne  sait 
pas  à  qui  l'ahréviateur  l'a  empruntée.  Il  commet  d'ail- 
leurs une  erreur  manifeste  quand  il  parle  de  la  mino- 
rité et  c<  de  l'enfance  »  de  Sigehert,  qui  avait  vingt- 
six  ans  lorsqu'il  devint  roi.  Il  est  enfin  en  contradiction 
avec  un  auteur  contemporain.  Fortunatus,  qui  connais- 
sait personnellement  le  principal  personnage  de  cette 

*  Fredegarii  Cliron.,  c.  80  :  jE(ja  palalium  (juhernahat  et  regnuni. — 
Lettre  de  Désidérius  au  maire  Grimoald,  Bouquet,  IV,  58;  Totiiis  auïie 
imoqiie  rcgni  reclore.  —  Vita  Gaugerici,  II,  3,  Boliandisfes,  Il  août  : 
Moles  etonera  regni  tractahat.  —  Fredegarii  Citron.,  88  :  Gradiis  Itonoris 
majoris  domus  in  palalio  et  in  omni  regno  Auslrasioruni  in  manu  Gri- 
moaldi  fir mains  est. 

*  Luden,  Allgemcine  Geschichle  der  Vôlker,  p.  179.  —  Zinkeisen, 
Disserlatio  de  Francorum  majore  domus,  p.  55-54. 

'  Historia  epitomata,  c.  58:  In  infantia  Sigiberti,  omnes  Austrosii 
cum  eligercnt  Chrodinum  majorcm  dumus,  ille  hune  honorem  respuens 
dixit  :  Eligite  alium  quem  vidtis  ex  vobis.  Tune  Gogonem  majorcm  domus 
eligunt. 
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histoire,  s'adressait  au  maire  Gogon  et  lui  écrivait  : 
(c  C'est  le  choix  du  roi  Sigeherl  (}ui  t'a  porté  à  ta  haute 
dignité  ;  c'est  le  roi  qui  t'a  choisi  ' .  » 

Il  n'est  dit  d'aucun  autre  maire  du  Palais,  durant 
tout  le  sixième  siècle  et  la  première  moitié  du  septième, 
(|u'il  ait  été  élu  par  les  grands.  Nous  voyons  au  contraire 
que  Protadius  fut  nommé  maire  par  le  roi  Thierri  sur 
le  conseil  do  Brunehaut,  et  contre  le  vœu  des  grands, 
qui  ne  lardèrent  pas  à  l'assassiner ^  Le  maire  Floren- 
lianus,  qui  se  montra  si  zélé  pour  le  rétablissement  des 
impôts  et  qui  exhuma  du  Palais  les  anciens  registres 
des  contributions,  n'avait  certainement  pas  été  élu  par 
les  Francs.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  que  ce  fût  le  suf- 
frage des  Francs  qui  ait  porté  à  la  mairie  Claudius, 
lequel  n'était  même  pas  un  France  Que  Warnachaire 
ait  trahi  Brunehaut,  cela  ne  prouve  pas  qu'il  n'ait  pas 
été  nommé  maire  par  elle  ou  par  le  roi  son  petit-fils\ 
Ce  personnage,  en  se  portant  du  côté  de  Clotaire  II, 
exigea  que  la  dignité  de  maire  lui  fût  conservée  ;  il  exigea 
même  que  son  nouveau  maître  lui  jurât  de  ne  le  desti- 
tuer jamais ^  Observons  ce  détail:  il  prouve  manifeste- 
ment que  la  nomination  et  la  révocation  du  maire 
n'appartenait  qu'au  roi  ;  Warnachaire  n'aurait  pas  eu 

*  Fortunatus,  Carmina,  Vit,  1,  ad  Gogonem  :  Principis  arbilrio  Sigi- 
berti  macjnus  haheris;  Judicium  régis  fallere  nemo  potest.  Elegil  sapiens 
zapientcm.  —  Sur  ce  personnage,  qui  ne  mourut  que  la  sixième  année 
du  règne  de  Childebert,  voyez  Grégoire,  V,  46  et  YI,  1. 

2  Frcdegarii  Chron.,  c.  27  :  Anno  decimo  regni  Theuderici,  Protadius, 
insligaidc  Brunicliilde,   Theudcrico  jubeiite,  major  domus  siibstiliiitur. 

5  Frcdegarii  Chron.  28  :  Anno  undecimo  regni  Theuderici,  subrogalur 
major  domus  Claudius  génère  Romanus.  —  Protadius  aussi  était  gencre 
Romanus,  ibidem,  c.  24.  Il  est  curieux  de  voir  la  suprême  autorité 
exercée  par  des  hommes  de  race  romaine. 

•*  Ibidem,  c,  40. 

^  Ibidem,  c.  42  :  Sacramcnlo  a  Chloto.  io  accepta  ne  unquani  vidv 
suse  temporibus  degradarelur . 
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besoin  que  le  roi  jiiràltle  ne  pa^  le  {lestiluer,  si  le  roi 
n'avait  pas  eu  ce  droit;  et  dès  que  le  roi  pouvait  révo- 
quer le  maire  du  Palais,  c'est  (pi'à  plus  forte  l'aisoii  il 
avait  le  droit  de  le  nommer. 

11  n'y  avail  pas  dans  le  Palais  un  seul  homme  (|ui  ne 
dépendît  du  roi  et  qui  n'y  eut  été  admis  par  sa  volonté. 
Comment  le  chef  de  ces  fonctionnaires  aurail-il  été 
nommé  autrement?  Comment  ces  courtisans,  si  dé])en- 
dants  et  si  humbles,  auraient-ils  élu  leur  chef?  C'est 
ce  qu'on  comprendrait  malaisément  si  quelque  texU;  le 
disait;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  admettre  quand  les 
textes  disent  le  contraire.  Les  hommes  du  Palais,  les 
palalini,  n'étaient  que  des  serviteurs,  liés  au  roi,  non 
seulement  par  l'emploi  qu'ils  tenaient  de  lui,  mais  [uir 
un  serment  de  dépendance  personnelle.  Leur  chef  ne 
pouvait  être  aussi,  à  l'égard  du  roi,  qu'un  serviteur. 
Représentant  du  maître,  il  commandait  aux  autres  ;  il 
les  récompensait  ou  les  punissait;  mais  il  n'exerçait 
cette  autorité  ([ue  })ar  la  volonté  du  maître  et  en  son 
nom*.  Faire  de  lui  l'élu  du  Palais  en  face  du  roi,  le 
représentant  d'une  aristocratie  contre  l'autorité  monar- 
chique, eût  été  d'une  politique  bien  subtile  que  les 
hommes  de  ce  temps  ne  pouvaient  guère  inventer.  Une 
telle  pensée  peut  sembler  naturelle  à  des  hommes  du 
dix-neuvième  siècle  ;  il  est  douteux  qu'elle  fût  enti'ée 
dans  l'esprit  d'un  homme  du  sixième. 

Jusqu'aux  règnes  de  Dagobert  et  de  Clovis  II,  on  ne 
songea  à  voir  dans  le  major  domus  (|ue  le  premier  des 
hommes  de  la  maison  royale,  c'est-à-dire  le  premier 

*  L'auteur  de  V  Exhortalio  ad  Francorum  cej/em  désigne  ainsi  le  maire  : 
Illiim  qui  post  te  palatium  ttium  régit.  —  L'auleur  de  la  Vie  de  sainte 
Bathilde,  ({ui  est  un  contemporain,  appelle  Erchinoald  priiiceps  Fran- 
corum, le  premier  des  Francs,  c.  2,  mais  il  l'ajipelle  aussi  minister  reyis, 
serviteur  du  roi,  c.  5. 
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des  fonctionnaires  et  des  agents  du  roi.  Dagobert  établit 
lui-même  Erchinoald  dans  la  dignité  de  maire  en 
Neustrie*.  Lorsqu'il  fît  régner  son  jeune  lîls  Sigebert 
en  Austrasie,  il  désigna  lui-même  celui  qui  devait 
«  gouverner  le  Palais  et  le  royaume  »  et  choisit  Adal- 

Telle  était  certainement  la  règle.  Elle  souflrail  quel- 
ques altérations  dans  la  pratique.  Quand  le  roi  était  un 
enfant,  il  se  pouvait  bien  que  quelques-uns  des  plus 
grands  dans  le  Palais,  coalisés  entre  eux,  lui  indiquas- 
sent quel  choix  il  devait  faire,  ou  lissent  ce  choix  pour 
lui.  Pareille  chose  pouvait  arriver  même  quand  le  roi 
était  majeur.  Nous  pouvons  bien  penser  qu'un  roi  ne 
pouvait  pas  mettre  à  la  tête  de  son  Palais  un  homme 
à  qui  tout  le  Palais  aurait  été  hostile.  Il  se  fût  exposé 
à  ce  que  son  maire  fût  assassiné,  comme  cela  arriva 
à  Proladius.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  c'était  un 
usage  constant  que  le  roi  ne  fît  aucun  acte  de  quelque 
importance  sans  consulter  «  ses  optimales  «.  Nous  pou- 
vons donc  croire  qu'il  les  consultait  pour  le  choix  du 
maire.  Ce  choix  se  faisait  sans  doute  par  le  roi  en  son 
conseil. 

*  Gesta  regum  Francoriim,  42  :  Eo  tempore,  defuncto  Gundoaldo 
majore  domus  inclyto,  Dagobertus  rex  Erconoaldum  virum  illustrem  m 
viajoremdomatiis  staluit. 

'  Gesta  Dagoberti,  51  :  Dagobertus  filium  siium  Sigiberlitm  in  regno 
Austriœ  sublimavit...  et  Adalgisum  ducem  palatii  ad  rcgtium  giibernan- 
diim  inslituit.  —  De  même  plus  tard,  Gesta  regum  Francorum,  45  :  Posi 
liœc  Sigibertus  rex  Austrasiorum,  Pippino  defuncto,  Grimoaldum  filium 
ejus  in  majorem  domatus  statuit.  —  Eginhard  a  écrit  que  les  maires 
étaient  élus  a  populo  ;  mais  Eginhard  écrivait  80  ans  après  que  cette  in- 
stitution n'existait  plus,  et  il  paraît  fort  dédaigneux  et  fort  ignorant  de 
toute  l'histoire  mérovingienne.  Ce  qu'il  dit  des  maires  du  Palais  au  début 
de  sa  Vila  Caroli  n'est  qu'une  sorte  de  légende  que  les  Carolingiens  ont 
substituée  à  la  réalité;  nous  le  montrerons  ailleurs.  Ce  qui  est  certain 
pour  l'époque  mérovingienne,  c'est  que  jamais  un  populus  ne  s'est  réuni 
pour  nommer  le  maire. 


LE  MAIRE  DU  TALAIS.  isi 

On  s'expli(|ue  ainsi  ((uc  Clolairc  IL  dans  1(.'  niomcnl 
(le  sa  j)lus  grande  j)nissance,  ail  réuni  les  grainis  de 
lUujinndie  et  leur  ail  demandé  s'ils  voulaient  un  nou- 
veau maire  du  Palais  à  la  place  de  celui  cjui  venait  de 
uKiMiir.  Les  grands  rt'pondirent  négativement,  ce  ([ui 
élail  conforme  à  ]a  ])oliti(|ue  du  roi,  et  dès  lors  il  n'y 
<'ul  |)lus  de  maire  spécial  pour  la  Burg■undie^  On  s'ex- 
pli(pie  de  même  que  plus  lard  la  reine  mèreNanlliilde, 
voulant  nommer  maire  Flaochat,  ait  réuni  les  évêfjues 
et  les  grands  du  pays  et  ait  demandé  avis  à  chacun 
d'eux'.  Cet  acte  n'impli([ue  nullement  que  l'élection  du 
maire  appartînt  de  plein  droil  aux  grands  ;  aussi  le 
chroniqueur  marque-t-il  nettement  que  c'était  la  ré- 
gente elle-même  qui  avait  choisi  le  nouveau  maire,  et 
(pie  c'est  elle-même  qui  fit  la  nomination. 

Les  choses  ont  changé  plus  tard.  Dans  h;  dernier 
tiers  du  septième  siècle,  les  relations  du  Palais  avec  le 
roi  se  sont  altérées;  le  développement  du  système  des 
hiMiéfices  a  modifié  la  siluation  du  maire.  Pour  ces  rai- 


'  Fredegavii  Chronicon,  c.  54:  Cliîolarius  cinn  procerihus  et  leudihiis 
Burgiindiie  Trecassis  conjungitur,  cum  eorum  esset  sollicitus  si  vellent, 
decesso  WarnacJiario,  alium  [ad)  ejus  honoris  gradum  sublimare;  sed 
omnes  unaîiimiter  deneganles,  ncquaquamse  velle  majorcm  doinus  eli- 
geix,  régis  graliam  ohnixe  petentes  cum  rege  transigerc.  Il  n'y  a  p;is  là, 
comme  quelques-uns  l'ont  supposé,  une  sorte  de  révolution  contre  ht 
mairie;  sans  doute  Clolaire  II  était  bien  aise  d'être  débarrassé  de  Wai- 
nachaire  et  de  son  lils  Godinus  ;  quant  aux  grands  de  Burgundie,  ils  de- 
mandaient à  dépendre  directement  du  roi  sans  intermédiaire.  La  mairie 
fut  rétablie  peu  après  pour  Flaochat. 

-  Ibidem,  c.  89  :  Omnes  seniores,  ponlijices,  duces  et  primates  de 
regno  Burgundiic  ad  se  venire  pneccpit,  ihiquc  ciinctos  singillalitn  at~ 
trahens,  Flaocliatum  génère  Francum  majorcm  domus  in  rcgnum  Bur- 
gundiw  electione  poniificum.  et  cunctis  ducihus,  a  Nanihilde  regina  in 
hoc  gradu  honoris  stahilitur.  —  Nous  avons  déjà  vu  |ilus  haut  que  le 
mot  electio  serait  mal  traduit  par  élection  dans  le  sens  moderne  du  mot; 
c'est  un  terme  vague,  qui  ici  indique  simplement  l'assentiment  donné  par 
chacun  des  évêques  et  des  ducs. 
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sons,  des  guerres  civiles  ont  éclaté,  et  l'on  a  vu  le  Palais 
élire  à  la  fois  son  maire  et  son  roi.  Un  peu  plus  tard 
encore,  le  maire  est  devenu  un  personnage  tout  à  fait 
indépendant.  Il  a  Uni  par  s'emparer  du  trône.  Mais  il 
fant  bien  entendre  que,  pendant  les  trois  premiers 
quarts  de  la  période  mérovingienne,  le  Palais  n'était 
que  l'ensemble  des  serviteurs  du  roi,  et  que  le  maire 
du  Palais  n'était  que  celui  d'entre  eux  que  le  roi  char- 
geait de  leur  commander  en  son  nom. 


La  mairie  du  Palais  n'est  pas  une  institution  qui  ait 
été  exclusivement  propre  à  la  monarchie  franque.  On  la 
jetrouve  chez  les  Burgundes,  chez  les  Ostrogoths  d'Ita- 
lie, chez  les  Vandales,  chez  les  Wisigoths  et  même 
chez  les  Lombards*.  Mais  ce  qui  est  propre  à  l'Etat 
Franc,  c'est  que  la  mairie  y  soit  devenue  la  maîtresse 
du  gouvernemelit.  Nulle  part  ailleurs  elle  n'atteignit 
au  pouvoir  souverain.  Il  serait  trop  long  de  chercher 
chez  ces  divers  peuples  toutes  les  causes  de  cette  diffé- 
rence. La  principale  est  que  dans  (|uelques-uns  de  ces 
États  il  y  eut  plusieurs  maires  à  la  fois,  et  que  dans 
les  autres  il  y  eut  d'autres  hauts  dignitaires  à  côté  et 
même  au-dessns  du  maire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'autorité  fut  partagée,  et  il  résulta  de  là  qu'aucun  offi- 
cier royal  ne  put  se  rendre  plus  fort  que  le  roi.  La  mo- 
narchie franque  seule  fit  la  faute  d'avoir  un  ministre 
unique;  les  nombreuses   minorités  des  rois  et,  plus 

'  Lex  Burgundionum,  prœfatio.  Cf.  CYII,  Pertz,  Leges,  III,  577  : 
Majores  domus.  —  Ennodius,  Yila  Epiphanii,  46  :  Virum  illustrissimum 
Urbicum  qui  wmersa  polatii  onera  sustentai.  Cf.  Cassiodore,  Lettres, 
X,  18.  —  Lex  Wisigothorum,  VI,  1,  7  :  Majores  palatii.  Cf.  Chronicon 
Maximi,  a.  590  :  Helladitis  illustrissmus  aiihv  cornes.  —  Chartes  lom- 
bardes, dans  la  Patrologie  latine,  1.  LXXXVIF,  p.  1560  et  1590. 
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lard,  les  guerres  civiles  iciulirenl  celle  faule  iiicjin- 
ral)le. 


CHAPITRE  X 

L'administration  provinciale. 


Nous  avons  cludié  jusqu'ici  le  gouvernement  central, 
c'est-à-dire  la  royauté  e(  le  Palais.  Il  l'aul  cherclier 
maintenant  comment  cette  royauté  [exerçait  son  action 
sur  les  populations,  c'est-à-dii-e  comment  elle  les  admi- 
nistrait. Le  mode  d'administration  est  une  des  choses 
les  plus  importantes  à  étudier  dans  toute  société  ;  car 
c'est  par  là  qu'un  gouvernement  touche  aux  sujets  et 
pénètre  dans  la  vie  des  hommes. 

1"  LES    CIRCOSCRIPTIOS    ADMIKISTRATIVES    DE    l'ÉPOQUE    MÉROVINGIEN^K. 

Avant  de  montrer  ce  qu'était  l'administrateur  méro- 
vingien, il  convient  de  voir  quelle  était  la  circonscri- 
ption administrative.  Les  rois  francs  trouvèrent  en 
(iaule  un  système  de  cadres  administratifs  que  les  Ro- 
mains y  avaient  étahli  et  auquel  les  populations  étaient 
habituées.  Nous  allons  rappeler  quel  était  ce  système, 
afin  de  voir  ensuite  si  les  rois  francs  y  ont  changé 
quelque  chose. 

La  Gaule  romaine,  avant  les  invasions,  faisait  partie 
d'une  circonscription  plus  grande  qu'elle,  et  que  l'on 
appelait  la  Préfecture  îles  Gaules.  Elle  était  partagée 
elle-même  en /9ror?/?ff.<>,  vastes  ressorts,  dont  le  nombre 
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n'était  que  de  dix-sept  pour  la  Gaule  entière.  Chaque 
province  était  divisée  en  cités,  civitates,  circonscriptions 
assez  vastes  encore  qui  correspondaient  aux  diocèses 
ecclésiastiques  et  dont  le  nombre  était  de  cent  douze*. 
Le  territoire  de  chaque  cité  comprenait  un  nombre  in- 
déterminé de  cantons  ou  pagi^,  et  de  villages,  vici.  Ces 
cantons  et  ces  villages,  tout  en  ayant  des  chefs  locaux, 
ne  formaient  pas  des  circonscriptions  indépendantes  au 
regard  du  pouvoir  central  ;  ils  étaient  partie  intégrante 
de  la  cité.  L'union  de  la  ville  et  de  la  campagne  en  une 
même  cité  était  l'un  des  traits  essentiels  du  système 
romain. 

La  préfecture  des  Gaules  avait  disparu  avant  l'arrivée 
des  Francs.  Les  provinces,  comme  grandes  circonscri- 
ptions administratives,  disparurent  de  même,  presque 
partout,  avant  Clovis.  Du  moins  on  ne  trouve  plus, 
dans  la  seconde  moitié  du  cinquième  siècle,  ni  prxsides 
ni  redores  en  Gaule,  si  l'on  excepte  quelques  pays  du 
Midi.  C'est  ce  qui  explique  que  le  mot  provincia  ait 
perdu  son  sens  propre  dans  la  langue  des  Mérovingiens. 
Chez  Grégoire  de  Tours,  il  a  le  sens  vague  de  pays,  et 
devient  synonyme  de  région  "'  ;  ce  n'est  que  dans  la 
langue    ecclésiastique   qu'il   conserve   sa  signification 

'  NoiUia  dignilalum  et  administratioimm  iinperii,  cdil.  Bœcking,  1853  ; 
édit.  Seeck,  1876.  —  Notitia  pwvinciarum  vel  civilalum  Galliœ,  dans 
Bouquet,  I,  122,  et  II,  8.  —  Voyez  Longnon,  Géographie  de  la  Gaule  au 
sixième  siècle,  p.  2,  et  Brambacli,  Notitia  prov.  et  civit.  Gallise,  1868. 

-  La  Gaule  avait  ses  pagi  avant  la  conquête  romaine;  César,  De  hello 
gall.,  I,  12;  I,  27;  YI.  11. —  Pline  cite  quelques  j9aj/j  gaulois  au  temps 
de  l'empire,  Hist.  nat.,  III,  17;  V,  17;  XI,  42.  — Les  inscriptions  en 
mentionnent  plusieurs.  Ausone,  Lettres,  XXIII,  v.  95  :  Totque  mea  in 
Novero  sibi  proxima  prœdia  pago.  —  Voyez  Longnon,  p.  26,  et  Delochc, 
Etude  sur  la  géographie  historique  de  la  Gaule,  dans  les  Mémoires  de 
r Académie  des  Inscriptions,  Savants  étrangers,  t.  l\,  p.  7)75-580. 

^  Grégoire,  IV,  48  :  Theodebertus  Lemovicinum,  Cadurcinum,  vcl  re- 
liquas  illorum  provincias  pcrvadit. 
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précise  (l'aulreCois.  Les  noms  anciens  des  provinces, 
tels  que  Bcir/ica  prima,  Luf/diwcmift  prima,  (onihciil  en 
(lésuétiulc.  ils  son!  rt'Uiplacf's  |)ai' des  noms  di;  rc'^ions, 
Tanlôl  ces  noms  scml  cmpriuilés  aux  peuples  nouveaux 
venus,  comme  Francia,  Burgundia,  Britannia;  lanlcii 
ils  leprésenlenl  seniemeni  une  idée  géofirapliicpie, 
comme  Neustria,  Âustria;  parl'ois  les  noms  anciens 
ont  subsisté,  comme  Âquitania,  Provincia.  Le  lerme 
(le  Gallia  resle  Ibrl  employé;  mais  il  n'a  plus  qu'un 
sens  géogTaplii(|ue. 

Les  Francs  m;  trouvèrent  donc  en  (îaule  d'autres  divi- 
sions administratives  que  les  cités.  Ils  les  conservèrent. 
Dans  les  textes  mérovingiens,  les  civitates  sont  maintes 
fois  indiquées  comme  divisions  officielles  du  tei'ritoire. 
On  Y  voit  que  chaque  royaume  se  partage  en  cités.  Les 
lois  eux-mêmes  parlent  des  «  cités  »  qu'ils  possèdent. 
L'un  d'eux  dit,  en  parlant  de  ses  ennemis  :  «  Ils  veulent 
ju'enlever  mon  royaume  et  se  partager  entre  eux  mes 
cités*.  »  Contran  fait  Childebert  son  héritier,  et  il  ajoute: 
ce  Toutefois  je  donnerai  deux  ou  trois  cités  tàClotaire^  » 
Voici  un  acte  officiel,  dont  nous  avons  le  texie;  c'est  le 
traité  d'Andelot  ;  il  y  est  parlé  «  de  la  cité  de  Paris  avec 
tout  son  territoire  et  sa  population  »;  il  y  est  parlé  des 
«cités  de  Senlis,  deMeaux,  de  Tours,  de  Poitiers,  d'Avran- 
ches,  de  Limoges,  de  Bordeaux,  de  Cahors,  d'Alhi  »  '\ 
Ce  sont  les  mômes  cités  qu'au  quatrième  siècle. 

'  Grégoire,  VII,  0  :  m/,  me  a  rcgno  depulso,  civitates  meas  inter  se 
(lividerent. 

-  Grégoire,  IX,  20  :  Dabo  Chlolario  duas  mit  très  civitates.  Notez  qu'ici 
Grégoire  rapporte  des  paroles  qui  lui  ont  été  dites  à  lui-mciue  par  le  roi 
Contran.  — Pour  marquer  les  territoires  qui  appartiennent  à  tel  ou  te!  roi, 
Grégoire  dit  toujours  cà)«7a/es;  VI,  12  :  cunctas  civitates  quœ  in  parte  il  la 
ad  regem  Gunlcliramnum  aspiciebant  ;  VII,  7  :  exigentes  sacramenta  per 
civitates  quse  ad  Chilpericum  adspexerant. 

^  Grégoire,  IX,  20  :  terliam  portionem  de  Parisiensi  civitate  cum  ter- 
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Les  cités  qui  ont  toujours  pour  capitale  une  assez 
grande  ville  portent  les  mêmes  noms  qu'avant  l'arrivée 
des  Francs  ;  elles  ont,  sauf  de  rares  exceptions,  la  même 
étendue.  Il  est  arrivé  avec  le  temps,  et  pour  des  motifs 
divers,  que  plusieurs  d'entre  elles  ont  été  partagées  en 
deux*,  en  sorte  que  le  nombre  total  a  pu  augmenter  de 
quelques  unités  ;  mais  on  peut  dire  qu'en  général  les 
civitates  sont  demeurées  sous  la  domination  franque  ce 
qu'elles  avaient  été  sous  l'empire  romain. 

Deux  faits  capitaux  sont  à  noter  ici  :  c'est  d'abord 
que  les  rois  francs  conservèrent  la  division  administra- 
tive en  cités  et  ne  créèrent  pas  un  système  nouveau  de 
répartition  du  territoire  ;  c'est  ensuite  que,  dans  cha- 
que cité,  l'union  entre  la  ville  et  la  campagne  n'a  pas 
disparu.  Cette  union,  qui  aurait  pu  paraître  artificielle 
(;l  trop  savante  pour  des  Barbares,  a  subsisté  tout  en- 
tière. Les  Francs  n'ont  pas  décomposé  la  civitas.  Ils 
n'ont  pas  détaché  de  la  ville  le  territoire  rurale  Quel- 

miiiis  et  populo  suo Civitates  Meldis  et  duas  partes  de  Silvaneciis  ; 

Turonis,  Pictavis,  Abrincatas,  Vico  Julii,  Consorannis,  Lapurdo  et  Al- 

bige De  civitalibus  vero  Burdeyala,  Lemovica,  Cadurcus,  Benarno  et 

Begorra.... 

1  L'empire  romain  avait  déjà  vu,  au  troisième  et  au  quatrième  siècle, 
celte  tendance  de  villes  devenues  importantes  à  se  détacher  des  anciennesy 
cités  et  à  former  des  cités  séparées.  C'est  pour  cela  que  le  nombre  des  ci- 
vitates gauloises  s'était  élevé,  sous  l'Empire,  de  80  à  102.  Le  même  mou- 
vement se  continua  sous  les  rois  francs,  mais  sans  altérer  l'ensemble  du 
système. 

-  Dans  la  langue  de  l'époque  mérovingienne,  la  civitas  est  quelquefois 
désignée  par  les  mots  terrilorium  ou  terminus.  Grégoire  de  Tours  dit 
lerritorium  Tricassinum,  territorium  Augusiodunensc,  urbis  Cenomantiis 
lerritorium.  Il  dit  aussi  :  terminus  Turonicus,  terminus  Piclavus,  ter- 
minus Lemovicinus. — L'évéque  Berlranui,  dans  son  testamenf,  emploie 
le  mot  territorium,  :  territorium  Burdegalense,  territorium  Ccnoman- 
nirum.  —  Tous  ces  termes  sont  synonymes  ;  cependant  celui  de  civitas 
reste  longtemps  le  terme  officiel.  —  Déjà  aussi  on  se  sert  de  termes  qui 
sont  devenus  les  noms  de  nos  provinces;  on  dit  Lemovicinum,  le  Limousin 
(Grégoire,  VII,  10);  Tolosanum,\o  pays  de  Toulouse  (VIII,  59);  Turo- 
nicum,  la  Touraine  (VI,  51);  Pictavum,  le  Poitou  (X,  '21). 
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(|ii('s  liislorions  modcnics  (»iil  [iciis»''  (|in'  rinvjisioii  ^ei- 
m;uii(jii(' iivail  en  pour  t'Iïcl  de  s('|»;ir('r  la  campagne  d(î 
la  ville,  cl  (le  laiic  prt'doiDiiicr  la  picmicrc,  ToiihM'Cllc 
ihcorio,  doiil  on  ne  lionvc  pa>  d'indicos  ilans  les  Icxlcs. 
ne  repose  sur  aucun  fail.  Elle  est  au  contraire  démen- 
tie par  ce  fait  certain  et  indénial)le  que  la  cité  a  sult- 
sislé  comme  cii'conscripti(ni  administrative,  que  la  ville 
chef-lieu  est  restée  le  cenlie  de  territoire,  et  (pie  c'est 
cette  ville  ipii  a  él('  la  résidence  des  fonctionnaires 
francs. 

Les  documents  de  l'épocjue  mérovinj^ienne  mention- 
nent souvent,  en  même  temps  que  les  civitates,  des 
pagi.Miûs  il  faut  d'abord  se  convaincre  que  ces  pagi  ou 
cantons  ne  sont  pas  de  création  franque.  Ce  sont  les 
anciens  j(M(/i  gaulois  et  gallo-romains.  Sous  les  empe- 
reurs, cespayi  n'avaient  pas  été  des  divisions  oflicielles 
de  l'administration  impériale.  Ils  ne  fureni  pas  non 
plus  des  divisions  officielles  sous  les  rois  francs. 

Il  est  utile  d'observer,  dans  les  textes,  l'emploi  du 
terme  pag us  ;  nous  pourrons  y  trouver  des  enseigne- 
ments précieux.  Une  première  chose  frappe,  c'est  qu'il 
prend  h  cette  époque  deux  significations  très  distinctes. 
Grégoire  de  Tours,  par  exemple,  l'applique  très  souvent 
à  un  canton,  à  une  fraction  du  territoire  d'une  cité;  c'esl 
alors  l'ancien  pagns  gaulois  ou  romain  \  Mais  d'autres 

'  Il  a  visiblement  le  sens  de  fraction  de  cilé  dans  les  exemples  suivants. 
Grégoire,  De  yloria  confess.,  7  :  Nobiliacensis  pagtis  urhis  Turonicœ. — 
Hîst.,W,\^  :  Vosagcnscm  ierritorii  Bilurigi  pagîwi.  — De  gloriamar- 
tyrum,  I,  48  :  Brivatensis  pagi  in  Arverno  ttrritorio.  —  Mime.  S.  Mar- 
tini, II,  48  :  pagiis  Carnotcnsis  qui  in  Andcgavo  terrilorio  hahetur.  — 
Ibidem,  II,  13  :  Ex  Ttironica  civitate  de  pago  trans  Ligerim.  —  Grégoire 
mentionne  aussi  d'autres  ^eiïls  pagi,  \e pagus  Berravensis  [Hist.,  VI,  12); 
le  pagus  Iciodorensis,  qu'il  appelle  aussi  d/cms  (comparez  ///sL,  YI,  12,  et 
De  glovia  confess.,  50);  le  pagus  BaUnacensis  [Mirac.  S.  Mavlini,\\,  16); 
le  pagus  Lipidiacensis  [Vitiv  Patrum,  XUI,  3). 
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fois,  et  très  souvent  aussi,  il  l'applique  à  tout  le  lerritoiro 
d'une  cité;  quand  il  dit  pagiis  Twonicus,  il  entend  toute 
la  cité  de  Tours  ;  son  pagua  Suessionicus  est  toute  la 
civitas  Suessiomim;  de  même  cj^uand  il  à'ii  pagus  Picta- 
vensis,  pagus  Reniensis,  pagus  Tolosanus,  pagus  Tor- 
naceusis,  il  veut  parler  non  de  petits  cantons,  mais  des 
grandes  cités  de  Reims,  de  Poitiers,  de  Toulouse,  de 
Tournai  *.  La  même  remarque  peut  se  faire  dans  les 
chartes  des  particuliers.  Tantôt  elles  signalent  des  pagi 
qui  ne  sont  que  des  fractions  de  cités^  Tantôt  et  plus 
souvent  elles  comprennent  sous  le  nom  de  pagus  toute 
une  cité;  elles  disent  par  exemple  pagus  Arvernicus, 
pagus  Lemovicus,  pagus  Lingonicus;  ce  sont  les  grandes 
cités  d'Auvergne,  de  Limoges,  de  Langres".  Il  en  est  de 
même  dans  les  formules  d'actes.  Le  formulaire  d'Au- 
vergne appelle  l'Auvergne  pagus  Arvernicus\  et  le  for- 
mulaire de  Bourges  désigne  tout  le  territoire  de  cette 
cité  par  l'expression  pagus  Biturkus^.  Ainsi  l'on  con- 

*  Grégoire,  VI,  34  :  Chilperico  egresso  de  Paj-isiiis  ut  in  pago  Siicssio- 
nico  accederet.  —  Ibidem,  VIII,  50  in  fine  :  ex  pago  Tholosano  maxi- 
mamparlem  depopulaUis  est.  —  Vita'  Patritm,Y\,  2  :  pagus  Reuiensis . — 
Miruc.  S.  Martini,  Vf,  26  :  pagus  Pictavensis.  —  De  gloria  confess.,  17  : 
pagtis  Turonicus.  —  Hist.,  V,  49  (50)  :  in  pago  Tornacensi.  —  Notons 
que  dans  la  langue  mérovingienne  le  mot  pagus  devient  un  terme  assez 
vague  ;  il  prend  toutes  les  acceptions  diverses  que  nous  donnons  aujour- 
d'hui au  mot  pays.  Il  se  dit  d'un  village,  il  se  dit  d'une  province.  Quel- 
(piefois  même  Grégoire  l'emploie  dans  le  sens  de  «  la  campagne  »  par  oppo- 
sition à  la  ville;  exemples  :  Hist..  V,  14  et  VIII,  18.  Même  sens  dans 
(pielques  diplômes,  Pardessus  n°  247. 

-  Pardessus  n°  257  :  in  pago   Kaicnse  ;  c'est  le  canton  de  Chelles.    — 
N"  177   :  in  pago  Alavodiense.  —  N"  514  :    in  pago  Amavorum. 
N°  540  :  m  pago  Bedensc.  —  N°  256  :  pagus  Latiscencis. 

^  Pardessus  n°  177  :  in  pago  Arvernico,  in  pago  Lemovico,  in  pago 
Miglidunense.  —  N°  196  :  in  pago  Lugdunense.  —  N°  256  :  in  pago 
Lingonico.  —  N°  275  :  pagus  Autissiodorensis,  pagus  Tricassinus,  pa- 
gus Betoricus.  —  N°  257  :  in  pago  Parisiaco. 

*  Formuhc  Arvernenses,  n°  6  :  in  pago  Arvernico,  in  rico  illo. 

*  Forinuhe  Bituriccnscs,  n"'  7  et  15  :  in  pago   Bilurico,   in  vicarias 
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sliile  (\\u\  lo  mol  piKjus,  sans  pcrdiv  sa  sifiiiilicalion 
aïK'iL'imc  (k'  caiiloii,  a  pris  une  sijiiiilicalioii  nouvelle 
el,  esl  (Icvenu  synonyme  de  civitaa.  Si  mainlenani 
on  ohserve  les  diplômes  loyaiiv  el  les  acies  émanés 
de  la  chancellerie  mérovin<iienne,  on  y  peut  noter 
(pie  le  mot  pagiia  qui  esl  IVéMjuenl,  esl  j)i'esfpie  lon- 
jonrs  employé  dans  sa  sigiiilicalion  la  j)lus  lai'<i<'.  Il 
n'est  pas  appli(|ué  à  de  simples  cantons,  mais  à  des 
cités  :  pagus  Cenomannicm,  pagus  Littgotiicm,  pagm 
Pictavemia,  pagus  liituricua,  pagus  Ambianensia,  p((giiH 
Turonemis\  etc.  Ouelle  conclusion  devons-nous  tirer 
de  ces  remarques?  Il  est  visible  que,  dans  le  langage 
ordinaire  et  encore  plus  dans  le  langage  officiel,  le 
pagus  s'est  confondu  avec  la  grande  civilas^.  Le  pagiis- 


illas.  —  La  plupart  du  temps,  les  formules  disent  seulement  :  in  pogo 
illo,  dans  tel  pagus;  c'est  au  rédacteur  de  l'acte  à  mettre  le  nom. 

'  Pardessus  n°  103  :  in  pagis  Lugdimensi,  Vienticnsi,  Gralianopoli- 
tano,  Genevensi.  —  N"'  117  et  155  :  in  pago  Ccnomannico.  —  N°  10'2  : 
In  pago  Miliduncnse.  —  N"  259  ;  in  pago  Pidavensi,  in  Tnronico 
pago.  —  N'  265  :  in  pago  Biturico.  —  N"  268  :  in  pago  Stampensi 
(Étampes  était  devenu  le  chef-lieu  d'un  comté).  —  N°  269  :  in  pago 
Parisiaco.  —  N°  27 1  :  in  pago  Aurelianensi.  —  N°  284  :  in  pago  Belva- 
ccnsi.  —  N°  289  :  in  pago  Turonensi. —  iN"  291  :  in  pago  Parisiaco.  - 
N"  7)16  :  in  pago  Remense.  —  N''  356  :  in  pago  Ambianetise,  in  pago 
Atrebatense.  —  Toutefois  comme  il  n'y  a  rien  d'absolu,  nous  trouvons 
dans  un  diplôme  de  665  le  pagus  Elariacensis  qui  n'est  qu'une  fraction 
de  la  cité  de  Langres  (Pardessus,  n°  544,  t.  11,  p.  152).  Un  diplôme, 
n"  285,  mentionne  aussi  le  pagus  Vclcassinus. 

2  Ce  qui  a  fait  que  le  mot  pagui  s'est  suljstilué  à  civitas.  c'est  que  ce 
dernier  terme  a  pris  à  cette  époque  une  siguilication  plus  restreinte  :  l'u- 
sage l'a  appliqué,  non  plus  à  l'ensemble  du  territoire,  mais  à  la  ville  chef- 
lieu.  Exemples  :  Diplomata,  Pardessus  n''  247  :  neque  intra  civitalem 
Parisius  neque  ad  foras  in  ipso  pago.  —  Formuhe  Senoniae,  16:  tam  in- 
fra  civilatem  guam  et  a  foris  in  ipso  pago.  —  Civitas  a  le  sens  de  urhs 
dans  le  testament  de  Bertramn  (Diplomata,  Pardessus,  t.  1,  p.  200,  204, 
207).  Notons  toutefois  que  le  mot  ne  s'appliqiK;  qu'aux  villes  qui  sont 
chefs-lieux  de  cités.  —  Marculfe,  II,  20  :  infra  muros  civitatis  iliius.  — 
Il  y  a  tant  de  désordre  dans  cette  langue  mérovingienne  que  urbs  est  quel- 
quefois employé  avec  le  sens  de  civitas,  même  pai'   Grégoire   de   Tours, 
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H^anton  subsislc  encore  dans  la  langue  du  peuple  et 
dans  les  habitudes  des  campagnes;  officiellement  et 
-îuiministrativement  il  n'existe  plus  que  le  pagus-c'ité. 
Cela  confirme  ce  que  nous  disions  plus  haut,  que  la 
€ité  est  la  vraie  et  unique  division  administrative  des 
rois  francs.  Aussi  voyons-nous  que,  dans  le  diplôme 
lie  nomination  d'un  comte,  ils  appellent  pagus  tout  le 
ressort  (|u'i]  administre;  or  le  comte,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  administre  une  cité  et  non  pas  un  canton*. 

Nous  trouvons  dans  quelques  textes  une  subdivision 
territoriale,  qui  est  appelée  condita.  Mais  elle  n'existe 
que  dans  quelques  provinces  de  l'ouest  de  la  Gaule. 
Elle  n'est  mentionnée  que  dans  les  formulaires  d'Angers 
et  de  Tours.  La  situation  d'un  domaine  y  est  indiquée 
par  des  expressions  comme  celles-ci  :  une  villa  située 
en  tel  pagus,  dans  telle  condita,  et  portant  tel  nom*. 

De  gîoria  confess.,  7  :  ?\obiliacensis  payas  wbis  Turonicse.  —  Ibidem, 
22  :  ad  cuslram  Cainonense  (Chinon)  iirbis  Turonicœ. 

*■  Formules  de  Marctilfe,  I,  8  :  Idco  tibi  aciioncm  comiti.e...  in  paqo 
illo  quem  antecessor  tuus  visus  est  egisse,  tibi  commisimus.  —  Dans  la 
fonnule  lam  in  pago  quam  in  palatio,  que  nous  trouvons  dans  Marculfo, 
prwfalio,  dans  le  formulaire  d'Anjou,  n°  52,  et  dans  le  formulaire  de  Sens, 
n°  13,  in  pago  signifie  in  comilatu,  dans  le  ressort  du  comte,  et  connue 
le  ressort  du  comte  est  la  même  chose  que  l'ancienne  civitas,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  in  pago  est  synonyme  de  in  civitaie.  —  Avec  les  habi- 
tudes de  redondance  du  style  mérovingien,  nous  trouvons  fréquemment 
l'expression  pagos  tel  civitates.  Frédégaire,  Chron . ,  24  :  Bertoaldum  per 
pagosetcivitates fiscum  inquirenduin  dirigunt.  — Supplem.  adMarculfum. 
Zcumer,  p.  112  :  In  ?iullis  civilalibus  aut  pagis.  De  même  Frédégaire  dit, 
ch.  37  :  pagum  Tolosannm,  Catliorcinum,  Agenncnsem,  Santoniaiin  : 
chacun  de  ces  pagi  est  une  cirilos. 

-  Fornndir  Tiironcnses,  n°  1^  :  in  pago  illo,  in  condita  illa.  N°  -4  : 
villa  juris  mei  nunciipanle  illa,  sitam  in  pago  illo,  in  condita  illa.  N"  5  : 
rem  propriefalis  me.iv  sitam  in  pago  illo,  in  condita  illa,  in  loco  nuncn- 
pante  illo.  De  même  dans  tes  n"'  6,  7  et  37.  —  Formulœ  Andegavenscs. 
n"  58  :  vicinos  circa  mnnentes  de  ipsa  condita.  —  Cf.  FonnuUv  Lindcn- 
brogianœ,  n°  26,  Rozièrc  n"  320  :  res  nostras  qu.v  snnt  in  pago  illo,  in 
condita  illa,  in  loco  quivocalur  sic.  —  Ibidem,  n°  25,  Rozière  n"  341  -.in 
pago  illo,  in  conJilas  et  fines  illas.  —  Une  charte  de  718,  relative  au 
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Or  ces  formules,  mises  en  recueil  pi-olcililemeiil  au 
sixième  siècle,  reproduiseiil  des  usages  et  des  (eiines 
plus  auciens  et  peut-être  antérieurs  aux  invasions. 
Nous  n'avons  d'ailleurs  aucun  renseignemenl  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  ces  conditx\  Ce  (ju'oii  |»eul  dire 
avec  certitude,  c'est  que  nous  ne  les  rencontrons  que 
dans  une  petite  re^gion  de  l'Ouest  et  qu'elles  ne  sont 
mentionnées  dans  aucun  acte  officiel,  dans  aucun  di- 
plôme émané  de  la  chancellerie  mérovingienne.  Elles 
onl  été  une  division  populaire  dans  une  région;  elles 
n'ont  pas  été  une  division  oflicielle  et  administrative ^ 
Existait-il  aussi  des  subdivisions  territoriales  nom- 
mées centaines,  centenxl  Cela  ne  fait  pas  question  pour 
certains  érudits  ;  ils  posent  même  l'existence  des  cen- 
taines comme  un  axiome  pour  ainsi  dire  nécessaire  de 
la  constitution  franque.  L'étude  des  textes  m'inspire 
quelques  doutes.  Je  ne  trouve  mention  àecentena  dans 
aucune  charte  du  sixième  ou  du  septième  siècle.  Jamais 
les  formules  de  ce  temps  n'indiquent  la  situation  d'un 
domaine  par  l'expression   in  centena   illa\    Les   Lois 


Cotentiu,  porte  :  in  pago  Constanliiw,  in  rondeau  Quasnacense  (Pardes- 
sus, t.  II,  p.  450). 

'  M.  Sohm  pense  que  la  concilia  est  d'origine  celtique,  et  qu'elle 
est  analogue  à  la  centena  [Reichs  und  Gerichts  Verfassung,  p.  196). 

*  Cette  vieille  division  du  pagus  en  conditœ  s'est  conservée  quelque 
temps  dans  l'ouest  de  la  Gaule  ;  on  la  retrouve  dans  le  pays  du  Mans,  oîi 
un  canton  s'appelle  condila  Diahlinlica,  aujourd'hui  Jublains  [Vita  Dum- 
noli,  c.  8,  Bollandistes,  10  mai;  cette  Vi(!  paraît  avoir  été  écrite  au  com- 
mencement du  septième  siècle)  ;  on  connaît  encore  la  condita  Sagonnen- 
sis  (Vita  Rigomeri,  c.  4,  Bollandistes,  2i  août)  et  la  condita  Noviacensis. 
toutes  deux  dans  le  diocèse  du  Mans  {Gesta  Aldrici,  c.  0(5).  La  condita  se 
rencontre  aussi  en  Bretagne  (voyez  Courson,  Cartulairc  de  Redon,  t^.  644. 
687,  688),  et  dans  le  Gotentin  (Pardessus,  Diplomata,  t.  11,  p.  450).  On 
peut  voir  aussi  dans  un  acte  de  774  la  condita  Labrocensis  et  la  condita 
Siliacensis,  toutes  les  deux  dans  le  pays  du  Mans  (Sickel,  Regesla  Cavoli, 
n"  22). 

*  La  première  formule  oîi  je  trouve  in  pago  illo,  in  centena  illa,  est 
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franques  ne  parlent  pas  de  centaines'.  Les  chroniqueurs 
n'emploient  jamais  ce  terme.  Toutefois  il  existe  deux 
capitulaires  que  des  copistes  du  neuvième  siècle  nous 
ont  conservés  en  les  mettant  sous  le  nom  d'un  roi  Clo- 
taire  et  d'un  roi  Childebert^  Tous  les  deux  contiennent 
le  mol  centaines  ;  et  ce  sont  ces  deux  édits  qui  ont  fait 
croire  à  l'existence  de  centaines  administratives.  Mais  il 
faudrait  examiner  si  ces  centaines  sont  vraiment  des 
divisions  territoriales.  Glotaire  dit  :  «  Nous  avons 
décrété  que  des  centaines  seraient  établies  pour  pour- 
suivre les  malfaiteurs".  »  De  tels  termes  visent  une 
mesure  de  police  et  n'ont  aucun  rapport  avec  une  nou- 
velle division  géographi(|ue  du  territoire \  Le  roi  dit 
simplement  qu'il  veut  qu'il  se  forme  des  centaines  pour 
rechercher  et  prendre  les  criminels.  Ces  centaines  sont 
des  groupes  d'hommes  et  non  pas  des  circonscriptions. 

dans  le  recueil  des  Bùjnonianie,  n°  29  ;  mais  ce  recueil  n'est  que  du  hui- 
tième siècle  (voyez  Zeumer,  p.  227-228).  Puis  l'expression  se  trouve  dans 
les  Merkelianœ,  n°'  i,  2,  5,  5,  6,  etc.  ;  mais  ce  recueil  est  d'époque  caro- 
lingienne. —  Il  est  possible  que  les  centaines  se  soient  formées  peu  à  peu 
au  septième  et  surtout  au  huitième  siècle.  Elles  ne  sont,  en  tout  cas, 
mentionnées  ni  dans  les  formules  d'Anjou,  ni  dans  celles  de  Tours,  ni 
dans  celles  de  Bourges,  ni  dans  celles  de  Sens,  ni  dans  le  recueil  de  Mar- 
culfe.  On  trouve  la  mention  d'une  centaine  dans  la  Chronique  de  Fonte- 
nelle. 

1  La  centena  n'est  mentionnée  que  dans  la  Icx  Alamannorum,  56.  Or 
cette  loi  n'est  pas  antérieure  au  septième  siècle. 

-  L'édit  de  Glotaire,  probablement  Glotaire  1",  se  trouve  dans  le  recueil 
de  Borétius,  p.  5,  à  la  suite  d'un  édit  commun  à  Childebert  et  à  Glotaire. 
—  La  Chihieberti  decretio  est  dans  le  même  recueil,  p.  15-17. 

^  Decrelum  est  ut  qui  [quia"!)  ad  viqiiias  constilutas  nocturnas  fures 
non  caperent,  eo  quod  per  diversa  intercedente  conludio  scelera  sua  prœ- 
termissas  custodias  exercèrent,  centenas  fièrent. 

*  Dans  le  passage  ci-dessus,  il  est  visible  que  centenœ  fièrent  s'oppose 
aux  vicjilirC  nocturnx  qui  ont  élé  établies  antérieurement.  Le  roi  dit  que 
les  vigiliœ  nocturn,v  n'ont  rien  produit  de  bon,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
décrète  la  formation  de  centenœ,  decretum  est  ut  centen,v  fièrent.  A  mie 
mesure  de  police  reconnue  insuffisante,  il  substitue  une  autre  mesure  de 
police. 
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S'agil-il  de  troupes  de  police?  Ne  s'agit-il  pas  plutôt 
d'associations  de  pi'o})i'iélaires  assurant  l'ordre  public 
par  un  système  de  poursuite  en  commun  et  une  sorte 
d'assistance  mutuelle  contre  le  vol?  On  ne  saurait  le 
dire  avec  ceilitude  en  présence  du  vague  des  expres- 
sions; mais  l'hypothèse  la  moins  vraisemblahle  de 
toutes  serait  que  le  roi  eût  voulu  parler  ici  de  circon- 
scriptions administratives.  Nous  ne  sommes  pas  sûrs 
d'ailleurs  que  cet  édit  du  roi  ait  été  exécuté,  et  que 
les  centaines  se  soient  faites  comme  il  avait  «  décrété 
qu'elles  se  lissent  ». 

Les  vraies  centaines  territoriales  n'apparaissent 
pas  avant  le  huitième  siècle  ^  Sans  doute  on  ne  peut 
pas  affirmer  (ju'il  n'y  en  ait  eu  plus  tôt  dans  quelques 
provinces.  Comme  nous  pensons  que  les  centaines  S(! 
sont  formées  peu  à  peu  et  à  la  longue,  par  une  habitude 
insensible  des  populations  plutôt  (|ue  par  un  acte  du 
gouvernement,  il  est  probable  qu'avant  d'être  une  insti- 
tution régulière  et  générale,  ce  qui  n'eut  lieu  qu'au 
temps  de  Charlemagne,  les  centaines  se  constituèrent 
ici  ou  là,  suivant  les  besoins  particuliers  de  telle  ou 
telle  province.  En  tout  cas,  elles  ne  furent  pas  une 
institution  régulière  avant  le  huitième  siècle ^ 

»  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Giiérard,  Essai  sur  le  sijstème  des  divi- 
sions territoriales,  p.  54-57,  el  Prolégomènes  au  Poliiptijque  d'Irininon, 
p.  45-44.  De  même  Alf.  hcobs,  Géotiraphie  de  Grégoire  de  Tours,  oh.  10. 

-  M.  Sohm  pense  autrement,  yîe/c/îs  und  Gerichls  Verfassung,  p.  6-7, 
74,  192,  19G.  Suivant  lui,  la  centenay.  comme  division  administrative  et 
judiciaire,  serait  aussi  ancienne  que  l'Etat  Franc.  11  fonde  son  opinion, 
non  sur  des  textes,  mais  sur  un  raisonnement.  Trouvant  dans  la  Loi  salique 
le  mot  cenienarius,  il  dit  qu'en  bonne  logique  centena  précède  centena- 
rius,  et  qu'il  devait  exister  des  centaines  territoriales  puisqu'il  y  avait  des 
centeniers.  Le  raisonnement  a  une  apparence  de  justesse  qui  trompe 
d'abord.  11  est  clair  que,  philologiquement,  le  mot  centena  a  dû  précéder 
le  mot  centcnarius ;  mais,  bistoriquement,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
11  n'est  nullement  certain  que  centcnarius  signifie  le  chef  d'une  localité. 

13 
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Nous  ne  pouvons  pas  suivre  les  érudits  allemands 
dans  leurs  systèmes.  Ils  supposent  le  royaume  mérovin- 
gien divisé  administrativement  et  judiciairement  en 
petits  cantons,  pagi,  qu'ils  appellent  volontiers  du 
nom  germanique  de  gaii,  et  chaque  canton  subdivisé 
lui-même  eu  centaines,  qu'ils  se  plaisent  à  appeler 
Hundertschaft  \  Les  textes  ne  nous  présentent  rien  de 
semblable,  et  tout  ce  beau  système  est  de  pure  imagina- 
tion. Mais  l'histoire  est  une  science;  l'imagination,  la 
logique,  les  idées  préconçues  n'ont  rien  à  y  voir. 

Il  est  étrangement  téméraire  d'identifier  le  pagus 
mérovingien  avec  le  gaii  germanique,  et  d'introduire 
de  force  la  centaine  pour  avoir  un  analogue  de  la  Hun- 
dertschaft  (|u'oii  croit  voir  dans  la  Germante  de  Tacite. 
Les  érudits  iillemands  qui  font  ces  théories  montrent 


appelée  cenlena.  Ce  (eiine  était  le  nom  d'un  grade,  d'une  dignité;  il  est 
analogue  à  cenluvio,  qu'on  trouve  quelquefois  employé  à  sa  place  {Lcx 
Baiuivariorum,  H,  5).  Les  riches  propriétaires  avaient  des  centenarii,  qui 
commandaient  chacun  à  une  centaine  de  serviteurs  {Vita  Germaiii  Graii- 
divallensis ,  c.  10,  Mabillon,  Ada  SS.,  Il,  515).  Les  rois  ont  pu  avoir  des 
centenarii  et  des  clecani  sans  que  le  teriitoire  fût  pour  cela  divisé  en 
centaines  et  en  dizaines.  De  même  il  y  a  eu  des  comtes  bien  avant  qu'il 
y  eiàt  des  comtés.  Les  comiUs  existent  dès  l'origine  de  l'Etat  Franc,  et  le 
comitatus  n'apparaît  comme  division  territoriale  qu'au  huitième  siècle. 
C'est  le  comte  qui  a  fait  le  comté  ;  c'est  peut-être  le  cenlenarius  qui  a  fait 
la  centaine.  Le  raisonnement  de  M.  Sohm  n'a  donc  aucune  justesse.  Nous 
pensons  d'ailleurs  que  dans  la  science  historique  c'est  sur  des  textes  et 
non  sur  des  raisonnements  qu'on  doit  s'appuyer.  —  Ce  que  nous  disons 
de  la  cenlena  peut  se  dire  aussi  de  la  vicaria.  Voilà  un  mot  que  nous  ne 
trouvons  ni  dans  les  chartes  ni  chez  les  écrivains  avant  la  fin  du  septième 
siècle.  Le  premier  exem|)le  s'en  trouve  dans  les  ForniuLv  Bituricenses, 
n"  15.  Nous  n'aurons  à  parler  de  la  vicaria,  comme  division  géographi- 
que, qu'à  l'époque  carolingienne;  et  pourtant  il  y  a  eu  des  vicarii  dès  les 
Mérovingiens,  et  nous  allons  en  parler. 

*  Voyez  surtout  Wailz,  Deuluche  Verfassnngsgeschiclite,  5°  édition,  I.  I, 
p.  158-159,  210-221,  228,  et  I.  Il,  2"^  édition,  p.  518-522.  —  Sohm, 
Reiclis  nnd  Gerichls  Verfassung,  p.  76,  192-196.  —  On  peut  voir  aussi 
les  affirmations  conjecturales  de  Fahlbeck,  La  royaulé  et  le  droit  francs, 
p.  158  de  l'éilition  française. 
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par  là  qu'ils  oui  res])rit  dominé  pai-  la  poiiséc  de  faire 
])révaloir  dans  noliv  histoire  les  vieilles  inslilnlions  de 
la  (ieimanie;  el  les  érudits  français  (|ui  marclienl  à 
leur  suite  laissent  voir  qu'ils  ont  peu  de  sens  crilicjue 
el  (pi'ils  ne  lisent  pas  les  textes.  Le  jxkjus  de  la  (laule 
mérovingienne  n'a  aucun  rapport  avec  le  gau  germa- 
nique, puisqu'il  est  ou  l'ancien  pagus  romain  ou  la 
cirilas  elle-même.  Qnanl  à  faire  venir  la  centena  de  la 
vieille  centaine  des  Germains,  cela  repose  sur  une 
double  erreur;  car,  premièrement,  Tacite  ne  jjarle  nulle 
part  d'une  organisation  des  Germains  en  centaines*;  et 
deuxièmement,  les  centaines  n'ont  existé  en  Gaule  qu'au 
huitième  siècle. 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  textes,  actes  privés,  di- 
plômes royaux,  nous  ne  trouvons  qu'une  seule  division 
administrative,  c'est  la  division  en  cités.  La  langue 
changeante  de  cette  époque  les  appelle  d'abord  civitates, 
ensuite  pagi,  plus  tard  comitatus.  Sous  ces  uoms  di- 
vers, qui  sont  incontestablement  synonymes,  c'est  tou- 
jours la  même  étendue  territoriale,  le  môme  ressort 
d'action  de  l'administrateur.  Cette  division  toute  ro- 
maine avait  été  conservée  avec  soin  par  l'Église  dans  ses 
diocèses.  Les  populations  s'y  étaient  faites.  Les  rois 
n'ont  eu  qu'à  la  prendre. 

Ce  qui  est  surtout  digne  de  remarque,  c'est  que  les 
rois  francs  n'ont  pas  établi  à  l'usage  des  hommes  de 
race  germanique  une  division  administrative  particu- 
lièi'e.  Comme  il  y  avait  deux  races,  il  aurait  pu  arriver 

*  Le  passage  de  Tacite  où  réiudition  subjeclive  de  quelques  auteurs  a 
voulu  voir  des  ccntaiues  territoriales,  est  celui-ci  :  cenieni  ex  plebc 
comités  princ/pi  adsunt.  Ouiconque  sait  traduire  avec  justesse,  traduira  : 
cent  coinpaguons  tirés  du  peuple  assistent  le  princcps.  Où  peut-on  voir 
là  l'existence  de  centaines  géographiques?  C'est  pourtant  sur  ces  seuls 
mois  qu'on  a  construit  tout  le  système. 
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qu'il  y  eùL  aussi  deux  systèmes  de  circonscriptions  ter- 
ritoriales. Les  documents  montrent  qu'il  n'en  fut  rien. 
Il  n'y  eut  pas  des  cités  pour  les  Romains  et  des  pagi 
pour  les  Francs.  Germains  (;t  Romains  furent  réunis 
dans  les  mêmes  cités,  dans  les  mêmes  pagi.  Quand  il  se 
forma  des  centaines,  on  ne  vit  pas  des  centaines  franques 
et  des  centaines  romaines.  Les  hommes  de  toute  race 
furent  confondus  dans  chaque  circonscription  '. 


2"   LES    COMTES    DES   CITES. 

Clovis  et  ses  successeurs  n'eurent  pas  à  imaginer  une 
nouvelle  façon  de  gouverner  les  hommes.  Ils  n'eurent 
pas  non  plus  à  introduire  un  système  apporté  de  la 
vieille  Germanie.  Ce  qu'ils  trouvèrent  établi  en  Gaule, 
ils  le  conservèrent.  Le  principe  romain  était  de  faire 
administrer  les  provinces  par  des  fonctionnaires  envoyés 
par  l'autorité  centrale.  Les  rois  francs  adoptèrent  tout 
de  suite  ce  principe.  Leurs  provinces  ne  furent  pas 
administrées  par  des  chefs  élus  par  la  population;  elles 
le  furent  par  des  délégués  du  pouvoir  royal. 

L'empire  romain  avait  gouverné  ses  sujets  avec  un  très 
petit  nombre  de  fonctionnaires.  On  doit  noter  toutefois 

1  Nous  ne  voulons  pas  dire,  assuiémcnt,  qu'il  ne  se  soit  produit,  ici  ou 
là,  quelques  faits  particuliers  en  dehors  du  système  général.  Par  exemple, 
nous  trouvons  quelques  cantons  où  s'établirent  des  bandes  giMmaines 
et  qui  prirent  le  nom  de  ces  bandes.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions  rares. 
J'en  vois  deux  exemples  :  1"  la  Ollincja  Saxonia,  dont  parle  Grégoire  de 
Tours,  V,  27;  X,  9,  et  dont  il  est  fait  encore  mention  dans  un  acte  de 
845  (Tardif  n°  143)  ;  2°  la  Tliciphatia  dans  le  pagus  Pictavensis  (Gré- 
goire, V,  7;  Vitfe  Palrum.  XV,  \).  —  Sohm  en  ajoute  un  troisième  :  ce 
serait  le  payus  Atoariortiin  ou  Atoariensis,  qui  devrait  son  nom  aux  Chat- 
tuarii  de  Tacite;  mais  il  n'est  dit  nulle  part  que  les  Chaltuarii  se  soient 
établis  eu  Gaule  ;  .lulien  les  avait  battus  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
(Ammien,  XX,  10,  2).  Je  pense  qu'il  est  trop  hardi  de  faire  une  identi- 
fication géographique  sur  une  simple  ressemblance  de  deux  mots. 
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(|iie  ce  noml)re  avait  clé  s'nugmciilaiil  avec  le  l('in|»s. 
Au  lieu  (le  (|uali'e  «gouverneurs de  |)r()viiic('s  (jti'il  y  avait 
pour  toute  la  Gaule  au  eomuieucenieut  de  rEm|)ii'e,  il  y 
en  avait  di\-sepl  au  quatrième  siècle.  Ce  nombre  s'ac- 
crutencoi'eaucin(|iiièin('.  Nous  voyons,  en  effet,  l'Empire 
placer  ses  fonctionnaires,  non  ])lus  seulement  à  la  tète 
des provincix,  mais  dans  de  simples  civitates^  Tandis 
que  les  gouverneurs  de  provinces  avaient  le  titre  de 
prxsides,  redores,,  ou  considares,  les  gouverneurs  de 
cités  avaient  le  titre  de  comtes,  comités.  Nous  connais- 
sons pour  la  Gaule,  avant  l'arrivée  des  Germains,  un 
comte  de  Marseille^;  et  nous  pouvons  penser  qu'il  y  en 
avait  plusieurs  autres.  Salvien  signale  comme  un  fait 
assez  ordinaire  l'existence  de  fonctionnaires  qui  admi- 
nistrent de  simples  cités  :  il  les  appelle  du  terme 
vague  de  chefs;  il  est  assez  vraisemblable  qu'il  a  en 
vue  des  comtes''.  On  trouve  aussi  hors  de  la  Gaule  des 
comtes  qui  administrent  des  cités,  et  parmi  les  for- 
mules de  diplômes  qu'a  recueillies  Cassiodore  il  y  en  a 

'  Ainsi  Sidoine  Apollinaire  écrit  à  un  de  ses  amis  nommé  Attalus,  qui 
vient  d'être  mis  à  la  tète  de  la  cilé  d'Aiitun  :  Mâiuv  civ'itati  te  pr.vsidere 
cœpisse  accepi;  Sidoine,  Lettres,  V,  18;  édit.  Baret,  V,  6,  ad  Attalum.  Le 
terme  pnvsidcrc  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  fonctionnaire  du  pouvoir 
central.  Aucun  magistrat  numici|ial  n'avait  le  titre  de  prœses. 

-  Sidoine  Apollinaire,  Lcf/res,  VII,  2  ;  édit.  Baret,  VU,  6,  ad  Gnrcum.  Il 
parle  d'un  jeune  homme  de  ses  amis  qui,  songeant  à  s'établira  Marseille, 
y  fait  la  connaissance  des  principaux  habitants  et  notamment  du  comte  de 
la  cité,  summatibus  et  comiii  civitatis  innotesccre.  Marseille  n'appartenait 
alors  ni  aux  Goths  ni  aux  Burgundes  ;  c'était  une  ville  impériale.  Une 
lettre  de  l'évéque  de  Toul  Auspicius  signale  un  comte  de  Trêves  vers 
Tan  470  [Palrologie  latine,  t.  LXl,  p.  1005). 

^  Salvien,  De  gubernatione  Dei,  III,  9,  édit.  Ilalm,  p.  5ô  :  Templa  at- 
que  allaria  Dei  minoris  rcverentiœ  quidam  hahcnt  quam  cujuslihet  )ni- 
nimi  ac  mumcipalis  judicis  domiim.  Siqiiidem  inira  januas,  non  modo  in- 
lustriiim  potestatum  (ce  sont  les  préfets  du  prétoire),  sed  etiam  pnvsidion 
(les  gouverneurs  de  provinces),  aut  rRiEPOsnoRCM  (chefs  inférieurs,  proba- 
blement les  chefs  de  cités),  non  onines  passim  inirare  priesumunt,  nisi 
quos  judex  vocarit. 
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une  qui  concerne  précisément  la  nomination  dos  comtes 
(le  cités.  Cela  permet  de  croire  que  cette  nouvelle  insti- 
tution, sans  être  générale,  n'était  pas  rare.  On  entre- 
voit qu'au  moment  même  où  survinrent  les  invasions 
germaniques,  l'Empire  opérait  une  réforme  adminis- 
trative qui  consistait  à  placer  dans  chaque  cité  un 
comte,  c'est-à-dire  un  délégué  du  pouvoir  central. 

Cette  réforme  commencée  par  l'Empire  fut  continuée 
et  achevée  par  les  rois  germains.  Avant  les  Mérovin- 
eiens,  les  rois  burgundes  eui'ent  des  comtes*:  on  con- 
naît  l'un  d'eux,  le  Romain  Grégorius,  qui  administra 
la  cité  d'Autun  pendant  quarante  ans,  entre  les  années 
465  et  505  environ  ^  Les  rois  wisigoths  avaient  aussi 
des  comtes  de  cité'".  Pour  ce  qui  est  des  Francs,  nous 
constatons  l'existence  de  comtes  administrant  les  cités 
dès  le  temps  des  fils  de  Clovis  \  et  nous  pouvons 
admettre  sans  trop  de  témérité  que  cette  organisation 
datait  de  Clovis  lui-même. 

Ce  qu'était  le  comte  méi'ovingien,  Grégoire  de  Toui-s 
nous  le  montre  très  nettement  dans  ses  nombreux  récits, 
au  moins  pour  le  sixième  siècle.  La  première  vérité  qui 
s'en  dégage  est  qu'il  y  avait  un  comte  pour  chaque  cité, 


1  La  Loi  dos  Burgundes  porte  la  signature  de  â'i  comités;  les  coinlos 
sont  mentionnés  dans  la  Prœfalio,  2  et  4,  et  dans  les  titres  XLIX,  LWVI. 
CVII,  iO  et  13,  et  CVlIf,  édit.  Bluhme,  p.  ,026,  555,  564,  576,  577. 

2  Grégoire  de  Tours,  Viiœ  Patrum,  Yll,  l  :  Grégorius,  ex  senatoribiis 
primis,  Aiigiislodimcfisis  civiUitis  comitaiitm  (tmbivil;  in  comitatu  posi- 
ius  regioncm  illam  pcr  40  annos,  jnslilia  contitaiiie,  correxil,  el  tam 
scverus  fui!  in  mnlefactoribus  ut  vix  ci  ullus  reoruin  possct  cvadcre. 
L'écrivain  rapporte  ensuite  que  ce  Grégorius,  après  avoir  été  oonile 
d'Autun  durant  40  années,  fut  évéquo  de  Langres  pendant  55  ans.  11 
mourut  vers  558,  à  l'âge  de  90  ans. 

^  Lex    Wisigothorinii,    l,   12,   anliqua  ;  I,    17;  I,  25;   etc.    Cf.    Lex 
omana  Wisigolhorum,  pnvfatio.  —  Formules  wisigothiques,  n"  59. 

*  Grégoire  de  Tours,  IV,  15.  Mirac.  S.  Martini,  I,  2i.  Vif  a  Germaui 
a  Fortunato,  50. 
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el  que  ce  comle,  résidant  (roidiiiairc  au  clicr-licii,  en 
administrait  tout  le  territoire.  C'est  ainsi  que  (iié|îoire 
de  Tours  nous  montre  un  comte  dans  la  cité  d'Auvergne*, 
un  anlrc  dans  celle  d'Auxcrre^  Il  cilc  les  coinles  (1(! 
Poitiers,  d'Angoulèine,  de  Tours,  de  Uouen,  de  Saintes, 
deMeaux,  d'Orléans,  de  Bourges,  d'Angers,  de  Bordeaux, 
de  Limoges,  du  Gévaudan,  d'Autun,  de  Clialon,  de 
Tournai.  Nous  pouvons  induire  de  tous  ces  exemplesqu(ï 
la  liste  des  comtes  correspondait  à  la  liste  des  cités"'. 
Quel(|uefois,  il  est  vrai,  nous  voyons  un  comle  méro- 
vingien résider  dans  une  ville  qui  n'avait  pas  été  une 
cité  romaine.  Cela  vient  de  ce  que,  avec  le  temps,  quel- 
ques villes  sont  devenues  cités,  soit  parce  qu'elles  ont 
acquis  une  grande  importance,  soit  par  suite  de  par- 
tage entre  deux  rois.  Si  nous  voyons  un  comte  à  Chà- 
teaudun,  qui  n'était  qu'un  simple  ca.S'frwm\  c'est  que 
cette  ville  a  été  détachée  de  la  cité  de  Chartres\  Pour 

1  Grégoire,  IV,  15  :  Aviid  Arvcruinn...  Firmiman  a  com'italu  iirbis 
abeqit  el  Salustitim,  Euvodi  filiinn,  subrogavit.  —  On  sait  que  le.  nom 
de  celte  cité  n'était  pas  Clermont,  c'était  Arvernnm,  Arvenia  civitas,  ou 
Arverna  urbs,  Grégoire  employant  souvent  urbs  dans  le  sens  de  civitas. 
—  Il}idem,  IV,  35  :  Firminus  qui  in  bac  civiiate  cornes  positus  fuerat. 

-  Grégoire,  IV,  42  :  Auiissiodorensis  urbis  comitatum  regebat. 

■■  Grégoire,  V,  24  :  in  Pictavo  civiiate....  Ennodium  ex  comilatu  ad 
régis  pra'feniiam  perduxerimt .  —  Y,  57  {alias  56)  :  Nanlbiniis,  Ecolis- 
mensis  cornes.  —  V,  48  :  cornes  Jnronis  dcstinalur.  —  Miraoïla  S. 
Martini,  l,  24  :  Alpinus  cornes  Turonicœ  civilalis.  —  Yl,  51  :  Rotoma- 
gensem  comitem.  —  Vlll,  22  :  Gnndegisilnw  Saulonician  comiUin.  — 
VI,  45  :  Waddo  qui  Sanlonicum  rcxeral  comilaliim.  —  VIII,  18  :  Cunt- 

chramnns  rex    Tbeodulfum  Andegavis  comilon  esse  decrevit Gun- 

dobahius  comitatum  Meldensem  accipiens.  —  VII,  15  :  Willachario 
Aurelianeiisi  comité.  —  VII,  58  :  Ollone  Biltirigum  comité.  — VIII,  6  : 
Garacharius  comes  Burdegalensis.  —  VIII,  oU  :  Tereiiliolus  cames  vrbis 
Lemovicinic .  —  IV,  40  (59)  :  Palladius  comilalum  in  nrbe  Gabalitana 
promernil.  —  De  gloria  marhjrum,  54  :  Galius,  Cabillonensis  urbis 
comes.  —  De  gloria  martijrum,  78  :  Gomarhariits  comes  Agathensis 
urbis. 

*  Grégoire,  VII,  29  :  regressus  ad  Dunense  castrum,  comilem  commonet. 

•5  Cela  parait  s'être  fait  a  la  suite  du  partage  des  Etats  de  Caribcrt.  Ou  a 
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la  même  raison  nous  trouvons  un  comte  à  Melun.  Le 
principe  est  toujours  qu'il  y  ait  un  comte  pour  chaque 
cité.  Ce  comte  gouverne  la  cité  entière,  ville  et  territoire. 
La  ville  principale  est  sa  résidence  la  plus  ordinaire  et 
son  chef-lieu;  de  la  son  autorité  s'étend  sur  les  petites 
villes,  castra,  et  les  villages  qui  en  dépendent \ 

Bien  qu'il  y  ait  d'autres  fonctionnaires  au-dessus  et 
au-dessous  du  comte,  le  comte  était  le  fonctionnaire 
principal  et  pour  ainsi  dire  le  fonctionnaire-type  de 
l'époque  mérovingienne.  Comme  la  vraie  et  perma- 
nente division  territoriale  était  la  cité,  la  vraie  et  essen- 
tielle fonction  administrative  était  le  comté.  Mais  il  est 
bon  d'observer  que  ce  mot  comitalm,  très  employé  au 
sixième  siècle,  ne  désignait  pas  une  circonscription  géo- 
graphique ;  c'était  le  nom  d'une  fonction,  d'une  dignité^ 

même  essayé  de  faire  de  Cliàleaiidiin  une  cité  ecclésiastique;  mais  l'essai 
n'a  duré  qu'un  petit  nombre  d'années.  Voyez  Longnou,  Géographie  de  la 
Gaule,  p.  51. 

1  II  ne  faut  pas  se  tromper  à  l'expression  cornes  urbis  qui  se  rencontre 
quelquefois.  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  le  désordre  de  la  langue  méro- 
vingienne, urbs  est  souvent  employé  pour  civitas  et  civitas  pour  urbs. 
Quand  Grégoire  dit  qu'un  personnage  est  évéque  de  Poitiers,  urbis 
Pictavie  episcopits  (X,  15),  il  ne  veut  pas  dire  que  son  diocèse  fût  réduit 
à  cette  ville;  de  même  quand  il  dit  qu'un  homme  est  comte  de  la  ville  de 
Limoges  (VIII,  ."0),  il  n'entend  pas  que  son  comté  soit  réduit  aux  murs 
de  la  ville.  Dans  une  formule  d'Auvergne,  n°  1,  les  mots  urbe  Arvertiis 
désignent  toute  l'ancienne  civitas  d'Auvergne  :  Ego  commanens  uvbe 
Arvernis,  in  pago  illo,  in  villa  illa  (Zcumer,  p.  28).  —  Ce  sens  de  itrbs 
est  bien  visible  dans  un  passage  de  Grégoire,  X,  8,  qui  dit  tJi  confinio 
supradiclariim  urbium  après  avoir  dit  in  confinio  tei-mini  Arvenii,  Gaba- 
litani  atque  Rutlieni;  ainsi  ce  qu'il  appelle  nrbcs,  c'est  l'Auvergne,  le 
Gévaudan  et  le  pays  de  Rodez.  —  De  même,  X,  5  :  Cuppa,  irrupio  urbis 
Turonicœ  termino,  pecora  diripuit.  —  Cette  confusion  dans  les  termes 
n'entraînait  pas  la  confusion  dans  les  choses.  Les  faits  que  nous  verrons 
montrent  bien  que  le  comte  administre  et  parcourt  incessamment  le  ter- 
ritoire entier  de  l'ancienne  cité. 

-  Comiiatus  dignitatem  apud  Albigem  gessit  (Vila  Desiderii  Cal.,  ], 
Bouquet,  III,  527).  — Eunomius  in  coniilaUim  er/</i7î/r  (Grégoire,  V,  48). 
Grégoire  [ibidem]  appelle  le  comitalus  de  Tours  un  honor  gloriosus.  Do 
même  Frédégairc  (Chron.,  15)  appelle  le  ducatus  un  honor. 
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Oiiaïul  (n-égoirc  ilit  vomilatus  Mcideiisis,  il  ne  veut  j);is 
diro  h;  k'iriloire  de  Meaiix;  il  veut  dire  la  l'onction  de 
comte  dans  la  cité  de  Meanx.  Comitatus  Arrcrniis  signifie 
la  foiiclion  (1((  (•(iiiilc  diiiis  la  cih'  (rAiiV('rgne\  Dans  la 
langue  officielle  de  la  cliancellerie  mérovingienne,  la 
dignité  de  comte  s'a])|ielle  comilaim  on  comilica,  et 
l'exercice  de  cette  fonction  s'ap})elle  aclio  couiitirx^. 

Pour  savoir  exactement  ({uelle  idée  le  mot  cornes,  (|ne 
l'on  li'adnit  par  comte,  éveillait  dans  l'esprit  des  hom- 
mes, nous  devons  nous  rappeler  (jue  ce  mol  tout  romain 
signifiait  un  compagnon,  un  suivant,  un  homme  qui  fait 
cortège".  Sous  l'Empire,  il  s'était  applicjué  d'une  façon 

*  Grégoire,  Vllf,  18  :  Gimdobaldiis  comilalum  Meldcnsem  super  Giier- 
pmum  accipicns...  Vlerquc  a  comitalu  morte  discessil.  — •  Ibidem  :  Nice- 
tius  a  comiUitu  Arverno  amotus,  IN'icelius  destitué  de  sa  fonction  de 
comte  en  Auvergne.  —  Le  sens  du  mot  comilalus  paraît  encore  mieux 
dans  des  phrases  comme  celles-ci  :  Firmimim  a  comitutu  îirbis  ahexjit, 
le  roi  déposa  Firminus  de  la  dignité  de  comte  de  cette  ville  (Grégoire,  IV, 
15);  Palladius  comilalum  in  urbc  Gabalitana  promeruit,  Palladius  obtint 
la  .dignité  de  comte  dans  la  cité  du  Gévaudan  [ibid.,  IV,  40);  Pa'onius 
hujus  urbis  comilalum  regebal,  Péonius  exerçait  les  fonctions  do  comte 
de  cette  ville  (ibid.,  IV,  42)  ;  Grccjorius  Aucjustodunensis  civitalis  comi- 
lalum ambivit,  in  comitalu  autcm  positus  recjionem  illam  corre.rit,  Gré- 
gorius  sollicita  la  dignité  de  comte  delà  cité  d'Autun,  et,  ayant  été  élevé 
à  cette  dignité,  il  administra  le  pays  pendant  quarante  ans  (Vitœ  Palrum, 
Vil,  1).  —  Hortensius  comilalum  urbis  illius  agens  {VilœPatrîim,  IV,  5). 
—  Firminus  in  Jiac  civitule  comitalu  potilus  fueral  [Hist.,  IV,  55). 

-  Formules  de  Marculfc,  l,  8  :  Caria  de  comitalu...  Idco  tibi  aclioncm 
comitiœ..  ad  agendum  commisimus.  —  On  trouve  aussi  l'expression 
agere  comitivam  dans  les  lettres  de  Grégoire  le  Grand,  I,  45.  —  Sur  le 
mot  aclio  dans  le  sens  de.  gestion  d'une  fonction,  vo-yez  Grégoire,  V,  48 
(47)  :  Me  ab  aclione  remoto,  dit  un  comte  révoqué.  —  Le  mot  comitiva 
pour  indiquer  la  dignité  de  comes  était  usité  sous  l'Empire;  voyez  une  loi 
de  502  au  Code  Justinien,  II,  12,  25.  —  Fortunatus  écrit  aussi  comilivw 
prxmia  [Carm.,  VII,  IG). 

3  Cicéron,  ad  Atlicum,  VIII,  1  :  Misi  hominem  de  comitibus  meis.  Il 
les  appelle  ailleurs  ses  minisiri,ad  Quintum,  l,  I,  édit.  Le  Clerc,  t.  XXI, 
p.  256,  Cf.  p.  254.  —  Juvénal,  VllI,  127  :  Cohors  comitum.  —  Paul,  au 
Digeste,  L,  5,  12  :  Comités  prœsidum  procuratorumve  Cœsaris.  Cf.  Pline, 
Bist.  nat.,  IX,  50,  89  ;  Pline,  Lettres,  VI,  22,  édit.  Keil,  p.  167;  Ulpien, 
au  Digeste,  XLVllI,  19,  6  ;  et  L,  15,  I,  §  8. 
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(oute  spéciale  aux  compagnons  du  prince,  comités  prùv- 
cipis,  et  clans  un  temps  où  le  service  du  prince  anoblis- 
sait, il  était  devenu  un  titre  de  dignité*.  Cette  institution 
romaine  des  comités  avait  été  se  développant.  Au  cin- 
quième siècle,  il  y  avait  des  comités  qui  exerçaient  dans 
le  palais  les  plus  hautes  fonctions  de  l'empire';  d'autres 
comités  formaient  le  conseil  du  prince^;  et  d'autres 
encore  étaient  envoyés  dans  les  provinces  pour  les  gou- 
verner''. —  Sous  les  rois  francs,  le  mot  cornes  conserva 
la  même  signification;  au  sens  propre,  un  cornes  était 
un  compagnon  du  roi,  un  homme  de  sa  suite,  un  ser- 
viteur de  haut  rang  parmi  ses  serviteurs;  et  la  comitiva 
était  une  dignité  du  palais  que  le  roi  conférait  à  qui  il 
voulait.  Il  y  avait  des  comtes  qui  n'exerçaient  pas  de 
fonctions  et  qui,  vivant  auprès  du  roi,  attendaient  ses 
ordres  et  exécutaient  ses  missions".  D'autres  occupaient 
les  hauts  em})lois,  tels  que  ceux  de  cornes  palatii  ou 
comes  stabuli.  D'autres  cnhn  étaient  envoyés  dans  les 
cités  pour  les  régir.  Mais  il  faut  bien  entendre  qu'ils 
n'étaient  pas  proprement  comtes  d'une  cité;  ils  étaient 
comtes  ou  compagnons  du  roi  dans  une  cité.  I.'expres- 

1  Tacite,  llist.,  Il,  65  :  Cliiviiis  comitalui  })}iticipis  aâjcclus.  — 
Suéloue,  Tibère,  46. —  Spartien,  Hadrien.,  18.  —  Jules  Caj)itoliii, Fm/s,  7. 
—  Ruiilius  Nainatianus,  vers  t)05.  —  Ainmien  Marcelliu,  XIX,  15.  Vovot; 
surtout  le  Corpus  inscriptiomtm  latinarum,  où  l'on  trouve  à  tout  momeut 
des  personnages  qui  sont  qualifiés  comités  Amjusii.  Il  y  avait  des  rangs 
parmi  ces  compagnons  du  prince  :  on  était  comes  primi,  secundi  ou  terlii 
onlinis;  C.  I.  L„  X,  1695,  1696,  1700,  5846,  etc. 

-  Comes  sacrarum  laryiliomim,  comes  rei  privadv. 

5  Comités  consistorii.  Code  Justinien,  II,  7,  25;  II,  12,  25;  Xovelli^s 
de  Théodose  II,  lit.  I,  §  7. 

*  Comités  per  proviiicias  conslitidi.  Code  Justinien,  I,  40,  5.  La  yolitia 
diynilatum  mentionne  un  comes  jEgijpti,  un  comes  Africv^  un  comes 
Belgiac,  un  cornes  Lugdimensis  et  d'autres. 

■'  Âiusi,  dans  un  acte  de  jugement,  nous  trouvons  huit  comtes  qui 
siègent  au  tribunal  royal;  il  n'est  pas  vraisemLlahle  qu'ils  fussent  des 
administrateurs  provinciaux  (Pardessus  n°  451,  Pcilz  n°  66). 
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sion  cornes  Turonicus  ne  signifiait  pas  comte  de  Tunis, 
mais  comte  du  roi  délégué  pour  adminislier  la  Tou- 
raine.  C'est  plus  tard  que  le  mol  comte  a  pris  une  autre 
signification. 

Un  lermcde  la  langue  germanique  leinplace  quelcjue- 
loisle  jnol  latin  cornes  pile  traduit  :  c'esl  (jraf  ou  (ji-a/io^ 
Si  l'étymologie  du  mot  cornes  est  cerlaine,  celle  du  mot 
grafVesi  beaucoup  moins.  PourlanI  les  philologues  et 
les  éi'udils  ([ni  oui  l'ait  d(^s  recherches  sur  ce  snjetsont 
d'accord  pour  dire  qu'il  n'est  autre  que  le  terme  germa- 
nique gerefa,  qui  signifie  un  homme  de  la  suite,  un 
suivant,  un  compagnon'.  Il  aurait  signifié  d'abord  un 
serviteur  libre,  et  ne  serait  devenu  que  plus  tard  le  nom 
d'une  dignité.  Ainsi  les  termes  cornes  et  j/rw/"  auraient 
en  la  même  histoire.  L'idée  qui  s'y  est  appliquée  d'abord 
est  celle  d'attache  à  un  maître;  puis,  comme  ce  maîti'e 
était  le  prince,  l'idée  de  commandement  par  delcgalion 
s'y  est  jointe,  et  à  la  fin  l'idée  d'auloiité  a  prévalu. 

Les  deux  termes  étaient  synonymes  dans  la  langue  de 
l'époque  que  nous  étudions.  Un  ancien  capitulaire  ajouté 
<\  la  Loi  salique  les  emploie  tous  les  deux  à  côté  l'un  de 

1  Le  terme  (jraf  ou  grafw,  grapliio,  est  eii)|»loyé  dans  la  Loi  salique, 
lilies  45  et  54  ;  dans  la  Loi  ripuaire,  titres  84  et  iSS.  INous  ne  le  voyons 
pas  dans  Grégoire  de  Tours;  mais  il  est  dans  la  Chronique  de  Frédégaire, 
c.  -42,  47,  74.  11  est  aussi  dans  la  Vila  Eliçjii,  II,  47,  52,  54.  Il  n'est  pas 
dans  les  formulaires  les  plus  anciens;  mais  il  est  dans  les  Bignonianœ, 
n°  8.  }ious  ne  le  trouvons  pas  non  plus  dans  les  plus  anciens  diplômes,  et 
il  n'apparaît  qu'à  partir  de  l'an  040,  dans  un  acte  de  Clovis  II  (Pardessus 
n°  204).  Le  premier  témoin  de  la  donation  d'Adroakl  en  faveur  de  Saint- 
Berlin,  en  G45,  est  qualifié  grafio  :  signiim  Chuniherti  (jrafionis  [Carlu- 
laire  de  Sainl-Berlin,  p.  49).  Le  terme  devient  plus  fiéqueiit  au  huilième 
siècle.  Diplôme  de  722  :  Theudericus  rcx  viris  inliiulrilnis  gravionibus ; 
diplôme  de  745,  etc. 

-  Telle  est  l'opinion  de  Grimm  dans  ses  Recliis  Allerthiimer,  p.  752; 
de  VVailz,  Deidsche  Verfassimgsgescliichte,  2°  édition,  1. 1,  p.  248;  de  Gen- 
gler,  Rechls  Denkmaler,  glof.sarium,  p.  826;  de  Sohm,  Rciclis  und 
Gericids  Vcrfassiing,  p.  19. 
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l'autre  et  comme  équivalents*.  De  même  dans  la  Loi 
ripnaire,  si  l'on  rapproche  les  litres  51,  55  et  84,  on 
voit  que  les  trois  termes  judex,  cornes,  graf  désignent 
le  même  peisonnage".  Dans  une  formule,  le  même 
homme  est  qualifié,  à  quelques  lignes  de  distance,  cornes 
et  (/raf'\  Dans  la  Yie  d'Eligius  le  même  (iarifredus 
est  nommé  successivement  cornes  et  (jrajlo''',  et  Paul 
Diac-re  nous  dit  que  les  Bavarois  appellent  grafio  ce  que, 
lui,  il  appelle  romes"\  Que  l'on  observe  les  diplômes  où 
le  mot  grafiones  se  rencontre,  il  y  tient  la  place  qui  est 
occupée  dans  d'autres  diplômes  analogues  par  le  mot 
comités,  et  il  désigne  des  gouverneurs  de  provinces  ou  de 
hauts  fonctionnaires  du  Palais ^  D  est  bon  d'ajouter  que 

1  Lex  Scilica,  ôJit.  Bclirend,  p.  90  :  Judici,  hoc  est,  coinili  aiit  yra- 
fioni.  —  Ibidem,  p.  91  :  Judex,  hoc  est,  comis  aut  gvafio. 

*  Lex  Ripunria,  bi,  codices  B,  55  :  De  eo  qui  grafiouem  ad  res  aliénas 
invitât.  Si  quis  judiccm  fiscalem  ad  res  aliénas  tollendas  invitare  prœ- 
sumpserit.  —  55  :  Si  qiiis  jiidicem  fiscalem  quem  comitem  vocant  inter- 
fcccrit.  Codices  B  :  De  co  qui  qrafionem  interfecerit.  Si  quis  judiccm 
fiscalem  quem  comitem  vocant...  —  84  :  Si  quis  (jrafwnem  ad  res  aliénas 
injuste  tollendas  invitaverit.  —  Au  titre  88,  la  loi  semble  distinguer  le 
cornes  et  le  cjrafio  :  JSullus  majnrdomus,  domestiais,  cornes,  grafio,  can- 
cellarius;  cela  tient  peut-être  à  ce  que  les  mêmes  personnages  pouvaient 
porter  les  deux  titres,  suivant  les  provinces. 

^  Formulée  Bignonianw,  8  ;  n"  9  dans  l'édition  Zeumer  ;  Rozière  u°  ifiO  : 
Cum  resedisset  inlusler  vir  ille  cornes  in  mallo...  Postea  apud  ipsum 
garafioncm  qui  in  ipso  mallo  rcsidebat.... 

*  Vita  Eligii,  11,  47,  52,  54.  —  D:ins  Frédégaire,  c.  42,  le  grafio  Ingo- 
baudus  est  un  personnage  considéra])le,  —  Ibidem,  c.  74,  les  grafiones 
sont  des  chefs  de  soldats,  ce  qui  est  justement  l'une  des  attributions  des 
comtes,  et  ils  sont  placés  à  côté  des  ducs. 

^  Paulus  Warnefridi,  Hist.  Langobardorum.  V,  50  :  Cum  comité 
liajoariorum  quem  illi  gravionem  dicunt. 

•>  Dans  un  diplôme  de  Clovis  II,  le  grafio  Ebérulf  est  un  haut  person- 
nage ;  car  c'est  à  lui  personnellement  et  au  duc  ^Vandalbert  que  le  roi 
s'adresse  (Archives  nationales,  K,  2,  i  ;  Tardif  n°  9,  Pardessus  n"  294). 
—  Un  diplôme  de  Clotaire  III  est  adressé  à  des  grafiones  qui  sont  nounnés 
avant  les  sénécluiux  et  le  comte  du  palais  (Archives  nationales,  K,  2.  2; 
Tardif  n°  17,  Pardessus  n°  554).  —  Un  diplôme  de  Clovis  111  montre  deux 
grafiones  qui  siègent  au  tribunal  du  roi,  après  les  optimates,  avant  les 
sénéchaux,  à  la  place  exacte  qu'occupent  les  comités  dans  les  diplômes  sem- 
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le  fjrafîo  comme  Je  comle  avait  le  lilre  de  vir  inlmter^ 
Comles  et  grafs  sont  donc  les  mêmes  personnages;  les 
denx  mots  ont  le  même  sens,  et  c'est  même  le  premier 
de^  deux  (|ui  est  le  plus  employé  par  les  rois;  il  csl.  ;iii 
moins  pendant  cent  cinquante  ans,  le  terme  olliciel  de 
la  chancellerie  mérovingienne,  (l'est  cornes  et  non  ])as 
f//'rt/'({ue  l'on  trouve  dans  tous  les  diplômes  royaux  jus- 
(|u'au  milieu  du  septième  siècle,  et,  même  après  cette 
date,  c'est  encore  cornes  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
cmployé^  C'est  le  même  terme  qui  se  trouve  dans  les 
chartes  privées,  dans  les  actes  de  jugement.  Les  formu- 
laires, non  seulement  ceux  d'Anjou  et  de  Tours,  mais 
même  celui  de  Marculle  et  le  recueil  de  Sens  ne  con- 
naissent que  le  terme  de  cornes.  En  tout  cas,  les  deux 
termes  sont  visiblement  synonymes.  Le  graf  n'est  autre 
que  le  comte.  Il  est  par  conséqueut  l'administrateur 
de  toute  une  cité.  Les  érudits  qui  l'ont  représenté  comme 
un  simple  chef  de  village,  ont  émis  une  opinion  qu'au- 
cun texte  ne  justilie'. 

Llables  (Tardif  ii°  52,  Pardessus  n"  4'29).  —  Un  autre  diplôme  du  .Tiènie 
roi  (Tardif  n"  55,  Pardessus  n°  451)  nomme  dans  le  tribunal  royal  douze 
évêques,  douze  optimates,  huit  comtes,  puis  huit  grafions,  ensuite  quatre 
domestici,  quatre  référendaires,  deux  sénéchaux  ;  il  semble  qu'ici  les  gra~ 
fiones  soient  distincts  des  comités;  en  tout  cas  ils  ont  le  même  rang  et 
on  les  place  les  uns  à  côté  des  autres  avant  les  domestici  et  les  référen- 
daires; il  est  possible  que  les  deux  titres  fussent  également  portés,  mais 
ils  indiquaient  des  fonctions  semblalilcs. 

1   Vila  Eliijii,  11,  54  :  \ir  illustris  Gaufiidus  grafio. 

-  Le  diplôme  de  Clotaire  l"'  (Pardessus,  n"  15tj),  (jui  renferme  ]<>  mot 
grafwnilms,  est  faux. 

5  C'est  ce  que  soutient  ^laurer,  Einleitung  z-ur  Gcsch.  der  Mark,  Hof, 
Dorf  iind  Stadlverfassinuj,  pages  155  et  150.  Il  se  fonde  sur  quelques 
passages  où  l'on  trouve  (jrafw  loci,  et  il  suppose  que  ce  mot  locus  désigne 
une  très  petite  localité;  mais  c'est  ne  pas  connaître  la  langue  mérovin- 
gienne :  on  disait  episcopus  loci  (Grégoire,  V,  55;  premier  concile  de  Ma- 
çon, c.  7,  dans  Mansi,  IX,  955),  et  locus  ici  désigne  un  diocèse  entier. 
On  disait  aussi  cornes  loci  (Grégoire,  VII,  29;  IV,  47),  et  ici  locus  désigne 
tout  un  comté.  La  Yitn  C;csririi  appelle  cives  loci  les  habitants  de  tout  le 
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Quelques-uns  croient  volontiers  que  les  comtes  méro- 
vingiens sont  la  continuation  des  grafen  de  la  vieille 
Germanie.  Mais  pour  (|ue  cette  théorie  fût  vraie,  il 
faudrait  (ju'on  pût  montrer  qu'il  existait  des  grafen 
chez  les  anciens  Germains.  Réussirait-on  à  l'établir,  il 
resterait  encore  à  prouver  qu'ils  avaient  le  caractère 
d'administrateurs  royaux,  comme  l'ont  les  grafiones  de 
la  Loi  saliquc  et  les  comités  mérovingiens. 

Les  comtes  ou  grafs  mérovingiens  ne  sont  jamais 
des  chefs  héréditaires.  Ils  n'appartiennent  pas  néces- 
sairement à  des  familles  nobles.  Presque  jamais  ils  ne 
sont  nés  dans  le  pays  qu'ils  administrent. 

Ils  ne  sont  pas  des  chefs  élus  par  les  populations.  11 
n'y  a  pas  un  seul  texte,  parmi  tant  de  documents,  qui 
leur  attribue  un  semblable  caractère,  à  aucune  époque, 
ni  dans  aucune  région  du  royaume  franc.  La  Loi  salique 
elle-même  nous  présente  le  graf  comme  un  fonction- 
naire royal'. 

Les  comtes  ou  grafs  sont  toujours  nommés  par  le 
roi  ;  ils  ne  tiennent  leur  dignité  que  de  la  seule  volonté 
du  prince.  La  population  de  la  cité  n'intervient  de  nulle 
manière  dans  le  choix  de  son  administrateur.  Ce  choix 
se  fait  toujours  dans  le  Palais ^ 

diocèse  d'Arles  {Mabilloii,  Acta  SS..  l,  6(51).  Dans  un  diplôme  que  nous 
possédons  en  original  (Tardif  n"  A't,  Pardessus  n°  479),  ou  lit  cornes 
pa(ji  Parisiaci,  et,  quatre  lignes  plus  loin,  cornes  loci  Parisiaci.  Tant  il 
est  vrai  que,  dans  cette  langue  toujours  flotlaule,  locns  est  souvent  sv- 
uonynie  de  pcKjns  au  sens  le  plus  élendu  du  mot.  —  Pour  que  l'ou  put 
dire  que  le  cjraf  est  un  chef  de  village,  il  faudrait  qu'on  eût  trouvé 
quelque  part  (jrafio  vici,  grajlo  cenlcnœ;  c'est  ce  qu'on  ne  trouve  pas 
une  seule  fois.  Tons  les  grafiones  qu'on  rencontre  dans  les  textes  sont 
1°  des  personnages  importants,  2°  des  personnages  de  l'entourage  royal. 

*  Cela  ressort  du  titre  LIV,  où  le  graf  a  un  triple  wergeld,  comme 
étant  attaché  au  roi  ;  cela  ressort  aussi  du  titre  L,  5,  où  l'on  voit  que  le 
graf  peut  être  retenu  par  le  service  du  roi,  ralio  dominica. 

2  Grégoire,  lY,  40  :  Palladius  comilalum  in  nrbe  GahaliUtna,  Sigi- 
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Chaque  comte  est  établi  en  vertu  d'un  diplôme  royal. 
L'usage  des  diplômes  de  nominaliori  pourcluKjHC  fonc- 
tionnaire ne  vient  })as,  visiblemejil,  de  la  Germanie; 
mais  il  s'était  établi  sous  l'Empire  %  et  il  se  continua 
dans  la  chancellerie  mérovingienne.  Ces  diplômes  s'ap- 
pelaient des  prxceptcr.  Nous  avons  la  formule  du  diplôme 
qui  était  remis  au  nouveau  comte.  Elle  commence 
ainsi  :  «  La  bonté  royale  mérite  surtout  des  éloges 
lorsqu'elle  sait  choisir  entre  tous  les  sujets  ceux  que 
distinguent  leur  mérite  et  leur  vigilance.  Nous  ne 
devons  confier  les  fonctions  publiques  qu'à  ceux  dont 
la  fidélité  et  le  zèle  sont  éprouvés.  Ayant  donc  une  con- 
naissance certaine  de" ta  fidélité  et  de  ton  utilité  à  nous 
servir,  nous  te  confions  la  fonction  de  comte  que 
gérait  un  tel,  ton  prédécesseur,  dans  tel  pays'\  »  On 
reconnaît  dans  ces  lignes  le  style  de  l'ancienne  chancel- 
lerie impériale;  c'est  à  peu  près  celui  des  nombreux 
diplômes  dont  Cassiodore  nous  a  conservé  le  libellé.  On 
y  reconnaît   surtout  que  la  nomination  du  comte  n'a 

bertu  regc  hiipcrtietite,  promeruil.  —  IV,  -42:  Muimnolus  a  rcge  Ginil- 
chramno...  comitatinn  palris  amhhnt.  —  YIII,  18  :  Gunichrnmmis  Theo- 
dulfum  Andcijavis  coinitein  esse  dccrevit. 

'  Sur  les  codicilli  ou  charlœ  promotionis,  voyez  Code  Jiisfinien,  1, 
27,  1,  §  19.  On  sait  que  la  plus  grande  partie  de  re  formulaire  impériiil 
nous  a  été  conservée  parmi  les  Lettres  de  Cassiodore. 

~  Grégoire,  A'III,  18  :  Tlieodulfus  cornes  ..  recurrcns  ad  regciii,  itcrum 
prseceptum  accipiens,  comitatinn  urbis  illiiis  rexit. 

^  Marculfe,  I,  8  ;  Rozière,  n°  7;  Zeumer,  p.  47  :  Pnecipuc  regalis  in 
hoc  perfecle  laudatur  cîementia  ut  inter  cunclo  populo  bonilas  et  vigi- 
lantia  requiratnr  personarum;  nec  facile  cuilibet  jndiciariam  convenit 
committcre  dignitatem,  nisi  prius  fides  scu  strenuitas  videatur  esse  pro- 
bata.  Ergo  dinn  et  (idem  et  utilitalem  tuam  videmur  habere  compertam, 
ideo  tibi  aclionem  comitiœ,  ducatus,  ant  palriciatus,  in  pctgo  illo  quem 
antecessor  tuus  ille  iisque  nunc  visas  est  egisse,  tibi  ad  agendum  rcgen- 
dumque  commisimus.  —  Ceux  qui  sont  familiers  avec  la  langue  mérovin- 
gienne savent  que  tfe  veibe  videri,  qui  se  trouve  ici  trois  fois,  n'indique 
nullement  un;^  pure  apparence,  comme  dans  la  langue  de  Cicéron,  et  est 
synonyme  de  constat. 
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dépendu  que  de  la  volonté  du  roi  et  que  le  roi  l'a  choisi 
sans  avoir  eu  à  consulter  personne;  aussi  ne  l'a-t-il 
choisi  que  pour  «  sa  fidélité  et  son  utilité  à  son  ser- 
vice ». 

La  plupart  du  temps  le  roi  choisit  les  comtes  des 
cités  parmi  les  courtisans  qui  l'entourent.  Cette  fonction 
forme  en  effet  l'un  des  degrés'  de  la  carrière  palatijie. 
On  commence  par  être  échanson,  puis  on  devient  réfé- 
rendaire, puis  on  est  envoyé  comme  comte  dans  une 
cité.  La  plupart  des  comtes  parlent  du  Palais*. 

Toutefois  le  roi  peut  choisir  un  homme  de  la  province, 
de  la  cité  même  qu'il  s'agit  de  régir.  Aucune  règle  ne 
limite  le  choix  du  roi.  11  n'estnullement  tenu  de  prendre 
le  comte  parmi  les  hommes  de  race  franque  ou  germa- 
nique. Il  ne  faut  pas  que  l'imagination  se  figure  les 
chefs  de  guerriers  francs  se  partageant  1-es  comtés;  les 
exemples  abondent  de  comtes  qui  ne  sont  pas  des  guer- 
riers et  qui  sont  de  race  romaine  ^ 


'  Voyez,  [wr  eKempli',  l'iiistoiic  de  lionitus  :  Redis  ad  aulain  pro~ 
cessit...  Fit  princeps  pincernarum...  Rcfcrcmlarii officium  adeptus  est... 
Eriqitur  prœfeclurre  Massiliœ  provincia;  {Vila  Bonili,  c.  5-6,  .M;il)illon, 
Acta  SS-i  H,  552).  —  Autres  exemples  :  Siagrim,  post  diutina  palalii 
miiiisteria,  comilatits  dignitatem  apud  Albigem  gessit  {Vita  Dcsiderii 
Cal.,  \,  Bouquet,  III,  527).  Licinius,  élevé  daas  le  Palais,  devient  suc- 
cessivement coj/ies  «<«/>«//,  puis  cornes  Andegavensium  [Vita  Licinii,  bol- 
landistcs,  février,  H,  p.  678  et  suiv.). 

-  Si  l'on  relève  les  noms  des  comtes  dans  Grégoire  de  Tours,  on  trouve 
plus  de  noms  romains  que  de  noms  francs.  Il  ne  faudrait  pas  tirer  de  là 
une  conclusion  exagérée;  Grégoire  parle  surtout  des  comtes  du  Midi  et  du 
Centre,  et  connaît  moins  ceux  du  Nord.  11  faut  observer  aussi  que  la  forme 
germanique  ou  romaine  des  noms  ne  prouve  pas  forcément  la  race  des 
personnes.  Toutefois  nous  pouvons  affuincr  que  Gi'égorius,  comte  d'Autun, 
est  d'une  famille  tout  à  fait  romaine  (Grégoire  de  Tours,  Vilœ  Patrum, 
VII,  1);  nous  pouvons  l'aflirmer  aussi  pour  Sallustius,  fils  d'Evodius,  comte 
d'Auvergne  vers  l'année  550  (Grég.,  Hisl.,  IV,  15);  de  même  pour  lior- 
tensius,  qui  élait  même  de  famille  sénatoriale  et  qui  devint  comte  [Vitœ 
Palruni,  IV,  15);  de  même  pour  Georgius,  qui  était  «  citoyen  du  Vélay  » 
et  qui   devint  cointe  d'Auvergne  vers  569  [De  gloria  confessorum,  55). 
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Il  n'esl  pas  tenu  de  le  prendre  dans  certaines  classes 
sociales;  nnlle  condition  de  naissance  n'esl  imposée.  11 
peut  prendre  un  comte  parmi  ses  affranchis,  parmi  ses 
anciens  esclaves.  Cela  est  tellement  dans  son  droit,  que 
la  Loi  ripiiaire  signale  ce  cas  comme  s'il  était  tout  na- 
turel et  assez  fréquent'.  Grégoire  de  Tours  en  donne  un 
exemple  frappant  :  In  certain  Leudasle,  né  esclave  sur 
un  domaine  du  roi,  attaché  aux  cuisines  royales,  plu- 
sieurs fois  fugitif,  réussit  à  devenir  chef  des  écuries  de 
la  reine  et  trouva  moyen  de  s'enrichir  dans  cet  emploi. 
A  la  mort  de  la  reine,  il  donna  force  présents  au  roi 
pour  ohtenir  le  même  emploi  auprès  de  lui,  et  de 
comte  de  l'écurie  il  devint  comte  de  la  cité  de  Tours, 
où  il  se  montra  plus  fier,  plus  hautain,  et  aussi  plus 
rapace  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ^ 

Le  comte  a  un  triple  wergeld,  c'est-à-dire  que  «  sa 
valeur  d'homme  »  est  trois  fois  plus  forte  que  celle  des 
autres  hommes.  Ce  privilège,  il  ne  le  doit  pas  à  sa  nais- 

Puis,  quand  nous  voyons  des  noms  comme  Alpinus,  Eunomius,  Amatus, 
Albinus,  Jovinus,  Firminus,  Nicetius,  Eulalius,  Pieonius,  Mummolus, 
Gallus,  Dynamius,  Innocentius,  Terentiolus,  nous  pouvous  Lien  admettre 
que  la  plupart  de  ces  noms,  sinon  tous,  appartiennent  à  des  Romains  de 
race;  et  ces  Romains  sont  comtes  de  Tours,  de  Limoges,  du  Gévaudan, 
d'Auvergne,  d'Auxerre,  de  Chalon,  d'Arles,  de  Marseille. 

^  Lex  Ripuaria,  55  :  Si  quis  judicem  (iscalcm  quem  comitem  vocanl 
interfecerit....  Si  puer  regius  vel  ex  tahuhirio  ad  eum  gradtim  asccn- 
derit.  Dans  ce  passage,  puer  regius  me  paraît  signifier  affranchi  du  roi 
plutôt  qu'escLive;  le  tahidarius  est  un  affranchi  per  tabulas.  —  Lex 
Salica,  LIV,  2  et  5  :  Si  quis  sacebaronem  {aut  obyrafionem)  qui  in- 
yenuus  est...  Si  quis  sacebaronem  aut  obgrafionein  qui  puer  regius  fuit. 

2  Grégoire,  V,  49  (48)  :  Leudastes...  a  fiscalis  vinitoris  servo  7uis- 
citur....  Ad  servitium  arcessitus,  culinœ  regiœ   deputatur....  Ad  Mar- 

coweifam  reginain  fugil,  quai'  equorum  députât  esse  custodem Comi- 

tatuin  ambit  stabuloruin Ctijus  {régime)  posl  obitum  refertus  prœdis, 

locutn  ipsuiii  cuiii  {ab)  rege  CJtariberto ,  obkitis  muneribus,  tenere 
cœpit.  Post  luec,  coines  Turonis  destinatur,  ibique  se  honoris  gloriosi 
supercilio  jactitat,  se  exhibet  rapacein  prœdis....  —  Leudaste  avait  dû 
être  affranchi,  soit  par  la  reine  Marcoweife,  soit  par  le  roi. 

14 
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sance,  il  ne  le  doit  môme  pas  à  sa  dignité  d'adminis- 
Irateur,  de  fonctionnaire,  d'homme  au  pouvoir;  il  le 
doit  uniquement  à  ce  qu'il  s'est  placé  sous  la  dépen- 
dance personnelle  du  roi.  Comme  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  truste  royale,  il  acquiert  parla  une  valeur  triple 
de  celle  que  lui  donnait  sa  naissance*. 

Les  qualilicatifs  honorifiques,  très  usités  sous  l'em- 
pire romain  %  subsistent  sous  les  rois  francs.  Ils  ne 
s'acquièrent  pas  par  la  naissance  et  ne  sont  pas  hérédi- 
taires; mais  ils  sont  donnés  à  tous  les  fonctionnaires 
du  prince  et  varient  suivant  les  rangs.  Les  comtes  ont 
celui  d'homme  illustre,  illuster  vir^.  Les  rois  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  leur  écrivent,  les  appellent  des  mots 
Magnitudo  Tua,  Tua  Magm/iceutia;  c'est  ainsi  que  les 
empereurs  avaient  parlé  à  leurs  fonctionnaires. 

Le  comte  n'est  pas  nommé  à  vie;  il  est  nommé  pour 
un  temps  déterminé,  pcut-ctre  pour  une  année.  S'il 
veut  se  maintenir  dans  ses  fondions,  ce  qui  est  toujours 

'  Lex  Salira,  IA\  :  Si  quis  grafwucin  occiderit,  solidos  GOO  culpa- 
bilis  judicelur.  —  Remarquez  que  c'csl  le  même  taux  pour  le  sacéharon 
{ibidem),  <{ui  est  certainement  inférieur  au  comte  :  ce  qui  prouve  que  le 
wergeld  ne  se  mesure  pas  sur  la  hiérarchie  des  fonctions.  —  Lex  Ripuaria, 
LUI  :  Si  quis  judicem  fiscalem,  quem  comitem  vacant,  inlerfecerit,  ter 
ducenis  solidis  mullctur ;  si  regiuspuer  vel  ex  iabulario  ad  ewngiadum 
ascenderit,  500  solidis  muUelur. 

2  Code  Théodosien,  I,  1,  16;  VIII,  8,  4-,  XII,  I,  187;  XVI,  5,  52,  etc. 
Code  Jusiinien,  I,  I,  15;  III.  1,  13,  etc.  —  JSolilia  di(i)iitatuin,  ét\il. 
Bœckhing,  t.  II,  p.  9,  17,  57,  41,  etc.  —  Cassiodore,  Lettres,  I,  4; 
VI,  10.  —  Corpus  inscriplionuin  lalinarum,  V.  8120;  AI,  1650,  1000, 
1777;  VIII,  1412,  etc. 

■'  Forinulfe  Aiidegarcnscs,  n"  52  :  Illuster  vir  illc  cornes  ;  n"  50  :  Anle 
vira  illuslri  illo  comité.  —  Turonenses,  n"  20  :  Convenil  iuter  inlustrem 
virum  illum  et  illum.  —  Marculfe,  I,  2  :  Rex  inlustribus  viris  illi  comiti 
vel  omnibus  agentibus;  I,  9  :  Yiros  inlustres  illos  et  illos:  I,  28  :  Ille 
rex  viro  i?dustri  illi  comiii.  Dans  les  Diplomala,  les  comtes  figurent  au 
préamliule  parmi  les  viri  inlustres.  Un  diplôme  est  adressé  spécialement 
viro  illuslri  Bertuino  comiti  (Pardessus  n°  540)  et  un  autre  inlustribus 
viris  comitibus  (n°  341). 
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possible,  il  l';iuL  (|iril  obtienne  du  l'oi  le  renonveneinenl 
de  sa  nominalion.  (irégoire  raconte  l'iiistoiiii  de  l\eo- 
nius  qui  était  comte  d'Auxerre  ;  voulant  faire  renouveler 
ses  pouvoii's,  il  envoya  son  fils,  en  lui  confiant  de  nom- 
breux présents  à  offrir  au  roi.  Le  fils  offrit  les  présents, 
mais  en  son  ])roprenom  et,  supplantant  son  [lère,  obtint 
l'emploi  pour  lui-même'.  Cette  anecdote  montre  (jue 
les  présents  étaient  fort  appréciés  à  la  cour  des  Méro- 
vingiens; les  fonctions  administratives  étaient  souvent 
données  au  plus  offrant'. 

Les  comtes,  nommés  par  le  roi,  pouvaient  être  révo- 
qués par  lui.  Il  paraît  par  les  récits  de  Grégoire  de 
Tours  que  les  destitutions  n'étaient  pas  rares.  Au  siècle 
suivant,  la  Chronique  de  Frédégaire  et  la  Vie  de  saint 
Léger  nous  les  montrent  plus  fréquentes  encore"". 

Qu'il  y  ait  eu  sous  les  rois  francs  une  double  série 
d'administrateurs  à  l'usage  des  deux  races,  qu'il  y  ait 
eu  des  chefs  pour  les  Francs  et  des  chefs  pour  les  Ro- 
mains, c'est  ce  qui  ne  se  voit  nulle  part.  Nous  ne  trou- 
vons dans  chaque  cité  qu'un  seul  comte,  et  ce  comte 


'  Grégoire,  IV,  42  :  PiVOui^(s  hiijiis  mimicipii  {Aiitissiodorensîs)  comi- 
iaium  regebat.  Cuin.  ad  renovmidam  aclio/iem  munera  rcgi  pcr  filimn 
transmisit,  ille,  datis  rébus  paternis,  comilalum  palris  ambivit  sup- 
plantavitque  gcuitorem. 

-  Grégoire  de  Tours  donne  de  cela  un  autre  exemple,  Ylil,  18  :  Nice- 
ims  ducalum  a  rege  e.vpetiit,  dalis  pro  eo  immensU  muueribus. 

■'  Grégoire,  IV,  13  :  Finninum  comitatu  iirbis  abcgit.  —  IV,  40  : 
Remoius  a  comilalu  Palladius.  —  V,  48  :  Andiens  Chilpcricus  quœ 
faciebat  Leiidastes...,  Eunomius  in  comilatum  crigiiur....  Lcudastcs  cer- 
nens  se  rcmotiim....  Nunc,  inquil  Lcudasles,  me  ab  aclione  rcmoln.  — 
VI,  22  :  Cliilpericits  novos  comiles  ordinal.  —  Vllf,  18  :  JSicetius  a 
comitatu  Arverno  amotus.  —  Grégoire  cite  de  même  plusieurs  révoca- 
tions de  ducs,  celle  d'Ennoilius,  IX,  7,  celle  de  Lupus,  duc  de  Champagne, 
IX.  14,  et  celle  du  duc  Erpon,  que  le  roi  Gonlran  rcmovel  ah  honore 
et  frappe  en  outre  d'une  amende  de  700  solidi  pour  avoir  laissé  échapper 
un  prisonnier  (V,  14).  Voyez  encore  la  destitution  du  patrice  Agricola, 
iV,  2i,  et  celle  du  recteur  de  Marseille  Jovinus,  IV,  44. 
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commande  à  lous  indistinctement.  La  formnle  même 
d  enomination  porte  qn'il  gouvernera  au  nom  du  roi 
«  les  hommes  de  toute  race,  Francs,  Burgundes,  Ro- 
mains, qui  vivent  dans  sa  ciiconscription  »*.  Ainsi, 
un  comte  franc  régit  des  Romains,  et  un  comte  romain 
régit  des  Francs.  Le  système  d'administration  n'est  ni 
ethnographique  ni  personnel  ;  il  est,  comme  sous  l'Em- 
pire, purement  territorial. 

Cette  même  formule  de  nomination  nous  montre  les 
attributions  du  comte.  Son  premier  devoir,  y  est-il  dit, 
est  «  de  garder  envers  le  roi  une  fidélité,  une  obéissance 
inaltérables  w^  11  doit  veiller  ensuite  à  ce  que  «  toute 
la  population  de  son  ressort  vive  en  paix  sous  son 
autorité  ».  «  Conduis  les  hommes  dans  la  voie  droite, 
dit  le  roi,  suivant  leurs  lois  et  coutumes  ;  sois  le  défen- 
seur des  veuves  et  des  orphelins;  réprime  sévèrement 
les  larrons  et  malfaiteurs,  afin  que  la  population  se 
tienne  en  ordre  et  en  joie  sous  ton  commandement\  »  Ces 
phrases  pompeuses,  qui  viennent  apparemment  de  l'Em- 
pire, signifient  que  le  comte  exerce  la  police  et  la  justice 
dans  le  ressort  qui  lui  est  confié.  Il  est  en  même  temps 
un  collecteur  d'impôts  ;  le  diplôme  ajoute  :  u  que  tout 
ce  qui  est  du  au  fisc  dans  ta  circonscri})tion  nous  soit 
apporté  chaque  année  par  loi-même  en  personne  et 
déposé  dans  notre  trésor  \  » 

*  Marculfe,  I,  8  (Rozière,  n°  7,  Zeumcr,  j).  47)  :  Ut  omnis  populus 
ibidem  commancntes,  lam  Franci,  Romani,  Burgundiones,  tel  reliquas 
nationes,  sub  tuo  rcgimi/ie  et  yubernotionc  deçjant. 

-  Ibidem  :  Vt  sempcr  erga  regimiiii  nosiru  fidcm  iiilihala  custodias. 

^  Ibidem  :  Et  eos  recto  tramite  sccundum  loge  et  consuetudine  eonim 
regas,  vidais  et  pupillis  defensor  apparcas,  latroiium  et  malefactortim 
scelem  a  te  severissime  reprimant iir,  ut  populi  bene  viverites  sub  tuo 
regiiitine  gaudentes  debeant  consistere  quieti. 

■*  Ibidem  :  Et  quidquid  de  ipsa  actione  in  fisci  dilionibus  spcraiur, 
per  vosmetipsos  annis  singulis  noslris  xrariis  inferatur. 
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Les  textes  abondent  oii  nous  voyons  l'auloi-ité  du 
comte  s'exercer  sous  diverses  foi'ines.  Ici  il  arrête  les 
malfaiteurs,  comme  une  loi  précise  le  lui  ordonne';  là 
il  exécute  les  jugements  et  procède  aux  saisies  judi- 
ciaires'. Ailleurs  il  rend  la  justice  soit  à  des  Francs,  soit 
à  des  Romains  ;  il  prononce  son  arrêt,  absout  ou  con- 
damne, et  quelquefois  préside  au  supplice"'.  D'autres  fois 
nous  voyons  le  comte  porter  au  roi  le  produit  des  impôts 
et  des  amendes  \  11  joint  môme  à  toutes  ces  attributions 
celle  de  recruter  les  soldats  de  sa  circonscription  et  de 
les  commander;  nous  le  voyons  souvent  faire  les  levées 
sur  l'ordre  du  roi,  conduire  les  hommes  à  l'ennemi", 

1  Dccretio  Childebcrti,  ail.  8,  liorélius,  p.  17  :  i'imsqiiisque  judex 
(nous  verrons  plus  loin  ([ue  lo  mot  judex  désigne  surtout  le  comte)  cri- 
minosum  Icttronem  ut  audieril,  ad  casam  snam  ambiilel  et  ipsum  ligare 
faciat.  —  Grégoire  de  Tours  parle  d'un  comte  qui  tam  sevenis  atque 
districlus  fuit  in  malefaclovihus  ut  vix  cum  ullus  reorum  possef  evadere 
[Vitic  Patnait,  VIII).  —  Il  parle  ailleurs  du  comte  >'icétius  qui  fecit 
paccm  in  reyionc  Avvcrna  et  in  rcliquis  ordinationis  sux  locis  (Hist., 
YIII,  18).  —  Ibidem,  X,  15:  Macconi  comiti  prolata  pr.vceptio  in  qua 
jubcbatur  ut  hanc  seditioneni  vi  opprimerct. 

-  Lex  Salica,  LXYIIJ:  Decretio  Childebcrti,  art.  4  et  l.Lex  Ripuaria, 
LI.  —  Nous  voyons  par  Grégoire  de  Tours  que  le  comte  a  la  gaide  des 
prisonniers  et  qu'il  en  est  responsable  ;  V,  21  ('iO)  :  Rcx  eos  indudi  prœ- 
cepit...  judices  locorum  (c'est-à-dire  les  comtes)  terribiliter  commonens 
ut  ipsos  cum  armatis  custodire  debeant.  Cf.  VI,  "24,  et  X,  6. 

"'  Ou  peut  voir  un  exemple  de  cela  dans  Grégoire,  VI,  8.  —  VIII,  18  : 
Gundobaldus,  comiiatum  Mcldensem  accipicns,  causarum  actionem  agere 
cœpil.  —  De  gloria  confessornin,  101  :  Coines  iirbis,  fure  inventa  ac 
szippliciis  dedito,  patibulo  condcinnari  pnrccpit.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ce  sujet. 

*  Grégoire,  X,  '21  :  Eunte  comité  ad  regem  ut  debitwn  fisco  servitinni 
solite  deberet  inferre.  —  Cf.  Vila  Germani,  c.  50,  Maldllon,  Acta  SS., 
i,  258.  Voyez  un  diplôme  de  710,  Pardessus  n"  477,  Arcbives  nationales, 
Tardif  n°  4i,  où  on  lit:  Teioncum...  cornes  de  payo  Parisiaco...  recepit 
ad  partem  fisci  nostri. 

^  Grégoire,  VI,  19  :  Rexmittit  nuntios  comitibus  ut  colleclo  exercitu 
in  regmnn  germani  sui  irritèrent.  —  VII,  29  :  Rex  comitem  commonct 
ut  ci  trecentos  viros  adjungcret,...  cmnque  cornes  loci  viros  istos  com- 
moveret  [commovcre  à  cette  époque  est  le  terme  qui  signifie  lever  des  sol- 
liats,  lever  une  armée).  —  VU,  12  :  Gunlchra)nnus  rex  co)nites  suos  ad 
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OU,  au  reloui'de  la  campagne,  punir  ceux  qui  ont  refusé 
(le  servir*. 

Il  y  a  des  formules  et  des  diplômes  d'une  nature  par- 
ticulière qui  nous  donnent  encore  une  idée  des  pouvoirs 
variés  des  comtes.  Ce  sont  ceux  où  le  roi,  par  un  privi- 
lège spécial,  soustrait  une  terre  d'église  à  leur  autorité. 
Il  y  énumère  tout  ce  qu'il  leur  interdit  :  «  Vous  n'en- 
trerez pas  dans  ce  domaine;  vous  n'y  jugerez  pas  les 
procès,  vous  n'y  percevrez  pas  les  amendes  judiciaires, 
vous  n'y  lèverez  aucun  tribut,  vous  n'y  ferez  aucune  ré- 
quisition, vous  n'y  prendrez  ni  le  droit  de  gîte  ni  les 
fournitures  à  votre  usage,  vous  n'y  exercerez  de  con- 
trainte à  l'égard  d'aucun  homme,  vous  n'y  exigerez  pas 
le  ban  mililaire^  »  On  peut  juger  par  les  actes  qui  leur 
sont  ainsi  interdits  sur  quelques  domaines  immunistes, 
de  tous  ceux  qu'ils  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  faire 
dans  tout  le  reste  de  leur  ressort. 

Une  seule  chose  })ai'aît  avoir  été  mise  en  dehors  de 
l'action  des  comtes,  c'est  l'administration  du  domaine 


comprcheiidendas  civitales  direxit.  —  IV,  50  :  Sigibertus  Arvernos  com- 
moveri  pncccpit;  erut  Finninus  cornes  urhis  illius,  qui  cum  ipsis  in 
capile  abiii.  —  Grégoire,  VI,  50;  VII,  15;  VII,  /58,  etc.  —  Frédépaire, 
Chion.,c.  57  :  Ebbcliims  elllerpimis  comités  in  exenitu  percjunt  obviam 
Alemcnmis.  —  Ilndeiii.  87  :  Bobo  dux  Arvernus  et  Mnovales  cornes 
Sugiunlcnsis  cum  paçjensibus  suis  pugnandum  porrexerunt.  Le  iiiôme 
cluoniqiieiir,  c.  78,  montre  une  armée  où  les  troii[jes  de  chaque  comié 
sont  conunandées  par  le  comte. 

*  Voyez  ce  que  raconte  Grégoire,  VII,  12. 

2  Marculfe,  I,  5  :  £/<  ncque  los  neque  juniores  vesfri  iii  villas... 
imjredi  non  pncsumatis...  ad  audiendas  aUcrcaliones,  aul  freda  de 
quasUbel  causas  exigere,  nec  mansioncs  aul  parnlas  vel  fulejussores  tôl- 
ière. —  Uiideni,  I,  4  :  Ul  nullns  judex  publicus  ad  causas  audiendtim 
vel  freda  exigendum  nec  maiisiones  aulparalas  faciendum,  nec  fidejus- 
sores  tollendum  nec  homines  de  quaslibel  causas  distringcnduui  nec  nul- 
lam  redhibilionem  requirendum,  ingredere  non  debeai.  —  Cf.  un  grand 
nombre  de  diplômes  que  nous  avons  cités  dans  notre  étude  sur  rimniunité 
mérovingienne,  Revue  historique,  1885. 
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royal.  Elle  (Hall  confiée  à  des  agents  spéciaux,  (1( ml  nous 
parlerons  ailleurs. 

Sur  les  procédés  administratifs  des  comtes  mérovin- 
giens nos  renseignements  n'abondent  pas.  11  en  est 
deux  toutefois  qui  se  laissent  voir  dans  nos  textes. 
D'une  part,  le  comte,  ayant  à  régii-  toute  une  cité, 
devait  se  transporter  de  sa  personne  dans  les  divers  can- 
tons du  territoire';  dans  ces  tournées,  il  rendait  la 
justice,  et  peut-être  aussi  il  recevait  les  impôts.  D'au- 
tre part,  il  convoquait  les  populations  auprès  de  lui  ;  en 
quelque  ressort  qu'il  se  trouvât,  il  indiquait  son  plaid, 
placilum,  et  les  hommes  libres  de  cette  circonscription 
devaient  s'y  rendre".  Les  objets  de  ces  réunions  étaient 
fort  divers.  Quelquefois  il  s'agissait  seulement  de  rendre 
la  justice  ;  d'autres  fois  c'était  une  convocation  mili- 
taire; d'autres  fois  encore  le  comte  réunissait  la  popu- 
lation pour  lui  notifier  quelque  volonté  royale  ou  pour 
obliger  chacun  de  ces  hommes  à  prêter  serment  au  nou- 
veau roi.  Dans  ces  réunions,  ce  n'étaient  pas  seulement 
les  Francs,  c'étaient  tous  les  hommes  libres  sans  dis- 
tinction de  race  qui  étaient  convoqués  et  qui  comparais- 
saient devant  le  fonctionnaire  du  roi\ 

Il  n'y  a  pas  d'indices  que  les  comtes  aient  reçu  un 
traitement  de  l'Etat.  L'habitude  romaine  de  rétribuer 
régulièrement  les  gouverneurs  des  provinces,  pour  ne 
leur  laisser  aucun  prétexte  d'exaction,  paraît  avoir  dis- 


*  Grégoire,  Vllf,  18  :  GiuulobaUIus.  comitaluin  Meldcnscm  acci- 
pieiis,  causariim  aclionein  mjcre  cœpit.  Diim  paijnni  iirbis  in  hoc  officio 
circumiret 

-  Un  exemple  de  cela  nous  est  donné  par  une  formule  de  Marculfe, 
I,  40;  le  roi  enjoint  aux  comtes  id  omîtes  pagenses  veslros  hannire 
et  îocis  congruis  per  civilatcs,  vicos  et  ccisiella  comjvecjarc  faciatis. 

^  Ibidem  :  Onines  pagenses  veslros,  tam  Francos,  Romanos,  vel  reliquas 
nationes. 
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paru  avec  l'aulorité  impériale.  Les  rois  francs,  dans  les 
premiers  désordres,  la  laissèrent  tomber,  et  plus  tard 
ils  ne  purent  pas  la  rétablir.  Il  appartenait  donc  au 
comte  de  trouver  lui-même  un  bénéfice  dans  son  admi- 
nistration. Plusieurs  ressources  s'offraient  à  lui  pour 
entretenir  sa  nombreuse  suite  et  pour  s'enricbir.  Il  y 
a  apparence  que  quelques  domaines  fiscaux  étaient 
laissés  à  son  usage.  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  qu'il  gar- 
dait le  tiers  des  amendes  qu'il  prononçait  comme  juge*; 
or  ces  amendes  devaient  former  un  chiffre  considé- 
rable, d'abord  parce  qu'elles  remplaçaient  presque  toutes 
les  autres  peines,  ensuite  parce  que  la  loi  les  fixait  à 
un  taux  très  élevé.  On  peut  admettre,  sans  l'affirmer, 
(ju'il  avait  aussi  une  part  dans  le  produit  des  divers  im- 
pôts de  son  comté.  Il  avait  encore  le  droit  de  gîte  chez 
l'habitant  et  il  se  faisait  livrer  des  fournitures,  paralss, 
pour  lui,  pour  toute  sa  suite,  pour  ses  chevaux ^  A  cela 
il  faut  ajouter  tous  les  profits  injustes,  mais  à  peu  près 
légaux,  qu'un  fonctionnaire  tout-puissant  et  mal  con- 
trôlé pouvait  se  permettre". 

5"    LES    DUCS. 

Nons  avons  parlé  d'abord  du  comte,  parce  qu'il  est  le 
fonctionnaire  le  plus  régulier,  le  fonctionnaire  princi- 
pal de  l'administration  mérovingienne.  Ce  comte  peut 
d'ailleurs  avoir  d'autres  fonctionnaires  au-dessus  de 
lui,  comme  il  y  en  a  qui  lui  sont  subordonnés. 

*  Lex  Ripuaria,  1>X\XIX. 
2  Marculfc,  I,  5;  1,  4. 

•■'  Nous  reviendrons  ailleurs  snr  ces  abus  de  loutc  sorle,    qui  nous  sont 
signalés  par  les  documents.  . 
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Au-dessus  du  comte  sont  ceux  qu'on  appelle  ducs, 
(hfces ;  leur  nom  est  romain,  et  nous  ne  voyons  dans 
aucun  document  qu'on  leur  ait  donné  un  nom  germa- 
nique. Il  est  vrai  que,  sous  rem|)ire  romain,  les  ducs 
étaient  presque  exclusivement  des  chefs  militaires;  ils 
commandaient  à  des  soldats,  tout  en  administrant  le 
territoire  que  leurs  soldats  occupaient.  L'institution  se 
continua  sous  les  rois  francs  ;  les  premiers  ducs  que 
nous  voyons  chez  les  Mérovingiens  sont  aussi  des  chefs 
militaires  \  Mais  elle  se  modifia  assez  rapidement,  et 
ils  devinrent  de  bonne  heui-e  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces. Déjà  les  Wisigoths  avaient  eu  en  Gaule  des  ducs 
de  cette  nature  ^  Nous  en  trouvons  chez  les  Mérovin- 
giens au  sixième  siècle ^  Au  septième,  les  ducs  sont 
tellement  analogues  aux  comtes,  qu'il  n'y  a  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  qu'une  seule  formule  de  nomi- 
nation, et  que  le  même  diplôme  leur  attribue  à  tous 
une  autorité  de  même  nature  et  de  même  étendue  \ 

Dans  la  hiérarchie  le  litre  de  duc  est  supérieur  à 
celui  de  comte \  Un  duc  gouverne  en  général  plusieurs 
comtés.  Grégoire  de  Toui-s  mentionne  un  duc  qui  est 
à  la  tête  des  cités  d'Auvergne,  de   Rodez  et  d'Uzès   à 

*  Tels  sont,  par  exemple,  le  duc  Sigivald,  que  Tliierri  I'  ■■  laissa  eu  Au- 
vergne pro  custodiael  qui  est  qualifié  diix  (Grégoire,  111,  15,  et  V,  12),  le 
duc  llelping  iVitiv  Pnirwii,  IV,  2).  et  le  duc  Gundnald  (Grégoire,  IV, 
47  (-48). 

-  Tel  est  le  duc  Victorius.  Grégoire,  II,  20  :  Eoricus  Golliorum  rcx  Vic- 
torhim  cluccm  super  septein  civitates  prpcposuil.  —  Vitœ  Patrum,  111,  I  : 
Victornis  diu  qui  super  septeni  civitnles  principatum,  Etirico  Golliorum 
rege  induhjenle,  susceperat. 

^  Tels  sont  :  Beppolenus  (Grégoire,  Ylll,  -42);  Nicelius  (idem,  YllI.  18); 
Ennodius  (Mil,  2(i)  ;  Lupus  (YI,  4)  :  Waldelenus  (Vila  Columbani,  22). 

'  Marculfe,  I,    8  :  Carta  de  ducaiu  et  patricialu  et  comitalu. 

^  Que  le  titre  de  duc  fût  plus  élevé  que  celui  de  comte,  c'est  ce  que 
montre  Fortunatus,  Carmina,  Yll,  51  :  Vive  cornes  cui  sint  jura  regenda 
ducis;  X,  20  :  Rex  cresccns  te  crescere  cogal:  Qui  modo  dal  comilis,del 
tiln  doua  ducis. 
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la  fois';   un   autre  qui   régit   Tours  et  Poitiers ^  Un 

troisième  a  sous  ses  ordres  toutes  les  cités  du  sud  de 
la  Garonne''.  Un  quatrième  est  revêtu  des  pouvoirs  de 
duc  sur  les  cités  d'Angers,  de  Rennes  et  plusieurs 
autres'.  Un  autre  encore  est  duc  de  Champagne\  Nous 
voyons  ailleurs  un  duc  «  à  qui  le  roi  avait  confié  plu- 
sieurs cités  entre  la  Seine  et  la  Loire  »  ^  Un  autre  ré- 
gissait «  toutes  les  populations  entre  les  Alpes  et  le 
Jura  »  '. 

Les  ducs  n'étaient  donc  pas  rares  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  l:t  que  le  royaume  franc  fiit  régulière- 
ment divisé  en  duchés,  comme  la  Gaule  romaine  l'avait 
été  en  provinces.  On  remarquera  d'abord  que  les  du- 
chés mérovingiens,  là  où  ils  existent,  ne  correspondent 
pas  ini\  provincix  romaines.  Puis  on  devra  noter  (jue 
ce  qu'on  appelait  ducatus  n'était  pas  une  circonscrip- 
tion géographique;  c'était  le  nom  d'une  dignité  ou 
d'une  fonction ^  Il  y  avait  des  ducs  (jui  restaient  dans 

*■  Grégoire,  Yllf,  18  :  Nicellus  ducatum  a  regc  expeliit,  et  sic  in  urhe 
Arverna,  Rulhena  atque  Ucelica  diix  ordinatns  est,  vir  valde  jnvenis, 
sed  sensu  aculus,  fecilqiie  pacem  in  rcjione  Arverna  et  in  reliquis  ordi- 
nalis  sua'  locis. 

*  Grégoire,  YllI,  26  :  Turojiicis   Pictavis  Eunodius  dux  dalus  est. 

s  Grégoire,  VIU,  18  :  Adepla  ordinalione  ducatus  in  civilatibus  ultra 
Garonnam. 

■*  Grégoire,  YIII,  42  :  Beppolenus,  accepta  poteslale  ducatus  super 
civilales  illas...  Rhedonicis...  Andccavis... 

5  Grégoire,  VI,  4  :  Lupus,  dux  Campancnsis.  IX,  14  :  Lupuin  de 
Campaui;v  ducatu  depulsuiu. 

''  Vila  Ragnoberli,  c.  2,  Bouquet,  111,610  :  Dux  iuter  amuis  Scquanu' 
atque  Licjeris  confinia  plures  provincias  strcnue  rexit. 

-'  Vita  Cohmbani,  c.  22,  Mal)illon,  Acta  SS.,  Il,  14  :  Erat  eo  tein- 
pore  dux  quidam  Waldelenus  qui  (jentes  quiv  intra  Alpium  septa  et 
Jurassi  sultus  arva  incolunt  regehat.  Plus  tard,  nous  trouvons  en  Bur- 
gundie  un  dux  ultrajuranus  (Frédégaire,  15  et  45). 

"  Grégoire,  IX,  7  :  Ennodius  cuin  ducatum  urhium  Turonicœ  atque 
Piclavo'  administraret.  —  Forlunalus,  Carm.,  II,  8  :  Ducatum  gerere. 
—  Frédégaire,  Clirou.,  12  :  Honor  ducatus.  —  Grégoire,  IX,  12  :  Non- 
nulli  a  priniidu  ducatus  rouoli  suul. 
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le  Palais  auprès  du  roi',  comme  d'aulres  rem[)lissaieiil 
(les  ambassades,  commandaieut  des  ai-mées,  ou  admi- 
nistraient des  provinces.  Enfin,  les  l'onctions  de  duc 
n'étaient  ni  permanentes  ni  générales  pour  tout  le 
royaume.  Beaucoup  de  comtes  n'avaient  pas  de  dnc 
au-dessus  d'eux  et  traitaient  directement  avec  le  roi'. 
Quand  le  roi  nommait  un  duc,  c'est  (ju'il  avait  une 
raison  pa*rticulière  de  placer  un  homme  au-dessus  de 
plusieurs  comtes  et  de  groupei-  plusieurs  cités  sous 
un  chef  dune  grande  autorité;  mais  c'était  une  me- 
sure transitoire.  Quand  cessait  la  raison  qui  avait  fait 
établir  le  duc,  le  duc  disparaissait  et  n'était  pas  rem- 
placé. Quelquefois  les  comtes  protestaient  contre  la 
nomination  d'un  duc  au-dessus  d'eux,  et  ils  pouvaient 
obtenir  son  rappel". 

Quelques  hauts  fonctionnaires,  en  Provence  et  en 
Burgundie,  conservaient  les  titres  tout  romains  de  rec- 
teur ou  de  patrice.  D'ailleurs  leurs  attributions  ne  dif- 
féraient pas  de  celles  des  ducs  ou  des  comtes  \ 

Comtes,  ducs,  recteurs,  patrices,  tous  ces  person- 
nages avaient,  chacun  dans  son  ressort,  des  pouvoirs 

*  Dans  les  diplômes  royaux,  surtout  dans  les  actes  de  jugement  du 
tribunal  royal,  nous  trouvons  toujours  plusieurs  ducs  auprès  du  roi. 

-  La  plupart  des  comtes  dont  pai'le  Grégoire  de  Tours  sont  dans  ce 
cas.  CI'.  Frédégaire,  c.  78  :  Comilibus  plitrimis  qui  duccm  super  se  non 
hahebanl. 

3  Grégoire,  IX,  7  :  Euntihus  coinilihus  Turonicic  atque  Piclavce  urbis 
ad  regem  Childebertum,  oblinuerunt  Ennodium  ducem  a  se  removeri. 

*  Grégoire,  IV,  44  :  Jovino  reclore  Provincia'.  —  YUl, 45  :  Nicetius  reclor 
Massilicnsis  provinche  est  ordinalus.  —  Lex  Ripuaria,  50  :  Anle  duccm, 
palricium,  vel  regem.  —  Grégoire,  IV,  24  :  Gunttliramnus  rex  Celsum 
palriciatus  honore  donavit.  —  IV,  42  :  Mummolus  a  rcge  Gunichramno 
patriciatum  promeruit.  —  IX,  22  :  ISicetium  palricium.  —  Frédégaire. 
Chron.,  2  :  Aigilanem  palricium.  —  Ibidem,  24  :  Proladius  in  pago 
Ullrajurano  patricius  ordinalur.  —  Diplomala,  Pardessus  n°  588, 
Tardif  n"  21  :  Theudericus  rex  viris  inlustribus  Audoberlo  et  Rocco- 
ni  patriciis. 
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semblables.  La  formule  de  nomination  était  la  même 
pour  tous  et  énumérait  les  mêmes  fonctions.  Patrices, 
ducs,  comtes,  tous  réunissaient  dans  leurs  mains 
l'autorité  de  l'administrateur,  celle  du  juge,  et  celle  du 
cbef  militaire^ 

4°    LES    riCARII,    CENTEyAmi,    ETC. 

Au-dessous  du  comte  et  dans  sa  circonscription, 
nous  trouvons  des  personnages  qui  sont  revêtus  d'une 
certaine  autorité  et  qui  portent  les  titres  romains  de 
vicarius,(\e  trihunus,  de  cenienarius.  Ce  sont  des  fonc- 
tionnaires subalternes.  Le  comte  régit  une  très  vaste 
cité  et  il  y  cumule  des  attributions  qui  dépassent  visi- 
blement les  forces  d'un  seul  bomme.  Il  est  naturel  qu'il 
ait  à  ses  ordres  des  agents,  des  aides,  des  collabora- 
teurs. 

Le  mcarim  est  le  lieutenant  du  comte  et  au  besoin 
lient  sa  place.  Il  semble  bien  que  dans  toute  cité  im- 
portante il  y  ait  eu  un  vicaire.  A  Tours,  par  exemple,  le 
comte  Eunomius  avait  ])0ur  vicaire  un  certain  Injurio- 
sus,  lequel,  suivant  Grégoire,  aurait  servi  ses  intérêts 

1  Voyez  dans  Grégoire,  IV,  45,  comment  le  rectem'  de  Provence  rend 
la  justice.  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  50  :  S/  quis  testes  ad  mallinn  cuite  cen- 
tenarinm,  vel  comilem,  seii  ante  diicem,  palricium,  vel  reycm,  nece&se 
habucrit.  —  On  ne  comprend  pas  connnent  M.Faldbeck  apu  soutenir,  avec 
le  ton  affirmatif  qui  lui  est  habituel,  que  le  duc  n'était  qu'un  chef  mili- 
taire (page  119  de  l'édition  française).  —  Grégoire,  VIII,  12  :  Ad  dis- 
cutiendas  causas  Ralliarius  quasi  diix  diriçiilur.Suv  ce  dernier  passage, 
Waitz  se  .  trompe  quand  il  voit  dans  ce  Ratharius  un  missns  régis;  il 
interprète  quasi  dux  dans  le  sens  de  «  comme  s'il  était  duc  ».  C'est  un 
faux  sens,  et  les  traductions  françaises  de  Grégoire  de  Tours  le  commet- 
lent  aussi.  Chez  Grégoiie  de  Tours,  quasi  est  employé  plusieurs  fois  dans 
le  sens  de  «  a  litre  de  »  ;  c'est  ainsi  que  nous  dirions  :  Il  a  été  envoyé  à 
Bordeaux  comme  préfet.  On  n'a  pas  assez  remarqué  combien  la  langue  de 
Grégoire  de  Tours  contient  déjà  de  gallicismes. 
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Jiis(|u'm  ('(tiiunoltrc  deux  assassinais ',  l'Iiis  lard,  un 
aiilic  coinle  de  la  même  cilé  avail  un  vicaire  nommé 
Animodus'.  Il  faut  bien  entend rc  (|ue  le  mot  vicarius 
signifiait  vieaiie  du  comte,  et  non  j»as  vicaire  du  loi  ; 
les  textes  ne  permettent  pas  de  s'y  Iromper '.  Tantôt  le 
vicaire  se  tient  à  côté  du  comte,  et  fait  une  partie  de  son 
travail;  nous  le  voyons,  par  exemple,  être  un  de  ses 
assesseurs  dans  un  jugement  et  être  chargé  par  son 
chef  d'exécuter  l'arrêt  rendu \  Quelquefois  il  remplace 
le  comte  pour  le  jugement  lui-même,  et  l'arrêt  qu'il 
prononce  a  la  même  force  que  si  le  comte  l'eût  pro- 
noncé". Tantôt  nous  le  voyons  hors  de  la  présence  du 
comte,  et  il  administre  séparément  une  partie  du  res- 
sort; le  comte  lui  donne  d'ailleurs  ses  instructions ^ 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  est  un  simple  agent 
du  comte '.  Est-il  nommé  par  le  roi?  Nous  en  doutons 
beaucoup.  Nous  ne  trouvons  pas  un  seul  exemple  de 

»  Grégoire,  VU,  23. 

-  Grégoire,  X,  5. 

5  Formulœ  Bignonianœ,  n°  7  :  Cum  resedissel  ille  vhjarius  inlusier 
vir  illo  comité,  c'est-à-dire  vicarius  illustris  viri  illiuscomitis.  —  !\"°  13: 
Ycniens  liomo  alicus  ante  vicario  illuster  vir  illo  comité.  Les  mots  illuster 
vir  ne  peuvent  pas  se  rapporter  à  vicarius  ;  les  vicaires  n'avaient  pas  ce 
titre.  —  Vovez  de  même  le  vicarius  comilis  chez  les  ^^isigolhs,  Lex 
Wisigolhorum,  U,  1,  23;  Ul,  G,  1  ;  TU,  4,  2;  IX,  2.4.  —  En  Italie,  Gré- 
goire le  Grand,  dans  ses  Lettres,  parle  de  vicccomiles ,  AUI,  18:  Scripsi- 
mus  Mauro  vicecomiti:  XH,  24  :  Auguste  vicecomili. 

*  Formulic  Senonenses.  n"  6  (Rozière  n°  477)  :  Ipsi  viri  dccreve- 
runt...  et  per  manu  vicarii  per  jussionem  comilis  recepit.  — Senonenses, 
5  (Rozière,  472)  :  Per  jussionem  illius  comitis,  de  tua  nu  illius  vicarii. 

->  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  Formula'  Bignonianw,  n"'  7  et  13,  et 
dans  les  Merkeliann;  n^'  29,  50  et  32  (Rozière,  460,  502,  499,  462). 

^  Une  formule  d'instructions  données  par  le  comte  à  son  vicaire  se 
trouve  dans  les  Merkelianfe,  u°  51  (Rozière  n°  886). 

■^  Le  terme  vicecomes,  qui  semblerait  à  première  vue  être  le  synonyme 
exact  de  vicarius,  ne  se  rencontre  pas  dans  les  textes  mérovingiens.  On 
le  trouve  seulement  dans  la  Vita  S.  Mauri,  c.  44,Mabillon,  I,  291  :  Florus 
vicecomitis  in  Andecavensi  pago  fungebatur.  Mais  on  sait  que  cette  Vie  a 
été  remaniée  au  neuvième  siècle. 
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cette  nomination.  Nous  avons  la  formule  de  nomination 
des  comtes,  nous  n'avons  pas  celle  de  la  nomination 
des  vicaires.  Tout  au  contraire,  un  édit  du  roi  Contran 
implique  que  c'est  le  comte  qui  nomme  son  vicaire*. 
La  manière  dont  le  comte  écrit  à  son  subordonné 
montre  dans  quel  état  de  dépendance  il  le  tient  :  «  Aie 
bien  soin  qu'il  n'y  ait  de  la  part  aucune  négligence 
dans  l'exécution  de  nos  ordres  et  fais  tous  tes  efforts 
pour  meîriter  nos  bonnes  grâces".  »  Les  rois  s'occupent 
rarement  des  vicaires;  les  vicaires  ne  figurent  pas 
parmi  les  fonctionnaires  auxquels  les  diplômes  royaux 
sont  adressés  ^  Sans  aucun  doute,  ils  sont  des  agents 
du  pouvoir  royal,  mais  ils  le  sont  par  l'intermédiaire 
du  C3mte. 

11  est  difficile  de  savoir  ce  qu'était  le  personnage  qua- 
lifié tribumis\  Ce  terme,  au  temps  de  l'Empire,  s'appli- 
quait tantôt  à  des  chefs  de  soldats,  tantôt  à  des  fonc- 

1  Edidum  Gunlramni,  dans  Borétius,  p.  12  :  Cnncti  itaque  judices 
(c'est-à-dire  les  comtes)  Jion  vicorios  insliluere  vel  dcstiiiare  prœsumanl 
qui  venalitaiem  exerceant.  —  De  même,  plus  tard,Cliarleniagne  enjoindra 
à  ses  comtes,  si  lem's  vicaires  sont  convaincus  de  mauvaise  conduite,  de 
les  destituer  et  d'en  nommer  de  meilleurs,  ipsos  cjirere  et  melioies poncrc 
(Pertz,  Leges,  I,  p.  121). 

2  Formulœ  Merkelifin.v,  51  (Zcumer,  p.  259;  Rozièro  n"  886)  :  Indi- 
culum  de  comité  ad  ricarium...  Proplerea  lias  liltcras  ad  le  dirigimus 
ni  in  nostro  comilatu  vel  in  luo  ininisterio  pleniter  ipsas  juMilias  facias, 
qnasi  ego  ipse,  sine  nlla  ralione  vel  sine  inipedimento.  El  bene  provide 
id  nullum  negleclum  exinde  liabias.  Talilcr  exinde  certamen  aae  qualitcr 
(jraiia  nostra  vilis  haheve. 

5  La  formule  ordinaire  est  :  Ritx  Francorum  ducibus,  comitibus Le 

mot  vicariis  ne  se  trouve  que  dans  des  diplômes  faux  ou  d'une  authenti- 
cité douteuse,  tels  que  les  n°'  88,  156,  247,  255,  282,  287  du  recueil  de 
Pardessus.  On  ne  les  trouve  pas  dans  les  diplômes  authentiques,  n°'  "264, 
279,  204,  388.  —  11  faut  faire  une  exception  ponr  le  n°  340;  il  est 
relatif  à  la  donation  d'une  terre  située  dans  le  paqus  de  Laon,  et,  pour 
cette  raison,  il  est  adresse  au  comte  de  Laon,  Bertuinus,  et  à  son  vicaire, 
Bertolimdus,  vivo  inhtstri  Berluino  coniiii  et  Berlolando  vicario. 

*  Grégoire,  Miracula  S.  ilarlini,  I,  40  :  Conjux  Animi  Iribuni  nomine 
Mummola. 


I/ADMINISTHATK^N  IMînVFN(;iAI,E.  223 

tionnaires  do  l'ordic  civil  '.  J)ans  les  lexlos  iiKM'itviii- 
i>icns,  le  U'ibuii  apparaît  le  plus  soiivenl  comme  le  clicC 
«l'une  petite  troupe  de  soldais  ;  il  est  charg'é  de  mainte- 
nir l'ordre  dans  le  pays;  à  ce  litre,  il  a  la  aaide  des 
prisons  %  et  c'est  lui  qui  exécute  les  sentences  capi- 
tales ^  D'autres  fois,  le  trilmmis  a  \c  caractère  d'un 
administrateur  civil,  sans  (jue  nous  apercevions  net- 
tement quelles    sont  ses  attribulions '\  Il  exécute  les 


*  11  y  avait,  par  exemple,  le  Irihunus  stahiiU  (Aininien,  \IV,  10,  8; 
XX,  4,  'i;XXX,  5,  19)  ;  hs  trihuni  nolarii  (Aminien,  XXX,  2,  di;  cf. 
Zozime,  V,  oi);  les  Irilnini  palatin i  [iSoiilia  diqnitatum,  ôd.  Dœckinï, 
Occid.,  p.  500);  le  liihuims  voîuplatum  (Cassiodore,  Lettres,  Y,  '25,  et 
VU,  10).  —  Il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  des  tribimi  dans  le  palais  méro- 
vingien ;  c'est  du  moins  le  sens  que  paraissent  avoir  les  vers  de  Forfu- 
nalus,  YII,  16  :  Tlieodericiis  ovans  oruavif  (te)  honore  trihunum.  11  semble 
que  ce  fût  un  grade  inférieur  à  celui  de  cornes. 

'  Ainsi,  l'auteur  de  la  Vita  Colunibani,  c.  54,  55  (Malnllon,  Acta 
SS.,  11,  20)  parle  d'un  tribunus  militiim  de  la  ville  de  Besançon  qui 
ne  paraît  guère  être  chargé  que  de  la  garde  des  prisons.  11  obéit  d'ail- 
leurs au  roi,  non  aux  autorités  municipales.  In  peu  plus  loin,  c.  56, 
Brunebaut  envoie  un  autre  tribunus  iràlitum  pour  s'emparer  de  la  per- 
sonne de  Columban  et  le  conduire  en  exil.  —  Yita  Gcrmani  a  Forlunaio, 
c.  61  et  66. 

^  Dans  la  Vie  de  saint  Dalmatius  (Bouquet,  lit,  420),  c'est  un  tribunus 
qui  conduit  le  condamné  au  gibet  :  A  quodam  tribuno  reus  ad  patibulum 
ducebatur. 

*  Tel  est,  semble-t-il.  le  Irihunus  Dessorum  dont  Beriramn  parle  dans 
son  testament  [Diplomata,  1.  1,  [>.  208);  tel  est  aussi  le  tribunus  Arbn- 
nensis  de  la  Vita  S.  Galli,  qui  gouverne  une  petite  circonscription  sous 
les  ordres  d'un  duc  (Pertz,  Script.,  Il,  p.  12  et  18).  Tel  est  encore  ce 
vir  tribunilife  potestaiis  dont  parle  Grégoire  de  Tours,  X,  21.  Le  testa- 
ment de  saint  Rémi  mentionne  un  tribunus  Friaredus  [Diplom.,  I,  82); 
dans  le  testament  de  Beriramn,  nous  trouvons  un  Ebolenus  tribunus 
{il'idem,  p.  214),  el,  parmi  les  signatures  d'une  cbarte  de  728,  il  y  a 
celle  d'un  Eucherius  tribunus  [ibidem,  t.  11,  p.  555).  Une  lettre  de 
Didier  de  Caliors  est  adressée  comitibus,  Iribunis,  de^ensoribus,  cenlcnis 
et  omnibus  publica  agenlibus  (Bouquet,  IV,  42).  Foriunatus,  dans  la  Vie 
de  saint  Germain,  c.  61,  parle  d'un  Abbo,  qu'il  qualifie  de  trilnmus,  et 
qui  parait  avoir  une  autorité  assez  élevée,  puisque  c'e;t  à  lui  que  le  saint 
s'adresse  pour  obtenir  la  grâce  d'un  prisonniei-;  au  cbap.  66,  il  |  arle  d'un 
tribunus  civitatis  qui  semble  aussi  un  fonctionnaire  de  quelque  im- 
portance. 
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ordres  du  pouvoir;  au  besoin,  il  se  charge  de  la  levée 
des  impôts  et  en  porte  les  produits  au  Palais*. 

Les  centeniers  ont  eu  plus  d'importance  et  un  plus 
long  avenir;  mais  leurs  commencements  sont  fort 
obscurs  ^  A  notre  avis,  le  mot  centenarius  a  désigné 
d'abord  un  grade,  un  rang  dans  la  hiérarchie,  comme  le 
mot  cornes,  avant  d'être  le  nom  d'un  chef  de  territoire. 
Ce  terme  centenarius  existait  déjà  dans  la  Gaule  avant 
la  chute  de  l'Empire.  Yégèce  nous  apprend  qu'il  avait 
remplacé  dans  l'armée  celui  de  centurio,  et  il  désignait 
par  conséquent  un  chef  d'une  centaine  d'hommes \  Or 
nous  savons  que  les  noms  des  grades  militaires  étaient 
souvent  appliqués  aux  hommes  du  service  civil,  lequel 
était  aussi  une  militia.  Dès  515  nous  trouvons  des  cen- 
lenarii  auprès  des  fonctionnaires  impériaux;  ils  parais- 
sent être  des  agents  secondaires;  une  seule  de  leurs 
attributions  est  mentionnée,  c'est  celle  de  saisir  les 
biens  des  débiteurs  du  fisc\  Nous  retrouvons  des  cenle- 
narii  sous  les  Mérovingiens,  sans  que  nous  puissions 
dire  s'ils  viennent  de  cette  origine  ou  de  quelque  autre  ^ 


1  Grégoire,  De  (jloria  confessorum ,  c.  41  :  Nannenus  quidam  trilninus 
ex  Ar  ver  no  de  Franc  ia  post  reddila  reiiimv  iribida  reverlcns.... —  A'oyez, 
dans  Grégoire,  \'1I,  55,  un  trihunus  Medardiis  qui  est  compromis  dans 
des  affaires  de  linances  avec  le  comte  et  le  vicarius  de  la  cité.  —  Cf.  le 
trihunus  fisci  dont  parle  Fortunakis  dans  la  Vita  Radegiindis,  c.  58. 

2  Les  cenknarii  figurent  comme  fonctionnaires  royaux  dans  un  diplôme 
alU'ihiié  à  Giovis;  mais  ii  faut  faire  attention  que  le  diplôme  est  peu 
authentique  (Pardessus  n°  88)  ;  j'en  dis  autant  du  diplôme  n°  15t). 

3  Yégèce,  II,  8:  Erant  centuriones...  qui  nunc  cenlenarii  nominantur. 
—  Idem,  II,  15  :  Centuriones  qui  nunc  cenlenarii  vocantur. 

*  Gode  Théodosien,  XI,  7,  1  :  Ducenarii  et  cenlenarii  et  scxagenarii 
non  prias  debenl  aliquem  ex  debiloribus  convenirc  quam  a  tahulario  civi- 
tatis  nominatini  brèves  accipianl  dchiloruni.  Voyez  les  notes  de  GodelVoy 
sur  ce  passage. 

5  Ils  sont  appelés  centuriones  dans  la  Loi  des  Bavarois,  II,  5,  1,  où  ils 
figurent  comme  des  fonclionnaires  subordonnés  au  comte  :  Cornes  ponat 
ordinalionem  suani  super  centuriones  et  decanos. 
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J.ciJi's  ii(liil)iili()iis  sont  assez  indécises.  Quehiiiefois 
le  mol  centeiiarias  se  rencontre  coinnie  nn  siinplc  lilre 
de  dignité,  sans  qu'aucune  ibnclion  soit  indicjuée'. 
(l'est  ainsi  que  dans  deux  cliartcs  nous  trouvons  la  si- 
gnature d'hommes  qui  sont  qualiiiés  centeniers^  D'au- 
Ires  lois,  nous  voyons  des  centeniers  qui  sont  chargés 
de  la  police  d'un  canton  et  dont  la  fonclion  principale 
est  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  malfaiteurs''.  Ailleurs 
on  les  voit  exercer  des  fonctions  de  justice  dans  leur 
})elit  ressort.  Ils  paraissent  être  chargés  aussi  du  soin 
de  lever  les  impôts \  Enhn,  mais  un  peu  plus  lard,  ils 
paraissent  être  de  véritahles  chefs  de  centaines  territo- 
riales, et  chacun  d'eux  exerce  dans  sa  petite  circon- 
scription des  pouvoirs  analogues  à  ceux  du  comte  dans 
la  cité\ 

Si,  pour  édaircir  ces  obscurités  {)ar  la  méthode 
comparative,  nous  ielons  les  yeux  sur  les  autres  Etats 
contemporains  de  l'Etat  Franc,  nous  voyons  que  le 
mot  centenarim  a  désigné  d'abord  un  grade  militaire, 
et  que  ce  centenier,  chef  de   cent    hommes  en  temps 


1  Vila  Eligii,  11,  GO  :  Bodolcnui  quidam  cenlenarius,  uppidi  Novio- 
mcigensis  colonus. 

-  (^liarte  de  l'an  700,  l'aidessus,  t.  il,  p.  ^ô^  :  Signiim  Caroini  cenle- 
narii.  —  Cliarle  de  745,  ibidem,  p.  475  :  Signum  Aiislroaldi  ccnlenavii. 
—  Les  centenarii  sont  appelés  ceniwiones  dans  la  Vila  Salvii  et  placés  à 
côté  des  vicarii,  des  Irihuni  et  des  dccani  régis  (Bouquet,  Ilf,  647). 

5  Childcbcdi  dccretio,  c.  0,  Borélius,  p.  17  :  Si  qids  cenlenario  aul 

cuilibct  jitdice  nolucril  ad  malcfuiiorem  adjuvarc...  comlemnetur — 

Cl'.  Chlotacharii  dccretio,  Borélius,  p.  7  :  Ceulcnarii  ponanlur  pcr  (pio- 
rum  fidem  atqite  sollicHudincm  pnx  observciur....  Centenarii  liccntiam 
habeant  inter  communes  provincias  lalrones  persequere.... 

*  Solnn,  Reiclis  und  Gerichts  Verfassung,  p.  '258,  260,  262. 

s  Ce  caractère  est  bien  marqué  dans  la  Loi  des  Alanians,tit.  XXXVI  (l'erlz, 
Leyes,  t.  lit,  p,  56)  :  Convenlus  fiât  in  omni  centena  coratn  comité  aut 
suo  misso  et  coram  cenlenario....  Wadium  donel  ad  illo  cenlenario  qui 
prseest....  Si  quis  se  ipsum  non  ostenderit  comiti  aut  cenlenario. —  Cette 
Loi  des  Alanians  est  une  œuvre  du  septième  siècle. 

15 
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de  guerre,  rentré  dans  ses  foyers  est  resté  chef  civil. 
Il  est  possible  que  les  choses  se  soient  passées  de 
même  dans  l'Etat  France 

A  côté  du  centenarius  nous  rencontrons  un  person- 
nage qui  porte  un  nom  d'apparence  germanique  :  c'est 
le  tunginus.  11  paraît  être  fort  semblable  au  centenier, 
et  peut-être  les  deux  ne  sont-ils  qu'un  seul  person- 
nage ^  Du  reste  on  ne  rencontre  ce  terme  que  dans  un 
seul  document,  qui  est  la  Loi  salique.  Il  semble  inconnu 
à  tous  les  écrivains  de  l'époque  mérovingienne.  On  ne 
le  trouve  pas  dans  les  dipl(5mes.  S'il  est  d'origine  ger- 
manique, il  ne  s'est  pas  conservé  dans  les  dialectes 
allemands.  11  pai-aît  avoir  été  peu  usité  et  a  disparu  de 
bonne  heure. 

Sur  tous  ces  points  nous  restons  dans  une  certaine 
réserve,  et  nous  préférons  le  doute  aux  affirmations 
téméraires  et  systématiques  de  l'érudition  allemande. 
Elle  attribue  aux  Mérovingiens  un  système  bien  régu- 
lier de  petites  circonscriptions  rurales.  Nous  ne  voyons 

1  Lex  Wisigothonim,  IX,  2,  \  :  De  liis  qui  aâ  hélium....  La  hiérarchie 
est  :  Cornes,  thiuphadus,  quiiujentenarius,  centenarius,  decanus. —  Ibidem, 
IX,  2,  5  :  Si  quis  centenarius  dimiltens  centenam  in  hoste  ad  domam 
suam  refuyerit,  capitali  supplicio  subjaccbit.  — Lex  Baiuwariorum . 
II,  5,  1  :  //;  exercilu...  cornes  ponat  ordinationem  suam  super  centu- 
riones  et  decanos. 

*  Lex  Salica,  XLIV  :  Qui  eam  (viduam)  voluerit  acciperc,  antequam 
sibi  copulet,  ante  tlninyinmn  aut  centenarium.hoc  est  ut  tliunginus  aul 
centenarius  mallum  indicant....  —  ll)idcm,  XLVI  :  Hoc  convenit  obser- 
vare  ut  tJiunqinus  aut  centenarius  mallo  indicant....  In  inallobergo 
antetcoda  aul  thuiujinum.  —  Ibidem,  L  :  Rogo  le,  thungine,  ut —  — 
Ibidem,  LX  :  In  mallo  ante  thunginum  ambularc  débet.  —  Il  est  à 
remarquer  (jne  ces  quatre  articles  où  paraît  le  mot  tliunginus  sont  ceux 
qui,  par  leur  contenu,  semblent  des  plus  aniiques  et  se  rappurlenl  aux 
plus  vieux  usages.  —  Dans  les  deux  premiers  articles,  les  mots  tliungimis 
et  cenlcnarius  semblent  rapprochés  comme  synonymes,  hi  conjonction  aut 
n'indiquant  pas  une  opposition  entre  les  deux  termes.  —  Reste  à  savoir 
si  les  mots  aut  centenarius  n'ont  pas  été  ajoutés  postérieurement  pour 
expliquer  tunginus,  qui  était  tombé  en  désuétude. 
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(le  bien  régulier  que  la  cilé  comme  division  adminis- 
Irntivc  et  le  comte  comme  administrateur.  Le  reste  est 
indécis  dans  les  textes  et  l'élait  vraisenildahlement 
dans  la  prati(|ue'.  Les  vicaires,  les  tribuns,  les  cen- 
leniei's  n'ont  pi'obablement  pas  été  institués  par  ini 
acte  de  l'autorité  pnl)li(|ue.  Jls  se  sont  établis,  ici  ou 
là,  suivant  les  besoins  de  chaque  pays  et  suivant  le 
goût  de  chaque  comte.  Ils  sont  insensiblement  de- 
venus des  agents  nécessaires,  parce  que  le  comte  avait 
des  occupations  trop  diverses.  Il  était  troj)  souvent 
absent,  puisqu'il  devait  se  rendre  anprès  du  roi,  au 
printemps  pour  chaque  campagne,  à  l'automne  pour 
chaque  conventus.  Ainsi  la  situation  de  ces  agents  infé- 
rieurs, qu'aucune  loi  n'avait  déterminée,  se  lixa,etleu]'s 
attributions  s'étendirent;  mais  tout  cela  n'acquit  régu- 
larité et  uniformité  qu'au  temps  des  Carolingiens'. 

Une  opinion  qu'il  faut  surtout  écarter  parce  qu'elle 
est  contraire  aux  textes,  est  que  ces  centenarii  fussent 
des  chefs  populaires''.  Il  n'y  a  pas  un  document,  il  n'y 

1  II  est  bon  de  noter  que  les  cenlenarii  ne  figurent  pas  à  titre  olliciel 
dans  les  diplômes  mérovingiens.  Ils  ne  sont  ])as  nommés  dans  l'en-tète 
parmi  ceux  à  qui  ces  diplômes  sont  adressés.  La  lurmule  Re.v  Franconua 
ducibiis,  cornitibus,  vicariis,  centenariis,  est  carolingienne. 

°  M.  Sohm  a  essayé  de  prouver  que  les  trois  termes  vkarius,  tri- 
bimiis,  ceiitenarius  étaient  synonymes  [Rcichs  und  Geiichts  Verf(ist>iui<i, 
pages  215-219,  257).  Son  argumentation  est  fort  ingénieuse,  mais  elle  me 
laisse  quelque  doute.  Je  vois  bien  dans  les  textes  que,  quelquefois,  le  ceii- 
tenarius est  en  même  temps  vicarius,  et  que,  sur  tel  territoire,  une 
vicaria  est  la  même  chose  qu'une  cenlena.  Mais  cela  ne  me  paraît  pas 
sultire  pour  une  affirmation  aussi  générale  et  aussi  absohie  que  celle 
de  M.  Soian. 

^  Suivant  Waitz,  le  tumjinus  était  élu  par  le  peuple  [Verfassungayescli,, 
t.  11,  i"  édition,  p.  57;  5°  édition,  p.  97).  Schulfe  pense  de  même 
([lage  115  de  la  traduction  française).  Mais  il  n'y  a  pas  un  seul  texte  à 
.  rap|)ui  de  cette  affirmation.  La  Loi  salique  ne  fait  aucune  allusion  à  une 
élntion  populaire;  elle  ne  contient  ni  un  mol  qui  signifie  élection,  ni  un 
mot  qui  signifie  peuple.  Cette  théorie  est  le  produit  de  l'imagination.  L'es- 
prit, dominé  par  ses  idées  subjectives,  met  dans  les  textes  ce  qui  n'v  est 
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a  pas  un  fait  historique  qui  leur  attribue  ce  caractère. 
Les  centeniers,  comme  les  vicaires,  étaient  des  ofticiei's 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  des  membres  d'une  hiérarchie 
administrative  qui  n'avait  qu'à  exécuter  les  ordres  du 
roi  \ 

Ce  n'était  pourtant  pas  le  roi  qui  nommait  les  cente- 
niers. Ils  n'étaient  pas  plus  les  élus  du  roi  que  les  élus 
de  la  population.  De  même  que  le  roi  nommait  le  comte, 
le  comte  choisissait  et  nommait  ses  vicaires  et  ses  cen- 
teniers. C'est  ce  qui  est  clairement  indiqué  dans  un 
édit  du  roi  Contran;  il  recommande  aux  comtes  ^  de 
bien  choisir  leurs  vicaires  et  tous  autres  qu'ils  envoient 
dans  les  ditïéi'enles  parties  de  la  région  qui  leur  est  coii- 
liée''».  Les  centeniers  ne  sont  jamais  désignés  comme 

jws.  —  Le  grand  arguinciit  que  M.  Soliiu  jiiéseutc  pour  soulciiir  (|iic  le 
iuiKjiiiUs  doit  L'trc  élu  par  le  peuple,  c'e^l  qu'il  n'a  ])as  trij)le  wergcld 
coinuie  le  graf;  mais  1°  la  Loi  salique  ne  dit  i)as  qu'il  n'ait  pas  triple 
wergeld,  et  nous  n'en  savons  rien;  2"  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
agents  de  second  ordre  aient  un  triple  wergeld  comme  leur  chef.  L'absence 
du  triple  wergeld  prouverait  seulement  que  le  iunxjimis  n'était  pas  uu 
homme  de  la  truste  du  roi,  mais  il  se  peut  qu'il  ait  étéun  agent  du  comte. 

1  On  a  |)ourtant  allégué  un  texte  :  c'est  l'article  16  du  décret  attribué 
à  Clotaire  1°',  dans  Borétius,  p.  7.  Si  vous  prenez  isolément  les  deux  moti 
clccli  ccntenarii,  il  vous  semblera  fout  de  suite  qu'il  s'agit  de  centeniers 
élus  par  le  peuple.  Mais  il  ue  faut  jamais  isoler  deux  mots  de  leur  con- 
texte; c'est  le  moyeu  de  se  tromper  sur  leur  signification.  On  doit  faire 
attention  aux  mots  in  truste,  qui  indiquent,  non  la  population  d'un  canton, 
mais  un  groupe  d'associés.  M.  Solim  a  très  justement  remarqué  (pages  188- 
189,  241)  que  ks  centenarii  dont  il  est  question  dans  ce  décret  de  Clo- 
taire ne  sont  pas  des  chefs  de  canton;  ils  sont  les  membres  des  ccntenœ 
qui  sont  indiqués  à  l'article  9  du  même  édit.  Or  ces  centenœ  sont  des 
associations  contre  le  brigandage,  que  Clotaire  a  essayé  d'instituer,  sans 
que  nous  sachions  s'il  y  a  réussi.  Les  centenarii  dont  il  est  question  dans 
cet  édit  n'ont  rien  de  commun  avec  les  centenarii  dont  nous  nous  occu- 
pons dans  le  présent  chapitre.  Ajoutons  que,  dans  l'expression  electi  cen- 
tenarii, le  mot  electi,  qui  n'est  pas  suivi  de  a  populo,  ne  signitic  pas 
nécessairement  élus  par  le  peuple.  11  peut  signifier  aussi  bien  choisis  par 
le  <;omte. 

-  Ediclum  Gunlhramni,  liorétius,  p.  \i  :  ?\on  vicarios  aiit  (juos- 
ciinique  (le  lalcre  sua  pcr  rajioneni  sibi  coni)iiissani  institucre  vcl  des- 
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chefs  (lu  |HMi|)le.  (In  ne  dil  ni  les  (•ciilniicis  du  |)('ii|tl(', 
ni  les  cenleniers  du  roi;  on  dit  les  cenlenieis  du 
comte  '.  On  les  appelle  ses  ministriy  ses  serviteurs,  ou 
d'un  lerine  plus  usité  en  ce  temps,  ses  junior  es,  ses 
inférieurs,  ses  subalternes'. 

Ainsi  le  roi  gouverne  le  royaume  |)ar  ses  comlcss,  et 
chaque  comte  administre  son  ressort  avec  V;ù(\v  (h;  vi- 
caires et  de  centeniers.  Le  roi  ne  n.omme  (|ue  les  ducs 
et  les  comtes.  Les  comtes  cherchent  et  choisissent  leurs 
agents  inférieurs.  Le  roi  se  contente  de  ra})peler parfois 
aux  comtes  qu'ils  sont  responsables  de  la  conduile  de 
leurs  subordonnés. 


o'^    PAS    D  ASSEMRI.KKS    LOCALES. 

Ducs  et  comtes  du  iY)i,  vicaires  et  centeniers  des 
comtes,  tout  cela  formait  un  réseau  de  fonctionnaires 
publics  qui  couvrait  tout  le  royaume.  Le  terme  général 
dont  on  désignait  les  membres  de  cette  hiérarchie  élail 
celui  i]c  judires.  L'emploi  de  ce  mot  est  Irès  fn-quent 

Ibuirc  prrrsiDnaul  qui  outils  nporihim  rnusonficmlo  voialilalciii   e.rer- 
ceant. 

*  Capiliilnin^  de  800,  c.  4  (iVrl/,  I,  '121,  c.  19)  :  Comiles  cl  vicarii 
e.orum.  —  (lapil.  de  811,  c.  2  (Perl/,  I,  J(î8)  :  Super  comités  pI  eoriDii 
centenarios.  —  Capit.  de  825,  c.  4  :  Habeat  iinnsquisque  contes  vicarioa 
et  centenarios  sucs  secum.  —  Capit.  de  884  :  Cornes  pnccipiat  suis  cen- 
tenariis.  Ces  textes  sont  de  l'époque  carolingienne;  mais  le  mot  centena- 
rins  est  d'un  emploi  si  rare  à  l'époque  mérovingienne,  qu'il  n'est  pas  sur- 
prenant que  les  textes  n'indiquiMit  pas  ce  point  particulier.  Notons  d'ail- 
leurs qu'entre  les  deux  époques  on  ne  voit  pas  qu'il  se  soit  produit  au- 
cun changement  dans  les  rapports  entre  les  centeniers  et  le  comte. 

2  Dans  les  diplômes  d'immunité,  le  roi  dit  à  ses  comtes  :  Neque  vos 
neque  juniores  vestri.  Juniores  signifie  les  infériein-s  et  s'a]iplique  visi 
blement,  ans  vicarii,  tribuni,  centenarii.  —  Dans  les  Bignonianw,  n°  24, 
Rozière  n°  717,  il  est  aussi  parlé  des  juniores  comitis.  —  Cf.  Concile 
de  Chalon  de  813,  c.  21  :  Ministri  comitum  quos  vicarios  et  centenarios 
vacant 
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dans  les  textes  mérovingiens,  anssi  bien  chez  les  écri- 
vains que  dans  les  lois  et  les  diplômes.  Quand  nous  le 
rencontrons,  nous  ne  devons  pas  croire  qu'il  s'agisse 
seulement  d'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  encore 
moins  d'un  simple  particulier  qui  serait  revêtu  momen- 
tanément du  droit  de  juger.  La  signification  du  mot 
dans  ces  centaines  d'exemples  est  toujours  la  même  : 
il  désigne  un  fonctionnaire  de  l'Etat*.  Dans  les  derniers 
siècles  de  l'empire  romain,  le  mot  était  appliqué  aux 
gouverneurs  de  provinces^;  il  conserve  le  même  sens 
sous  les  Francs,  et  s'applique  aux  ducs,  aux  comtes, 
puis  par  extension  aux  vicaires  et  aux  centeniers  '\  Les 
hommes  étaient  habitués  depuis  longtemps  à  cette  ex- 

*  Sur  l'emploi  du  imA  judices  appliqué  aux  fonctionnaires  en  général, 
les  exemples  sont  nombreux.  Grégoire,  VI,  46:  In  prseceptionibus  qiuts 

Chilpericus  rex  ad  judices  pro  suis  utilitaiibus  dmgebat Il  est  clair 

qu'en  ce  passage //«/«ces  ne  signifie  pas  ce  que  nous  appelons  des  juges. 
—  Grégoire,  VII,  42  :  Edidum  (i  judicibus  datuni  est.  —  Decretio  Chil- 
deberti,  art.  9:  Si  qiiis  centenario  mit  cuilibct  judici  nolueril  ad  ma- 
lefadorem  adjuvare.  —  Edictum  Chlotarii,  a.  614,  c.  4,  Borétius, 
p.  21  :  Ut  nullus  jitdiciim  de  quolibet  ordine  clericum  dislrincjere  au- 
deat.  —  Concile  d'Auxerre  de  578,  c.  45  :  Quicumqve  jiidex  aut  sspcu- 
laris  presbytero  injuviam  inferre  prœsumpserit.  —  Concile  de  Màcon  de 

581,  c.  7:  Quicinnqiie  judex —  Dans  les  actes  d'immunilé,  les  mots 

nullus  de  judicibus  (Pardessus  n°  556),  ou  nnllus  judex  publicus,  ou 
absque  introitn  jndicum  (Pardessus  n°  268),  s'appliquent  à  tous  fonction- 
naires ])ul)lics;  ils  correspondent  à  neqiie  vos  neque  juniores  vcstri  ap- 
pliqué aux  comtes. 

-  Code  Juslinien,  I,  22,  6:  Oniucs  cujusiiuHque  majoris  vel  ininoris 
administrationis  universic  nostrw  reipublicœ  judices.  —  Ibidem,  I,  24, 
2:  Si  quis  judicîim  in  administratione  positiis.  —  Ibidem,  I,  24,  4  : 
Judicibus  nostris.  —  Ibidem,  I,  40,  5,  5,  8  :  Ne  quis  jndicum  in  pro- 
vincia  sua....  —  Ibidem,  I,  40,  15:  Judices  qui provincias  regunt.  — 
I,  52,  i  :  Omnibus  judicibus  qui  pcr  provincias  sive  militarem  sive  ci- 
vilcm  administration  cm  gcrunt. 

^  11  arrive  souvent  que  le  lerme judex  s'applique  spécialement  au 
comte,  qui  est  le  vrai  fonctionnaire  de  l'épotjue.  Decretio  Childeberti, 
art.  4  :  Iti  cujvslibet  judicis  pago  commissum  fuerit;  ici  le  judev  n'est 
antre  que  le  comte  qui  régit  le  pagus.  Dans  le  passage  de  l'édit  de  Con- 
tran que  nous  avons  cité  plus  baut,  judices  désigne  visiblement  les  comtes 
ou  les  ducs,  puisi|ii'ils  nul  une  regio  sibi  commissa  et  que  d'ailleurs  ils 
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pression.  Elle  désignait  pour  eux  riiomme  qui,  (iiilre 
l'autorité  judiciaire,  exer(;ait  tous  les  pouvoiis.  C'est 
ainsi  (jue  les  mois  judiclaria  polestas,  dans  la  langue 
du  temps,  signifiail  loute  fonction  piilili(|ii('.  cl  en  |iai- 
lieulier  celle  du  couile'. 

Au  mol  jude.r  on  ajoutait  souvent  l'épilhèle  jmbllŒs; 
ce  second  lerme  signilie  proprement  «  de  l'Klat  »,  et, 
comme  l'Etat  et  le  roi  se  confondent,  il  signifie  «  du 
roi  )).  Cette  expression  judex  publicus  existait  déjà  sous 
l'Empire  pour  désigner  le  fonctionnaire  impéiial,  le  gou- 
verneur de  province'.  Les  rois  fi-ancs  la  pi'ii-ent  pour  dé- 
signer leurs  fonctionnaires''.  L'emploi  de  l'épi th ète  jytt- 

clioisissent  leurs  vicaires  et  autres  agents.  Dans  Gi'égoiro,  VI,  8,  le  mémo 
personnage  est  appelé  d'nhovd  judex,  puis  conies  :  Ad  deprerandum  jii- 
dici...  prosiernilur  ad  pcdes  comilis.  Le  même  écrivain  paile  d'un  judex 
Icri,  V,  50,  qui  ne  peut  èlre  que  le  comte  de  Bourges  :  Irruenlibus  Bi- 
turicis  cum  judicc  loci.  Et  notez  qu'il  l'appelle  judex  alors  qu'il  remplit 
nue  tout  autre  fonction  que  celle  déjuger.  Ailleurs.  IV,  18,  le  judex  loci 
est  le  comte  de  Tours.  Le  comte  d'Auvergne  est  appelé  judex,  IV.  i7. 
Voyez  aussi  un  passage,  X,  15,  où  le  comte  de  Poitiers  Vlacco  est  qiialilié 
tantôt  cornes,  tantôt  judex,  tant  les  deux  mots  sont  synonymes.  De  même 
chez  Fortunatus.  X,  22,  le  même  personnage  Galactorius  est  appelé ^urfea; 
et  cornes.  On  trouvera  d'autres  exemples  dans  la  Viia  Albini,  6;  Vita 
Emani,  9  ;  Vita  Fidoli,  18;  Vita  Walarici,  8  ;  Vita  Desiderii  Vieuuensis, 
6;  Vita  Lupi  Cabilloncnsis,  7;  dans  tous  ces  exemples  le  ^'«f^ex  ou  y//rfe.T; 
civilatis  est  manifestement  le  comte.  Dans  la  Formula  Tuvonensis,  n"  2i, 
Rozière.  H9,  le  judex  provinciœ  est  le  gouverneur  du  pavs,  le  comte. 

*  Grégoire,  Vitœ  Patrum,  VIII,  5:  Armentariwn  comitem  qui  Lucjdu- 
nenscm  urbem  his  diebus  potestate  judiciaria  (jubernabat.  —  Vita 
Desiderii  Cat.,  1:  Apiid  Massiliam  judiciariani  potestatem  excrcuit. — 
Diplomata,  Pardessus,  n""  258,  270  :  Nec  aliquis  ex  judiciaria  potes- 
tate; n"'  281,  367,  397  :  Nec  quislibet  judiciaria  potestate  accinctus. 
Dans  les  formules  d'innnunité,  Nulla  judiciaria  potestas  pra>siimat  in- 
(jredi  (Pardessus,  n°'  341,  345);  Persona  judiciaritr  potestatis  (Ibidem, 
n"  291)  .  —  Dans  la  formule  de  nomination  du  comte  ou  du  duc,  le  roi 
dit  :  judiciariam  convenit  committere  diijnitatem  (Marcidfe,  I,  8).  — 
Marculfe,  I,  2  :  Nulla  judiciaria  potestas  ibidem  prrcsumat  inqredi. 

*  Voyez,  par  exemple,  une  loi  de  451  au  Code  Justinien,  I,  11,  7.  où  le 
judex  publicus  est  appelé  quatre  lignes  plus  bas  rector  provinciœ. 

^  Diplomata,  Pardessus  n°  258  :  Nullus  ex  publicis  judicibus.  —  Que 
l'on  compare  entre  eux  les  actes  d'immunité,  on  verra  que  l'expression 
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blicns  flcvinl  plus  nocossaire  à  mesun;  qu'il  a  cxisié 
fl'aulros  aficnls  et  d'autres  juges  que  ceux  du  roi,  c'esl- 
à-dire  des  juges  privés,  judices  privati,  et  des  juges 
d  '  1^]  g  I  i  s  e ,  judices  ecc  Icmi  s  tici  * . 

Ouelquefois  l'adjecliC  piiblicAiH  est  reiTi[daeé  par  fis- 
calis,  et  l'homme  qu'on  appelle  jW^^a;  fiscalisesl  le  fonc- 
tionnaire royal  par  excellence,  c'est-à-dire  Je  com(e^ 
C'est  ([ue,  comme  (»n  ne  connaît  pas  d'autre  fisc  (pic 
celui  du  roi,  le  mot  fiscalis  a  pris  le  sens  de  royal"'. 

Ces  mêmes  fonctionnaires  sont  souvent  appelés  par 
les  rois  dans  lenrs  dij)Iomes  ayenlcs  noslri,  nos  agents'. 
De  même  que  les  évêques  et  les  grands  propriétaires  ont 
leurs  agents  poiii-  administrer  leurs  domaines  et  goii- 

nullus  judex  puhlicus  des  uns  correspond  linequc  vos  des  autres  qui  sont 
adressés  aux  (momies.  —  Ediclnm  Chloiarii,  a.  614,  art.  5:  Judex  pu- 
blicus  in  audienlia  publica.  Il  était  même  dans  les  liabitudes  de  l'Église 
d'appelei"  judices  publici  les  fonctionnaires  l'oyaux.  Acies  du  concile 
d'Orléans  de  540,  c.  20  :  Judex  puhlicus.  —  MarculCe,  I,  3  :  Nulhi  publiai 
jtidiciaria  potestas.  —  Le  mot  publicus  est  si  fréquent  dans  les  lfxl(^s 
mérovingiens,  que  le  sens  n'en  peut  pas  être  douleux. 

*  Voyez  les  actes  des  conciles  d'Orléans  de  540,  c.  20,  d'Auxerre  de  578, 
c.  45,  de  Màcon  de  58J,  c.  7,  elc.  Voyez  aussi  la  noie  de  Bignon  à  la 
suite  des  Capilulaircs  de  iialiize,  t.  Il,  p.  878.  —  Dans  VEdiclum  Chln- 
tarii,  c.  5,  les  \nolii  persoua  publica  signifient  toule  personne  dépendanle 
du  roi,  par  ojjposition  aux  liommes  dépendants  de  l'Eglise,  liouiiues 
Ecclcshv. 

-  Lex  Ripuaria,  LUI  :  Si  (juis  judicem  (incolem  fjucin  comilem  vocanl 
i  nterfeccril....  Cf.  XXXll,  5,  où  le  menu;   personnage  est  appelé  d'ahord 
cornes  et  deux  lignes  plus  hns  judex  fiscalis. 

•"■  C'est  ainsi  que  l'on  dit  ayer  fiscalis  un  domaine  du  roi  (Grégoire, 
IX,  20),  jwueiila  fiscalia  les  chevaux  du  roi  (Grégoire,  VIII,  40).  Car- 
cer  fiscalis  signifie  une  prison  royale  [Vita  Elifiii,  11,  14).  Dans  la  phrase 
d(!  la  Vila  Sicjiranni,  c.  7,  Sieplianus  qui  iunc  erat  rector  civilatis  sub 
diliimc  fisci,  ces  derniers  mots  signiiient  sous  l'autorité  du  roi. 

*  Diplômes  des  rois.  Tardif  n"  7,  Pardessus  n°  264  :  Dagoberlus  rex 
Francorum...   comiiibus  vel  omnibus  agcntibus  pncsentihus  et  fuUnis. 

—  Pardessus  n"  270,  Periz  n°  15  :  Ducibus,  vel  omnibus  agenlibus.  — 
Tardif  n"  9,  Pardessus  n°  279  :  Omnibus  açienlibtis  pr;rsentibus  el  futuris. 

—  Pardessus  n°  .357,  PerIz  n"  58  :  Chlolarius  rex  Francorum  omnibus 
agenlibus  tam  pr.rsenlibus  quam  futuris.  —  Pardessus  n»  428,  l'erlz 
B°  65  :  Chlodoveus  omnibus  agentibus  pra^sentibus  et  futuris.  —  Gré- 
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vorncr  le  iioiiilireiix  personnel  ([ni  les  habile \  de  nw'iiie 
le  loi  a  ses  k  ai^enls  )^  ponr  réiiii"  les  (lirf(M"(Miles  pallies 
(le  son  royaume,  (ioinine  ces  lioimnes  seul  des  df/ciilrs, 
leur  loiiclioii  s'ajjpcllc  (icho'. 

Tons  ces  pers(tiinaii('s,  depnis  le  {]\n'  jiis(praii  cciilc- 
iiicr.  ('laiciil  les  représenlanis  de  l'anlorilé  royale,  el 
leni'  inissi(ni  élail  de  la  l'endre  parLonl.  pi'ésenl(\  Ils 
élaicnl  les  inslrninenls  du  roi,  les  exécntenrs  de  loiiles 
ses  voloiilés,  les  eolleeleurs  de  ses  im|)('>ls  el  de  ses 
amendes,  les  organes  de  sa  jnsliee,  les  chefs  de  ses  sol- 
dais. Je  ne  sais  si  dans  la  pralique  leur  ohéissaneeà  ses 
ordres  élail  parlaile;  mais  en  principe  ce  devoii-  d'obéis- 
sance élail  ahs(tln".  On  |»enl  voir  comme  les  rois  lenr 
parlt'iil  tVuw  (on  de  maîlre.  «  Si  l'un  de  nos  l'one- 
lionnair((s,  dit  Childehei't  P'",  ose  s'écarler  de  noire 
présent  décret,  (ju'il  sache  bien  qu'il  conri  péril  do 
morl'.  «  Goniran,  s'adressani,  à  ses  dncs,  Icnr  dil  : 
(.c  Si  vous  dédaigne/  mes  ordres,  la   hache  fera  Icnnber 


goirc  (le  Tours,  VI,  11):  Chilperirus  millit  nunlion  romilihus  ducibusque 
et  reliquis  (UjcnlihuH.  —  Chlotarii  pr;ireptio,c.  Il  :  Acjonlcs  publia. — 
MaiciiHc.  I.  'i  :  llle  re.r  illi  comili  vcl  omnibus  (Ujcnlibux.  Cl'.  Aiidccja- 
vciiscs.  2<S  :  Atilr  illn  nçienle.  Miirciiirc,  SiipplcnioitiDii,  n"  1.  Zciinicr, 
|i.  107  :  OiiDiibus  ciiram  publicnni  (Ujcnlibiis.  —  Episloht  Drsidi'rii 
(HoiKiiiel,  IV,  42)  :  Omnibus  publicavel  ccclcsiaslicd  afic/ilibiis. 

'  Ediclnm  Chlolarii.  c.  20  :  Aijenles  cpiscoporum  oui  polcnlum.  — 
Grégoire,  VII,  i2  :  Agcnsdomns  illius;  ils';igit.  de  Tagenl,  de  rév(~'(|iie  (|iii 
légil  un  (les  doiiiiiines  de  Saint-Marlin.  Grégoire  parle  ailleurs  de  l'ageiil 
d'un  grand  propriélaire,  lc({uel  se  fait  tuer  pour  défendre  les  inlérèts  de 
sou  maître,  IX,  55.  —  11  est  question  aussi  des  agentes  des  propriétaires 
dans  Mareulfe,  H,  27  et  28  :  Servilium  qnod  vos  nul  agentes  vestii  milii 
injiinxcriUs....  Pvo  vcslro  nul  (igcnlum  veslrorum  imperio.  Les  agentes 
Ecclesiie  sont  nienlionnés  encore  dans  les  Tnronenscs. 

*  Me  ab  aciione  remoto  (Grégoire,  V,  48).  Ad  renovnndam  actioni'tn 
(ibidem,  IV,  42).  Quidquid  de  ipsa  aciione  speratur  (Mareulfe,  1,  8). 

"•  Gf.  Lex  BaiuuuirioriDn,  II,  î).  Periz,  ill,  p.  286,  où  l'on  voit  ((iie  les 
devoirs  du  duc  sont  //(  exercitu  ambulare,  populiim  Judicare.  inotnnibus 
jussionem  régis  implere. 

*  Childeherli  pr.Tcepiio.  c.  18,  Rorétius,  p.  7. 
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votre  tête^  »  Chilpéric,  en  envoyant,  ses  inslriictions  à 
ses  comtes,  les  faisait  suivre  de  cette  menace  :  «  Si 
quelqu'un  de  vous  néglige  d'exécuter  mes  ordres,  il  aura 
les  yeux  crevés^  »  «  Les  fonctionnaires  qui  agiront  mal, 
dit  encore  Gontran,  seront  rigoureusement  punis  par 
nous^  »  Et  au  siècle  suivant,  le  biographe  de  saint 
Léger  nous  dit  que  «  le  roi  envoyait  ses  ordres  aux 
comtes,  et  ceux  qui  n'obéissaient  pas  étaient  privés  de 
leurs  fonctions,  quelquefois  même  punis  de  mort  »\ 

Outre  les  fonctionnaires  à  poste  fixe,  les  rois  francs 
avaient  des  «  envoyés  »  qui  parcouraient  les  provinces. 
L'institution  des  missi,  que  Gharlemagne  a  régularisée, 
n'était  pas  inconnue  des  Mérovingiens.  Les  documents 
signalent  des  envoyés,  qu'ils  appellent  missi  regales, 
■missi  de  latere  recfis,  missi  de  palatio,  missi  discurrentes^. 
Ils  ne  ressemblent  pas  tont  à  fait  à  ceux  qu'on  verra  sous 
les  Carolingiens;  ils  ne  partent  pas  du  Palais  chaque 
année  à  époque  fixe  pour  inspecter  toutes  les  provinces. 
L'institution  est  encore  indécise,  flottante,  intermittente. 


1  Grégoire,  VIII,  50  :  Si  vos  regalia  jussa  contemnilis,  jam  débet  se- 
curis  capiti  vesiro  submergi. 

-  Grégoire,  VI,  46. 

•'•  Edictum  Gunihramni,  Boiétius,  |).  12. 

■*  Vita  Leodcgarii,  c.  8,  Bouquet,  II,  p.  617. 

■'  Grégoire,  V,  29:  Missis  regalibus.  —  Ibidem  :  rcx  dirigens  perso- 
nas  de  latere  suo.  —  IV,  15:  Misit  rex  Imnacharhnn  et  Scaptarium  pri- 
mas de  latere  suo.  —  Marculfe,  I.  20  :  Missus  de  palatio  nostro.  —  Ibidem, 
l.  25  :  Dum  nos  adprœsens  apostoliciim  ririim  illum  aiii  illustrem  rirum 
pro  nostris  utiliiatibys  Un  ambulare  pnrripimus.  —  Marculfe,  1.  40: 
Misse  nostro  queni  ex  nostro  latere  direximns.  ■ —  Marculfi  additamentum 
n"  2,  Zeunier,  p.  IH  :  Ille  rex  omnibus  agentibus  seu  missis  nostris 
discurrentibus.  —  Formula^  Senonicfc,  28  :  Vicariis,  centenariis  et  mis- 
sos  nostros  discurrentes.  Ces  deux  dernières  formules  sont  d'une  époque 
assez  tardive.  —  On  lit  misses  de  palatio  nostro  discurrentes  dans  deux 
diplômes  de  Childebert  l"  et  de  Chilpéric  I",  mais  ces  deux  diplômes  ue 
semblent  pas  authentiques  (Pardessus  n»  144  et  168).  J'en  dirai  autant 
du  dijdôme  de  Thierry  III,  n°  572. 
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Ijdmnsus  méi'Ovin<ïien  n'est  délégiir  (|ii*t'ii  eus  de  licsdiii 
et  pour  un  objet  sptk-ial.  Tanlùl  il  s'agit  de  ié|)riniei' 
une  émeute*  ou  d'an-èter  un  personnage  puissant '. 
Tanl(M  il  s'agit  simplement  de  faire  prêter  par  la  popu- 
lalioM  le  serment  dû  an  nutivcan  roi '.  (Jnelquefois  e'esl 
une  décision  judiciaire  que  le  roi  n'a  pas  pu  rendre  en 
personne  et  pour  laquelle  il  s'est  fait  représenter*.  11 
peut  aiiiver aussi  que  le  roi  ait  l'eçn  des  plaintes  contre 
un  comte;  il  envoie  un  délégué  pour  s'assm'cr  des  faits 
et  destituer  le  fonctionnaire".  Dans  ces  divers  cas,  le 
représentant  du  roi  était  armé  de  pouvoirs  illimités. 

A  côté  de  ces  agents  royaux  de  tout  rang  et  de  toute 
nature,  les  documents  ne  mentionnent  jamais  d'assem- 
blées délibérantes.  De  même  qu'il  n'y  a  pas  d'assemblée 
générale  qui  représente  le  peuple  du  royaume,  il 
n'y  a  pas  non  plus  d'assemblées  provinciales  oir  la  |)0- 
pnlation  discute  ses  intérêts  locaux.  On  aperçoit  bien 
(|ue  le  comte  dans  sa  circonscription  avait  à  ménager  les 
grands,  les  riches,  et  surtout  l'évêque;  il  était  inévi- 
table qu'il  s'entourât  d'eux  et  qu'il  les  consultât  ;  mais 
ce  qu'on  n'aperçoit  jamais,  c'est  qu'il  y  eût  en  face  de 
lui  une  assemblée  régulièrement  constituée  pour  l'aider 
à  administrer  ou  pour  contrôler  ses  actes.  Il  n'y  a  plus 
trace  de  ces  assemblées  provinciales  que  les  derniers 
empereurs  avaient  essayé  de  raviver  et  tpii  déjà  dispa- 

*  Grégoire,  V,  29:  Lemovicinus  popuins  cotuiregatus  Marcum  refcren- 
darium  interficere  voluit  ;  unde  miiltiim  inolcslits  rex,  dirigcns  de  latere 
sîio  personas,  popidiim  sttppUciis  contcrruil. 

-  Grégoire.  IV,  13  :  MisitrexI.  et  S.  de  lalere  suo  dkens:  Ife  et  vi 
abslrahitc  Firminum  de  ecclesùi. 

•'  Marciilfe,  1.40:  Pr.Tsente  misso  noslro,  inhidri  viro  illo,  quein  ex 
nosiro  lalere  illuc  pro  hoc  dircximus. 

*  On  voit  un  exemple  de  cela  dans  Marculfe,  I,  20. 

s  Grégoire,  Y,  47:  A^idieiis  Chilpericus  omnia  mala  qinv  faciebot  Leu- 
dastis  (comte  de  Tours),  Ansovaldum  illuc  dirigil. 
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raissaient  d'elles-mêmes  sans  que  les  Francs  eussent 
besoin  de  les  supprimer.  Dans  les  cités  mêmes,  nous 
ne  trouvons  pas  d'assemblées  municipales  délibérant 
sur  les  affaires  publiques.  Les  curies  d'autrefois  exis- 
tent encore,  avec  leurs  honorati,  leurs  defemores,  mais 
elles  n'ont  guère  d'autres  attril)utions  légales  que 
celle  de  recevoir  les  actes  des  particuliers  et  de  les 
enregistrer*.  Quant  à  des  assemblées  d'hommes  de  race 
franque,  les  documents  n'en  montrent  aucune. 

Quelques  érudits  modernes  ont  voulu  qu'il  y  ait  eu 
au  moins  des  assemblées  de  canton  ou  de  centaine  se 
l'éunissant  sous  la  présidence  du  centenier^  C'est  une  as- 
sertion qu'on  a  souvent  répétée,  mais  dont  on  n'a  apporté 
aucune  preuve.  Il  n'y  a  pas  un  texte,  pas  un  fait,^  pas  une 
anecdote  qui  l'appuie.  De  ce  que  nous  voyons  fréquem- 
ment le  comte,  parcourant  son  ressort,  convoquer  la 
population  et  l'obliger  à  se  grouper  autour  de  lui,  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'il  y  ait  là  une  assemblée  qui  déli- 
bère. C'est  qu'il  s'agit  ou  bien  de  réunir  les  hommes 
valides  pour  une  expédition  militaire  ordonnée  par  le 
loi,  ou   bien  de  donner  lecture  aux  habitants  d'une  loi 


'  Formulrc  Andegavemes,  1  :  Anno  quarto  regni  Childeherti  regix, 
mm  Andecavis  civitale  curin  pnhlica  residere'l  in  foro...  Roçio  te,  defen- 
sor,  cnrator,  mcujisler  militiim,  vcl  reliqua  envia  publica,  uti  codicca 
piihlicos  palcre jiibealis,  etc.  —  Arvernenses,  1  1)  :  LaiidabiUs  virde- 
fensor  elvos  honorati...  — Ibidem,  2  h  :  Arvcrnis  apud  illitm  defenso- 
re)n  velcnriam  puhlicom...  —  Marciilfe,  11,37  :  In  civilalcilUi,  adulante 
vivo  illo  laudahili  dcfcnsore  et  omni  curia  illiiis  civiiatis...  Peto  ni 
milii  codices  pnidicos  patcrcjuhcatis. 

-  Paidossiis.  Loi  sulique,  p.  271  et  279. —  SclKêiïner.  Gcsch.  derReichs- 
verf.  Frankreiclis,  t.  1,  |).  r»92.  —  Maiirer.  Gesch.  der  Allgerm.  (leiiclits- 
verfalirens,  1824,  p.  7H.  —  Waitz,  I.  II,  2°  édition,  p.  495  et  suiv.  — 
Tliiidicliiiiii,  Die  Gau  îind  Markverfassimg,  1860.  p.  82  et  suiv. —  Sohm. 
Rcichs  und  Gerichts  Verf.,  \>.  285.  Toutefois  Sohni  se  sépare  des  précé- 
dents en  ce  qu'il  reconnaît  au  moins  que  l'assemblée  de  centaine,  uni- 
quement assemblée  judiciaire,  n'avait  aucun  caractère  politique. 
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nouvelle  (Ml  exiueaul  leur  asseuliuu'ul,  ou  hieii  eneore 
(le  uolilier  aux  liomiues  l'avèneuieul  d'un  nouveau  l'oi 
el  (le  les  (»I)lij>erà  lui  pivler  serment.  Ces  réuiiimis,  (|ue 
le  eonile  eonvoijue  (juaud  il  veut  el  oîi  il  veut,  ne  res- 
senibleni  j)as  à  ce  (jue  sei'aieut  des  assenihk^es  (K'di- 
Ix'i'aules.  Jamais  nous  ne  voyons  qu'on  y  discute,  (ju'on 
V  vole.  La  population  est  là  pour  entendre  le  comle, 
pour  l'ecevoir  ses  ordres  ou  ceux  du  roi'. 

l\)ur  allirmer,  comme  on  l'a  fait,  (ju'il  y  eut  des 
asseuil)l('es  de  centaine,  il  faudi'ait  en  trouver  au  moins 
une  (pii  se  réunît  à  jour  fixe  et  de  son  plein  droil,  (jui 
(U'HlK-ràt  sur  (|uel(|ue  objet,  (jui  tMnil  un  avis,  (pii  im- 
posai au  comte  ou  au  centenier  (juelque  volonté.  Ni  les 
l(»is,  ni  les  chartes,  ni  les  nombreuses  biographies  du 
lem})s  ne  mentionnent  cela  une  seule  fois.  Le  mot  mal- 
Im,  (|ue  l'on  rencontre  dans  les  documents,  a  })r(';lé  à 
loules  les  théories  })ar  la  manière  ailiidaire  dont  ou  l'a 
liaduil.  Il  suflisait  d'observer  tous  les  passages  oii  il  se 
li'ouve  pour  reconnaître  qu'il  n'a  [)as  une  seule  fois  le 
sens  d'assemblée  polili(|ue. 

Le  fonctionnaire  royal  n'avait  donc  à  ccilé  de  lui 
aucun  pouvoir  légal,  et  il  ne  voyait  au-dessus  de  lui 
t[ue  le  roi.  S'il  commettait  un  abus  de  pouvoir,  le  roi 
seul  pouvait  le  réprimer  ou  le  punir.  Aussi  voyons-nous 
par  les  récits  du  temps  qu'en  cas  d'oppression  ou  de 
malversation  les  hommes  n'oul  d'au  Ire  ressource  (]ue 
de  s'adresser  au  roi'.  Le  duc,  le  comte,  le  missus  ne 
sont  responsables  (ju'au  roi;  le  vicaire  et  le  centenier 


'  (]'o^t  ce  (jui  t'sl  liioii  viisiblc  dans  la  loiiiiulr  de  MarciilCc,  1,  iU.  On  y 
lil  (|iic  le  comte  réunit  les  liomnies  où  il  veut,  locis  coiiyruis,  sans  tl  s- 
linction  de  race,  tam  Francos,  Ro)nanos,  vclreliqiia  natione  degentcs,  et 
<|u'il  les  ohlige  ut  debeant  fidelilatem  proniiilcre  cl  conjurnrc. 

-  Voyez,  par  exemple,  Grégoire,  V,  48,  et  Marculte,  I,  54. 
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ne  le  sont  qu'au  comle.  Qu'on  regarde  comment  agissent 
la  plupart  des  comtes  dont  Grégoire  de  Tours  rapporte 
la  conduite;  il  est  visible  qu'ils  jugent  à  leur  guise, 
bien  ou  mal  suivant  leur  conscience',  qu'ils  j)rononcent 
les  amendes  qu'ils  veulent,  qu'ils  confisquent  pour^ 
l'État  ou  pour  eux-mêmes  les  terres  qu'il  leur  convient 
de  confisquer  %  qu'ils  exigent  les  impôts  à  leur  gré  et 
qu'ils  font  les  levées  de  soldats  comme  ils  veulent. 
Jamais  la  population  n'est  consultée  ni  n'intervient 
d'aucune  façon.  Comme  le  roi  est  un  souverain  ahsolu 
dans  le  royaume,  ainsi  le  duc,  le  comte,  le  vicaire,  le 
centenier  sont  armés  d'une  autorité  qui  n'a  pas  de  li- 
mites légales. 

Mais  cette  autorité,  ils  la  tiennent  du  loi.  Ils  ne 
l'exercent  qu'à  titre  d'agents  et  de  mandataires.  Le  lien 
(|ui  les  rattache  au  roi  est  le  même  qui  rattachait  les 
prsesides  romains  au  pouvoir  central.  Les  ducs  et 
comtes  mérovingiens  ne  sont  pas  des  vassaux,  il  sont 
des  fonctionnaires.  Il  n'y  a  encore  en  eux  rien  de 
féodal. 


Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  le  système  d'admi- 
nistration a  été  le  même,  à  peu  de  différences  près, 
dans  les  divers  royaumes  germaniques  qui  ont  pris  la 
place  de  l'empire  romain.  Rien  ne  serait  plus  faux  que 

•  Voyez  dans  Grégoire  l'exemple  du  conile  Albinus  et  du  comte  Leu- 
dasle,  IV,  44  ;  Y,  48-50. 

*  Grégoire,  VII,  19  :  Quum  clamor  fierel  magnus  advcvsus  cos  qui  po- 
lenlcs  fueranl  cumrcgc  ChUperico  quod  ahstulisscnl  vel  villas  vclres  ali- 
quas  de  rcbus  alienis,  omnia  qiiœ  injuste  ablala  fuerant  rex  rcddi  pnv- 
cepil.  —  Ibidem,  VII,  22.  —  Frédégairc,  Cliroii.,  c.  27.  —  Mivncula 
S.  Martini  Vertavensis,  i.  —  Vita  Eligii,  I.  20  :  Duces  met  et  domestici 
sj)uliosas  sutripiunt  villas.  Voyez  un  exemple  cui'ieux  de  ces  confisca- 
lioiisuu  pliilôt  de  ces  spoliations  dans  Grégoire,  VllI,  45. 
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de  s'iina<iiiK'r  (|Ut'  l'I^l.it  Franc  ail  (''(('•  seul  de  son 
espèce  el  ail  eu  un  (ti\L;aiiisnie  loiil  à  fail  à  paiL'. 

Chez  les  Biirgu iules,  la  division  adniinislralive  esl  en 
cicitates  ou  p(U/i,  el  ehacuiie  île  ces  eirectnseii plions  esl 
réjiie  par  un  coiule",  leijuel  peut  indilTéremineut  être 
un  lloniain  ou  un  Burgunde.  il  exerce  dans  sa  cité  tous 
les  pouvoirs,  y  compris  le  pouvoir  judiciaire''. 

Kii  Italie,  les  rois  ostrogotlis  n'ont  pas  touché  à  la 
division  en  piovinces  et  en  cités.  La  jn'ovince  est  gou- 
vernée [)ar  un  fonctionnaire  qui  porte  quelquefois  le 
lilre  de  duc,  quelquefois  celui  de  recteur,  correcteur, 
ou  comularis,  comme  au  temps  de  rKnipire'.La  cilé  est 
administrée  par  un  autre  fonctionnaire  royal,  qui  s'ap- 
pelle cornes.  Nous  avons  la  foi'mule  du  diplôme  (pn^  le 
roi  lui  remet  en  le  nommaiiT.  Cette  formule,  sauf  la 

1  C'est  celte  idée  fausse  qui  remplit  le  livre  rétent  de  M.  Fahlboek,  Lu 
royauté  et  le  droit  francs,  Lund,  1885.  L'auteur  suppose  toujours  (jue 
l'organisnie  de  l'État  Franc  est  une  pure  création  dos  rois  francs.  Pour 
donner  quelque  apparence  à  son  système,  il  a  bien  som  de  ne  jamais 
comparer  cet  organisme  'a  ce  qui  existait  avant  lui  en  Gaule,  ni  à  ce  qui 
existait  en  même  temps  que  lui  dans  les  autres  Etats  analogues, 

-  Le.r  Burgundiomim,  prn'fatio  :  Tarn  Burgunâioncs  quam  Romani 
civilaluni  ant  pagarum  cotniles.  —  Ibidem  :  Vel  Romanus  conics  vel  Btir- 
(jundio.  —  Les  édits  rovaux,  coiimie  dans  l'Empire,  comme  plus  tard 
cliez  les  Francs,  sont  adressés  aux  fonctionnaires  proviiu-iaux,  c'est-à-dire 
Mix  comie-i:  Gundobaldiis  rex  Bnrgnndiomun  omnibus  co)intibus  (Lcx 
Burg..  lit.  89).  —  Lu  détail  de  l'ordre  administratif  nous  est  donné  dans 
l'article  15  du  dcux'ii'me  (idditamciitiim  (Pertz,  Lcges,  III,  p.  577):  Qiii- 
cumqiie  aliquem  locum  munificenliiv petere  voluerit,  cum  litlcris  comitis 
sui  venial.  —  Le  comte  est  aussi,  comme  chez  les  Francs,  appelé  j'ur/cr; 
ibidem  :  ad  illum  judicem  eu  jus  tcrritorio  res  illa  conlinetur  ;  ce  pas- 
sage concerne  un  acte  purement  administratif  et  nullement  judiciaire. 

^  Lex  Burgiindionum,  1°  additam.,  art.  10,  Perlz,  p.  576:  Ul  omnes 

comités  in  omnibus  Judiciis  jusliliam  leneanl Omnes  causas  ex  legibns 

judicent.  Cf.  titre  76.  et  hpr;cfalio,  in  fine. 

'  Cassiodore,  Lettres,  I,  M  ;  III.  8  ;  III,  27;  V,  24;  V,  50;  VI,  20. 

^  Ou  sait  que  le  recueil  connu  sous  le  nom  de  Lettres  de  Cassiodore 
contient  une  nombreuse  série  d'actes  de  la  chancellerie  des  rois  oslro- 
golhs.  Ou  y  trouve  six  diplùmes  ou  fonnules  qui  concernent  les  comtes 
des  cités,  uu  pour  le  comte  de  Marseille  (III,   24),   trois  pour  les  comtes 
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piuiixilé,  ressemblu  pour  le  fond  à  la  iormiile  mérovin- 
gienne. Nous  y  voyons  que  le  comte  est  un  juge  de  la 
populations  cl  (ju'il  en  est  aussi,  sauf  exceptions,  le 
chef  militaire".  Nous  y  notons  surtout,  comme  en 
Gaule,  que  son  premier  devoir  est  d'exécuter  tous  les 
ordres  du  roi\  Quant  à  la  population,  elle  n'a  qu'à 
obéir  au  chef  que  le  roi  lui  envoie  \  Il  n'y  a  encore 
ni  vicaires  du  comte  ni  centeniers,  pas  plus  qu'on 
n'en  voit  en  Gaule  à  la  même  époque. 

Le  royaume  des  Wisigoths  se  partage  aussi  en  pro- 
vincise  et  en  civitates;  ces  provinces  et  ces  cités  sont,  à 
très  peu  de  chose  près,  les  mêmes  qu'au  temps  de 
riùnpire.  La  province  est  régie  par  un  duc,  la  cité  par 
un  comte\  Ce  duc  et  ce  comte  sont  des  fonctionnaires 
que  le  roi  nomme,  que  le  roi  peut  révoquer  et  punir.  11 
n'est  (question    ni  de  chefs  élus  par  la  population   ni 

tics  giaiulos  cités  de  Syracuse.  Naples  et  liavenne  (VI,  22  et  25;  VII.  14), 
la  formule  générale  de  nomination  des  autres  comtes  (VII,  26),  et  enfin 
la  formule  de  lettre  adressée  à  une  cité  pour  lui  notifier  la  nomination 
de  son  chef  (VI,  27). 

*  Cassiodore,  Lellres,  I,  5  :  In  comilis  Anna'  judicio  cuntroversia  est 
decisa.  —  III,  34  :  Comilem  dirigimus...  ut  curam  possit  hahere  justi- 
iia\  minorihus  solatiinn  ferai,  insolcniibus  sevcritaiein  objiciat,  oinnes 
cogal  ad  justuin. —  VI,  25  :  Ideo  ad  comiiivam  te  Ncapolitanam  pcr  illam 
indiclionem  adducimus  ut  civilia  negotia  œqiius  tndinatov  examines. 

2  Ibidem,  VI.  22. 

''  Ibidem,  VII,  26  :  In  illa  civitate  co)nitiv;c  honorem  tibi  largimw  ut 
et  eives  œquitate  regas,  et  piiblicarum  ordinationnm  jussiones  constanter 
adimpleas.  —  Le  comte  est  si  bien  un  fonctionnaire,  que  le  roi  termine 
eu  lui  promettant  de  l'avancement,  ut  tibi  meliora  prœstemus  quand o  te 
probabilité)-  egisse  prœsenlia  sentiemus. 

*  Voyez  la  formule  de  la  lettre  adressée  aux  cités,  VII,  27  :  Civiiaiis 
vestrœ  comiiivam  nos  illi  largitos  fuisse  noveritis,  cui  saluberrimam 
parientiam  commodate  ut  cansis  vestris  ferat  remedium,  et  jussionibus 
publicis  (c'est-à-dire  aux  ordres  royaux)  procuret  effectum. 

'^  Lex  Wisigotliorum,  II,  1,  17  :  Dux  provinchv;  II,  \,  25.  —  Cornes 
civitatis,  II,  I,  12.  Un  cornes  civitalis  figure  parmi  les  signataires  du 
concile  de  Tolède  de  683.  Le  concile  de  Narbonne  de  589  mentioime 
aussi  les  comités  civitalum,  art.  4,  9,  11,  Sirraond,  I,  400,  402. 
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d'assemblées  locales.  Dans  le  code  des  Wisig(»lhs,qiii  esl 
du  seplièine  siècle,  nous  trouvons  toute  une  liiiM'ai'ciiie 
d'agenls  inférieurs  qui  portent  les  noms  de  liiipliadi, 
vicarii  comilis,  centenarii\  Tous  ces  subordonnés  du 
comte  ont  pour  principale  attribution  la  justice;  tous 
aussi  sont  des  cliefs  militaires;  ils  font  la  levée  des 
soldais  et  les  conduisent  à  l'ennemi ^  On  remarque  un 
article  de  loi  qui  décide  que  les  fonctionnaires  de  tout 
degré,  ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  ont  droit  au 
titre  de  judices". 

Les  Lombards  eux-mêmes  n'ont  pas  apporté  en  Italie 
un  régime  tellement  nouveau  qu'il  n'aient  conservé  le 
système  administratif  établi.  Cliez  eux  la  province  est 
gouvernée  par  un  duc;  la  «  cité  »  est  régie  par  un 
personnage  dont  les  lois  lombardes  parlent  souvent, 
et  qu'elles  appellent  judex  plut(jt  que  comes'\  Jiidex 
est  le  nom  dont  la  langue  de  toute  l'Europe  occidentale 
à   celte    époque   appelle  le   fonctionnaire   royaP.   Ces 

*  Lex  Wiskjoihorum,  II,  1,25:  Comitem  mil  vicarium  comilis  seu 
tliiuphadiim.  —  II,  1,2G:  Dux,  cornes,  vicarius,  ihiuphadus,  millc- 
uariiis,  quingeiiicnarius,  ccnlenarius,  decaniis. —  IX.  2,  9:  Dux,  cornes, 
tliiupliadus  vcl  (juislibel  commissos  populos  regens. 

-  Lex  Wisigoihonnn,  IX,  2. 
^  Lex  WisigoUiorum,  II,  1,  26. 

*  Lex  Langohavdontm,  Rothaiis,  545:  Ducal  ad  judicem  qui  m  hoc 
loco  ordinaius  esl.  —  Qu'il  y  eût  un  judex  daus  chaque  civitas,  c'est  ce 
qui  ressort  de  cet  article  27  des  lois  de  Liutprand  :  Si  quis  iu  aliam  civi- 
latem  causam  habucrit,  vadal  cum  epistola  de  judice  suo  ad  judicem  qui 
in  loco  est.  —  D'autres  articles  visent  les  séditions  de  la  civitas  contre 
son  judex  (Liutprand,  55;  Ratchis,  10).  —  Cf.  Liutprand,  80:  Ul  unus- 

q\iisque  judex  in  civilate  sua  facial  carcerem —  Ce  fonctionnaire, 

que  les  lois  appellent  judex,  l'historien  Paul  Diacre  l'appelle  cornes  [Hisl. 
Langohard.,  111,  9;  IV,  51). 

^  Mais  dans  les  lois  lombardes  le  titre  de  judex  paraît  réservé  spécia- 
lement au  gouverneur  de  la  civitas.  —  Le  judex  a  d'ailleurs,  comme  le 
cornes  mérovingien,  ses  subordonnés.  Leur  nom  asl  sculdaliis  ;  il  peut 
yen  avoir  plusieurs  dans  la  même  civitas;  Liutprand,  26:  Si  homines 
de  sub  uno  judice,  de  duohus  tamen  scuhlahis.... —  11  y  a  même  desecn- 

IG 
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judice^  des  Lombards  sont,  eu  effet,  des  ndministra- 
teurs  des  cités  et  même  des  chefs  militaires  en  même 
temps  qu'ils  sont  des  juges'.  11  est  visible  d'ailleurs 
qu'ils  sont  des  agents  royaux;  nommés  par  le  roi',  ils 
peuvent  être  révoqués  par  lui''.  D'assemblées  locales  il 
n'y  a  aucune  trace,  pas  plus  pour  la  population  lom- 
barde que  pour  la  population  italienne.  En  résumé, 
chez  les  Burgundes,  chez  les  Goths,  chez  les  Lombards, 
aussi  liien  que  chez  les  Francs,  toute  l'administrât  ion 
élait  dans  les  mains  des  ageuls  du  priucc. 


CHAPITRE   XI 

Les  impôts. 

Nous  avons  à  chercher  quels  étaient  les  revenus  du 
gouvernement  mérovingien  et  quelles  étaient  les  charges 
de  la  population.  Nous  devons  regarder  aussi  si  les 
impôts  de  cette  époque  eurent  le  caractère  de  redevances 
féodales  ou  celui  de  contributions  publiques. 

teniors  :  Juâices  pnvcijjidiil  ad  sculdaliis  suos,  aiii  ad  coitenos,  aul  ad 
locoposilos  (lialcliis,  ]). 

1  Los  lois  parlent  suiloiil  iTciix  coiiiino  jiigos;  cllos  font  |iouilnnl  (pu'l- 
qucs  allumions  à  leur  fonction  ilc  iTcrulcr  les  soldats  (Ralciiis,  A).  A'oyez 
encore  sur  qiielqnes  altribnlions  administratives  de  co  judex,  liatcliis,  15. 

-  Lex  LaiigobanlnriDii.  Iloliiaris,  '21  :  Judex  qui  in  hoc  loco  ordiuatus 
csl  a  rege. 

^  Le  roi  Ralciiis.  dans  une  de  ses  lois,  dit  qu'en  cas  de  ùiuio  judiccm  de 
iJIo  honore  cxpcllimus  et  pev  niillos  pntronos  ohliucre  polcrit  ul  hono- 
remsuum  non  amillal  (Ralciiis,  \).  i'Â.  Aislulpli,  4  :  Judrx  qui  lioc  facere 
pncsnmpscril,  houorcm  suum  amillal. 


Il 
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1"  Li-.s  iiiKEs  riRS  rnANcs  r,\  .M\Tii;nr'   n  impôts. 

Pour  chacune  des  inslilulioiis  qui  so  préscnlent  (lovant 
nous,  nous  voulons  savoii-  où  en  est  l'onuinc  cl  la 
source,  alin  de  la  mieux  comprendre;  el  pour  faire  celte 
recherche  nous  regardons  à  la  fois  dn  cùlé  de  la  Cernia- 
nie  et  dn  coté  de  la  société  romaine.  Ainsi  ferons-nous 
pour  les  impots.  Les  anciens  Germains  avaienl-ils  la 
notion  et  la  pratique  des  impôts?  Les  Fi'ancs  appor- 
taient-ils de  leur  ancienne  pati'ie  l'hahitnde  d'en  payei* 
(tu  au  contraire  une  répugnance  à  les  suhir? 

Tacite,  dans  son  livre  sur  les  (iermains,  n'a  pas  un 
seul  chapitre  sur  ce  sujet.  Nulle  pari  il  ne  dit  d'une 
manière  précise  ni  que  les  Germains  payent  des  impôts, 
ni  qu'ils  n'en  payent  pas.  On  ne  s'attend  sans  doute 
pas  à  trouver  chez  ces  peuples,  assez  primitifs  à  certains 
égards,  un  système  hicn  ordonné  de  contrihutions  pu- 
bliques. Ils  n'avaient  pas  de  monnaie,  et  cela  seul 
incline  d'abord  notre  esprit  à  penser  (ju'ils  n'avaient  pas 
d'impôts.  Toutefois  il  était  possible  (ju'il  y  eût  des 
impôts  en  nature.  Tacite  nous  dit  que  les  amendes 
étaient  payées  en  troupeaux;  les  contributions  pou- 
vaient bien  aussi  se  payer  en  tètes  de  bétail.  Un  bœuf, 
un  mouton  équivalait  à  une  pièce  de  monnaie.  En  tout 
cas,  un  t<d  mode  de  payement  ne  fait  pas  supposer  un 
système  d'impôts  bien  compliqué  ni  bien  savant. 

Nous  nous  attendrions  plutôt  à  ce  que  Tacite  nous 
avertît  par  une  ligne  que  les  Germains  n'en  avaient  pas 
du  tout.  Cependant  il  ne  le  dit  pas.  Lui  qui,  dans  ce 
livre  où  il  se  plaît  à  signaler  à  ses  contemporains  de 
Rome  fous  les  traits  par  lesquels  la  population  germaine 
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diffère  d'eux,  il  ne  leur  dit  pas  :  «  Les  Germains  n'ont 
pas  nos  impôts;  ces  impôts  qui  nous  grèvvent,ils  les 
ignorent.  «  Ce  silence  sur  un  point  qui  devait  le  frap- 
per ne  laisse  pas  d'être  significatif. 

Quelques  érudits  ont  même  cru  trouver  dans  son 
livre  une  phrase  qui  indiquerait  l'existence  de  tout  un 
mode  de  contributions.  11  a  écrit  au  chapitre  15  :  Mos 
est  civitatibus  ultro  ac  virittm  conferre  principibus  vel 
armentorum  vel  frugum,  quod  pro  honore  acceptiun 
eliam  necessitatibus  subvenit.  Burnouf  traduit  :  «  11  est 
d'usage  que  les  cités  offrent  à  leurs  chefs  un  don  en    ■ 
troupeaux  ou  en  grains,  auquel  on  contribue  par  tête  et    I 
qui,  reçu  comme  un    honneur,  subvient  à  leurs  dé-    ' 
penses.  »  Si  celle  traduction  est  exacte,  il  existait  un    | 
système  régulier  d'impôts  chez  les  Germains,  impôts  qui 
auraient  été  volontaires  et  librement  consentis,  mais  qui 
n'en  seraient  pas  moins  de  véritables  impôts,'puisqu'ils 
seraient  fournis  régulièrement  aux  chefs  de  l'Etat.  Mais 
cette  traduction  est  inexacte.   Le   traducteur   n'a   pas 
fait  attention  que  le  mot  principes,  dans  cette  phrase, 
ne  désigne  nullement  les  chefs  de  la  cité.  Les  phrases 
qui  précèdent  celle-ci  marquent  nettement  qu'il  s'agit 
de  chefs  de  troupes  guerrières;  c'est  de  cette  sorte  de 
chefs  que  Tacite  parle  exclusivement  dans  la  série  des 
chapitres  15  à  15^  La  pensée  très  nette  de  l'historien     P 
est  que  ces  chefs  de  guerriers  se  mettent  volontiers  au 
service  de  tel  ou  tel  Etat  germain,  lequel,  grâce  à  celte 
force  étrangère,  peut  vivre  en  paix  et  s'assurer  contre 


'  Remarquez  la  suite  des  idées:  toute  la  sccoude  partie  du  chapitre  13 
décrit  le  princeps  comiium  ;  ce  princeps  reçoit  les  legationes  de  divers 
peuples;  le  chapitre  1  4  nous  montre  ce  princeps  et  ses  comités  dans  un 
comhat,  puis  ce  princeps  nourrissant  ses  comités  en  temps  de  pais.  C'est 
au  chapitre  15  (pie  nous  voyons  les  Étati,  civitalcs,  entretenant  le /înH^'C/js. 
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ses  voisins.  Cet  Etat  doit  nécessairement  entretenir  le 
chef  de  guerre  qu'il  a  appelé  près  de  lui.  11  lui  offre 
donc,  non  une  solde  en  argent,  mais  une  (juantilé  de 
bétail  et  de  grains.  Il  offre  cela,  non  à  chaque  guerrier, 
mais  au  chef,  et  moins  à  titre  de  solde  que  comme  pré- 
sent honorable;  ce  n'en  est  pas  moins  avec  cette  solde 
déguisée  que  le  chef  nourrit  et  entretient  ses  hommes. 
Telle  est  sans  conteste  la  pensée  de  Tacite.  C'est  pour 
n'avoir  pas  regardé  de  près  à  son  texte  que  quelques 
historiens  modernes  ont  conclu  de  cette  phrase  isolée 
que  les  Germains  avaient  un  système  d'impôts  libre- 
ment consentis  et  payés  à  l'Etat  sous  la  forme  de  dons 
volontaires.  Tacite  a  au  contraire  parlé  de  dons  fournis 
par  les  États,  cîvitatibns,  à  des  chefs  de  guerre,  prin- 
cipibus^  Ce  qu'on  peut  dire  seulement,  c'est  que  l'État 
germain  qui  donne  au  chef  de  guerriers  ce  bétail  et  ces 
grains,  a  dû  les  prélever  sur  les  particuliers.  Il  y  a  donc 
eu  une  sorte  de  collecte  ou  de  contribution,  viritim, 
au  moins  pour  cet  objet  déterminé;  mais  nous  igno- 
rons absolument  comment  et  d'après  quelles  règles 
ces  contributions  étaient  levées. 

Un  autre  passage  de  Tacite  peut  se  rattacher  à  notre 
sujet.  Parlant  de  la  justice,  il  dit  que  l'assemblée  natio- 
nale juge  les  crimes  et  les  délits  ;  elle  punit  les  uns  de 
la  mort,  les  autres  d'une  amende,  et  celte  amende  est 
payée,  au  moins  en  partie,  à  ^État^  C'est  une  sorte 
d'impôt  sur  les  fautes.  Nous  le  retrouverons  sous  les 
Mérovingiens, 


'0' 


*  Tacite  ajoute  rnème  ffue  ces  chefs  de  guerre,  ces  principes,  reçoivent 
encore  des  présents  des  Etats  voisins,  qui  cherchent  sans  doute  a  se  les 
concilier,  gaudcnt  donis  fmiiimarum  (jeniiiim  qu:e  piddice  miltnntnr. 

-  Tacite,  Germanie,  12  :  Levioribits  deliclis  pro  modo  pœna:  eqiiorum 
peconimqiie  numéro  convidi  muldaniur ;  pars  mniclœ  régi  vel  civitati, 
pars  ipsi  qui  vindicatur  exsolvitur. 
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Yoici  encore  un  troisième  fait  qu'on  ne  peut  négliger. 
II  arrivait  souvent  qu'à  la  suite  d'une  guerre  le  peuple 
vainqueur  forçat  le  vaincu  à  lui  payer  tribut.  Cela  est 
déjà  signalé  par  César;  les  Suèves  ont  fait  aux  Ubiens 
une  longue  guerre  :  ils  n'ont  pas  pu  les  déposséder  de 
leur  territoire,  mais  ils  les  ont  obligés  à  leur  payer 
pour  ce  territoire  un  tribut  annuel'.  Or  le  tribut  payé 
par  un  peuple  à  un  autre  suppose  l'existence  d'un  impôt 
chez  le  peuple  qui  paye. 

De  tout  cela  on  peut  conclure  que  l'impôt  n'était  pas 
complètement  inconnu  des  anciens  Germains;  mais  on 
ne  saurait  dire  non  plus  qu'ils  aient  eu  un  système 
constant  et  régulier  de  contributions.  Sous  quelle  forme 
l'impôt  se  présentait-il  à  eux,  quelle  conception  d'esprit 
s'y  attachait,  nous  l'ignorons. 

Loi'S(|ue  les  Romains  furent  en  contact  avec  les 
Germains,  ils  assujettirent  d'abord  les  peuples  les  plus 
voisins  de  l'empire,  et  ils  leur  imposèrent  à  presque 
tous  le  payement  d'un  Iribul.  Dès  le  temps  de  Tibère, 
les  Frisons,  peuple  germain,  payaient  tribut  à  l'empire; 
la  charge  était  légère,  dit  Tacite,  et  proportionnée  à  la 
pauvreté  de  cette  population;  elle  ne  pouvait  consister 
en  argent,  elle  consistait  en  une  fourniture  d'un  certain 
nombre  de  jjeaux  de  bœuf'.  Encore  était-ce  un  impôt. 
Les  Frisons  le  payèrent  d'abord  sans  murmurer.  Ils  ne 
songèrent  à  s'en  affranchir  que  le  jour  où  les  magistrats 
romains  l'eurent  aggravé  au  delà  de  ce  que  permettaient 
les  ressources  de  la  population. 

A  cela  se  bornent  nos  renseignements  sur  la  matière 
des  impôts  dans   l'ancienne  Germanie.  Tout  au  plus 

*  César,  De  bello  (jallico,  IV,  5  :  Siicvi  (Jbios  vcdigalcs  sibi  feccrunt. 

-  Tnc'ûc,  A)ni(i les,  IV,  7'2  :  Tribuliim  Dnisus  iis  jusscrat,  modicum  pro 

(nujuslia  rerum,  ni  coi  in  boum  pcndcrcul. 
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poiirrail-oii  cilcr  l'iicorc  iiik'  ti;i(lili(iii(l';i|)ivs  1;i(|iicII(; 
les  Francs  cux-mriiK's  auraiciil,  payi'  liilniL  aux  ('iii|m'- 
l'L'iirs  jusijii'aii  lemps  dv  Yalciitiiiicii'.  Même  encore 
a[)rès,  le  Romain  /Egidius  auiaiL  levé  sur  enx  un  imjxU 
personnel  d'une  pièce  d'or  par  lèle^  Légendes,  si  l'on 
veul.  11  en  résulle  tout  au  luoiiis  (jiie  les  Francs  avaieuL 
dans  leurs  légendes  qne  lenis  ancêtres  avaient  payé  des 
impôts.  Et  cela  n'implique  pas  (|u'ils  fussent  pai*  nature 
réfractai res  à  tont  impùl. 

Nous  ne  pouvons  tirer  de  ces  remarques  aucune  con- 
clusion positive.  Ceux  qui  on!  dit  que  les  Germains 
avaient  la  pratique  des  impôts,  mais  des  impôts  volon- 
taires et  librement  votés  par  le  peuple,  ont  fait  nue 
affirmation  sans  preuve.  Ceux  qui  ont  soutenu  (ju'ils 
étaient  trop  fiers  pour  en  payer,  ont  fait  une  phrase 
déclamatoire  et  vaine.  Les  Francs  n'ont  apporté  de  la 
Germanie  ni  un  système  nouveau  de  contributions,  nj 
la  haine  de  toute  espèce  de  contributions.  L'bistorien 
lie  peut  pas  constater  qu'ils  aient  eu  des  idées  particu- 
lières en  matière  d'impôts. 

2"    LES    IMI'ÔTS    ROMAINS. 

Je  vaisénumérer  les  diverses  contributions  ou  charges 
que  les  rois  francs  trouvèrent  établies  en  Gaule,  afin 
de  voir  ensuite  ce  qu'ils  en  ont  conservé,  ce  qu'ils  en 
ont  supprimé  ou  laissé  périr. 

'  Gesla  irgum  Frcuicorum,  c.  5,  liduquft,  II,  545  :  Misil  imperalor 
Yaleiitinianus  exaclores,  una  cum  primario  duce  de  romano  senalu,  ut 
recipereni  irihula  de  populo  Francorum,  etc.  —  Je  ne  vois  pas  bien 
quelle  vérité  peut  se  dégager  de  cette  légende,  ni  même  si  elle  correspond 
à  quelque  réalité. 

-  Historia  epiiomata,  1 1  :  Omncs  Francos  {.Fgidins)  siiujidos  ciurcos 
tribulavit:  acquiescenlcs  iinplcvcrunt.  — Cette  légende  paraît  bien  être 
d'origine  Iranque;  voyez  tout  le  contexte. 
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La  principale  des  contribiilions  indirectes  de  l'empire 
romain  était  la  douane.  On  l'appelait  portorium  ou  telo- 
neum.  Le  premier  de  ces  deux  noms  était  latin,  le 
second  était  grec,  mais  il  s'était  répandu  dans  tout 
l'empire  et  avait  pris  une  forme  latine*.  C'est  le  mot 
grec  qui  a  dominé  en  Gaule,  c'est  lui  qui  est  resté  dans 
la  langue.  Nous  retrouvons  le  tcloneum  sous  les  Méro- 
vingiens et  le  (c   tonlieu  »  durant  tout  le  moyen  âge. 

Cette  douane  a  subsisté  pendant  tout  l'Empire;  on  la 
trouve  déjà  signalée  par  Strabon  et  par  Pline%  et  Jnsti- 
nien  en  parle  encore  dans  son  Code".  Entre  ces  deux 
points  extrêmes  nous  possédons  un  assez  bon  nombre 
d'inscriptions  qui  montrent  l'organisation  des  douanes 
dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  avec  leurs  postes 
et  leurs  bureaux,  slaliones,  et  avec  tout  le  personnel 
divers  qui  y  était  employée 

La  Gaule  était  entourée  d'une  ligne  douanière  qui  la 
séparait  à  la  fois  de  l'étranger,  c'est-à-dire  de  la  Ger- 
manie, et  des  autres  parties  de  l'empire,  comme  l'Es- 
pagne et  l'Italie.  A  la  descente  des  Pyrénées  on  trouvait 
le  bureau  de  douane  de  LugdunumConvenarum  (aujour- 
d'hui Saint-Bertrand  de  Comminges,  Haute-Garonne), 
qui  commandait  les  routes  de  Toulouse,  de  Bordeaux 
et  d'Agen,  et  d'un  autre  côté  celui  d'Illiberis  (aujour- 
d'hui  Elne,  Pyrénées-Orientales),  qui   commandait  la 

1  Le  mot  icXwv'.ov  signifiant  la  douane  est  employé  par  Strabon,  XVII, 
I,  16.  —  Cf.  Rénier,  Inscriptions  de  l' Algérie,  n"  1867:  Curator  iclonei 
Cirtcnsis.  —  Le  mot  telonarius  est  flans  Nonius  (édit.  Quicherat,  p.  24) 
comme  synonyme  de  portitor,  c'est-à-dire  avec  le  sens  de  douanier  ;  por- 
ti'.orcs  dicuntur  tclonarii  qui  porlum  ohsidentcs  omnia  sciscitentur  et 
vcctigal  accipianl.  —  L'impôt  des  douanes  s'appelait  aussi  vcctigal  (Code 
Justinien,  IV,  61). 

■■^  Pline,  Hisl.  nat.,  XII,  1-i,  65. 

5  Code  Justinien,  IV,  61.  Cf.  Novelles  de  Valentinien,  XYIII,  1,  §  1. 

*  Voyez  Cagnat,  Les  impôts  indirects  sous  les  Romains,  1880. 
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route  de  Narboiine  et  de  Lyon.  Il  n'est  guèie  douteux 
qu'il  n'y  eut  des  postes  de  douane  dans  les  poils  de  la 
Méditerranée;  nous  en  connaissons  un  à  Arles,  qui 
était  comme  un  port  de  mer,  grâce  au  canal  de  Marins*. 
A  la  descente  des  Alpes,  il  y  avait  les  postes  douaniers 
de  Suze,  de  (irenoble,  de  Lyon,  et  en  Suisse  celui  de 
Turicum  (Zurich)".  Il  est  fort  vraisemhlahle  ({u'il  en 
existait  tout  le  long  du  Rhin;  ce  qui  le  fait  penseï-,  à 
défaut  d'inscriptions,  ce  sont  les  nombreuses  lois  des 
empereurs,  qui  se  sont  toujours  montrés  très  attentifs 
à  surveiller  le  commerce  avec  l'étranger  et  à  inlc^rdire 
l'exportation  de  certains  objets,  tels  que  les  armes. 
Tacite  nous  apprend  qu'il  y  avait  un  bureau  de  douane 
à  Cologne.  Celte  ville,  de  population  germanique,  mais 
fort  attachée  à  l'empire,  avait  sa  douane  qui  la  séparait 
de  la  Germanie,  sa  patrie  d'origine\  Sur  le  lilloi'al  de 
la  Manche  il  y  avait  des  stations  de  douaniers  en  vue 
des  marchandises  qui  passaient  de  (raule  en  Bretagne 
ou  de  Bretagne  en  Gaule. 

Outre  la  douane  proprement  dite,  il  y  avait  des  péages. 
Ils  paraissent  avoir  été  surtout  établis  au  passage  des 
rivières,  sui"  les  ponts \  Les  villes  avaient  aussi  des 
octrois  à  leur  profit,  non  seulement  pour  les  marchan- 
dises qui  entraient  dans  la  ville  pour  y  rester,  mais 
même  pour  celles  qui  ne  faisaient  que  la  traverser.  Les 
empereurs  du  troisième  siècle  interdirent  aux  villes 
d'instituer  de  nouveaux  octrois  sans  une  autorisation  du 


*  Desjardins,  Table  de  Peutinfjer,  p.  04. 

-  Corpus  inscripliomun  latinaruni,^,  n"'  7213,  7852;  llenog,  Gallia 
Narhonensis,  n"  209;  Mommsen,  Inscr.  conv.  Iielvetici,  n"  250. 
5  Tacite,  Histoires,  IV,  28  et  Qb. 

*  Ils  sont  déjà  signalés  dans  un  fragment  de  Labéon;  Digeste,  XIX, 
2,  00,  §  8  :  Veliiculum  cum  pontem  transiret,  redemptor  ejtis  pontis 
portorium  ab  eo  exicjebat. 
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gouvernemenl*.  Les  princes  de  la  lin  thi  quati'ième  siècle 
établirent  ou  renouvelèrent  la  règle  que  les  deux  tiers 
du  produit,  des  octrois  municipaux  appartiendraient  à 
l'État'. 

Le  taux  des  taxes  douanières  paraît  avoir  été  unifor- 
mément de  2  1/2  pour  100  de  la  valeur  des  marchan- 
dises. 11  ne  frappait  d'ailleurs  que  celles  qui  étaient 
transportées  en  vue  du  commerce.  La  loi  en  exemptait 
formellement  les  objets  qu'un  particulier  transportait 
pour  son  usage  personner'. 

Les  taxes  douanières  n'étaient  pas  perçues,  comme 
elles  le  sont  de  nos  jours,  par  des  agents  de  l'État.  Elles 
étaient  affermées.  L'adjudication  au  plus  offi'ant  avait 
lieu  tous  les  cinq  ans  devant  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces. L'adjudicataire 0(1  fermier,  conduclor,  s'engageait 
à  payer  une  somme  convenue,  et  il  percevait  l'impôt  à 
son  profit.  Tout  le  personnel,  composé  pour  une  grande 
part  d'esclaves  et  d'affranchis,  appartenait  au  fermier, 
non  à  l'État^ 

Ces  douanes  et  ces  péages  se  retrouvent  dans  l'Etat 
mérovingien.  Nous  lisons  dans  les  actes  d'un  concile 
tenu  à  Màcon  en  5(S1  un  article  où  il  est  demandé  qu'il 
ne  soit  pas  permis  à  des  juifs  d'être  receveurs  des 
douanes.  Le  mol  tclonarii  qui  y  est  employé  est  le  même 
que  nous  avons  vu  dans  le  Code  Théodosien". 

1  Code  Justiuien,  IV,  62  :  Non  Innerc  pcrmitleiida  est  novoritin  vccli- 
(jalium  cxaclio....  Vcctigatia  nova  uec  dccrelo  civitation  instilni  possuul. 

-  Code  Jusliiiieii,  IV,  Cl,  lô:  Vecliijalia  civilalum  rcservcnlw,  cuin 
(luas  portioncs  a'rario  noslro  confcrri  ■prisca  instiludo  dispostterat,  ler- 
liam  juhcmus  in  diiwne  urbium  consistere. 

2  Code  Justinien,  IV,  61,  5  :  Universi  provinciales,  pro  his  rcbiis  qiias 
ad  usum  proprium  vel  c.vercendi  riiris  (jratia  revelinnt,  iiitllum  vedi(jal 
a  sUdionariis  cxitjanlur. 

^  Code  Justinien,  IV,  62,  4-7.  Code  Théodosien,  11,  28,  5. 

3  Concile  de  Màcon,  a.  581,  c.  do,  dans  Simiond,  Concilia  Galliœ, 
I,  373:  Ne  jnd:ci  tclonarii  esse  vcrmiltantur. 
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Un  peu  plus  lard,  en  (>  I  i,  des  |ilaiiil»'s  se  ^oiil  ('Icvc'cs 
coiilre  l'altus  et  la  iiiiilli|ili(ali(iii  des  praires.  Le  ini 
Clolaii(î  H  est  oUVv^é  de  déclarer  dans  nn  édil  (|n('  «.  les 
droits  de  dunane  et  de  péage  ne  seront  peirus  que  dans 
les  mêmes  lieux  et  sur  les  mêmes  mareliandises  (|u'au 
temps  des  lois  précrdculs  »'.  H'esl  dire  (|iril  su|»piiiiie 
(•eu\  (ju'il  a  pu  élaldir  depuis  liciile  années;  mais  c'est 
dire  en  même  Icmjis  ((ue  les  douanes  anciennes  oui  duré 
})endanl  tout  le  sixième  siècle,  el  (|iril  les  niainli(;nl. 
Loin  de  les  snpprimer,  les  rois  liaius  avaient  essayé  de 
les  augnu'nler,  soi!  en  élaldissaiil  de  nouveaux  hureaiix, 
soit  en  frappant  desmarcliamlises  ipii  jus(pie-là  avaient 
été  exemptes. 

Nous  avons  deux  dipl(unes  l'clalifs  à  ces  dnuaiu's  ou 
péages,  l'un  de  Chilpéric  en  hiVl,  l'auli-e  ih  Dagobeil  en 
()'2!>.  l'ar  le  premier,  le  roi  l'ail  don  à  r('vè{|ne  de  Tour- 
nai k;  de  la  douane  qui  existe  sur  l'Escaut  et  des  droits 
(jui  sont  payés  par  tout  bateau  qui. remonte  ou  qui  (l(^s- 
cend  le  fleuve  »,  ainsi  que  «  du  péage  qui  existe  au  pool 
de  l'Escaut  et  qui  frapj)e  touh»  voiture,  charrette,  ou 
bête  de  somme  »  ■.  Par  le  second,  le  roi  établit  un 
marché  annuel  à  Saint-Denis,  et  pour  encourager  les 
marchands  «  de  tout  le  royaume  )i  à  s'y  rendre,  il  déclare 
exempter  de  tout  droit  de  douane  pour  deux  ans  les 
marchandises  destinées   à   ce   marché;    il   mentionne 


1  Edictiiin  Clilolarii,  a.  Gl  i,  aii.  'J  :  De  Iclonco,  ut  pcr  ca  loca  dcbcol 
cxigi  vel  de  ipsis  speciehus  de  qiiibus  prwcedeniium  priticipiim  lemporc, 
kl  est,  usqite  ad  tiansifum  Guntrannii,  Sigrbcrti,  Chilperici  reguni,  est 
exadum. 

-  Diploiiiala,  Pardessus  n°  1G7:  Tcloncum  de  navibiis  super  fîuvio 
Sctill  qui  pertinet  ad  fisc  uni  Tornacum,  tam  ultra  quain  cl  cilra  decursu)u, 
de  quolibet  commcrcio  scu  et  de  larri'jio  vcl  de  saqinis  necnoii  de  ponte 
super  flumine  Scalt,  vel  de  omnibus  venalibus  ubicunque  veudantur,seu 
infra  murosseu  in  appcndiciis  niurorum  prœdictic  cirilatis,  undecunque 
leloncus  exicjitur,  sicut  fiscus  noster  et  rccjia  potcstas  ciindicare  potes!. 
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nommément  les  bureaux  de  douane  établis  sur  la  Seine 
au  port  de  Rouen  et  au  port  de  Wic^  Ces  deux  diplômes 
ne  sont  pas  d'une  authenticité  bien  certaine;  on  n'en  a 
pas  les  originaux,  et  on  ne  les  connaît  que  par  des  copies 
qui  sont  peut-être  du  neuvième  ou  du  dixième  siècle. 
Mais,  à  supposer  même  que  ces  diplômes  aient  élé  fabri- 
qués par  des  faussaires  au  neuvième  siècle,  ils  prouve- 
raient encore  l'existence  de  bureaux  de  douane  sur 
l'Escaut  et  sur  la  Seine.  Car  le  faussaire  aurait  bien  pu 
imaginer  la  donation  de  ces  douanes  à  l'Eglise;  mais 
l'existence  môme  de  ces  douanes  ne  peut  pas  être  de 
son  invention.  Il  y  avait  donc  des  bureaux  de  douane 
sur  l'Escaut  et  sur  la  Seine,  et,  comme  il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  ce  soient  les  rois  francs  qui  les  aient 
créés,  nous  devons  penser  qu'ils  dataient  de  l'empire 
et  que  les  Francs  les  avaient  simplement  conservés. 

Le  biographe  de  Dagobert  I"  rapporte  que  ce  roi  fit 
don  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  d'une  rente  de  cent  sous 
d'or  à  prendre  sur  la  douane  de  Marseille;  il  lui  accorda 
aussi  l'exemption  des  droits  de  douane  à  Valence  et  à 
Lyon  pour  six  voitures  chaque  année". 

Un  dij)lôme  de  081,  que  nous  possédons  en  originaP, 
porte  (|ue  le  roi  accorde  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  «  que 
toute  voiture  ou  bateau  parti  du  monastère  ou  des  diffé- 
rents domaines  que  le  monastère  possède,  voyageant  en 
Neustrie,  en  Austrasie,  en  Burgundie,  tant  à  l'aller 
qu'au  retour,  traversant  les  cités,  villes,  jjoris  ou  pas- 


1  Diplomala,  Pardessus  n°  247  :  Maxime  ad  Rolhomo  porto  et  Wicus 
porto,  qui  veniunt  de  ultra  mare...,  sit  tcloneus  induit  us  usquc  ad  ter- 
tium  annum. 

-  Gc-sla  Dagobcrli,  18.  On  sait  que  ce  document  mérite  peu  de  con- 
fiance ;  encore  l'auteur  n'aurait-il  pas  imaginé  l'exemption  de  la  douane 
de  Valence  et  de  Lyon,  si  cette  douane  n'avait  pas  existé. 

3  Archives  nationales,  K,  2,  14;  Tardif,  n"  23. 
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sages,  ne  soit  sujet  à  aucun  péage  ni  à  aucune  des  rétri- 
butions dues  au  fisc  »'.  Deux  autres  diplômes  égale- 
ment authentiques,  des  années  GO'2  et  716,  exemptent 
toutes  voitures  appartenant  à  ral)l)aye  de  Saint-Dejiis 
des  droits  de  douane  à  payer  «  tant  à  Marseille  qu'en 
tout  autre  lieu  du  royaume  »  ^ 

Plusieurs  diplômes  d'immunité  du  septième  siècle 
comptent  parmi  les  privilèges  accordés  aux  immunisles 
celui  de  n'avoir  sur  leurs  terres  aucun  péage,  aucun 
bureau  de  douane  appartenant  à  l'Etat^  De  telles  excep- 
tions prouvent  la  règle.  Si  le  roi  exempte  de  la  douane, 
c'est  que  la  douane  existe;  et  puisque  c'est  le  roi  qui 
en  exempte,  c'est  qu'elle  existe  au  profit  du  roi.  Les 
douanes  et  péages  sont  encore  chose  royale \ 

Une  formule  qui  nous  a  été  conservée  mentionne  des 
bureaux  de  douane  à  Marseille,  Toulon,  Fos,  Arles, 
Avignon,  Sorgues,  Valence,  Vienne,  Lyon,  Chalon^ 

*  De  quaniacunque  carra,  iibi  pro  opportimilalc  ipsiiis  hasilkœ  vel 
necessUaie  fralniiti,lam  in  Niiislrico  qiiam  in  Aiislria  vcl  in  Burguudia 
amhulare  ant  discurrerc  ridcniiir,  tani  carralc  quain  de  iiaviyale,  mdlus 
deielonariis  nuUo  leJonio  deipsa  carra  exigere  nec  requirere  non  pne- 
sumat....  Quapropier  decernimus  ut  ncque  vos  neque  juniores  veslri 
ipsum  tclonium  de  omni  carra,  lam  carrale  quam  navigale,  ubi  et  uhi 
de  ipso  monastcrio  velde  ejîis  villis,  iani  ambulandiim  quam  reverten- 
dum  perrexerint,  nec  per  civitates,  nec  per  castcUa,  nec  per  portiis, 
nec  per  exitxis,  teloncusexigaiur,  necpontalico,  nec  portatico,  nec  pulve- 
ratico,ncc  rodaco,  nec  salutatico,  nec  cespitaiico,  nec  qualibct  rcdibu- 
tionc  requiralnr. 

2  Tardif  n-  31  et  47,  Pardessus  n"'  425  et  -i96,  Pertz  n"  61  et  82. 

'  Diplomala,  Pardessus  a"  258:  Nec  ad  teloncum  exigendum  ingredi 
pra'sumal.  —  >i°  291  :  Nec  ad  iransiium  faciendum,  nec  ad  telonea  exi- 
genda.  —  Suivant  Flodoard,  qui  avait  sous  les  veux  les  archives  de 
l'Eglise  de  Reims,  Childebert  111  lui  accorda pr<Tce/)<«m  immunilaUs  super 
teloneis  et  quibusdam  tribuiis  (Hist.  Rem.  Eccles.,  II,  7). 

■*  Gcsta  Dagoberti,  35  :  Cum  omnibus  teloniis  queniadmodiim  ad 
suam  cameram  deservirc  videbantur.... 

^  Supplemenlum  Marculfi  ;  Zeumer,  p.  107,  Rozière  n°  52  bis.  Nous 
avons  adopté  les  traductions  de  noms  de  lieux  tels  que  les  donue 
M.  de  Rozière. 
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Les  documents  du  huitième  siècle  montrent  que  tous 
ces  tonlieus  et  péages  ont  su])sisté.  Un  capitulaire  de 
Pépin  rappelle  que  le  lonlieu  ne  doit  jamais  frapper  les 
denrées  qui  ne  sont  pas  transportées  en  vue  du  com- 
merce et  que  l'homme  déplace  pour  son  usage  person- 
nel*. C'est  l'ancienne  règle  romaine.  Un  autre,  deChar- 
lemagne,  enjoint  de  maintenir  les  «  anciens  »  tonlieus 
sur  les  rivières  ou  au  passage  des  ponts'.  Il  n'est  donc 
pas  douteux  qu'il  y  ait  eu,  durant  toute  l'époque  méro- 
vingienne, une  série  de  bureaux  de  douane  et  de  péages 
à  la  fois  aux  frontières  et  dans  l'intérieur  du  pays. 

C'est  que  le  commerce  ne  faisait  pas  défaut  à  celle 
société.  Les  voies  romaines  existaient  encore.  On  les 
retrouve  dans  les  textes  de  l'époque  sous  le  nom  de 
slratx  ou  siratx  fmhlicx  qu'elles  avaient  déjà  sous  l'Em- 
pire" et  par  lequel  elles  se  distinguent  des  simples  che- 
mins, vl's  vicinales.  Les  diplômes  du  sixième  et  du 
septième  siècle  continuent  à  les  mentionner \  La  poste 

'  Capitulaire  de  755,  art.  '20  :  De  Icluncis  sic  ordiiiamus  ni  millns  de 
viclucdibus  et  carris  qmv  ahsque  tiefjolio  sunt,  ielonexun  prchendat. 

-  Capitulaire  de  805,  ait.  15,  Borélius,  p.  124:  De  tcloncis  placel 
nobis  ui  anliqua  ielonea  a  neyolialoribus  cxhjanlur^  tam  de  poutibus 
quam  de  navicjiis  seu  mercalis. —  Cap.  de  779,  art.  18,  Dorélius,  p.  51  : 
Telonea  uhi  anliquo  Icmpore  fuerunt. 

^  Strata  était  déjà  le  nom  ordinaire  au  quatrième  siècle.  Code  Théo- 
dosien,  XI,  75,  4  :  Pontium  slratarumque  opéra. 

*  Diplomala,  Pardessus  n"  111,  Pertz  n"  2,  diplôme  de  528  (?)  :  Propter 
slralam  velerem.  L'authenticité  du  dijdônie  est  douteuse,  mais  l'existence 
d'une  ancienne  straia  ne  peut  pas  l'être;  supposez  un  faussair^^  du  neu- 
vième siècle  fabriquant  ce  diplôme  :  il  est  manifeste  qu'il  a  vu  celle  slrala 
servant  de  limite  à  la  proiiriété  dont  il  parle.  —  Diplôme  de  029,  Par- 
dessus n"  247  :  de  ultra  )nare  in  illa  strada  qu.v  vadit  ad  Parisius.  — 
Diplôme  de  070,  Pardessus  n°  563:  ab  uuq  latere  strada  publici  quœ  de 
ipsa  porta  Parisiaca  (à  Auxerre)  ad  Senoncs  peryit.  —  Formula'  Mer- 
kelianœ,  i\°  o,  Rozière  n°  205  :  de  alio  latere  strata  publica.  —  La  Loi 
salique,  mais  seulement  dans  le  texte  de  Wolfeubutlel,  porte  au  titre  75 
jiixla  strada.  —  Victor  Vitensis,  c.  1  :  in  strata  publica.  —  Paul  Diacre, 
Hist.  Lamjobardorwn,  V.   17:  Per  ttrataw  qwv  nntiqnilns  facta  fuernl. 
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romaine  clle-mrmo  ii'avail  pas  ciilit'i'ciiKMil  (lis|)aru'. 
Les  parlicLiliers  V()ya<i(NU('nl.  I)eaii('()ii|).  On  csl  IVa|)|)r, 
quand  on  lit  les  ])iograj)liies  de  ré[)0(jne,  de  la  lacililé 
des  déplaeemenis.  Voyez  les  nombreux  voyaj»os  de  saint 
Germain,  év(M[ue  de  Paris,  e(Mix  dcsaini  l)iininolus,évèqiie 
du  Mans,  ceux  de  saint  Kloi  et  de  saint  Cohnnlian,  el 
toute  la  vie  errante  de  Vénantius  ForLunalns  el  les  nom- 
breux pèlerins  qui  traversaient  la  Gaule  j)Our  faire  leurs 
dévotions  au  tombeau  de  saint  Martin  de  Tours  ou  de 
saint  Ililaire  de  Poitiers,  el  les  relations  continuelles 
des  évoques  avec  le  siège  de  Rome'.  Grégoire  de  Tours 
nous  montre  maintes  fois  des  hommes  qui  traversent 
le  royaume,  et  qui  })araissent  le  traverser  assez  rapide- 
ment. Lui-même  est  souvent  sur  les  roules  pour  se 
rendre  à  Paris,  à  Melz  ou  à  Maçon,  et  traiter  avec  les 
rois  des  affaires  de  son  Eglise  el  de  celles  de  l'Etat.  Les 
fonctionnaires  royaux  parcouraient  incessamment  le 
pays.  Les  armées  avec  leur  attirail  de  lourdes  voitures 
se  transportaient  assez  vile  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre.  Tout  cela  prouve  qu'il  existait  un  réseau  de 
grandes  routes;  et  un  détail  fourni  par  Grégoire  montre 
que  même  dans  la  saison  des  pluies  ces  routes  étaient 

—  Capilulaire  de  71IÔ,  art.  20,  Baluzc,  I,   546  :  De  slraia  reslauranda. 

—  Sur  la  via  puhlica  opposée  à  via  vicinalis,  voyez  Lex  Biirgundionwn, 
XXVII,  5,  et  Lex  romana  Burgundionitm,  XVII,  1.  Yila  Aiishcrli,  c.  4.D, 
Mahilton,  Acta  SS.  II,  10(31  :  Via  piddira  el  delapidaia  qux  Roloma- 
(jum  diicil  ad  urbem. 

*  On  l'appelait  crccLio  pnhiica,  eoniiiie  au  temps  des  Romains.  Gré- 
goire, IX,  9  :  Rex...  piicris  dcslinalis  cum  evcclione  publica  qui  res 
cjus  per  loca  singiila  dcherenl  capere.  — ■  Cf.  Sidoine,  Epislohv,  V,  -0; 
Cassioitore,  Y,  5  et  VI,  3;  Symniaque,  I,  G;  VII,  95;  IX,  20. 

'2  Gréuoire,  III,  28  ;  IV,  2'l  ;  V,  0  ;  VIII,  1(3;  IV,  50.  —  Miracula  S. 
Martini,  I,  12  ;  I,  25,  etc.  Le  même  auteur  mentionne  les  pèlerinages  au 
tombeau  de  saint  Rémi,  De  gloria  confess.,  79,  et  Hist.,  Vill,  21.  —  Fre- 
degarii  Chronicon,  54.  —  Sur  les  pèlerinages  à  Rome,  Grégoire,  VI,  6; 
X,  1.  Gf.  Vita  Martini  Vertavensis,  2;  Yiia  Amandi,^c\  9;  Vita  llune- 
yiuidis.  c.  C-7.  Mabillon,  Acla  SS.,  Il,  1020. 
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praticablesMl  y  avait  aussi  tout  un  système  de  transports 
par  eau.  Les  chartes  et  les  récits  du  temps  nous  mon- 
trent fréquemment  des  bateaux  qui  naviguent  sur  l'Es- 
caut, sur  la  Seine,  sur  la  Loire,  sur  la  Saône.  Notez  cette 
règle  qui  prescrivait  à  tout  propriétaire  riverain  d'un 
fleuve  de  laisser  un  espace  libre  pour  établir  un  chemin 
de  h  al  âge  ^ 

Par  ces  routes  et  par  ces  rivières,  les  différentes  pro- 
vinces du  pays  étaient  en  rapport  constant.  11  existait 
des  marchés,  des  foires;  on  voyait  aussi  des  maisons 
de  commerce  établies  dans  les  grandes  villes.  Grégoire 
cite  les  négociants  de  Yerdun  et  il  montre  cette  ville 
faisant  un  emprunt  sous  la  garantie  de  ses  négociants^. 
Il  ajoute  que  beaucoup  d'autres  villes  faisaient  des  em- 
prunts de  même  nature  et  sous  la  même  garantie*. 
D'autres  documents  nous  signalent  des  marchands  à 
Rouen,  à  Paris,  à  Nantes,  à  Marseille,  à  Orléans,  à 
Trêves,  dans  tout  le  royaume ^  et  ils  nous  montrent  des 
négociants  dont  les  uns  spéculent  sur  les  grains  et  les 

*  Grégoire,  X,  'J9. 

-  Cela  ressort  d'un  diplùine  de  Cliildebert  I",  Archives  nationales, 
Tardif  u°  2,  qui  rappelle  aux  propriétaires  riverains  de  la  Seine  qu'ils 
doivent  laisser  2/Ham  pcr<«Vr/m  legalem,  sicid  mon  esl,  ad  ducendas  na- 
ves  vel  reducciidas. 

^  Grégoire,  III,  54  ;  l'évèque  de  Verdun  dit  au  roi  :  Rogo,  aliquid  de 
peciinia  nobis  commodes  qua  cives  noslros  rclevarc  valeamus,  cumque 
hi  negotlum  exercentes  responsum  prxsiiterinl,  pecuniam  tuam  cum 
îiswis  reddimus.  llle  scpiem  milia  aureoium  pnvslitit....  Neqolia  exer- 
cenlcs  divites  per  hoc  cffecti  stiiit  el  usque  liodic  magni  hahcniur.  — 
Cela  se  passait  en  Austrasie  sous  Théodebcrt. 

*  Cela  ressort  des  mots  :  Responsum  in  civilate  noslra,  sicuT  heiiqv^ 
UABEST,  prœsliteriut. 

^  Charte  de  067,  Pardessus  n°  558  :  De  Iicrcdiluis  Paidoni  negolialoris 
in  civilate  Awelianensium.  Ce  négociant  paraît  avoir  été  riche  ;  il  laisse 
des  terrains,  des  maisons  dans  la  ville,  des  vignes  dans  la  banlieue.  — 
Grégoire  parle  d'un  negolialor  à  Marseille  (IV,  44),  d'un  negoliator  à 
Trêves  (Mime.  Martini,  IV,  29).  —  La  Vie  de  saint  Germain  par  For- 
tunat,  c.  47  et  48,  mentionne  les  ncgotia tores  civilalis  Namneticœ. 
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aiili'cs  sur  le  vin'.  Il  s(*  l'iiisnil  du  (•oiiiiiici'cc  iiirinc  ;i\oc 
l'otrangcr.  Ia's  iiiaiclmiidiscs  de  rOriciit  ('laiciiL  d('l)ai- 
«{uéc's  à  ^lai'scillr,  d'où  elles  se  i'é|)andai('iil  en  (iaiile'. 
Le  pays  recevait  les  papyius  de  l'Ej^ypLe,  la  soie,  les 
vins  de  Fllalio  et  ceux  de  la  Syrie''.  Les  juifs,  (|ui 
élaieul  alors  uonibreiix  en  (iaulc  '  cl  (jni  n'(''l;iicnl  pas 
encore  maltrailés,  avaient  dans  leurs  maijis  une  grande 
richesse  mobilière,  et  étaient  grands  prèleiu's  d'argent'', 
(ii'égoire  cite  l'nn  d'eux,  nonnné  Priscns,  qui  élaif  à  titre 
de  marchand  l'un  des  i'amiliers  dn  |)alais  de  (;llilpél'ic^ 
On  voyait  aussi  des  «  Syriens  »,  c'est-à-dii-e  des  Orien- 
taux, qui  étaient  établis  dans  le  j)ays  à  titre  de  négo- 
ciants; Cirégoire  nous  en  montre  à  Paris,  à  Orléans,  à 
Bordeaux  ^  Fortunatus,  dans  sa  Vie  de  saint  Ger- 
main^ parle  des  négociants  de  la  ville  de  Nantes;  il 
loue  l'évèque  Félix  d'avoir  agrandi  le  port  de  cette  ville, 
apparemment  pour  recevoir  plus  aisément  les  naviri^s 


1  Grégoire,  VII,  -45  et  4G. 

-  Grégoire  fait  allusion  à  ce  cominorce  quaml  il  dit  à  un  évéqiie  trou 
enclin  à  écrire:  0,si  te  Iiahuisset  Massilia  sacerdolein !  nunqiKnn  naves 
oleiiin  aut  reliquas  specics  dclidissent,  sed  carlam  tanlum.  La  caria  ici 

me  parait  être  le  papyrus,  qu'on  importait  encore  au  sixième  siècle.  

Grégoire  parle  des  herhe  aHjijpliacœ  que  les  négociants  de  Nice  recevaient 
ol  dont  ils  donnaient  les  racines  aux  pauvres  et  aux  ermites  (V,  6). 

^  Grégoire,  VII,  29  :  Vina  laiicina  atque  gazilina.  Le  même  auteur 
parle  d'un  négociant  qui  voyageait  en  Orient,  De  gloriamarlijmin,  77  (78). 
La  soie  est  mentionnée  comme  objet  d'importation  dans  la  Vila  Ebrulfi 
Bellov.,  11,  et  dans  la  Vita  Gertrudis,  1. 

*  Grégoire  rapporte,  V,  11,  que  dans  la  ville  d'Arvernum  500  juifs  se 
convertirent;  et  ce  n'était  proliablement  que  la  minorité. 

3  Grégoire,  IV,  35  ;  VII,  23. 

*>  Grégoire,  VI,  5:  Jiidccus  quidam,  Priscits  nomi/u%  qui  Chilpcrico  ad 
specics  coemendds  funiiliaris  erat. 

'  Grégoire,  VII,  31  ;  VIII,  1  ;  X,  26.  Ces  Syriens  ou  Grecs  ont  des  noms 
tels  que  Euplironius,  Eusébius  ;  ils  paraissent  fort  ricbes  ;  l'un  d'eux  offre 
200  pièces  d'or  ;  l'autre  achète  à  prix  d'argent  l'épiscopat  de  Paris.  \ 
Orléans  ils  étaient  assez  nombreux  pour  figurer  dans  une  procession  on 
chantant  en  leur  langue. —  Cf.  Vita  Columbani,  c.  41,  et  Vita  Genoveùe  6 

17 
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de  la  Grande-Bretagne  ou  ceux  de  l'Espagne*;  et  l'au- 
leur  de  la  Vie  de  saint  Columban  signale  le  commerce 
entre  Nantes  et  l'Ecosse".  Un  diplôme  de  716  donne 
la  liste  des  différentes  sortes  d'épices  qui  étaient  appor- 
tées d'Orient  et  consommées  en  Gaule".  Deux  autres 
diplômes  montrent  des  commerçants  qui  traversent  le 
pays  pour  se  rendre  aux  grands  marchés  annuels;  ces 
négociants  appartiennent  à  toutes  les  nations  :  il  y  a 
parmi  eux  des  Lombards,  des  Espagnols,  même  des 
Saxons  \  L'histoire  du  Franc  Samo,  que  raconte  lon- 
guement Frédégaire,  fait  voir  que  s'il  y  avait  des  mar- 
chands étrangers  qui  venaient  en  Gaule,  il  y  avait  aussi 
des  Francs  qui  pénétraient  au  fond  de  la  Germanie  et 
jusque  chez  les  Slaves  pour  faire  le  commerce.  Notons 
que  ce  Samo  n'était  pas  un  homme  isolé;  il  était  le  chef 
d'une  grande  compagnie  commerciale^;  or  cette  com- 
pagnie de  marchands,  dont  l'histoire  fait  penser  invo- 
lontairement à  la  Compagnie  anglaise  des  Indes,  fut  sur 
le  point  de  constituer  un  grand  royaume  à  l'est  de  la 
Germanie  ^ 

1  ForUin.itus,  Vila  Germani,  c.  -47,  48. 

''  Yîta  Coluinbani,  c.  41. 

^  Diplomala,  Pardessus  n"  50'],  Periz  n°  86.  Ou  y  lil  :  De  olco  libras  X 
millia,  (jaro  modios  XXX,  pipere  libras  XXX^  cumino  libras  CL.  cario- 
filo  libras  II,  cinamomo  libras  V,...   cordenisœ  pelles  X,  carta  lomi  L. 

*  Arcliives  nationales,  Tardif  n"  4'i,  Pardessus  n°  477  :  Quidquid  de 
omnes  neguliantes,  atil  Saxones  vel  quasciiimpielibet  tmfionis,  ad  illo 
mercado  advenienles  in  fcslivitafe  S.  Dionisii.  —  Cf.  Tardif  n"  47,  Par- 
dessus n°  406.  —  Pardessus  n°247:  ////  Saxones  et  Vicarii  et  Rotoma- 
gjuses  et  cetcri  parjenses de  alias  civilales...  et  illi  ncgotiatores  de  Lan- 
gobardia,  sive  Hispanica,  et  de  Proviiicia  ac  de  alias  regiones....  Les 
Saxons  dont  il  est  parlé  ici  sont  probablement  des  liomnies  de  la  Grande- 
Bretagne. 

5  Fredegarii  Chroniccn,  c.  48  :  Homo  nomine  Samo.  natione  Franais, 
de  pago  Senonago,  plures  secwn  negotianles  adscivit.  exercendum  nego- 
lium  in  Sclavos  cognomine  Winedos  perrexit. 

•5  Ibidem  :  Samonein  super  se  eligunl  regcm,  ubi  r>5  annos  rcgnavit  fé- 
liciter. 
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Le  commerce  était  donc  (Micoi'e  assez  vivant  ',  cl  cela 
explique  que  les  douanes  et  péages  aient  été  conservés. 
L'ancien  tarif  romain  de  deux  et  demi  |)oui"  cent  l'nt-il 
maintenu,  modilié,  a<igravé?  Nous  l'ij^norons.  Muas 
voyons  seulement  qu'on  essaya  d'anj^menter  le  nombre 
des  bureaux  de  douane  et  des  ponts  à  péage.  De  Jiou- 
velles  taxes  furent  même  imaginées  par  l'avidité  du  lise 
ou  par  celle  des  douaniers.  A  la  lin  de  la  période  méro- 
vingienne il  y  avait  une  taxe  sur  la  poussière,  pulveni- 
ticus,  c'est-à-dire  sur  la  poussière  des  routes  que  sou- 
levait une  voiture  ou  une  bète  de  somme;  une  taxe  sur 
les  roues  et  sur  les  timons,  rofnticm,  temonaticus, 
c'est-à-dire  tant  par  timon,  tant  pai-  roue  ({ui  circulait; 
une  taxe  sur  les  bètes  de  somme,  mumalkus  ;  une  taxe 
sur  rherl)e  (ju'on  foulait,  ccspitaticus;  une  taxe  sui*  la 
rive  qu'on  côtoyait,  ripalicus\  Ainsi  ce  n'était  plus 
seulement  la  marcbandise  transportée  qu'on  frappait, 
c'était  le  transport  lui-même. 

Ces  douanes,  ces  péages,  ces  taxes  diverses  n'étaient 
pas  perçus  directement  par  les  agents  du  roi.  La  per- 
ce[)tion  en  était  affermée  à  des  adjudicataires,  lelonarii. 
Les  actes  du  concile  de  Màcon  font  penser  que  les  juifs 


1  Voyez  le  livre  de  M.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce,  t.  I. 

-  Archives  nationales,  Tardif  n°  31,  Pardessus  n°  425,  diplôme  de  692  : 
Tarn  in  Massilia  quam  et  per  reliqua  loca  ubicumque  telleneus,  porta- 
licus,  pontaticiis,  rotaticus,  vel  rcliquas  rcdihidiones  a  judicibus  pu- 
blicis  cxigubanlur.  —  Archives  nationales.  Tardif  n°  47,  Pardessus  u"  490, 
diplôme  de  71(j  :  Ubicianque  tellencjis,  portuticus,  pontalicus,  rotaticus 
vel  rcliquas  redibuliones  cxigebantur.  —  Diplôme  de  629  dans  Pardessus 
n°  247  :  Tlieloneos,  naviijios,  porlalicos,  ponlaticos,  rivaficos,  rotalicos, 
vullalicos,  lemonalicos,  cespilalicos,  pulveraiicos,  furalicos,  meslaticos, 
laudaticos,  saumalicos ,  salutalicos.  —  Snppicmentiim  Marcu'fi  n°  i, 
Rozière  52  bis:  Roialico,  pontalico,  pulvcrntico,  saluUdico,  cespiiatico. 
—  On  ne  doit  jias  affirmer  que  ce  fussent  là  autant  de  taxes  perçues  en 
même  temps  ;  il  est  possible  que  plusieurs  de  ces  noms  ne  représentent 
qu'un  même  impôt  différemment  appelé  suivant  les  provinces. 
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les  prenaient  volontiers  à  ferme.  Nous  ne  pouvons  dire 
par  qui  ni  à  quels  intervalles  l'adjudication  était  faite, 
ni  même  s'il  y  avait  des  adjudications  bien  régulières. 

L'empire  romain  avait  eu  une  taxe  personnelle  sur 
les  négociants  et  artisans.  On  l'avait  appelée  l'or  lustral 
ou  le  chrysargyre,  et  elle  s'était  payée  tous  les  quatre 
ans.  Il  n'est  pins  parlé  d'elle  dans  les  documents  de 
l'époque  mérovingienne'.  Il  n'y  a  pas  apparence  que 
les  rois  francs  l'aient  supprimée  par  un  acte  formel; 
peut-être  ont-ils  laissé  dispai"aître  de  lui-même  un 
impôt  qui  n'était  pas  d'une  perception  facile  et  que  les 
désordres  du  temps  avaient  dû  réduire  à  rien. 

11  n'en  fut  pas  de  môme  d'une  autre  sorte  d'impôt 
indirect  que  l'Empire  avait  établi  sous  le  nom  d'hospi- 
talitas  ou  droit  de  gite.  Il  avait  été  de  règle  sous  l'Em- 
pire que  l'empereur  en  voyage  avec  toute  sa  suite,  les 
gouverneurs  de  provinces  avec  tout  leur  personnel,  les 
soldats  se  rendant  à  l'armée,  les  agents  et  courriers  du 
gouvernement,  les  ambassadeurs  venant  de  l'étranger 
ou  s'y  rendant,  fussent  logés  et  défrayés  par  les  habi- 
tants. Les  rois  germains  n'ont  eu  garde  d'abolir  un 
usage  auquel  leurs  agents  devaient  tenir  et  qui  leur 
était  commode  à  eux-mêmes.  La  Loi  des  Burgundes  men- 
tionne ce  droit  dliospitalitas,  au  moins  pour  les  grands 
personnages  de  l'Etat  et  pour  les  envoyés  des  rois^  La 
Loi  des  Francs  Ripuaiies  prononce  que  celui  qui  refu- 
sera de  loger  chez  lui  un  envoyé  du  roi,  ou  un  ambas- 

1  Dans  Grégoire,  YI,  25,  les  mots  iirhium  tribula  ijoiuraient  à  la  ri- 
iiuciir  être  entendus  comme  désignant  cette  taxe  particulière  à  la  popula- 
tion urbaine;  mais  la  phrase  de  l'historien  est  trop  vague  pour  que  nous 
puissions  en  inférer  avec  c;?rtitude  le  maintien  d'une  taxe  sur  l'industrie. 

-  Lcx  Burgundionum,  XXXVIll:  Quicinnquc  hospili  vcnienli  tecliim  cl 
focum  negavcrit...,  si conviva  régis  est,  sexsolidos  imdclx  noinine  solvat. 
De  legalis  vero  exlraneariun  genlium...  unnni  porcuin  aul  unum  ber- 
bicem  prœsumendi  haheant  facuUatcm. 
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sadcur  allant  vers  le  roi,  <ui  un  liominc  quclcoiH|ue 
voyageanl  ])our  le  service  du  roi,  sera  passible  de  la 
forte  amende  de  60  solidi^.  Lorsque,  })lns  tard,  (^haile- 
magne  dira  :  «  Que  nul  ne  refuse  de  recevoir  et  de  lof^er 
nos  envoyés  parcourant  le  pays  et  tout  homme  voyageant 
pour  notre  service  »■,  il  ne  dira  pas  une  chose  nou- 
velle; il  ne  fera  que  rappeler  la  règle  établie  par  l'em- 
pire romain  et  conservée  par  les  Mérovingiens.  On  la 
trouve  mentionnée,  au  septième  siècle,  dans  des  for- 
mules et  dans  une  série  de  diplômes  qui  ont  pour  objet 
d'exempter  de  cette  lourde  charge  tel  ou  tel  propriétaire 
nommé  dans  l'acte".  Si  ces  chartes  d'immunité  interdi- 
sent aux  agents  du  roi  d'entrer  sur  les  terres  de  l'im- 
muniste  pour  y  prendre  logement  et  vivres,  c'est  que 
l'agent  du  roi  a  le  droit  de  les  prendre  sur  les  autres 
terres.  Le  concile  de  Chalon  de  050  s'efforce  d'inter- 
dire à  ces  mêmes  agents  de  prélever  gîte  et  fournitures 
dans  les  monastères  ou  dans  les  maisons  des  ecclésias- 
tiques \  Le  recueil  de  Marculfe  contient  la  formule  de  la 
lettre  que  l'envoyé  du  roi  devait  présenter  pour  exercer 
ce  droit;  on  y  trouve  aussi  la  liste  des  divers  objets 
qu'il  pouvait  exiger  pour  sa  table  et  pour  la  nourriture 

'  Lex  Ripuaria,  LXV,  ô:  Si  qiiis  Icgatarinm  régis  vcl  ad  regcm  scu 

in  ittililalcm  régis  pergentein  Iiospilio  siiscipere  contempserit (iO  so- 

lidis  culpabilis  jiidicetiir. 

-  Capitulaire  de  805,  Borctius,  p.  11G,  Baliize,  p.  59  i  :  De  missis  nos- 
tris  discurrentibus  vel  céleris  homiiiibus  in  ulililatem  nosiram  iter 
ageniibus,  ut  niillus  eis  mansionem  contradicerc  pnesnmat. 

'  Marculfe,  I,  5  :  IScc  mansiones  aut  paratas  facere  prœsumat.  — 
Mansio  est  le  simple  droit  de  logement  ;  parala  est  la  fournidire  des 
vivres;  com\inrez  parare  hospitium  dans  Sidoine  Apollinaire,  Lclt.,  VIII, 
H ,  et  dans  Cassiodore,  Y,  14.  —  Diplomata,  Pardessus  n°  281  :  Ad  man- 
siones vel  paratas  facicndum.  —  Ibidem  n"  556  :  nec  mansiones  facien- 
dum  nec  parafas  rcquirendnm. 

*  Concile  de  Chalon,  a.  650,  c.  M  :  Judices  pnblici  per  parochias  vel 
monastcria...  discurrnnt,  et  clericos  et  abbates  ut  eis  préparent  antc 
eos  faciunl  exhiber i. 
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do  sa  siiile  ;  pain,  vin,  viande,  volailles,  miel,  épices, 
et  tout  le  nécessaire  pour  ses  hommes  et  pour  ses  che- 
vaux \  Visiblement  la  réception  d'un  agent  du  roi  pen- 
dant un  jour  était  une  lourde  charge. 

Grégoire  de  Tours  dans  ses  récits  trouve  deux  fois 
l'occasion  de  signaler,  non  cette  charge  elle-même,  qui 
était  sans  doute  trop  quotidienne  pour  qu'il  pensât  à  en 
parler,  mais  les  abus  effroyables  auxquels  elle  donnait 
lieu  quelquefois.  Il  parle  d'un  duc  qui,  passant  par  An- 
gers avec  une  suite  nombreuse  et  bien  armée,  s'empare 
de  toutes  les  denrées,  de  toutes  les  provisions  de  vin, 
de  tous  les  fourrages  ;  il  n'attend  pas  que  chaque  habi- 
tant lui  ouvre  ses  portes  ;  il  les  brise  et  met  tout  au 
pillage ^  Ailleurs  rhistorien  raconte  le  voyage  à  tra- 
vers la  Gaule  d'une  fille  du  roi  se  rendant  en  Espagne; 
sa  suite  comprend  plusieurs  milliers  de  personnes  :  «  Sur 
toute  la  route  le  cortège  fut  logé  et  nourri  à  grands  frais 
aux  dépens  des  populations;  car  le  roi  avait  ordonné 
qu'aucune  dépense  ne  fût  payée  de  son  trésor  ni  même  des 
domaines  fiscaux  qu'on  pouvait  traverser;  tout  fut  fourni 
par  les  malheureux  habitants  du  pays;  aussi  était-ce 
un  vrai  pillage  et  ne  laissait-on  rien  derrière  soi%  » 


'  Marculfe,  I,  11  :  Jiihouns  ut  vohis  cvcclio  et  hnmanitas  ministrelur ; 
hoc  est  veredos  sire  paravereclos  tantos,  pone  nitido  inodios  tanlos,  se- 
qiiente  modios  tanlos,  vino  modios  tantos,  cervisa  modios  tcintos,  lardo 
libras  tantas,  carne  iihras  tantas,  porcos  tantos,  pulios  tantos,  ova 
tanta,  oleolibras  tantas,  mel  tantum,  accliun  tantum,  piper  tantum, 
etc.,  hœc  omnia  diebus  sinciulis.... 

2  Grégoire,  VIII,  -i^  :  Accepta  potestate  ducatus...,  Andegavis  veniens, 
milita  rnala  (jcssit,ila  ut  annonas,  fœnuin,  vinuin,  et  quidquid  reperire 
potuisset  in  doniiluis  civium,  nec  expectati^  clavibus,  disruptis  ostiis, 
devastaret,  mullosquc  de  liabitatoribus  loci  crdibus  adfecit. 

"'  Grégoire,  VI,  45:  Apparatus  magnus  expensœ  de  divcrsis  civitati- 
bns  in  itinere  congregatus  est;  in  quo  niliil  de  fisco suo  rcx  dare  prœ- 
cepil,  nisi  [sed]  omnia  de  pauperum  conjecturis —  Tania  spolia  tan- 
tivque  pricdœ  faclœ  snnt,  ni  vix  valeant  cnarrari.  JSam  hospitiola  pan- 
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Ces  (léprédiilioiis  élaiciil  presque  légales  el  coiisliliininil 
une  sorte  d'ini[iôl,  qui  cxislail  ^Icpiiis  l'enipliv  l'oiuain 
et  dont  les  Fi-ancs  ahusri'cMl. 

Les  documents  ne  parlent  pas  des  l'uuiiii turcs  de  Idc 
ou  de  chevaux  à  l'usage  des  armées.  Il  est  possible  que 
les  rois  mérovingiens  n'aient  pas  su  lever  ces  presta- 
tions ou  les  faire  parvenir  au  but  indiqué.  Toutefois, 
comme  nous  les  retrouverons  sous  Charlemagne,  et  que 
rien  n'indi([uera  qu'il  les  aitcrééesou  rétablies,  on  peut 
croire  sans  trop  de  témérité  que  l'usage  n'en  avait  pas 
été  tout  à  fait  interrompu. 

Voilà  donc  un  cei'Iain  nombre  de  contributions  ro- 
maines qui  ont  subsisté  dans  l'Etat  Franc  :  douanes, 
péages,  droit  de  gîte  et  prestations,  rien  de  tout  cela  n'a 
disparu.  Ces  charges  ont  d'ailleurs  conservé  leui-  carac- 
tère ancien  de  contributions  publiques  ;  elles  appar- 
tiennent à  l'Etat,  et  elles  n'ont  encore  rien  de  féodal. 

«Nous  devons  noter  aussi  que  ces  contributions  frap- 
pent tous  les  sujets  sans  aucune  distinction,  sauf  les 
immunités  particulières  et  personnelles  que  le  roi  veut 
l)ien  accorder.  Dans  tous  nos  documents  il  n'y  a  pas 
une  ligne  qui  permette  de  penser  que  ces  charges  ne 
portassent  que  sur  les  hommes  de  race  romaine  et  que 
les  Francs  n'y  fussent  pas  soumis.  Pour  prendre  un 
exemple,  il  est  visible  que  les  Francs  de  Tournai  ne 
firent  pas  supprimer  le  tonlieu  de  leur  ville;  ils  le  su- 
birent, et  ils  en  payèrent  les  droits  au  roi  ;  et  au  sep- 
tième/siècle,  quand  le  roi  s'en  dessaisit,  il  fit  cette  con- 
cession, non  aux  Francs,  mais  à  l'évêcjue'.  De  même  le 


perum  cxpoliahunt,  vineas  devctslabant,  levantes  pecova,  nih'd  pcr  viarn 
qun  gradiebanlur  relinqneutes. 

*  INous  avons  cité  plus  liaut  le  diplôme  royal  qui  concède  le  tonlieu  du 
pont  de  l'Escaut  et  de  la  ville  de  Tournai  à  l'évèque  de  cette  ville. 
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lonlieii  de  Paris  fut  payé  au  roi,  jusqu'au  jour  où  le  roi 
en  fil  don  à  l'abbé  de  Saint-Denise 


5"   L  IMPOT   FO.\cii:r,. 

Le  principal  impôt  romain  avait  été  l'impôt  sur  la 
terre.  Etabli  en  Gaule  depuis  la  conquête,  il  avait  sub- 
sisté durant  tout  l'Empire.  La  langue  du  temps  l'avait 
appelé  trib^ilum,  censiis,  funclio  publica.  Nous  vou- 
drions pouvoir  dire  quel  en  avait  été  le  taux,  c'est-à- 
dire  quelle  avait  été  la  proportion  entre  les  produits 
d'une  terre  et  la  contribution  qu'elle  payait.  Mais  nous 
avons  vainement  cherché  un  chiffre  ou  tout  au  moins 
une  indication,  un  renseignement,  un  simple  indice 
sur  ce  point;  nous  n'avons  rien  trouvé.  Ce  que  nous 
connaissons  un  peu  mieux,  c'est  le  mode  de  réparti- 
tion et  les  procédés  de  perception. 

Pour  la  répartition,  le  gouvernement  impérial  avait 
eu  son  cadastre.  Sur  ces  registres,  chaque  terre  était 
inscrite,  et  l'on  y  marquait,  non  seulement  l'étendue  du 
sol,  mais  la  nature  diverse  des  cultures  et  la  quantité 
des  produits  calculée  d'après  la  moyenne  des  dix  der- 
nières années e  Le  cadastre  était  renouvelé  assez  fré- 
quemment pour  qu'on  pût  tenir  compte  des  modifica- 
tions survenues  dans  l'état  de  la  propriété  et  dans  la 
culture.  L'opération  s'appelait  descriptio;  les  fonction- 
naires qui  la  faisaient  s'appelaient  des  descriptores,  des 
jierscqua^ores^    des  censitores^ .   Les   registres   officiels 


1  Diplôme  de  710,  aux  Arcliivos  nationales.  Tardif  n"  44,  Pardessus 
nM??, 

-  Ulpicn,  au  Digeste,  L,  IG,  4.  —  Cf.  notre  chapitre  sur  l'impôt  ronîaiii 
au  tome  I". 

^  Code  Théodosien,  XIII,  M  :  De  censilorihus,  pcr.rqualovihus  ci  in- 
speetoribus.  —  XIII,  10,  8  :  dnsorwn  et  perirqualorum  officia. 
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riîiieiil  (lésiiiiics  jiai'  les  jioiiis  de  lihn  criisuahs  on  de 
l)()lijj)lijfi\  Sur  ces  polyptyques  clia(|ii('  cliaiiLîcuHMil 
(le  piopriélaii'C  clait  note,  cl  même  l'usage  élail  (|iie  le 
])i'opriélairé  nouveau  s'enj^aj^eàl  par  écrit  à  pa\ei'  rimpùt 
(le  la  lei  re  (|iril  ac(jiiéiai(  '. 

I.e  cliinVe  de  l'impôt  une  l'ois  fixé  par  1(;  gouverne- 
menl,  ce  u'élaieiit  pas  des  agenis  de  l'Ktat  (jui  le  perce- 
vaieiil,  11  élail  l(!vé  par  les  admiiiisli'alions  mimici|)ales. 
(Ju(d(pies  curiales  à  lourde  rôle,  sous  le  wonnVrxaclores, 
('laieii!  chargés  d'allei'  chei'clier  l'argent  dans  la  Itoucsc; 
des  conli'ihuables,  et  de  l'y  prendi'e  sous  leur  pi-opiv 
responsabilité.  Ce  mode  de  perce})tion,  qui  est  le  plus  li- 
béral en  apparence,  puisqu'il  semble  s'en  remettre  aux 
populations  elles-mêmes  du  soin  d(!  lever  l'impôt  et  les 
dispense  d'un  fonctionnaire  spécial,  est  en  réalité  le  plus 
onéreux  pour  tous  et  celui  (|ui  donne  lieu  an  plusgi-and 
nombre  d'abus;  c'est  lui  qui  a  le  plus  vicié  l'impôt  l'o- 
main.  Le  produit  des  cou lril)u liens  élail  remis  au  gou- 
verneur de  la  province,  qui  b;  Iraiismellail  au  pouvoii' 
central. 

Les  rois  francs  en  arrivant  en  (iaule  trouvèrent  cette 
organisation  de  l'impôt.  Ils  n'avaient  aucune  raison  pour 
se  priver  d'elle,  et  nous  possédons  assez  de  documents 
pour  nous  assurer  qu'ils  conservèrent  l'impôt  foncier 


^  Code  Tiiéodosien,  XI,  26,  2  :  Accepta  secitritates  (las  reçus  cl  ilé- 
chargcs  de  l'impôt)  et  regestœ  in  pohjplkis.  XI,  28,  15:  Secwidiim  (idem 
polypticorum.  —  A'^égèce,  II,  19  :  Res  annonaria  vel  civilis  poliijitychis 
adnolatur.  —  Cassiodore,  Lettres,  V,  14  :  Polijptijchis  juhcanlur  as- 
rribi.  —  V,  5')  :  Pohiptychis  puhlicis.  —  On  appelait  aussi  ces  regisires 
libri  publia,  Code  Théodosien,  XIII.  10,  8. 

-  Un  acte  de  -i89,  passé  en  Italie  et  visiblement  conforme  aux  an- 
ciennes règles,  porte  :  parati  mmus  singulis  annis  pro  eadem  prœdia 
fiscalia  compctentia  solvcre,  taule  rogamus  7iti  jvbeaiis  a  pok/plgctiis  pu- 
blicis  no)nen  prioris  domini  suspendi  et  nostvi  dominii  adscribi  (Mariai, 
Popiri  diplomatici,  n"  85,  p.  150). 


2CG  •  LA  MONARCHIE  FRANOIK 

aussi  lonpienips  qu'ils  purent.  Dans  des  textes  qui  vont 
jusqu'à  la  lin  du  septième  siècle,  l'impôt  foncier  repa- 
raît plus  de  vingt  fois,  et  toujours  sous  ses  noms 
romains,  tributum  piiblicum,  cemus  publicm,  [unctio 
lribularia\ 

Un  des  premiers  actes  que  nous  ayons  sur  ce  sujet  est 
une  lettre  des  évoques  de  la  Gaule  réunis  en  concile. 
Elle  est  de  l'année  535,  c'est-iWire  d'une  époque  très 
voisine  de  la  conquête,  et  elle  est  adressée  à  Théode- 
bert,  roi  d'Austrasie,  petit-fils  de  Clovis.  Elle  porte  les 
signatures  des  évéques  de  Cologne,  de  Trêves,  de  Ver- 
dun, de  Reims,  de  Chalon,  de  Langres,  c'est-à-dire  des 
évêques  du  royaume  d'Austrasie,  ainsi  que  de  ceux  de 
Limoges,  d'Auvergne,  de  Rodez  qui  dépendaient  du 
même  royaume.  Or  cette  lettre  établit  en  termes  for- 
mels que  tout  propriétaire  restant  tranquillement  en 
possession  du  sol,  en  paye  les  contributions,  et  cela 
dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule,  même  en  Aus- 
trasie".   Notons    bien   qu'elle    ne  dit   pas    qu'il   s'agit 

»  Grégoire,  YII,  25;  VIII,  15  :  Trihuliim  publiaim.  —  IX,  50  :  Publi- 
CHS  census.  — V,  20:  Ptiblicœ  functioncs.  —  Vita  Eligii,l,  15:  Publicus 
census.  —  Grégoire,  IX,  50  :  Funclio  iribularia.  —  Vita  Eligii,  I,  52  : 
Ccnsus  qui  rcipuhliav  sohitur.  —  Diplomala,  Perlz  n°  5i,  Pardessus 
n"   400    :  Piibticas  functiones  e.rigere. 

-  Cette  lettre  est  à  In  suite  des  actes  du  concile  d'Auvergne  de  555. 
dans  Sirniond,  I,  245-240.  On  y  lit  :  Ut  seciirus  quicumque  propricta- 

tem  suam  possidcns  débita  tribiita  dissolvat  domino  (régi) Qitod  et 

titesaiiris  vestris  u'.ilius  esse  censemus  si  salvala  possessio  consuetudina- 
riain  iniîderit  functionem.  —  Pour  liien  comprendre  cette  phrase,  il  faut 
voir  l'objet  général  de  la  lettre.  A  cette  époque,  les  évéques  et  les 
grands  propriétaires  possédaient  des  domaines  épars  dans  toute  la  Gaule; 
cela  n'avait  présenté  aucun  inconvénient  lorsque  la  Gaule  était  tout 
entière  sous  une  s  'ule  autorité  ;  mais  en  555  la  Gaule  était  partagée  en 
trois  royaumes.  La  lettre  a  })Our  objet  de  signaler  au  roi  Tbéodebert  d'Aus- 
trasie les  plaintes  émises  par  des  propriétaires,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
résidant  dans  un  autre  royaume  et  possédant  en  même  temps  des  pro- 
priétés dans  le  sien.  Ces  propriétés  étaient,  parait-il,  mal  protégées  par  le 
roi  et  parfois  envahies  ou  dévastées  par  des  voisins.   Les  évéques  de  ce 
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il'im  impôt  nouvoMii  (|iii  ;iiir;iil  r\r  ("hildi  [);ir  Ic^  rois 
fi'aiics.  Elle  ne  pnrle  que  tic  l'iiupùl  (iiTclIc  m|)|)('IIo  Iri- 
bnlum,  comme  nu  temps  de  rKmpirc,  ou  fuuclio  con- 
s)ieiu(linaria  ;  c'est  l'impôt  accoutumé,  c'est  l'ancien 
im|»ol  foncier. 

P(»ur  le  percevoir,  il  fallait  un  cadastre  et  des  regis- 
tres réguliers.  Or  les  l'ois  francs  trouvèrent  ces  regis- 
tres tout  faits;  car  le  cadastre  romain  était  rédigé  en 
ti'ois  exemplaires,  dont  l'un  était  dans  les  archives  de 
l'Klat,  un  auliv  daus  fcllcs  des  villes,  un  troisième  dans 
les  hui-eaux  des  gouverneurs  de  provinces*.  A  supposer 
(ju(!  les  villes  aient  réussi  à  cacher  leurs  registres,  les 
rois  francs  eurent  ceux  des  gouverneurs,  puisqu'ils  hé- 
ritèrent des  bureaux  et  de  toute  la  cliancellerie  des  fonc- 
tionnaires impériaux. 

]\jais  il  fallait  que  ce  cadastre  fut  souvent  retouché. 
Nous  voyons  Clotaire  1"  en  faire  un  nouveau,  «  et  les  re- 
gistres des  contributions  furent  portés  au  Palais  ))^ 
Quelques  années  plus  tard,  vers  565,  un  écrivain  nous 
montre  les  trois  rois  francs  établissant  de  concert  un 
rôle  des  contributions,  et  en  ordonnant  la  levée  par  un 
édit^ 

concile  prient  Tliéodebcrl  de  veiller  sur  ces  propriétés,  comme  si  les  pro- 
priétaires étaient  ses  sujets,  et  ils  donnent  cet  argument  qu'il  est  bien 
juste  qu'il  les  protège,  puisque  les  contributions  lui  en  sont  payées. 

1  Code  Théodosien,  XIII,  10,  8  :  In  libris  publicis  etcivitatuin  ac  pro- 
vinciarum  encaideriis. 

-  Grégoire,  IX,  50  :  Descriplam  iirbem  Turoniccnii  Clilolarii  rc(iis  leiit- 
j)ore  inanifestum  est,  lihri(jtie  illi  ad  régis  pnvsentiani  abieruiil. 

''  Vita  Aridii,  attribuée  a  Grégoire  de  Tours,  c.  24,  dans  l'édition  de  la 
Société  de  l'Histoire  de  Fiance,  t.  IV,  p.  184  :  Accidil  ut  popnlis  Uibida 

vel  censiis  a  régi  bus  fuissent  descripta Ccnsu  publico  fueranl  edicto 

adscripli.  —  Il  faut  remarquer  les  expressions  enqiloyées  ici,  tributa, 
census,  censiis  publicus,  dcscribcre,  cdictuni  ;  ce  sont  précisément  les 
termes  qui  étaient  usités  au  temps  de  l'Empire  pour  l'impôt  foncier.  — 
L'auteur  ne  donne  pas  ici  de  date;  le  fait  se  passe  après  561,  probable- 
ment en  565. 
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Vers  580,  nous  lisons  encore  clans  Grégoire  de  Tours 
que  Clîilpéric  fit  faire  de  nouveaux  rôles  des  contribu- 
tions et  (ju'il  les  augmentai  Le  propriétaire  de  vignoble 
fut  taxé  à  une  amphore  de  vin  par  arpent.  Cette  contri- 
bution, qui  ne  nous  semble  pas  exorbitante,  fut  jugée 
très  lourde,  apparemment  parce  qu'elle  était  plus  forte 
que  par  le  passé".  Les  habitants  du  Limousin  se  révol- 
tèrent contre  cette  taxe  et  brûlèrent  les  registres;  mais 
les  registres  furent  refaits  et  l'impôt  fut  payé'. 

Les  registres  de  l'impôt  sont  encore  mentionnés  dans 
ce  récit  où  Grégoire  représente  Frédégonde  prise  de  re- 
mords; elle  dit  à  son  mari  :  «  Brûlons  ces  rôles  iniques, 
et  que  notre  fisc  se  contente  de  ce  qui  était  levé  au  temps 
du  roi  Clotaire\  »  Ainsi  fit  Chilpéric.  Si  l'anecdote  est 
vraie  —  et  Grégoire  était  assez  au  courant  des  choses 
du  Palais  pour  qu'on  la  lui  eût  rapportée  aussitôt  — 
elle  ne  signifie  pas  que  Clîilpéric  abolit  l'impôt;  elle  si- 
gnifie seulement  qu'il  le  ramena  au  taux  qui  avait  été 
fixé  au  temps  de  Clotairel".  Aussi  l'historien  nous  dit-il 
qu'ayant  jeté  ces  registres  au  feu,  il  en  fit  aussitôt  faire 

*  Grégoire.  V.  29  :  Cltilpericus  re.v  dcscripiioncs  vovas  el  graves  in 
omni  regno  suo  fieri  jussit. 

^  Ibiilem  :  Slattdum  fuerat  ni  posscssor  de  propria  terra  vnam  am- 
phoram  vini  per  aripcnmim  redderel.  —  11  n'est  pas  aisé  pour  nous 
d'apprécier  exadcnient  cette  taxe.  Disons  toutefois  que  l'arpent  de  vigne, 
ordinairement  plus  petit  que  l'arpent  des  terres  en  labour,  était  une  éten- 
due de  12  à  17  ares.  L'amphore  était,  suivant  Bureau  de  la  Malle,  une 
mesure  de  26  litres;  mais  cela  est-il  vrai  de  l'amphore  gauloise?  Nous  ne 
saurions  le  dire.  On  peut  évaluer  approximativement  cette  contribution  à 
un  quinzième  du  ])roduit  brut. 

3  Ibidem  :  Lcinovicimis  populus,  concjrcgali  in  calendis  martiis,  ar- 
repl/s  lihris  descriptioniim,  iiiccndio  concremavit.  —  Cf.  Historia  epito- 
Diata,  80  :  CJiilpericus  descriptioven  gravissimas  in  oinni  populo  regni 
sui  fieri  jussU.  Marais  refercndarius,  qui  liane  deseriptioneni  faeiebat, 
secum  onincs  pok'ptiros  ferens.  halendis  martiis  a  Lemovicinis  inter- 
fectus  est  et  otnnes  polcpiiei  concreniati. 

*  Grégoire,  V,  55  (34)  :  Ineendamus  descriptiones iniquas,  sufficiatque 
fisco  nostro  qiiod  suffecit  régi  Chlolario. 
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d'aulres'.  Son  siiccesseui'  (.loliiiic  II  css.iv;!  à  son  Idiii- 
(raugmenU'i' riin|n')l  ;  les  ii'claiiiiilions  des  (''V('(|ii('s  cl  de 
la  j)opulalii)n  rdMiyi'i'Oiil  à  siipprinicr  loiilc  a,ii|;i;i\;ili(iii 
4't  à  rovniii  aux  laxcs  aiiciciincs '". 

Siii"  lo  modo  do  rôparlilioii  d(î  col  iiiijxtl  lonoici',  nos 
renseignements  soni  pou  nombreux  et  obscurs;  encore 
peut-on  en  tirer  quobiuc;  lumière.  Observons  de  près  ce 
passage  de  Grégoire  de  Tours  :  «  Le  roi  (Ibildebert  en- 
voya dans  la  cité  de  Poitiers,  sur  la  demande  de  l'évèipie, 
<les  officiers  cliargés  de  l'cfaire  le  cadasire'".  Il  voiilail 
<|U(^  la  population  prise  d'ensemble  payât  le  même  cens 
(ju'au  temps  dn  roi  Sigeberl,  mais  que  pour  la  répartition 
il  fût  tenu  compte  des  changements  qui  s'étaient  pro- 
duits*. En  effet,  beaucoup  de  ces  hommes  étaient  morts, 
et  à  cause  de  cela  le  poids  de  l'impôt  retombait  sui-  des 
veuves,  des  orphelins  et  des  personnes  hors  d'état  de 
payer\  Les  fonctionnaires  royaux,  après  un  examen  sé- 
rieux, déchargèrent  les  faibles  et  les  pauvres,  et  firent 

*  Ihideni  :  Tradidit  lihros  descriptionum  igni,  mis'dque  qui  fiiluras 
pcrhiberenl  descriptioiies.  — Ainsi  porte  le  manuscrit  deCorbie;  il'autres 
écrivent  prohibèrent,  ce  qui  présenterait  un  sens  différent,  mais  tout  à 
fait  inadmissible;  on  ne  saurait  comprendre  que  le  roi  ((  ait  envoyé  pour 
empêcher  de  faire  des  cadastres  à  l'avenir  »  ;  s'il  ne  voulait  plus  de 
cadastres,  il  lui  suffisait  de  n'en  plus  ordonner.  On  comprend  au  contraire 
qu'ayant  jeté  au  feu  les  cadastres  nouveaux,  il  ait  bien  vite  envoyé  dans 
toutes  les  cités  pour  faire  connaître  les  cadastres  suivant  lesquels  on 
aurait  à  payer  à  l'avenir.  Nous  adoptons  donc  la  leçon  du  manuscrit  de 
Corbie. 

-  EdictiDH  CIdoifirii,  a.  Gli,art.  8:  Ut  uhicunquc  censiis  nuvus  impie 
iiddtlus  est,  et  a  populo  rcclainnlur,  justa  inquisilione  misericorditcr 
reformetur . 

^  Grégoire,  IX,  50  :  CliilJebertus  re.r  descriplores  in  Pictai'o,  invi- 
tante Marovco  episcopo.jussit  ahire,  idest  Florentianum  majurem  domus 
reqiœ  et  Rotnulj'um  palatii  sui  eomitem 

*  ibidem  :  Ut  scilicet  populus  ccnsuin  quem  temporc  pnlris  reddi- 
derat,  facta  ratione  innovalurœ,  solveret. 

^  Ibidem  :  Mulli  eninicx  liis  defuncti  fuerant  el  ob  hoc  viduis  orpha- 
nisque  ac  debilibus  tributi  pondm  insederat. 
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porter  l'impôt  public  sur  ceux-Ui  seuls  que  l'équité  y 
assujettissait'.  "  Ce  passage  de  l'historien  n'est  pas 
facile  à  comprendre.  D'une  part,  les  mots  description 
cemus,  tributum  sont  bien  ceux  qui  désignent  l'irapôl 
foncier.  D'au're  part,  on  se  demande  pourquoi  le  ca- 
dastre doit  tenir  compte  des  morts.  La  terre,  semble-t-iU 
devrait  payer  la  même  taxe  quelque  soit  le  propriétaire, 
et  il  en  est  ainsi  de  notre  temps^  Pour  comprendre 
cette  contradiction  apparente,  il  faut  savoir  comment 
l'impôt  foncier  était  réparti  depuis  le  quatrième  siècle. 
La  règle  qui  s'était  établie  dans  l'empire,  où  la  grande 
propriété  dominait,  était  que  la  contribution  inhérente 
à  chaque  domaine  fût  calculée  d'apiès  le  nombre  des 
tenanciers  ou  colons.  C'étaient  ces  colons  eux-mêmes 
qui  étaient  «  ascrits  ))  sur  les  registres  du  cens.  Un 
homme  comptait  ])our  une  tête,  une  femme  pour  moi- 
tié ^  Le  propriétaire  élail  seulement  responsable  envers 
l'État  du  payement  d'autant  de  taxes  qu'il  avait  de 
tenanciers.  C'est  précisément  pour  tenir  compte  de  la 
diminution  ou  de  l'accroissement  de  cette  population 
rurale  sur  chaque  domaine  que  le  gouvernement 
impérial  avait  été  dans  la  nécessité  de  refaire  le  ca- 
dastre à  des  intervalles  assez  rapprochés.  La  même 
nécessité  s'imposait  aux  rois  francs.  C'est   pour   cela 

1  Ibidem:  Relaxantes pauperes  ac  infirmos,  illos  quosjuslitiœ  conditio 
Iributarios  dahat,  censu  piiblico  suhdidcrunl. 

2  C'est  ce  qui  Init  croire  à  M.  Falilbeck,  Iradiiclion  française,  p.  155, 
qu'il  s'agissait  seulement  d'une  contribution  personnelle  sur  la  population 
urbaine.  C'est  une  erreur.  La  contribution  personnelle  et  urbaine  aurait 
été  désignée  par  le  terme  do  capitatio.  Grégoire  emploie,  au  contraire, 
les  mots  tribuhim  et  census,  qui  désignent  précisément  l'impôt  foncier. 
Nous  ne  devons  pas  non  plus  nous  tromper  sur  le  sens  du  mol  urbiuin  : 
nous  savons  par  vingt  autres  exemples  que  Grégoire  emploie  urbs  [luur 
désigner  tout  le  territoire  d'une  civilas. 

^  ^Jous  avons  expliqué  cela  et  présenlé  les  textes  dans  notre  élude  ^ur 
le  colonat,  Recherches  sur  quelques  problèmes  dliisloire,  pages  Tô-S'i. 
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que,  siii'  la  (leniaiidc  de  r(''\('(|ii('  de  Pdilicr^,  (diildclicrl 
lit  l'L'faini  les  registi'cs  «  c'ii  Iciiaiil  coiiiple  dts  clian^c- 
meiils  survenus  ».  Dans  Ici  (huiiainc  où   la  popuialidi) 
virile  avait  diminué  cl   kù   il   se  liouvail    iicaiicoiii»  de 
veuves  et  d'orphelins,  le  chiffredes  taxes  dul  cire  ri-diiil. 
f.e  roi  avait  consenti  à  celle  opération  nioyennan!  (iiic 
l'cnscniltle  de  la  po[)ulalion  du  Poitou  payât  toujours 
la   même  somme  totale.  J.es  officiels   royaux,  d'accord 
avec  révêqiie,  firent  une  nouvelle  distribution  des  taxes, 
(léijrevant  hd  domaine,  sure  liarj^(Nint  tel  autre  «  confor- 
mément à  l'équité  ».  Tel  est  le  sens  du  passage  de  Gré- 
goii'e  de  Toui's.  Ce  passage  ne  s'expli(|uerait  pas  avec  un 
impôt  invariablement  inhérent  à  la  tei-re;  il  s'ex|di(jui! 
lies  bien  si  l'on  songe  que  l'imjK'tl  de  la  liji  de  l'eni- 
pire  était  inhérent  à  la  personne  du  cidlivateur.  Nous 
démontrerons  dans  la  suite  de  ces  étuch.'s  (|ue  le  régimi; 
de  la   grande  propriété,    de  la  villa  l'omaine,  a  sub- 
sisté sous  les  Mérovingiens.  Le  passage  de  Grégoire  de 
Toui's  montre  déjà  que  le  mode  de  i('|tarlilion  de  l'impôt 
foncier,  image  du  mode  de  propiiété,   s'est  continué 
de   l'époque   romaine  à  l'époque   franque.   Or  c'est  là 
un  fait  de  la  plus  grande  importance,  et  nous  devrons 
nous  le  rappeler  plus  tard  pour  i-endre  raison  de  la 
transformation  qui  se  produira  dans  l'impôt  foncier  au 
début  de  l'époque  féodale. 

Un  passage  de  la  Yie  de  sainte  Balhilde  confirme  celui 
de  Grégoire  de  Tours.  L'auteur  dit,  avec  ce  ton  d'exagé- 
ration qui  est  commun  aux  hagiographes,  que  beaucoup 
d'hommes  aimaient  mieux  voir  mourir  leurs  enfants 
que  de  les  élever,  parce  que  ces  enfants  étaient,  suivant 
l'ancienne  coutume,  assujettis  à  l'impôt'.  Telle  était  en 

•   Vita  Bdtliildis,  Mabilloii.    Aci((   SS.,  Il,    555  :    Onliiuivil  pcr  eaitt 
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effet  l'ancienne  règle  romaine  :  le  jeune  homme  comptait 
comme  tète  à  partir  de  l'âge  de  quatorze  ans,  en  sorte 
que  le  père  de  famille  voyait  augmenter  sa  contribution 
sans  que  sa  terre  s'accrîit.  Au  seplième  siècle  seule- 
ment cette  règle  fut  abolie  ou  adoucie  par  la  reine  . 
Bathilde,  régente  du  royaume.  Il  résulte  de  ces  faits 
que  le  système  romain  de  calculer  l'impôt  foncier  d'après 
le  nombre  des  cultivateurs  se  perpétua  dans  l'époque 
franque. 

Ce  qui  se  continua  aussi,  ce  fut  le  mode  de  percep- 
tion. Les  rois  francs,  ])as  plus  que  les  empereurs  ro- 
mains, n'avaient  un  personnel  d'agents  pour  aller  cher- 
cher directement  l'impôt  chez  le  contribuable.  L'impôt 
continua  donc  d'être  perçu  par  des  hommes  tirés  de  la 
population.  Nons  ne  savons  pas  si  les  curies  restèrent 
assujetties  à  cette  charge,  ou  si  l'on  trouva  quelque 
autre  moyen  de  se  procurer  des  percepteurs.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  nous  voyons  encore  sous  les  rois 
francs  l'impôt  levé  par  des  exactores  qui  ne  sont  pas  des 
agents  de  l'État,  et  qui  sont  responsables  de  la  levée 
intégrale  de  l'impôt.  Cela  est  indiqué  assez  clairement 
par  un  passage  de  Grégoire  de  Tours  :  a  Dans  la  cité 
d'Auvergne,  le  roi  Childebert  lit  remise  du  tributum 
aux  églises,  aux  monastères  et  à  tous  ceux  qui  tenaient 
des  terres  d'Église;  c'est  que  les  exadeurs  de  cet  impôt 


Dominiis  ut  pessima  cl  impia  ccssnrcl  consucliido  pro  qiia  pluies  lio- 
mines  sobolem  suam  inlerirr  polius  quain  nulrire  sludelninl.  dum  divide- 
h(tt  (?)  acliuncs  puhlicas  quœei  [eis]  ex  consuetudine  inqerelninlur  acci- 
pere^  ut  illis  ex  hoc  (ji-dvissimuui  rerum  suaruin  inferrent  damnum.  — 
Ce  passage,  obscur  et  sans  doute  altéré,  est  reproduit  avec  plus  de  clarté 
par  uti  second  hagiograplic  (Wabillon,  ihid.,\i.  558):  Ordinavit  per  cani 
Dominiis  ut  pessl/na  consuctudo  cessaret  pro  qua  plurcs  lioniines  lUios 
suas  niaqis  inori  quani  nutrire  optahant,  dum  de  eis  vidchanl  exuctioncs 
fteri,  publicaque  ex  atitiqua  consuetudine  nuila  urgebantur  accipere, 
unde  (ir(H'issin}uin  rerum  suarum  paliebaiitur  dainnum. 
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olaient  l'iiiiiôs,  j);u'('o  (|ii('  (l('|iiii^  loni^lrnijts  i;i  itciccplioii 
en  (''l;iil  lorl  (littlcilc;  le  roi  prit  des  inosures  pour  (|ir;"i 
l'avriiii-  l'oxacteur  no  fiit  plus  passible  de  dommage 
j)oiir  les  retards  de  pavemenl'.  »  Il  exislail  doue  sous 
les  rois  mérovingiens,  comme  sous  les  empereurs,  nii 
intermédiaire  entre  le  eontribuajjle  et  ri'^îal.  (iel  inier- 
nu'diaire,  appelé  comme  sous  ri:^mpii('  un  exacteur, 
n'était  pas  un  agent  dcî  l'Etat,  mais  un  simj)le  particu- 
lier, dont  on  avait  fait  un  percepteur  à  ses  risques  el 
|)érils,  et  qui  se  trouvait  ruiné  s'il  ue  pouvait  obtenii" 
du  conti'ibuable  le  payement  de  l'impôt  dont  il  devait 
fouinir  le  total  à  l'Etat. 

Les  sommes  recouvrées  étaient  remises  au  fonction- 
naire royal,  c'est-à-dire  au  comte,  soit  qu'il  se  les  fil 
apporter  au  chef-lieu  de  la  cité,  soit  qu'il  les  recueillît 
dans  ses  tournées  à  travers  son  ressort^  11  entrait  dans 
les  attributions  du  comte  de  veiller  à  la  rentrée  de 
l'impôt.  Le  diplôme  qu'il  avait  reçu  le  jour  de  sa  nomi- 
nation lui  rappelait  l'obligation  de  porter  lui-même 
chaque  année  au  trésor  du  roi  «  les  sommes  que  le  fisc 

»  Grégoire,  X,  7  :  In  supradhia  urbe  (c'est-à-dire  apud  AnerDos  : 
on  sait  que  Grégoire  emploie  très  souvent  urbs  pour  désigner  tout  le  ter- 
ritoire d'une  ancienne  civitas:  cela  n'est  pas  douteux  ici,  puisqu'il  s'agit 
de  possessiones,  de  cuUores).  Cliildeberdis  rex  omnc  tribuiumiam  cccle- 
siis  quam  monasterih  vcl  rdiquis  clericis  qui  ad  ecclcsiain  pertinerc 
vidchantur,  concessit.  Midtuni  enimjam  cxaclorcs  hujus  tiibiiti  expo- 
ludievant,  eo  quodpcr  lonqian  leinpus  et  succcdcnlium  gi^neralioues,  a- 
diviais  in  niultas  partes  ipsis  possessionibus,  colligi  vix  polerat  hoc  tri- 
butuni.  Quod  rex  ita  pra'cepil  emendari  ut  quod  super  h:ec  fisco  debe- 
retur,  nec  exadorem  damna  percutèrent  nec  ecclesiœ  cullorem  tarditas 
de  officio  aliqua  revocaret.  —  Ecclesiœ  cultor  est  le  cultivateur  ou  tenan- 
cier de  la  terre  d'église.  Grégoire  dit  que,  par  la  nouvelle  réforme  de 
Cliildebert,  d'une  part  l'exacteur  ne  fut  plus  ruiné  par  les  retards  du  cul- 
tivateur à  payer  l'impôt,  et  d'autre  part  ce  cultivateur  lui-même  ne  fui 
plus  dépossédé  de  sa  tenure  par  suite  de  son  retard.  Il  y  a  eu  là  une  ré- 
forme que  nous  voudrions  connaître  avec  plus  de  précision  ;  mais  elle  pa- 
raît avoir  été  particulière  aux  terres  d'église  de  l'Arvernie. 

^  Grégoire,  X,  50  :  Gaiso  cornes  iributa  cœpil  exigere. 
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attendait  de  sa  gestion  »'.  Il  était  responsable  dn  paye- 
ment intégral  vis-à-vis  dn  roi,  comme  les  cxacteni's 
l'étaient  vis-à-vis  de  lui,  comme  les  contribuables 
l'étaient  vis-à-vis  des  exacteurs. 

Il  pouvait  arriver  que  le  comte,  sans  avoir  réussi  à 
faire  rentrer  l'impôt,  dût  avancer  lui-même  la  somme 
entière  au  trésor.  Il  avait  alors  la  ressource  d'emprun- 
ter. Il  existait  des  banquiers  et  des  prêteurs  d'argent. 
Grégoire  de  Tours  raconte  l'histoire  de  quatre  associés, 
deux  juifs  et  deux  chrétiens,  qui  avaient  ainsi  avancé  à 
un  comte  de  Tours  l'argent  des  impôts  \  On  devine  sans 
peine  que  le  comte  s'arrangeait  pour  faire  payer  aux 
contribuables  le  capital  et  les  intérêts  de  son  emprunt, 
et  l'on  devine  aussi  la  série  de  spéculations  et  d'extor- 
sions répercutées  auxquelles  ce  mode  de  perception  de 
l'impôt  pouvait  donner  lieu. 

En  résumé,  la  persistance  de  l'impôt  foncier  est 
établie  par  une  série  de  documents,  au  moins  jusqu'au 
milieu  du  septième  siècle".  Il  est  vrai  qu'à  partir  de 
là    cet   impôt   n'est    plus    mentionné    que  dans    des 

'  Marculfe,  I,  8 .  Qaidquid  de  ipsa  aclione  in  ftsci  ditionibns  speralur, 
per  vosmetipsos  annis  singidis  nostris  œrariis  inferatur.  —  Cf.  Grégoire, 
X,  21.  —  Vita  Germani,}hh[\\on,  Acln  SS.,  I,  258. 

2  Grégoire,  VII,  25  :  Arinenlarius  judieus  cum  uno  sectœ  suse  satcllile 
et  duobus  christianis  ad  ex'ujendas  cauliones  quas  ci  propter  trihuta 
publica  Injuriosus  ex  vicario,  ex  comité  vero  Eunomitis  deposuerant, 
Turonis  ndvenit.  —  Injuriosus  et  Eunomius,  pour  reprendre  leurs  billets 
sans  payer,  assassinèrent  les  quatre  personnages.  Le  fait  se  passe  en  584. 

''  Outre  les  textes  que  nous  avons  cités,  il  en  est  quelques  autres  qui 
prouvent  l'existence  permanente  des  impôts  au  sixième  siècle,  et  que  nous 
aurons  l'occasion  de  citer  ailleurs.  Voyez  Grégoire,  III,  25;  IV,  2  ;  V,  26  ; 
IX,  30.  Vita  Austregesili,  1-5.  Encore  au  temps  de  Dagobert  1"%  la  per- 
ception de  l'impôt  direct  paraît  avoir  été  assez  régulière.  Voyez  Vita 
Eligii,  I,  15  :  Eral  leinpiis  quo  ceitsus  piiblicus  ex  codem  pago  régis  j 
thesnuro  exigebatur  infcreiidus,  —  Ibidem,  32  :  Oinnem  ccnsum  qui  rei- 
oublicse  solvcbatur.  La  suite  du  récit  montre  qu'il  s'agit  de  l'impôt  fon- 
cier, puisque  le  prœdium  d'Eligius  entrait  pour  une  part  dans  le  produit. 
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charlos  (l'iininiiiiitr  [>;ir  l('S(|ii('lli;s  les  l'uis  en  loiil 
rabaiidon  à  un  ovèqiic  on  à  un  al)!)!'.  Mais  cela  inènic 
moiilic  qu'il  avait  encore  au  moins  une  exislence  théo- 
rique el  lé^iale.  Aussi  ne  ful-il  jamais  aboli  par  un  acte 
foi'mel  des   rois'. 

Les  rois  francs  n'ont  connu  ni  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions, ni  l'impôt  sur  les  afi'rancliisseinents.  Ils  ne  les 
ont  [)as  em[)runt('s  à  l'Kmpire,  parce  (jue  rKmj)ire  les 
avait  déjà  abolis  avant  leur  ariivée  en  Gaule'.  Ces  rois 
ne  pensèrent  pas  à  chercher  dans  le  passé;  ils  prirent 
ce  qu'ils  trouvèrent  dans  le  présent.  Ils  n'ima<iinèroiit 
non  plus  aucun  impôt  nouveau;  ils  conservèrent  seule- 
ment ce  qui  existait''. 

*  On  trouve  dans  quelques  textes  le  tenue  infcremUt.  Diplôme  de  71(j, 
Arcliives  nationales,  Tardif  n°  49,  Pardessus  n°  4v(8  :  Quod  inferenda  de 
pogo  Cdiomannico  in  fisci  dilionibus  speratur.  Diplôme  de  705,  Pur- 
dessus  n°  463,  Pertz  n°  74  :  Anîiis  singulis  inferendain  solidos  sex 
inferendales  in  fisci  dilione  solvehanl.  Pardessus,  addilainentnm  w"  85: 
Crodcgarius  diw  de  inferendis  rcl  undecunque  Juvamen  nobis  pra'slare 
non  cessât.  —  Il  ne  nous  paraît  pas  que  celte  inferenda  constitue  un 
impôt  particulier  qui  s'ajoute  aux  autres;  nous  pensons  que  c'est  le  pro- 
duit net  des  impôts  d'un  pagus,  ce  qui  est  efreclivement  porté  au  roi, 
déduction  faite  de  la  part  qui  reste  sur  les  lieux  ou  aux  mains  des  comtes. 
Vinfcrendn  n'est  autre  chose  que  ce  qu'il  faut  inferre  (vrario  piiblico. 
Cf.  Marculfe,  I,  8  :  Quidquid  in  fisci  dilionibus  spcralur...,  nostris 
œrariis  inferatur. —  Vita  Eligii,  I,  15:  Eraticmpus  quo  census  publicus 
ex  eodem  pago  régis  thesauro  exigebalur  infere.ndus. 

-  La  vicesima  libcrkdis  disjjarut  au  quatrième  siècle.  Le  dernier  in- 
dice connu  de  la  vicesima  lieredilatum  est  du  règne  de  Gordien  III  ("NVil- 
mans.  Inscr.  lat.,  n"  1295).  Justinien  en  parle  comme  d'un  impôt  aboli: 
vicesima  liereditatis  ex  nostra  recessit  republica  (Code,  VI,  55,  5). 
—  M.  Ilirchfeld  [Unlcrsuchungen,  p.  08)  pense  qu'elle  a  été  abolie  par 
Dioclétien  ou  peu  de  temps  après  lui.  C'est  aussi  l'opinion  de  Daudi 
di  Vesme  et  de  Cagnat. 

^  L'étude  que  nous  venons  de  faire  sur  l'adminislration  provinciale  et 
sur  les  impôts,  et  tous  les  faits  que  nous  y  avons  constatés,  marquent  assez 
combien  est  vaine  la  théorie  récemment  essavée  par  M.  Fahlbeck.  11  vou- 
drait que  toutes  les  institutions  de  la  monarchie  franque  ne  fussent  ni 
germaines  ni  romaines,  et  qu'elles  eussent  été  inventées  et  créées  de  toutes 
pièces  par  un  roi  franc,  il  ne  sait  lequel.  Tout  au  contraire,  si  l'on  étudie 
avec  un  peu  de  soin  toutes   ces    uislitutions,  on  voit  bien  que  quelques- 
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Le  produit  net  des  diverses  contributions,  déduction 
faite  de  ce  que  les  fonctionnaires  locaux  gardaient  en 
mains,  constituait  le  trésor  royal.  On  l'appelait  indif- 
féremment des  deux  expressions  xrarium  publicum  et 
fiscus  rcgi^.  II  est  bien  visible  dans  les  textes  que  les 
deux  termes  étaient  exactement  synonymes  et  que  tous 
les  deux  désignaient  le  trésor  royal.  Jamais  à  l'époque 
mérovingienne  il  n'y  eut  un  trésor  public  distinct  du 
trésor  du  roi. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  tonlieus,  du 
droit  de  gîte,  de  l'impôt  foncier  et  du  cadastre  si  sou- 
vent mis  à  jour,  donne  d'abord  l'idée  d'un  système  de 
contributions  très  régulier  et  très  productif.  Mais  si  nous 
nous  demandons  combien,  sur  les  sommes  perçues,  il 
arrivait  au  trésor  royal,  c'est  ici  que  le  doute  commence. 
Il  est  vrai  que  les  rois  mérovingiens,  jusqu'à  Dagoberti" 
inclusivement,  paraissent  riches  ;  leur  cour  est  brillante, 
leur  Palais  coûteux;  ils  construisent  beaucoup,  ils 
sont  prodigues  ^  Mais,  d'autre  part,  ils  ne  donnent  pas 
de  traitement  à  leurs  agents  et  ne  payent  pas  d'armée. 
Il  est  impossible  de  calculer,  même  approximativement, 
quelles  étaient  leurs  recettes  annuelles,  d'autant  qu'une 

unes  vicnnenl  de  la  Germanie,  que  la  |)lupart  viennent  de  l'Empire,  qu'il 
n'en  est  presque  aucune  qui  ne  se  retrouve  ou  dans  l'une  ou  dans  l'autre. 
Prétendre  que  tout  cela  fût  nouveau,  c'est  marquer  qu'on  ignore  tout  ce 
qui  s'était  passé  avant  les  Francs.  Supposer  que  tout  cet  organisme  dont 
nous  constatons  la  complexité,  ait  été  imaginé  et  élaboré  par  un  roi,  est 
une  idée  absolument  fantaisiste.  Aussi  M.  Fahlbeck  n'arrive-t-il  à  con- 
struire sou  svstème  qu'à  force  de  négliger  les  textes  et  de  dédaigner  les 
foits.  11   fait  preuve  d'imagination,  non  de  méthode,  non  de  science. 

1  II  y  a  des  anecdotes  qui  douiieut  une  assez  haute  idée  do  la  lichesse 
des  premiers  rois;  par  exemple,  Childebert  P'  donne  à  l'évéque  de  Paris 
OOOD  pièces  d'or  pour  ses  pauvr>>s  (T/Za  Gi'nnani,  15,  45)  ;  Théodebert  I" 
prèle  aux  habitants  de  Verdun  7000  aiirei,  et  ne  se  les  fait  pas  rendre 
(Grégoire,  111,  54).  Frédégonde  parle  des  grandes  richesses  du  Palais 
{ibid.,  V,  55). 
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grande  parlic  de  leurs  ressources  pouvait  leui'  venir  de 
leur  doniaiiu'  fiscal,  donl  nous  pai-lerons  ailleurs,  iNeiis 
verrons  plus  lard  que  dans  les  cent  vinul  dernières 
années  de  Ja  dynastie  les  inipùls  se  ivduisirenl  à  rien, 
ayant  é(é  altandonnés  el  sacrifiés  par  les  rois  eux- 
mêmes.  J'incline  à  croire  (jue  de  tout  temps  ils  produi- 
sirent peu.  laule  d'ordrt;  (!(  de  loyauté  dans  radminislra- 
tion.  Aussi  puis-je  dire  que  le  tableau  (jue  je  viens  de 
tracer  des  imjiôls  représente  plutôt  les  charges  de  la 
population  que  les  ressources  de  la  royauté. 

i''    LIS   FRANCS    PAVAIE.M-n.S    I,'|MPÔT? 

La  persistance  des  anciens  impôts  romains  ne  ]»eut 
pas  être  mise  en  doute;  mais  ici  se  présente  une  seconde 
question  qui  est  plus  diflicile  à  résoudre.  Comme  il  y 
avait  sur  le  même  sol  des  Francs  et  des  Romains,  on 
peut  se  demander  si  l'impôt  ne  distinguait  pas  entre 
les  races.   Comme  ces  contributions  étaient  d'origine 
romaine,  il  serait  possible  qu'en  continuant  à  les  per- 
cevoir sur  les  Romains,  on  n'y  eût  pas  soumis  les  Francs. 
Celte  opinion  a  pour  elle  bien  des  raisons  tirées  de  la 
logique.  On  peut  prétendre,  en  effet,  que  ces  Francs 
n'avaient  pas  payé  d'impôts  dans  l'ancienne  Germanie, 
(juoique  nous  n'en  sachions  rien.  On  peut  soutenir  qu'ils 
ne  savaient  même  pas  ce  que  c'était  que  l'impôt,  qu'en 
Caule  ils  étaient  des  vainqueurs,  qu'ils  devaient  consi- 
(l('rer  l'impôt  comme  une  marque  de  sujétion,  et  qu'ils 
étaient  trop  fiers  pour  s'y  soumettre*. 

'  Montesquieu  a  iiiênie  ajouté  cette  raison  que  «  les  Francs  ignoraient 
l'art  de  la  nialtôte  ».  Le  mot  n'est  que  spirituel.  Outre  que  cet  arL  n'est 
|f;is  dinicile,  les  rois  francs  avaient  assez  de  fonctionnaires  romains 
pour  l'apprendre  d'eux. 


278  LA  ÎIOISARCHIE  FHAÎSOUE. 

Tout  cela  a  été  dit,  et  tout  cela  est  à  peu  près  con- 
forme à  la  logique  absolue.  Mais  l'histoire  n'est  pas  une 
science  de  raisonnement,  elle  est  une  science  de  faits.  Il 
n'importe  pas  de  savoir  si  les  Francs  ont  dû  (Mre  exempts 
d'impôts,  mais  s'ils  l'ont  été.  Or  cela  ne  peut  se  tirer 
que  de  l'observation  des  documents. 

La  première  chose  à  constater,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
une  seule  ligne,  parmi  des  documents  si  nombreux,  où 
il  soit  dit  que  les  Francs  ne  payaient  pas  les  impôts.  Il 
n'y  a  pas  une  ligne  d'où  l'on  puisse  l'induire  même 
par  voie  d'allusion. 

Il  faut  constater  au  contraire  que,  chaque  fois  que  les 
écrivains  du  temps  parlent  des  impôts,  ils  en  parlent 
comme  d'une  chose  générale  et  commune  à  tous.  «  Le 
rôle  des  contributions  établi  par  l'édit  des  rois  fut 
appliqué  à  toutes  les  cités  dans  les  Gaules  »  ;  ainsi  parle 
l'auteur  de  la  Vie  d'Arédius^;  il  ne  dit  pas  que  cetle 
mesure  ne  concernât  que  les  régions  du  centre  et  de 
l'ouest  restées  romaines.  Grégoire  de  Tours  écrit  que 
le  roi  Chilpéric  fit  faire  un  nouveau  cadastre  et  augmenta 
l'impôt  «  dans  tout  son  royaume  »^  Or  l'historien 
n'ignorait  pas  que  Tournai  faisait  partie  de  ce  royaume 
et  que  c'était  un  pays  de  population  franque.  Dans  les 
territoires  de  Tours  et  de  Poiliers,  que  Grégoire  connaît 
particulièrement,  beaucoup  de  Francs  s'étaient  établis 
el  étaient  devenus  propriétaires.  S'ils  avaient  été,  comme 
propriétaires,  exempts  des  contributions,  Grégoire  le 
saurait,  et  il  aurait  souvent  l'occasion  de  le  dire.  Par 

*  Vilci  Aridii,  attribuée  à  Grégoire  tlo  Tours,  c.  24  :  Quodum  iempore 
<tccidit  ul  populis  trilmta  vel  census  a  veyilnts  fuissent  destripla,  qux 
condilio  universis  urbibus  pcr  Gallias  consiitutis  est  adhibita.  —  L';iu- 
teur  ajoute  que  le  Limousin  seul  obtint  un  dégrèvement  par  l'intervention 
d'Arédius. 

-  Grégoire,  V,  29  (28)  :  Descripliones  in   onini  regno  suo  fieri  jussit. 


LES  IMPOTS.  279 

exemple,  dans  un  de  ses  chapilres,  il  e\j)]i(nie  pourquoi 
le  cadastre  élail  à  reiairc.  La  raison  esL-elle  que  beau- 
coup de  Francs  propriélaires  se  Irouvaienl  exem|»lés  et 
qu'il    fallait    l'aire  une   rép.irlili(»ii    iKnivelle    entre    les 
propriélaires  restés  Uomains?  Tas  un  mot  de  cela.  La 
seule  raison  indiquéi;  pai'  (iré<.;oii'e  est  que  l)eaucoup 
d'hommes  du   })ays  sont  morts,   ne   laissant   que  des 
veuves  et  des  orphelins.  La   répaiiition   nouvelle  a  eu 
pour  objet,  dit  l'histoiien,  de  dégrevei"  les  pauvres   en 
chargea  ni  un    |)eu  plus  les  riches'.  Ce  que  l'on  peut 
induire  de  ce  passage  n'est  pas  que  les  Francs  fussent 
exempts  d'im|)ots,  c'est  plutôt  que  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  i'iche<^  virent  leur  contribution  augmentée. 

De  même  en  Auvergne,  l'historien  indi(|ue  la  cause 
qui  a  rendu  la  perception  de  l'impôt  difficile,  et  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  sinon  (|ue  la  suite  des  partages  de 
successions  a  morcelé  oulre  mesure  les  propriétés*. 
Grégoire  de  Tours  lui-même  eut  l'occasion  de  réclamer 
une  exemption  d'im])ôts  pour  son  diocèse.  Dans  la  dis- 
cussion qu'il  eut  îi  ce  sujet  avec  les  agents  du  fisc,  et 
qu'il  rap})orte  tout  au  long,  on  ne  voit  pas  qu'il  dise  un 
mot  d'une  exemption  des  })ropriétaires  Francs  :  ce  qui 
serait  pourtant  un  argument  de  quelque  valeur". 

Dans  aucun  écrivain  du  sixième  ni  du  septième  siècle 
on  ne  trouve  l'indice  d'un  privilège  des  Francs  en  matière 
d'impôts.  Or  ce  n'était  pas  Là  un  de  ces  faits  insigni- 
fiants desquels  on  comprend  que  les  contemporains 
négligent  de  parler.  En  effet,  si  les  terres  des  Francs 
avaient  été  exemptes,  celles  des  Domains  auraient  été 
surchargées  d'autant,  puisqu'il  fallait  que  l'ensemble  de 

»  Grégoiie,  1\,  30. 

^  Grégoire,  X,  7  :  Divisisin  mullas  partes  possessionibiis. 

^  Grégoire,  IX,  50. 
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chaque  cité  payât  luujours  le  même  lolaP.  Or  il  faut 
que  nous  fassions  allention  au  résullat  que  cela  aurait 
produit.  Les  propriétaires  romains  dont  l'impôt  eût 
été  doublé  auraient  été  ruinés  en  peu  d'années  et  il 
serait  arrivé  tout  naturellement  que  toutes  les  terres 
seraient  tombées  aux  mains  des  Francs.  Le  privilège 
des  Francs  en  matière  d'impôt  foncier  eût  été  l'équi- 
valent d'une  véritable  révolution  foncière.  Peut-on 
admettre  qu'un  fait  aussi  considérable  se  soit  accom- 
pli sans  laisser  aucune  trace,  sans  donner  lieu  à  au- 
cune plainte,  sans  que  Grégoire  de  Tours  eût  pensé  à 
en  parler?  Il  y  a  plus  :  nous  sommes  assurés  que  cette 
conséquence,  qui  eût  été  inévitable,  ne  se  produisit  pas, 
et  nous  savons  pertinemment,  soit  par  les  écrivains,  soit 
par  les  chartes,  qu'une  très  grande  partie  du  sol  resta 
dans  des  mains  romaines. 

Qu'on  lise  les  hagiographes  ou  les  actes  des  conciles; 
on  ne  trouvera  aucun  indice  d'une  distinction  des  races 
en  matière  d'impôts.  L'édit  de  Clotaire  II  où  il  est  fait 
mention  de  l'impôt  ne  signale  pas  que  cet  impôt  ne 
frappe  qu'une  seule  race.  Grégoire  de  Tours  mentionne 
deux  exemptions,  l'une  pour  la  ville  de  Lyon,  l'autre 
pour  le  pays  de  Tours;  la  première  est,  dit-il,  une  an- 
cienne concession  de  l'Empire  que  les  rois  francs  on. 
respectée^;  l'autre  a  été  accordée  par  un  roi  franc  «  en 
considération  de  la  puissance  de  saint  Martin 
aucune  des  deux  ne  concerne  la  race  franque.Plus  lard 
les  diplômes  d'immunité  abondent  ;  l'exemption  de  l'im- 

*  C'est  ce  qu'expli(|iie  Grégoire.  IX,  50  :  Ut  scilicet  populus  {Pidai'us) 
<ensnm  quem  temporc  Sigeherli  reddiderat  reddere  debeict. 

2  Grégoire,  De  glorin  coiifessorum,  63  (02)  :  Uiide  iisquc  hodie  cura 
nmrosurbis  illius  in  tertio  milliario  trilmta  non  redduntur  in  publico. 

^  Grégoire,  I\,  50  in  fine  :  Ne  populus  Turonicns  pro  revereniia 
sondi  Martini  dcscriberetnr. 
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pôl  esl.  accoi"(l('(' snil  i\  des  (''vè(|iu's,  soil  à  des  |i;iili(ii- 
liors,  (Ml  vuf  (le  vc'iUMer  lo  saiiil  (ruiic  ('^lisc  on  |i(mr 
j't'compeiisci'  les  services  d'un  laï(|iie;  on  ne  lioiive  dans 
<'es  aeles  aiiennc  allusion  à  un  |iiivil('ge  <;én(M'al  des 
Fi'ancs.  Les  Icsianicnis  cl  Icsaclesdc  donation  de  (erres 
éiiumèrenldcs  st'ries  de  domaines  sans  jions  dir(!  (|n'il 
y  ail  la  moindre  difiei'eiice  eiili'e  eux  qnanl  à  rim|)(')l. 
Dans  les  actes  de  jupemeni,  (|iii  porlenl  aussi  snr  des 
Icri'es,  nous  n'apercevons  jamais  (|ue  la  leric  dn  Fi'anc 
se  distinguai  en  (|noi  (|ne  ce  soil  de  celle  dn  lloniain, 
|j'id(''e  (jue  les  Francs  l'nsseni  libres  (rimp(')l,  à  (ilre  i\r 
l'acc  supérieure,  n'est  jamais  exprimiJe,  m(Mn('  par  la 
plus  légère  allusion,  dans  aucun  documeni  de  ces 
siècles-l.V. 

Jl  se  trouve  au  contraire  ([ue  deux  fois  Grégoire  de 
Tours  signale  express('menl  les  Francs  comme  ])ayant 
rimp()t.  Il  rappelh;  qu'eu  Austrasie,  sous  le  })etit-lils  de 
(ilovis,  Théodebert,  «  les  Francs  étaient  soumis  aux 
tributs  »^  Il  ajoute,  ta  la  vérité,  qu'ils  détestaient  le 
ministre  qui  les  avait  obligés  «à  les  payer.  Encore  les 
avaient-ils  payés  sans  protestation  et  sans  révolte  tant 
qu'avait  duré  le  règne  de  Tbéodebert.  C'est  seulement  à 
Ja  mort  de  ce  roi  (ju'ils  se  vengèrent  sur  sou  ministre 

1  l'dur  tiouvcr  l'expression  de  ceUe  idée,  il  T;iiif  descendre  jnsqu'à  la 
lin  du  douzième  siècle,  et  encore  ne  la  Irouve-t-on  que  dans  un  seul  do- 
cunient  qui  n'est  d'aucune  valeur;  c'est  un  manusci'it  anonyme,  écrit  par 
un  chronographc  ignorant,  qui  commence  par  dire  que  les  Francs  descen- 
daient des  Troyens,  et  qui  ajoute  qu'ils  doivent  leur  exemption  d'impôts 
il  l'empereur  Valentinien.  Voyez  le  manuscrit  4998,  ancien  fonds,  Bihlio- 
Ihèque  nationale,  folio  51.  —  liien  de  pareil  ne  se  voit  dans  les  textes  du 
sixième,  du  septième,  du  huitième  siècle.  Tout  au  contraire,  une  légende 
en  vogue  au  septième  siècle  représentait  les  anciens  Francs  payant  des 
impôts  au  gouvernement  romain;  Hisloria  cpitomnta,  c.  H  :  AJ^gidius 
omnes  Francos  singnlos  aureos  Irihutavit...,  ienios  îolidus  tribiitavil. 

-  Grégoire,  III,  56  :  Franci  PariJienium  in  odio  magno  hahchanl  pro 
co  qnod  eis  (ribiita,  oiitedicti  régis  tcinporc,  iiifU.visscL 
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en  l'assassinant.  Encore  l'historien  ne  dit-il  pas  qu'ils 
aient  réussi  par  là  à  faire  supprimer  l'impôt. 

Ailleurs  Grégoire  de  Tours  dit  que  Cliilpéric  assu- 
jettit à  l'impôt  public  beaucoup  de  Francs  qui  en  avaient 
été  exempts  sous  son  prédécesseur.  Cela  ne  peut  pas 
signifier  que  tous  les  Francs  en  eussent  été  exempts 
jusqu'alors.  Cela  signifie  encore  moins  qu'il  y  eût  une 
exemption  légale  et  de  plein  droit  pour  les  hommes  de 
race  francjue.  11  y  avait  eu  sous  Childebert  I"  des  Francs 
qui  avaient  payé  l'impôt  et  d'autres  qui  ne  l'avaient 
pas  payé,  et  ceux-ci  y  furent  soumis  sous  Chilpéric*. 

Cette  phrase  de  l'historien  a  embarrassé  ceux  qui 
avaient  dans  l'esprit  l'idée  arrêtée  que  les  Francs  devaient 
être  au-dessus  du  payement  de  l'impôt.  Ils  lui  ont  donc 
cherché  un  autre  sens.  Ils  ont  interprété  les  mots  publi- 
cum  tribaium  par  la  redevance  personnelle  due  par  des 
serfs  à  leur  maître.  Ils  ont  supposé  qu'il  s'agissait  ici  de 
Francs  qui  avaient  été  affranchis  sous  Childebert  P""  et 
que  Chilpéric  aurait  astreints  au  payement  d'une  rede- 
vance. Mais  deux  raisons  graves  s'opposent  à  cette  inter- 
prétation. D'abord,  s'il  est  vrai  que  le  mot  tributiim^ 
quand  il  est  seul,  désigne  quelquefois  la  redevance  du 
serf  ou  du  colon  ^  l'expression  ^;u&/*cwm  tributum  désigne 


*  Grégoire,  VII,  15.  L'historien  attribue  cette  mesure  à  deux  conseil- 
lers de  Chilpéric,  le  comte  Audo  et  le  préfet  Mummolus  :  Multos  de 
Francis  qui,  tempore  Cliildcberti  senioris,  ingenui  fuerant,  publico  iii- 
bido  subcgit.  —  La  seule  difficulté  dans  cette  phrase  porte  sur  le  mot 
iîujeniii,  qui  n'a  i)as  par  lui-même  le  sens  précis  d'exempt  d'impôts,  et 
qui  ne  peut  prendre  ce  sens  ici  que  par  l'opposition  que  l'historien  a 
voulu  mettre  entre  ingenui  d'une  part,  publico  trihido  subactus  de  l'aulre. 
En  tout  cas  et  si  hésitant  qu'on  puisse  être  sur  le  sens  de  l'incidente  qui 
ingenui  fuerant,  la  proposition  principale  est  d'une  clarté  parfaite: 
multos  de  Francis  publico  tribuio  subegit. 

-  Grégoire,  De  gloria  confessoruin,  105  (101)  :  Ecclesiiv  tribula  sol- 
vunt.  —  Lcx  Alauiunnorum,  XXII,  1;  Lex  BaiuuHiriorum,  I.  15. 
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toujours  rirnpôt  d'Eliil'.  Kii  sccdiid  lieu,  le  mol  Fraiici, 
que  l'Iiislorien  oin])loic  ;i  Imhi  csciciil,  ne  |i('iil  \\-a>  s';i|i- 
j)li(|ii('i'  à  (les  esclaves,  ni  iiiriiicà  des  nlTraitcliis.  Tous 
les  docuniL'uls  de  l'époque  niéiuvinjiiennc  s'u|t|)oseiil  ;i 
ce  que  des  Franci  soient  des  serfs  ou  même  d'anciens 
serfs.  Vous  ne  trouverez  jamais  ni  dans  les  écrivains 
ni  dans  les  chartes  le  mot  Franci  aj)|)li(|ué  à  des  alTian- 
cliis.  Ainsi  le  piiblicum  Iributum  payé  par  des /'Vv/^r/  ne 
peut  être  que  l'impôt  d'Etat  porliinl  sur  des  hommes  de 
race  franque.  Grégoire  de  Tours  a  voulu  dire  (pic  hcau- 
coup  de  Francs  qui  par  quelque  motif  avaient  écha|ipé 
à  l'impôt  sous  Childehert  I"  ou  en  avaient  ohicnu  une 
exemption  personnelle,)  furent  assujettissons  Chilpéric. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander  comment  le  gouver- 
nement royal  fut  assez  hahile  ou  assez  fort  pour  ame- 
ner les  Francs  à  payer  l'impôt  foncier.  Nulle  hahilelé 
ne  fut  nécessaire,  et  il  ne  fut  hesoin  d'aucune  mesure 
générale.  Lorsqu'un  Franc  achetait  un  domaine,  il  sa- 
vait (jue  ce  domaine  était  inscrit  au  cadastre  jxtur  une 
taxe  déterminée.  La  taxe  était  allachéc  au  domaine, 
quel  qu'en  fût  le  propriétaire.  On  ne  pouvait  pas  retou- 
cher le  cadastre  de  toute  une  cité  parce  qu'un  Franc 
achetait  une  terre*. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  l'impôt  foncier  était 
calculé  d'après  le  nombre  de  bras  d'hommes  ou  de 
femmes  qui  cultivaient  chaque  domaine.  C'étaient  ces 

'  exemples  dans  Grégoire  île  Tours,  Vit,  '2ô;  IX,  50  in  fuie  :  de  niêiiie 
pour  l'expression  census  piibliciis,  Grégoire,  IX,  50;  Vilu  Eiujii,  I,  15. 

-  Je  laisse  de  côté,  bien  entendu,  l'hypollièse  de  ceux  qui  se  figurent 
qu'au  moment  de  la  conquête  il  se  fit  une  grande  distribution  de  lerre.^, 
d'alleus,  entre  les  guerriers  francs.  Je  tiendrai  compte  de  leur  hypo- 
thèse le  jour  où  ils  présenteront  au  moins  un  texte  qui  l'autorise.  —  Nous 
parlerons  ailleurs  de  l'alleu,  et  nous  montrerons  que  l'alleu  n'est  ni  une 
terre  exempte  d'impôts,  ni  une  terre  donnée  à  un  guerrier,  ni  même  une 
terre  propre  aux  Francs. 
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colons  eux-mêmes  qui  payaient  la  taxe  sur  les  produits 
de  leurs  lenures.  On  ne  voit  pas  bien  comment  on  aurait 
pensé  à  dégrever  des  colons  parce  que  leur  nouveau 
piopriétaire  était  un  Franc. 

liien  n'autorise  donc  à  croire  que  l'impôt  ait  été  sup- 
primé pour  les  Francs.  Ils  payaient  assurément  toutes 
les  taxes  indirectes,  telles  que  les  tonlieus;  ils  payèrent 
de  même  la  contribution  foncière.  Ce  qu'il  faut  ajou- 
ter, c'est  que,  dans  la  pratique,  tout  homme  puissant 
cbercha  à  s'affranchir  de  cette  obligation.  Les  évêques 
y  réussirent  pour  leurs  nombreux  domaines;  nous  pou- 
vons croire  que  beaucoup  de  Francs  y  réussirent  pour 
les  leurs,  et  que  les  riches  Romains  firent  comme  eux'. 
Mais  il  n'y  eut  pas  de  privilège  légal;  il  n'y  eut  pas  de 
privilège  de  race. 

Il  est  surtout  une  sorte  d'exemption  dont  les  Francs, 
ou  du  moins  un  certain  nombre  de  Francs,  ont  pu  avoir 
le  bénéfice.  Les  terres  du  fisc  impérial  n'étaient  pas 
inscrites  sur  les  mêmes  registres  cadastraux  que  les 
autres  terres,  et  ne  payaient  pas  l'impôt  fonciei".  Les 
rois  francs  prirent  ces  terres  pour  eux,  et  il  leur  arriva 
souvent  d'en  donner  à  leurs  serviteurs  et  à  leurs  cour- 
tisans en  toute  propriété  et  avec  plein  droit  d'hérédité'. 
Je  ne  sais  si  en  les  donnant  les  rois  décidèrent  qu'elles 
resteraient  exemptes  de  l'impôt,  ou  s'il  fut  au  contraire 
stipulé  qu'elles  le  payeraient  comme  toute  terre  possé- 
dée en  propret  II  est  possible  aussi  que  personne  n'ait 
sou  levé  cette  question.  Ces  terres  n'étaient  pas  inscrites 

^  Tout  cela  sera  mieux  expliqué  quand  nous  parlerons  du  régime  dos 
terre;  sous  les  Mérovingiens. 

-  Nous  élaljlirons  ce  point  dans  la  suite  de  ces  études. 

^  On  peut  voir  un  diplôme  de  510,  très  peu  aulhentique  d'ailleurs,  où 
une  terre  fiscale  est  donnée  absque  iribulis  et  exactioiie,  Pardessus 
n°  87,  l'fitz  n"  1. 
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sur  les  regisfres  oi'diuiui'es  de  rim|)(^»l;  l'cspril  (r(»i(lrc 
n'étiiit  pas  tel  qu'on  dût  peusci"  à  les  \  mcllic.  l/(v\('in()- 
lioii  subsista  donc  pour  elles,  K'naleoii  ilh'uale;  il  arriva 
ainsi  qu'un  lion  noml)i'e  de  pi'opiiétaires  igudièrenl  h- 
payement  do  rim|)()t,  de  niènic  (|ue  d'autres  terres  de 
même  natui'e,  données  par  le  roi  aux  éulises,  eonseivè- 
rent  leur  immunité.  Jl  y  eut  ainsi  des  Franes  (jui  écliaj»- 
pèi'ent  à  rinqxU  du  sol  ;  mais  ce  n'est  pas  |)aive  (pi'ils 
étaient  de  race  francjue,  c'est  parce;  qu'ils  se  li'ouvaient 
pi'opi'iétaires  de  domaines  précédemment  exempts. 

On  peut  donc  admettre,  en  fait,  (|ue  peu  de  Francs 
payèrent  l'impôt  foncier;  mais  on  ne  doit  pas  diic 
qu'en  principe  ils  y  aient  été  moins  assujettis  que  les 
lîomains.  L'impôt  resta  ce  qu'il  avait  été  sous  l'Empire. 
Il  fi'ajq)a  la  terre  suivant  son  revenu  moyen,  calculé 
d'après  le  nombre  des  cultivateurs  qui  la  faisaient  va- 
loir, mais  non  pas  suivant  la  race  de  ccdui  (jiii  la  pos- 
sédait. 

jNous  verrons  plus  tard  comment  cet  iinp(')l,  qui  res- 
tait encore  un  impôt  public,  devint  insensiblement  une 
redevance  féodale.  Mais  il  fallait  constater  d'abord  qu'il 
avait  subsisté  comme  impôt  d'Etat  au  sixième  et  au 
septième  siècle.  S'il  s'est  transformé,  ce  n'est  pas  au 
moment  même  de  l'invasion,  c'est  longtemps  après  et 
pour  des  causes  étrangères  à  l'invasion  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  par  suite  d'un  privilège  général  d'une  race, 
c'est  par  des  motifs  tout  à  fait  étrangers  à  la  question 
de  race. 


Regardons  maintenant  les  autres  royaumes  germa- 
niques qui  ont  été  fondés  dans  les  mêmes  conditions  à 
peu  près  que  le  royaume  des  Francs,  nous  y  voyons  le 
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môine  système  d'impôts,  c'est-à-dii'C  le   maintien   des 
impôts  romains. 

Les  rois  l)urgundes  n'ont  pas  supprimé  les  douanes 
de  Yalence  et  de  Lyon,  puisqu'on  les  retrouve  encore 
après  eux.  Les  rois  wisigolhs  ont  conservé  aussi  les  ton- 
lieus*.  Sous  ces  rois,  comme  sous  les  empereurs,  l'im- 
pôt du  sol  a  été  perçu  d'après  des  registres  appelés 
encore  du  nom  romain  de  polyptyques  ^ 

Dans  le  royaume  des  Ostrogotlis  d'Italie  nous  trou- 
vons aussi  les  impôts  indirects'',  les  tonlieus  à  l'entrée 
des  ports \  le  droit  de  gîte  pour  les  fonctionnaires^  et 
surtout  l'impôt  foncier.  Celui-ci  avait  été  maintenu  par 
Odoacre%  il  l'est  par  Théodoric  et  il  conserve  son  nom 
romain  de  funclio,  trihularia  functio,  trihuium  fiscale''. 

•  Voyez  dans  le  recueil  de  Cassiodore  les  instructions  de  Théodoric  à 
ses  agents  en  Espagne,  alors  qu'il  était  régent  de  ce  royaume.  Cassiodore, 
Lettres,  V,  59  :  Tolonei  canonein  nulla  faciatis  usurpatione  cotifundi, 
sed  modum  rehus  utiUimum,  quein  prwstare  debeal,  imponenles,  com- 
merciandi  licentiam  revocale. 

2  Lex  Wisiçiotlwrum,  V,  4,  10  :  Ftinclionem  publicam  implclurus 
est....  Fuuclioiiem  rei  neceptœ  puhlicis  ulililatibus  impendere  non 
rectiset.  —  Cassiodore,  Lettres,  V,  59  :  Polyptijchis  puhlicis,  ut  woris 
est....  Exiçientcs  assem  publicum  per  cjravamina  ponderum  premere  di- 
cunhir  palrimonio  possessorum.  Théodoric  se  plaint  des  abus  :  e.vacto- 
rum  licenlia  fertur  amplius  a  provincialibus  extorqueri  quam  nostro 
^ubiculo  constat  inferri.  11  veut  ramener  les  taxes  au  taux  antérieur  : 
//(/  hune  moduin  functiones  publicas  revoairc  dccernimus  quem  Alarici 
atque  Eurici  lemporibus  constat  illatas. 

5  Cassiodore,  Lettres,  II,  50,  lettre  de  Théodoric  au  préfet  du  prétoire 
pour  exempter  un  négociant  de  ces  impôts:  ito  commercium  exerceat  qua- 
tenus  nec  rnonopolii  née  siliquatici  ncc  aurariv  pcnsionis  aliquid  im- 
pendat.  —  IV,  19  :  Siliquatici  prœstationem  quam  rébus  omnibus  nun- 
diiiandis  provida  de  fini  vil  antiquilas,  in  frunientis,  vino  et  oleo.... 

*  Voyez  dans  Cassiodore,  IV,  19,  une  lettre  de  Théodoric  où  il  accorde 
une  immunité  temporaire  aux  négociants  à  l'entrée  des  ports. 

•>  Ibidem,  V,  14,  une  letlrede  Théodoric  signale  les  abus  que  sesjudices 
font  de  ce  droit,  et  elle  en  marque  les  limites. 

6  Cassiodore,  Lettres,  IV,  58;  Sicut  Odoacris  tempore  tribulasolverunt. 
'  Functiones  (Cassiodore,  IL  25),  funclio  publica  (V,  14),    trihularia 

functio  (III,  40,  et  V,  14),  fiscuUa  Iribula  (IV,  38,  cl  VII,  21j. 
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flommc  auli'ofois,  il  esl  proitoi'liomicl  non  ;i  ['('IciKliir, 
innis  ;ni  l'cvcnii  moyon  de  l;i  Icnc  '.  Il  ((Hiliiiiir  d'i-lic 
IM'irii  |);ii'  les  ciii'iales^  sur  l'oidic  du  cumlc  de  cliiKitir 
<;!(('';  les  curiales  et  le  fomlc  oui  (diacnii  leur  r('s|i(iiisa- 
Idlllé"'.  Les  Godis  sont-ils  exempts  de  celle  eoiiliiltulioii 
ii  lilre  de  race  siipérieiin;  el  vicloiieiise?  Nullcmenl.  Le 
roi  Théodoric  écril  à  un  de  ses  fcuiclioiuiaires  :  «  Si  un 
•Goth  est  inscrit  sur  le  regisire  des  curiales  comme  de- 
vant payer  l'impôt  el  qu'il  s'y  refuse,  conlraiune/.-le 
pai'  la  forc(» '.  »  Il  s'ex])i'ime  avec  plus  dr,  nellelé  encore 
dans  une  autre  lettre  :  u  Qui  possède  le  sol  doit  en  payer 
l'impôt;  nous  t'enjoignons  donc  (il  s'adresse  à  un  fonc- 
tionnaire, Goth  lui-même)  de  contraindre  tous  les  Goths 
qui  habitent  le  Picenum  ou  la  Toscane  à  s'acquitter  des 
contrihutions;  s'ils  s'y  refusent,  tu  confisqueras  leurs 
terres"'  >^.  Il  rappelle  encore  une  autre  fois  que  les 
«  harhares  »  qui  ont  acheté  des  terres  doiveni  en  payer 
l'impôt". 

'  JjCttre  de  Théodoric  dans  Cassiodore,  IV,  58  ;  cf.  VII,  45;  IX,  11. 

-  Cassiodore,  I,  19  :  Civilotis  curialium  insinuaiione  susccpta.  —  ibi- 
dem^ n,  24,  et  II,  25,  édit  de  Théodoric  pour  alléger  la  chaj-ge  des  cu- 
riales et  assurer  la  rentrée  de  l'impôt. 

''  Voyez  dans  Cassiodore,  XII,  2,  les  instinct  ions  du  préfet  du  prétoire 
nuTi  judices  pour  la  levée  de  l'impôt. —  Sur  les  censilores,  voyez  IX,  II. 

*  Dans  Cassiodore,  I,  iO  :Pr;iripiinu!t  ut  Adrianre  ciiiUitis  curialium 
insinuaiione  suncepla,  quicumque  Gotliorum  (iscum  dcf)e:i(d  impicrc, 
euni  ad  œquilateni  rcdliibitionis  arcletis. 

5  Dans  Cassiodore,  IV,  14  :  Pnvsenli  aucloritate  (ibi  delcganius  ut  Gollii 
ver  Picenum  sive  Tuscias    utrasquc  residcidea,  le  immincnle,  cogantur 

^xsolvere  débitas  funclioncs Si  quisjussa  )ioslra  abjeceril,  casas  cjus 

/ipposilis  litutis  fisci  noslri  juribus  vindicabis. 

"  Dans  Cassiodore,  V,  14  :  Barbari...,  qunlibcl  lihdo  pr.c  lia  qwcsi- 
verinf,  fîscum  possessi  cespilis  persolvere  cogantur. 
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CllAPJTllE  XII 

Le     service    militaire. 

L'organisalion  (1(3  l'ai-mt^c  cl  les  ivgles  du  service  mili- 
taire sont  peut-(''ti'e  les  choses  où  rinvasion  germanique 
a  apport(3  le  plus  de  changements. 

On  se  rappelle  (jue  dans  les  cinrj  siècles  qu'a  duré 
l'empire  romain,  le  j)rincipe  constant  avait  été  de 
décharger  la  population  du  souci  et  des  dangers  de  la 
guerre,  grâce  à  une  arm(3e  permanente  et  soldée.  Cette 
armée  était  cantonnée  aux  frontières  et  défendait  les 
provinces  contre  l'ennemi.  Elle  ne  paraît  pas  avoir 
jamais  dépassé  trois  cent  mille  hommes  pour  une  popu- 
lation qu'on  peut  évaluer  à  soixante-quinze  millions 
d'âmes.  Elle  se  recrutait  en  grande  partie  par  des  enga- 
gements volontaires,  en  partie  par  une  sorte  de  con- 
scription. Mais  cette  conscription  n'était  pas  une  lourde 
charge,  puisqu'il  ne  se  pouvait  agir,  année  moyenne,, 
que  de  quinze  à  vingt  mille  conscrits'.  Cette  charge 
même  fut  encore  fort  diminuée  au  quatrième  siècle, 
quand  l'empire  prit  l'hahitude  d'enrôler  des  barhares,. 
germains,  asiatiques,  africains,  pour  tenir  dans  les 
troupes  auxiliaires  la  j)lacede  ses  sujets  romains.  Moyen- 
nant qucl(|ue  augmenlation  de  rimp(it,  le  service  mili- 
taire fut  aussi  réduit  qu'il  était  possible;  et  l'on  peut 
dire  que,  par  ce  système  des  armées  permanentes,  la 
population  civile  était  toute  à  la  paix  et  au  travail. 

Cette  combinaison  salutaire  d'une  armée  permanente 

*  Voyez  plus  liant,  au  t.  I'"'  du  présent  ouvrage. 
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et  d'une  populnlioii  paisiMc  lui  dt'lniilo  [»;ir  le  triomphe 
des  fiermains. 

Peut-être  ne  (lis|i;uul-('il('  pas  loul  de  stiilc.  Nous  ne 
savons  (jue  livs  iuipaiTailcMiciit  (pielle  était  la  natui'e 
des  années  de  Clovis.  Les  seuls  icuseignemeiils  (|nc 
nous  ayons  font  enlrevoir  (|uV'll('S  se  coniitosérenl  de 
deux  éléments  :  d'abord  uno  troupe  de  «^ueri'iers  franes, 
troupe  peu  nombreuse,  mais  qui  semble  bien  avoir  été 
nne  élite;  ensuite  les  divers  corps  de  troupes  romaines 
qui  étaient  cantonnés  en  Gaule  et  qui  se  joignirent  à 
Clovis  ce  en  conservant  leur  nom,  leur  uniforme,  et 
même  leurs  enseignes  ))^  C'est  donc  avec  nne  sorte 
d'armée  permanente,  c'est-à-dire  avec  des  troupes  com- 
posées de  vrais  soldats,  et  non  pas  avec  des  levées  en 
masse,  que  Clovis  a  fait  ses  conquêtes.  Il  praticjuail 
encore  à  peu  pi'ès  le  système  romain.  Ce  système  se 
continua-t-il  sous  ses  fils?  Nous  l'ignorons;  mais  ce 
que  nous  pouvons  constater,  c'est  que  sous  ses  petits- 
fils  il  n'existe  plus.  L'armée  composée  de  vrais  soldats 
s'est  désorganisée  et  a  dispaïu.  Parmi  tous  les  docu- 
ments de  la  lin  du  sixième  siècle  il  n'y  a  pas  un  seul 
mot  (jui  indique  l'existence  d'une  armée  permanente. 
Nul  doute  que  chaque  roi  n'eût  autour  de  sa  personne 
quelques  hommes  portant  des  armes,  quelques  gardes 
du  corps;  mais  cela  ne  ressemblait  ni  à  une  armée  ni 
même  à  un  corps  de  troupe.  Qu'on  ne  se  figure  donc  pas 
une  armée  franque  restant  constituée  et  défendant  la 
frontière  ou  gardant  par  ses  garnisons  le  pays  conquis. 
L'observation  des  textes  et  des  faits  ne  montre  rien  de 
pareil.  Les  Mérovingiens  n'ont  eu  ni  garnisons  à  l'in- 

*  Procope,  De  bello  gothico,  12  :  i/.  tojv  ■/.aTaÀ/j-i'wv  èç  tooe  zoû  ycmo-j 
ôrjXouv-ai  s;  ou;  to  -aAX'.bv  TaTTOiiîvoi  laToaTcû^avio,  aoù  or^'j.ttx  xà  a-jîT'ca 
iTiayéaivo'.  O'jiwç  Iç  [J-i/r^'y  y.aOf^TavTa'.,  za'i  T/^aaTwv  Ptoaai'wv  O'.aaio^ojci. 
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lérieur  ni  troupes  aux  frontières.  Les  rois  francs  n'ont 
pas  eu  d'armée. 

Ils  avaient  pourtant  le  goût  de  la  guerre;  ils  avaient 
surtout  l'avidilé,  que  la  guerre  seule  satisfait.  Us  avaient 
•aussi  un  entourage  ambitieux  et  cupide,  qui  exigeait 
d'eux  les  prolits  que  la  guerre  peut  donner'.  Us  se  firent 
donc  sans  cesse  la  guerre  entre  eux,  et  ils  la  lii'ent  aux 
autres  Etats  Germains;  car  il  est  à  remarquer  que  tous 
ces  Germains,  établis  dans  l'ancien  empire  ou  à  ses 
portes,  loin  de  se  regarder  comme  solidaires,  ne  ces- 
sèrent pas  de  se  combattre,  ^ulle  époque  ne  fut  plus 
fertile  en  expéditions  militaires.  La  Gaule,  accoutumée 
à  cinq  siècles  de  paix  rarement  interrompue,  fut  dans 
un  état  de  guerre  presque  anuuel  pendant  deux  siècles. 
Le  roi  avait  le  droit  absolu  d'entre|)rendi-e  telle  guerre 
qui  lui  convenait.  Aucune  constitution,  aucune  règle 
sur  ce  point  ne  limitait  son  droit.  11  n'avait  à  con- 
sulter ni  peuple  ni  assemblée,  et  nous  voyons  en  effet 
dans  tous  ces  récits  de  guerre  ({u'il  n'a  jamais  consulté 
une  nation.  Pourvu  que  les  grands  de  son  entourage 
et  de  son  conseil  fussent  de  son  avis,  il  faisait  la  guerre 
quand  il  voulait  et  où  il  voulait-,  en  Italie  si  l'empe- 
reur lui  avait  donné  de  l'argent  pour  attaquer  les  Lom- 
bards'', en  Espagne  sous  quelque  prétexte  futile*,  et 
toujours  sans  politique  suivie,  sans  souci  d'aucun  intérêt 
national.  N'ayant  pas  d'armées  permanentes  pour  faire 
tant  de  guerres,  ces  rois  imaginèrent  la  levée  en  masse. 


1  Vovcz  des  exemples  île  cela  dans  Grégoire,  lit,  1  l-l'J;  IV.   l  i-ltî. 

-  Les  exemples  sont  nombreux  ;  Grégoire,  Ht.  7;  III,  II;  III.  "29: 
IV,  16;  V,  27;  M,  19;  VII,  24;  Vil,  42;' VIII,  50;  I.\,  18;  IX,  25  et  51  : 
X,  9.—  Fréilégaire,  Cliron  ,  c.  10,  21,  27,  57,  58.  (58,  75,  78,  87. 

3  Grégoire,  VI,  42;  VIII,  18.  —  Cf.  Paul  Diacre,  Hist.  Lan  goba  rdorum. 
11,17,22,29,51. 

*  Grégoire,  III,  10;  111,  29;  VI,  42:  VllI,  28-50. 
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Pour  satisfaire  leiir  ainhilioii  (ni  Iciii-  ciiiiidili',  ils  lirciil 
marchoi'  la  popiilalion  civile. 

Voici  coiiimcnl  lesclioses  s(;  j)assaiciil  clia((iic  fuis.  Des 
que  le  roi  avait  résolu  une  guerre,  il  envoyait  à  ses  fonc- 
lioimaires  dans  les  |)rovinces,  c'est-à-dire  à  ses  ducs  et 
à  ses  comtes,  l'oidre  de  lever  l'armée,  c'est-à-dii"e  de 
réunir  la  population  en  armes,  et  de  la  faire  marcher  à 
l'endroit  qu'il  indiquai t^  Ainsi,  Chilpéric  reçoit  la  nou- 
velle d'une  entreprise  de  Contran  ;  aussitôt  '<  il  envoie  des 
courriers  à  ses  ducs,  à  ses  comtes,  à  tous  ses  agents,  avec 
ordre  de  faire  la  levée  de  l'armée  et  d'envahir  le  rovaume 
de  son  frère  »^  Ailleurs,  c'est  le  roi  (ionli'an  ijui  «  fait 
une  levée  de  la  populatioji  de  son  royaume  et  se  forme 
ainsi  une  grande  armée  »^  Le  même  Contran,  un  peu 
plus  tard,  lève  une  armée  et  lui  ordonne  de  marcher  en 
Espagne;  aussitôt  Burgundes,  gens  d'outre-Saône,  gens 
du  Berri,  du  Périgord,  de  l'Angoumois,  de  la  Saintonge, 
de  l'Auvergne,  et  la  population  de  heaucoup  d'autres 
cités,  tous  se  mettent  en  marche*.  Une  autre  fois,  c'est 
contre  les  Bretons  qu'il  envoie  comhattre  ses  hommes  de 


•  Le  terme  ordimiireincnt  eiTi|iloyé  tLnis  le  langage  du  lcin|)S  puar  dési- 
gner cette  levée  de  la  population  était  commovere  exercilum,  commovere 
populuin,  commovere  çjcntes.  Grégoire,  II,  57  :  Commolo  excrcilu.  111,28  : 
Cominovenles  exercilum.  IX,  18  :  Jussit  commoveri  exercilum.  VIII,  50  : 
Commolo  omni  exerciln  regni  sui.  X,  5  :  Comm.olo  Campa/ii;r  populo. 
VII,  24  :  Commotis  genlibus  regni  sui.  —  Frédégaire  emploie  le  mol 
viovere  ou  promovere  dans  le  même  sens,  c.  27,  57,  38,  78. 

-  Grégoire,  VI,  19  :  Cumque  hoc  reiji  Chilperico  nunliatuia  fuissct, 
misil  nunlios  comilibus  ducibusque  vel  reliquis  agenlibus,  ni  collecto 
exercilu  in  rcgno  (jermani  sui  inruereiil. 

5  Grégoire,  VII,  24  :  Rex  Gunlchramnus,  commotis  (jentibus  regni 
sui,  magnum  junxit  exercilum. 

*  Grégoire,  VIII,  50  :  Gunlcltramnus  rex  commoveri  exercilum  in  His- 

panias  prœccpit Commolo  omni  exercilu  regni  sui....    Génies   quse 

tillra  Ararim  el  Rhodanum commanebant cum  Burgundiou'ibusjuncUi' 

Bilurici,  Sanlonici  cum  Petragoricis,  Egolismensibus  el  reliquarum  urbium 
populo Nicelius  dux  cum  Arvernis. 
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Burgundie\  Ainsi  font  tous  ces  rois.  Thierri  II  veut  atta- 
quer son  frère;  il  ordonne  aux  gens  «  de  toutes  les  pro- 
vinces de  son  royaume  »  de  se  rendre  à  Langres,  et  avec 
cette  armée  il  envahit  ^Austrasie^  Dagobert  F' prononce 
presque  chaque  année  le  «  ban  »  de  guerre,  contre  les 
Wascons,  contre  l'Espagne,  contre  les  Slaves'.  Quand  il 
ne  s'agissait  que  d'une  guerre  locale,  le  roi  ne  convo- 
quait que  les  hommes  des  provinces  voisines.  Ainsi 
Ghilpéric,  pour  combattre  les  Bretons,  fait  marcher  les 
habitants  des  pays  de  Tours  et  de  Poitiers^;  Sigebert, 
voulant  s'emparer  d'Arles,  y  envoie  les  habitants  de 
rAuvergne\  Contran,  pour  reconquérir  le  Poitou,  lance 
contre  ce  pays  les  gens  de  l'Orléanais  et  du  Berri^ 

Dès  que  le  comte  avait  reçu  l'ordre  du  roi  et  qu'il  avait 
publié  le  «  ban  «  dans  son  ressort,  tous  les  hommes 
valides  devaient  prendre  les  armes  et  se  porter  au  rendez- 
vous  de  guerre.  Nous  ne  voyons  pas  qu'aucune  loi  posât 
des  bornes  au  droit  qu'avait  le  roi  d'exiger  le  service 
militaire  de  tous  ses  sujets.  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y 
eût  de  limite  d'âge;  tout  au  contraire  il  existe  une  for- 
mule d'acte  qui  marque  qu'un  vieillard  pouvait  être 
astreint  au  service  de  guerre'.  Nous  ne  voyons  pas  non 

1  Grégoire,  IX,  18. 

-  Fredegarii  Chronicon,  58  :  Anno  17  regni  sui  Lincjonas  de  universas 
reçini  sui  provincias  mcnsc  mndio  exercitus  adiinatur. 

3  Fredegarii  Citron.,  c.  08:  Dagoberlus jubet  de  nniverso  rcgno  Aus- 
trasiorum  contra  Samonem  et  Winidos  movere  exerciium.  C.  75  :  Erer- 
cilum  in  auxUlum  Sisenandi  de  toto  regno  Burgundiiv  B.iy.MRE  pnecepil. 
C.  78  :  Dagoberlus  de  universo  regno  Burgimdiœ  exercitum  promovere 
jubet...  contra  Wascones.  —  De  même  sous  sou  fils  Sigebert;  ibidem, 
c.  87  :  Contra  Tliuringos...  jussu  Sigiberti  omnes  tendes  Austrasiorum 
in  exercitu  gradiendum  BA.yniTi  sunt. 

*  Grégoire,  V,  26. 

^  Grégoire,  IV,  50. 

G  Grégoire,  VK,  12;  YII,  24. 

'  C'est  la  fonnule  par  laquelle  le  roi  exeinpte  du  service,  par  fa\eur 
personnelle,  un  homme  qui  est  vieux,  duni  senex  esse  vidctur  (Formula 
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plus  que  le  lemps  de  service  (Vil  limilé  à  un  iiomhic  de 
jours  délermiiié,  ni  (jiie  ce  service  ne  pùl  èlre  cxiyé  (jue 
pour  In  défense  du  pays.  Tout  ;ui  conlraire,  les  exem- 
ples montrent  que  les  hommes  pouvaient  être  envoyés 
fort  loin  et  pour  de  longues  expéditions.  Des  hommes  de 
Burgundie  sont  envoyés  en  Espagne;  les  gens  de  FAu- 
vergnc  marchent  contre  les  Thuringiens.  Le  service  mili- 
taire n'avait  pas  de  hornes  légales.  La  loi  ne  dit  (ju'une 
chose  :  Quiconque  aura  été  appelé  à  l'armée  par  le  ban  du 
roi  et  n'aura  pas  obéi,  sera  condamné  à  une  amende  de 
60  solidi\  L'obligation  est  donc  absolue',  firégoire  de 
Tours  nous  monti'o,  après  une  ex})édition  militaiie,  les 
comtes  iniligeant  une  forte  amende  à  tous  ceux  du  pays 
qui  n'y  ont  pas  pris  part''. 

Pour  le  service  militaire  il  n'y  avait  aucune  distinc- 
tion entre  Francs  et  Romains.  Quand  on  appelait  tous 
les  hommes  à  l'armée,  on  ne  leur  demandait  pas  de 
quelle  race  était  chacun  d'eux.  Il  est  visible  dans  les 
récits  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire  que,  lors- 

SenonkcV,  19,  Zeumor,  p.  t95,  Rozière,  i\°  58;.  II  résulte  de  ce  texte  que 
des  liommes  âgés,  s'ils  n'obtenaient  pareille  laveur,  pouvaient  èlre  as- 
treints au  service  de  guerre. 

•  Lex  Ripuaria,  tjo  :  Si  quis...  in  hosle  hannilus  fueril,  et  minime 
adimpleverit,  60  solidos  mullelur,  —  On  sait  que,  dans  la  langue  du 
sixième  et  du  septième  siècle,  hosiis  signifie  l'armée;  c'est  le  sens  qu'il 
a  déjà  dans  Grégoire  de  Tours,  dans  la  Loi  salique  et  dans  la  Loi  ripuaire; 
c'est  le  sens  qu'aura  le  mot  ost  au  moyen  âge. 

-  Dans  la  pratique,  il  y  avait  beaucoup  d'exemptions.  Une  formule  du 
recueil  d'Angers,  n"  57  (36),  nous  montre  un  fils  qui  marche  à  l'armée  h 
la  place  de  son  père;  c'est  donc  que  le  fils  n'avait  pas  été  nommément 
appelé.  Peut-être  n'était-il  pas  d'usage  de  prendre  deux  hommes  d'une 
même  famille  à  la  fois. 

^  Grégoire,  Vil,  42  :  Post  lucc,  cdictum  a  judicihiis  datum  est  ut 
qui  in  hac  expeditione  tardi  fuerant,  damnarentur.  Bilurigwn  cornes 
misit  pueros  suos  ut  in   donio  B.  Martini  qwe  in   lioc  ternnno  silo  est, 

hujusmodi  liomines  spoliare  debcrcnt Dixerunt  :  Pretia  solvclis  pro  eo 

quod  régis  imperium  neglexistis.  —  V,  20  :  Cliilperictis  bannos  jussit  exigi 
pro  eo  quod  in  exerciiu  non  anibulassent. 
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qu'ils  parlent  des  corps  d'armée  des  Bitiiriges,  des  Ar- 
vernes,  des  Poitevins,  il  s'agit  chaque  fois  de  troupes 
fort  nombreuses  ({ui  ne  pourraient  pas  être  composées  de 
Francs  seuls.  Quand,  par  exemple,  le  roi  Sigebert  charge 
les  Arvernes  de  prendre  pour  lui  la  ville  d'Arles,  il  est 
visible  que  ces  Arvernes,  qui  forment  une  armée  sous  le 
commandement  de  leur  comte  Firminus,  sont  en  grande 
majorité  des  Romains'.  Quand  Grégoire  dit  que  dans 
une  bataille  les  gens  de  Bourges  étaient  au  nombre  de 
quinze  mille  et  qu'ils  eurent  sept  mille  morts,  nous 
devons  bien  penser  que  dans  cette  population  armée  les 
Francs  n'étaient  qu'une  très  petite  minorité^  Les  armées 
des  rois  mérovingiens  n'étaient  donc  pas  des  armées 
franques,  mais  des  armées  de  toutes  races. 

Il  est  même  douteux,  à  voir  le  grand  nombre  de  ces 
armées,  qu'elles  fussent  composées  uniquement  d'hom- 
mes libres  et  de  propriétaires  fonciers.  Dans  un  temps 
oii  la  grande  propriété  dominait,  il  est  peu  probable  que 
le  pays  de  Bourges  comptcàt  quinze  mille  propriétaires. 
D'ailleurs,  deux  passages  de  Grégoire  de  Tours  mar- 
quent expressément  que  les  simples  tenanciers  des 
terres  d'église  étaient  appelés  à  l'armée,  ou  bien,  faute 
de  s'y  rendre,  étaient  condamnés  à  l'amende"'. 

*  Grégoire,  IV,  50  :  Slyibeiius  rcx  Arelaleusem  itrbein  caperc  cupieiis, 
Arvernos  commovere  prœcepit;  Firminus  cornes  cnm  ipsis  in  capite 
abat. 

2  Grégoire,  YI,  51. 

^  Grégoire,  V,  26,  et  VII.  42.  Dans  le  preiuicr  passage,  Chilpéric 
exige  le  bonnus  des  paupcrcs  eljuniores  ecc/es?;», c'est-à-dire  des  hommes 
dépendant  de  l'église  de  Tours  et  qui  auraient  dû  être,  îi  titre  d'hommes 
dépoudanls,  libres  de  toute  obligation  envers  l'État,  nullam  solvcrent 
piiblicam  funciionem.  Dans  le  second,  les  agents  d'un  comte  se  présen- 
tent dans  nu  domaine  qui  est  la  propriété  de  l'église  de  Saint-Martin,  et 
prétendent  lever  l'amende  sur  les  tenanciers  de  ce  domaine.  —  La  Loi 
ripuaire,  tit.  LXV,  2,  montre  que  les  hommes  qu'on  appelait  romani, 
ecelesiasiici  ourcyii,  c'esl-ii-dire   les  honnnes  on  condition  d'affranchis, 
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Comme  l'nrmre  n'élail  pas  autre  chose  que  la  popu- 
lation virile  du  royaume,  il  n'est  pas  surprenant  qu'un 
écrivain  comme  Grégoire  de  Tours  ra])jtelle  indifTérem- 
nient  des  deux  mots  exercitus  et  popukis:  ils  élaient 
devenus  synonymes*. 

Cette  armée  n'était  pas  distribuée  en  légions  ou  régi- 
ments comme  les  armées  régulières.  Elle  était  répartie 
en  cités.  Cela  est  nettement  marqué  dans  les  récits  de 
(irégoire  de  Tours.  Nous  y  voyons  un  corps  d'armée 
d'Arvernes,  et  d'autres  corps  d'armée  de  Bituriges,  de 
Poitevins,  d'Angevins,  de  Tourangeaux,  de  Périgour- 
dins.  11  est  manifeste  que  chaque  cité  forme  un  corps 
séparé.  Les  rois  francs  n'ont  pas  eu  un  organisme  mi-, 
litaire  qui  fût  distinct  de  l'organisme  civil. 

Ils  n'ont  même  pas  eu  d'officiers  spéciaux  pour  com- 
mander aux  soldats.  Il  n'en  existait  pas  pour  le  recru- 
tement des  hommes;  il  n'y  en  avait  pas  pour  leur  in- 
struction militaire;  il  n'y  en  avait  même  pas  pour  les 
conduire  à  l'ennemi.  Le  comte,  ses  vicaires,  ses  cente- 
niers,  qui  la  veille  administraient  et  jugeaient  ces 
hommes,  devenaient  leurs  officiers  et  leurs  généraux. 
Le  comte  marchait  à  la  guerre  à  la  tète  de  ses  pagen- 
ses,  c'est-à-dire  de  ses  administrés  devenus  ses  soldats  ^ 


étaient  astreints  an  service;  l'amende  n'était  d'ailienis  ponr  enx  qne 
la  moitié  de  celle  des  hommes  libres.  —  Onanl  aux  esclaves,  ils  étaient 
exempts. 

*  Les  exemples  sont  innonilirables;  nons  n'en  citerons  que  quelques- 
uns.  Grégoire,  X,  5  :  Commolo  Campnniœ  populo.  Pans  une  même  })hrasc, 
IV,  45  (44),  l'armée  de  Mummolus  est  appelée  exercitus  et  populus.  Ail- 
leurs, IV,  27:  Terga  vertente  exercitu...,  magna  strages  de  populo  fuit. 
VI,  51  :  Duces  cum  reliqua  parle  populi.  VII,  55  :  Relictis  ptaustris 
cum  populo  minore.  Vlll,  50  :  Simililer  Biturici  cum  rcliquarum  iirhium 
populo  ad  Carcassoiiam  urbem  f/ered/:  puis  l'auteur,  décrivant  la  pa- 
nique qui  se  met  dans  cette  armée,  dit  :  Ex  hoc  omnis  populvs  timoré 
perterrilus  ad  propria  rcgredilur. 

-  Fredegarii  Chronicon,   c.  87  :   Ai,noi'alus  comes  Sagionteusis  cum 
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Parfois  les  rois  mettaient  un  duc  au-dessus  de  plu- 
sieurs comtes,  afin  que  l'armée  fût  moins  fractionnée. 

Nous  avons  vu  que  ces  ducs,  ces  comtes,  cespatrices, 
et  ta  plus  forte  raison  ces  vicaires  et  ces  centeniers,  pou- 
vaient être  de  race  romaine,  et  que  cela  était  même  très 
fréquent.  Ils  n'en  commandaient  pas  moins  les  troupes. 
11  se  pouvait  donc  que  des  soldats  de  race  franque  eus- 
sent des  officiers  romains.  On  voit  même  des  Romains 
qui  commandent  en  chef.  Les  meilleurs  généraux  du 
roi  Contran  furent  Eunius  Mummolus,  qui  sauva  la 
Gaule  d'une  invasion  des  Lombards \  et  Celsus,  qui 
vainquit  les  Arvernes^  Le  meilleur  général  de  Chilpé- 
ric  s'appelait  Désidérius^  Deux  chefs  d'une  armée  de 
Dagobert  s'appelaient  Abundantius  et  Vénérandus,  et 
étaient  peut-être  des  Romains^.  Pas  plus  pour  le  com- 
mandement que  pour  le  service  militaire,  on  ne  regar- 
dait à  la  race^ 

Par  ces  levées  en  masse,  la  population  se  trouvait  ar- 
l'achée  presque  chaque  année  à  ses  travaux.  D'ailleurs 


pacjcnsibus  suis...adpiuinandum  porrcxeruul.  —  Dans  Grégoire,  VIII,  ÔO, 
}iicétius,  qui  est  qualifié  Arvernorum  dux  à  la  fin  du  chapitre,  coinmanfle 
le  corps  des  Arvernes  dans  l'expédition  dirigée  contre  l'Espagne  :  Nice- 
tius  dux  ciim  Arvernis  in  hac  expeditione  commotus.  —  Grégoire, 
IV,  50  :  SUiibertus  Arvcrjws  commoverc  pracipil;  crat  lune  Firmiuus 
cornes  urbis  illius,  qui  cum  ipsis  in  capile  abiit. 

•  Grégoire,  IV,  42. 

-  Grégoire,  IV,  50. 

^  Grégoire,  VI,  12:  VII,  51:  VIII,  45.  Ce  Désidérius  paraît  avoir  été 
un  homme  du  Midi,  probahlemenl  d'Agen,  VIII,  ib. 

^  Frcdegmii  Clironicon,  c.  75. 

''  Ces  faits  contredisent  la  théorie  qui  règne  sur  la  manière  de  distinguer 
c  tombeau  d'un  Franc  du  tondjeau  d'un  î'oniain.  Quand  vous  trouvez 
une  arme,  dit-on,  c'est  le  tombeau  d'un  Franc  (Digot,  Hist.  d'Austrasie, 
t.  m,  p.  541).  C'est  une  erreur.  II  y  avait  des  Romains  qui  étaient  soldats, 
qui  se  distinguaient  à  la  guerre,  et  on  pouvait  enterrer  leurs  armes  avec 
eux,  comme  on  faisait  aux  Francs.  La  règle  que  les  érudils  ont  établie 
pour  distinguer  les  races  dans  le  tombeau  est  fort  arbitraire. 
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nous  ne  voyons  pas  qu'on  prîl  soin  d'iiisliiiiic  ces 
hommes  à  l'avance;  aucun  indice  (ju'il  y  eiil  en  temps 
de  paix  des  exercices  militaires.  Ces  hommes  n'avaient 
donc  ni  la  pratique  des  armes,  ni  la  colirsion,  ni  la 
discipline.  Ils  étaient  des  laboureurs,  des  artisans,  des 
propriétaires,  tout  excepté  des  soldats. 

Aussi  formaient-ils  de  mauvaises  armées.  Je  vois  (pie 
les  historiens  modernes  se  figurent  volontiers  ces  ar- 
mées c<  franques  »  comme  invincibles.  Mais  regardons 
les  contemporains;  ils  nous  ])résentenl  les  choses  tout 
autrement.  Dès  le  milieu  du  sixième  siècle  nous  comp- 
tons une  série  de  grandes  déroutes:  Clotaire  F"^ est  vaincu 
par  les  Saxons'  ;  une  armée  austi'asienne  est  exterminée 
par  des  bandes  de  Huns"  et  une  armée  burgunde  par 
les  Lombards".  Le  roi  d'Austrasie  Sigebert,  pour  faire  la 
gueri'e  à  son  fi'ère  Chilpéric,  ne  peut  pas  assez  compter 
sur  ses  Austrasiens;  il  appelle  des  auxiliaires  d'outre- 
llhin  et  livre  la  Gaule  à  des  troujies  de  Germains  (jui 
la  pillent^  Plus  tard  Brunehaut,  maîtresse  des  trois 
quarts  de  la  Gaule,  ne  croira  pouvoir  résister  à  Clo- 
taire II  qu'en  appelant  aussi  les  Germains  à  son  aide^ 
C'est  apparemment  que,  dans  la  Gaule,  ou  bien  les 
hommes  manquent,  ou  bien  ils  refusent  de  servir,  ou 
bien  ils  servent  trop  mal.  Les  expéditions  faites  en  Italie 

'  Grégoire,  IV,  14. 

-  Grégoiie,  IV,  29. 

^  Grégoire.  IV,  42. 

*  Grégoire,  IV,  50  (49)  :  Siyibeiius  rcx  génies  illas  (jiuc  ultra  Reniim 

habentur  commovil Vicos  qui  circa  Porishis  cianiflamma  consumpsil, 

et  lam  domus  cjuatn  res  reliquœ  ab  hosle  direptœ  sunt.  Notez  que  hosie 
ne  signifie  pas  l'ennemi,  mais  l'armée,  l'armée  de  Sigebert.  Obiestahal 
rex  ne  hwc  fièrent,  sed  furorem  genlhmi  qu;v  iilleriorc  Rhcni  parie 
vénérant,  superare  non  poterat. 

5  Fredegarii  Clironicon,  40  :  Brunichildis  Sigibertum  in  Tlioringia 
dirigil  atque  Warnarium  majorem  domus...  ut  génies  idtra  Rlienuni  attra- 
lièrent  qualiter  Chlotario  posset  resistere. 
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se  lerminent  misérablement'.  Ce  qui  est  plus  honteux 
que  des  défaites,  c'est  l'indiscipline,  le  désordre  et  la 
lâcheté  qui  régnent  dans  ces  armées.  11  faut  citer  un 
exemple.  En  585,  le  roi  Contran  voulut  enlever  aux  Wi- 
sigoths  la  Seplimanie.  Il  ordonna  une  levée  générale  et 
fit  marcher  toutes  les  forces  de  la  Burgundie  et  de  l'A- 
quitaine réunies.  On  se  porta  sur  Carcassonne.  Nulle 
résistance;  la  ville  ouvrit  ses  portes.  Mais  un  jour,  sans 
même  qu'il  y  eut  d'ennemi,  une  panique  inexplicable  se 
mit  dans  celte  armée,  et  «  tous  revinrent  dans  leur  pays, 
abandonnant  même  leurs  bagages^  ».  Les  Golhs  surve- 
nant n'eurent  qu'à  massacrer  des  fuyards.  Le  scandale 
était  si  grand,  que  le  roi  fit  venir  devant  lui  les  chefs  de 
cette  armée  })Our  les  réprimander;  mais  les  chefs  lui 
répliquèrent  :  «  Que  pouvons-nous?  personne  ne  craint 
le  roi,  personne  ne  respecte  ni  duc,  ni  comte;  si  nous 
voulons  punir  une  faute,  on  se  révolte\  » 

De  telles  armées  semblaient  se  faire  battre  exprès. 
Sous  Dagobert  I",  une  armée  austrasienne  fut  si  com- 
plètement battue  par  les  Wendes,  que  le  chroniqueur 
attribue  cette  déroule  «  à  une  aberration  d'esprit  des 
Austrasiens,  qui  se  croyaient  haïs  par  leur  roi^  ».  Da- 


1  Grégoire,  VIU.  IS.  Paul  Diacre,  Hisl.  Laïuj.,  Il,  2;  III,  29. 

-  Grégoire,  YIII,  50  :  Cum  ad  Carcassonam  urbcm  accessissenl,  rese- 
raiis  sponie  ab  habitatoribtis  porlis,  nitllo  resistcnle,  iiujrcssi,  nescio 

■quo  cum  Carcassonibus  scandalo  commoli,  nrhcm  {urbe)  egressi  sunt 

Ex  hoc  omnis  popiilus  (l'armée)  timoré  perterrilus,  ad  propria  regredi 
deslinans,  universa  rcliquil  qucc  vel  per  viam  ceperat,  tel  quœ  sccnm 
addu.vcrdt.  —  Plus  tard  une  autre  armée  fut  eucorc  détruite  en  Septi- 
manie  par  les  Gotlis  (Grégoire,  IX,  51). 

^  Ibidem  :  Quid  faciemiis?  Nulhisregem  mctiiit,  niilliis  ducem.nuUus 
comilem  reveretur  ;  et  si  fortassis  aliquis  ea  emcndare  conatur,  statim 
scdilio  iii.  populo,  statim  tumiiltus  e.roritur. 

^  Fredegarii  Chronicon,  c.  68  :  De  cxercitu  Daqohcrti  gladio  truri- 
dantiir  [a  Vcncdis)  et  exindc  fitgaritcr  omves  lentorios  et  rcs  quas  habue- 
raut  relinqiicntes  ad  proprias  scdcs  rcvertimtnr Istam  vicioriam  non 
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goberl,  instruit  par  cette  ex[)érience,  paraît  avoir  essayé 
de  former  des  corps  d'élite  el  une  véritable  armée  de 
soldais  à  la  ibis  plus  disci])linés  et  plus  l)raves\  Mais, 
si  cet  essai  fut  tenté,  il  n'alionlil  pa^;  v;\i  nous  voyons, 
bientôt  après,  son  fds  Sigebert  li  reprendre  le  système 
des  levées  en  masse  et,  à  la  tèle  de  toule  la  populalion 
virile  de  l'Austrasie,  être  mis  en  pleine  déroule  i)ar  les 
Thuringiens^  Le  chroniqueur  représente  le  jeune  roi 
pleurant  sur  son  armée  délruite. 

Le  service  militaire  n'était  })as  rétribué;  l'homme  ne 
recevait  pas  de  solde;  il  est  même  fort  douteux  qu'il  lut 
nourri  par  l'État.  Il  devait  supporter,  non  seulement 
les  fatigues  et  les  dangers,  mais  tous  les  fiais  de  la 
guerre.  Puisqu'on  ne  le  nourrissait  pas,  il  fallait  bien 
tolérer  qu'il  se  nourrît  aux  dépens  des  pays  qu'il  tra- 
versait. De  là  un  immense  désordre.  Le  droit  de  vivre 
sur  l'habitant  était  prétexte  à  de  bien  autres  pillages. 
Écoutons  Grégoire  de  Tours,  qui  ne  dit  pas  les  choses 
d'une  manière  abstraite  et  vague.  Les  gens  du  pays  de 
Bourges,  lancés  par  le  roi  Contran  contre  les  gens  de 
Tours,  «  mettent  le  feu  partout  »".  Une  autre  fois  les 

tanhim  Sclavorum  fortitiido  ohl'muit  quanliim  chmcnlalio  AiistrasioriiDi, 
diim  se  ccrnehanl  cinn  Dagobcrio  odiiim  incurrisse. 

*  C'est  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  mots  de  Frédégaire,  c.  74  :  Sca- 
ram  de  clectis  viris  fortihus  de  Neuster  el  Burguudia  secum  liaheus.  il 
ne  iit  d'ailleurs  avec  cette  troupe  qu'une  dénionstralion  sur  le  lUiin  et 
laissa  aux  Saxons,  en  leur  faisant  remise  de  tout  tribut,  le  soin  de  con- 
tenir les  VVendes. 

-  Fredegarii  Chronicon,  c.  87  :  Jussu  Shjibcrli  omnes  tendes  Auslra- 
siorum  (nous  avons  vu  que,  dans  ce  chroniqueur,  le  terme  leudes  a  une 
signification  très  étendue  et  peut  s'ap|)liquer  à  tous  les  sujets  du  roi)  in 
exercUum  gradiendnm  banniti  stinl.  C'est  donc  le  ban  militaire,  la  con- 
vocation générale.  La  suite  confirme  cela  :  Génies  undique  de  universis 
regni  siii  pagis  cum  ipso  adunali  sunl.  —  Prœliiim  sine  consilio  inilum 
est....  Tanta  slrages  de  exercitu  Sigiberli  fcuia  est  ul  minuu  fuisset. 

•'  Grégoire,  VU,  \2  :  Bilurici...  infra  terminum  Tnronictim  incendia 
facere  cœpcrunt....  Maroicdensem  ecclesiam  incendio  cremaverunt. 
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gens  de  l'Anjou  envoyés  contre  ceux  de  Bourges  brûlent 
et  pillent  «  au  point  qu'il  ne  reste  plus  dans  la  cam- 
pagne une  seule  maison,  une  seule  vigne,  un  seul  ar- 
bre »^  Les  gens  de  l'Orléanais  envoyés  contre  ceux  du 
Poitou  «pillent,  brûlent,  massacrent  ))^  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  en  pays  soi-disant  ennemi  que  ces  hor- 
reurs se  commettent.  Ces  gens  d'Orléans,  revenant  du 
Poitou  par  le  pays  de  Tours,  font  les  mêmes  pillages, 
brûlent  les  églises  et  «  enlèvent  tout  ce  qu'ils  peuvent 
trouver  >y\  Une  armée  du  roi  de  Burgundie  envoyée  pour 
conquérir  la  Septimanie  commence  par  ravager  le  pays 
burgunde,  les  bords  de  la  Saône  et  du  Bhône  ;  «  elle 
enlève  récoltes  et  troupeaux,  et  remplit  son  propre  pays 
de  meurtres  et  d'incendies  »  \  Le  corps  d'armée  qui 
vient  d'Aquitaine  «  commet  les  mêmes  ravages  »  ;  en 
traversant  le  territoire  de  Nîmes,  «  ils  brûlent  les  oli- 
viers, ils  coupent  les  vignes  »^  On  ne  saurait  dire, 
ajoute  Grégoire,  combien  sur  leur  passage,  en  leur  pro- 
pre pays,  ils  commirent  de  meurtres  et  de  vols;  Dans 
l'Auvergne,  toutes  les  églises  situées  dans  le  voisinage 


*  GrégoiiT,  VI,  51  :  Cuncia  inccndio  tradcns  alque  devaslans Duces 

ad  civilalcm  fervcnerunt ,  cuncia  diripientes   vel  dévastantes,  talisque 
depopulatio  facta  est  ut  nec  domus  re.maneret  îiec  vinea  nec  arbores. 

'  Grégoire,  VII,  24  :  Aurelianenses  infra  terminum  Pictavum  inçiressi 
pypcdas,  incendia  atque  homicidia  faciehant. 

^  Ibidem  :  Per  Turonicum  transcunlcs,  similiter  faciehant,  ila  id 
ipsx  quoque  ecclesi,v  inccnderenlur,  et  quwcunque  invenire  poiuissent 
diriperentur. 

*  Gri'goiic,  YIII,  T)!)  :  Ararica  Rliodaniticaque  îillora  lain  de  fruc- 
tibus  qucim  de  pecnrihus  dcpopulata  sunt.  Mulla  homicidia,  incendia, 
priedasque  in  regione  propria  facicntes,  et  ecclesias  dénudantes,  clericos 
ipsos  interinienles.. . . 

»  Ibidem  :  Bitiirici,  Sanlonici  cum  Pctracoricis.  Fgolisniensibus... 
similia  mala  (jesscrunt....  Mi  qui  Nonauswn  oqçiressi  fuerant.  dcras- 
iantes  universa,  succcnsis  domibus,  incensis  segetibus,  discissis  olirctis, 
vinctisque  succisis....  Tanlaque  per  viam  scelera,  homicidia,  pnedas, 
direpliones  per  regionem  propriam  fecerunt  ut  memorari  perlongum  sil 
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de  lagraiulc  mutequesuivail  l'armée,  fiireiiUlé|)()iiillées 
même  de  leurs  vases  sacrés'.  Et  cela  se  répélail  dans 
chaque  expédilion^  Il  parait  que  le  service  militaire 
ainsi  entendu  pouvait  être  fructueux,  car  nous  voyous 
qu'un  jour,  les  Tourangeaux  n'ayant  pas  été  convoqués 
à  une  expédition  qui  se  i^iisait  dans  la  Gaule  môme, 
beaucoup  d'entre  eux  voulurent  s'y  joindre  «  poui'  le 
gain  ))''. 

Telles  furent  les  armées  mérovingiennes.  On  est  bien 
loin  de  la  vérité  quand  on  se  figure  que  ce  fussent  des 
armées  franques.  On  en  est  loin  encore  quand  on  repré- 
sente ces  rois  entourés  d'une  troupe  de  «  lidèles  «  et 
fîiisant  la  guerre  par  eux.  Ni  Grégoire  de  Tours,  ni  Fré- 
dégaire,  ni  aucun  document  de  l'époque  ne  mentionne 
une  troupe  de  «  fidèles  w  combattant  pour  son  roi.  Rien 
ne  signale  une  classe  d'hommes  qui  soit  spécialement 
vouée  à  la  guerre.  Cette  idée  que  je  trouve  encore  dans 
des  livres  d'aujourd'hui,  à  savoir  que  les  fils  et  les  pe- 
tits-fils deClovis  se  sont  partagé  «  les  fidèles  »  ou  «  les 
guerriers  »,  et  que  par  eux  ils  se  sont  fait  la  guerre  l'un 
à  l'autre,  est  de  pure  imagination  moderne.  Ce  qu'on 
se  partage,  ce  sont  des  cités,  non  des  guerriers.  Et  quand 
ces  rois  se  font  la  guerre,  c'est  avec  la  population  civile 
de  ces  cités.  Les  textes,  sur  ce  point,  sont  abondants  et 


1  Ibidem  :  Tune  el  Ai'vcniœ  regionis  ecclcsia',  qinv  vi;v  puhiicœ  pro- 
piuqiiœ  eranl,  a  ministciiis  denudatœ  snnt. 

-  Grégoire,  X,  5  :  Ad  Meltensein  xirbcm...  tanlas  ptwdas  ianlaque 
homiciJia  ac  cœdes  perpclravil  ut  Iwstoti  propriœ  rcgioui  pularetur 
inferre;  alii  quoque  duces  similiter  feeere,  ut  prius  regionem  propriam 
of/îcereni  quam  quidquam  victoriœ  de  inimica  gente  palrarcnt.  — X,  9  : 
Pcr  viam  qua  abierunt,  incendia,  homicidia,  spolia  ac  multa  scelera 
egeruid....  Per  Turonicum  transeuntcs,  prxdas  agentes,  multos  expo- 
liaverunt. 

'•  Grégoire,  Vit,  28  :  Seculi  sunt  cxercilum  de  Turonicis  mulli,  lucri 
causa. 
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clairs.  Il  n'y  a  rien  de  féodal  dans  une  armée  mérovin- 
gienne. 

Les  Francs  n'ont  apporté  aucun  organisme  militaire 
d'un  caractère  particulier.  Ils  ont  seulement  laissé  tom- 
Ijer  l'organisme  romain,  c'est-à-dire  les  troupes  perma- 
nentes et  soldées,  et  ils  n'ont  su  lui  substituer  que  le 
grossier  système  de  la  levée  en  masse,  sans  distinction 
de  races  ni  d'aptitudes.  Dès  lors  le  service  militaire, 
c'est-à-dire  la  guerre  presque  chaque  année,  la  guerre 
pour  toute  espèce  de  motif  excepté  l'intérêt  public,  est 
devenue  la  plus  lourde  charge  qui  put  être  imposée 
à  une  population.  Cette  levée  en  masse  produisit  d'ail- 
leurs ses  résultats  naturels,  ruine  du  pays,  faiblesse  de 
l'armée,  indiscipline  et  défaites.  Il  est  singulier  que 
ce  soit  dans  l'ordre  militaire  que  les  rois  francs  aient 
le  plus  montré  leur  incapacité'. 

Quelques  lecteurs  s'étonneront  peut-être  que  nous  ne 
fassions  pas  ici  un  chapitre  sur  ce  qu'on  appelle  les  bé- 
nélices  mérovingiens.  C'est  une  opinion  fort  en  vogue 

1  En  Espag^ie  aussi  les  rois  wisigotlis  ont  pratiqué  le  syslomc  tle  la 
levée  générale  de  la  population  sans  distinction  de  race.  Lex  Wisiyo- 
tJioruin,  IX,  2,  9  :  /(/  decernimus  ni  qui.squis  ille  est,  sive  dux  site 
cornes  Clique  cjard'mgiis,  seu  sit  Gornvs  sive  noMAyvs,  nccnon  imjenuus 
quisqiie  vel  ctioin  maniDiiissus,  seu  eliam  quislihet  ex  servis  fiscalibus, 
quisqiiis  horum  est  in  exercitum  proqresstirus,  decimnm  parteni  ser 
vorum  suorum  secum  in  expeditioncin  bellicam  ducal,  ita  ut  liivc  ipsa 
pars  décima  servorum  non  inermis  existât,  sed  vario  nrmormn  génère 
instrucla  appareat.  On  voil  que  les  Romains  devaient  le  service  de  guerre 
comme  les  Goths,  les  non-propriétaires  comme  les  propriétaires,  les  affran- 
chis comme  le:^  hommes  libres,  et  même  les  esclaves,  au  moins  dans  la 
proportion  d'uu  sur  dix,  et  sous  les  ordres  de  leurs  maîtres.  Ciiez  les 
Wisigolhs  comme  dans  l'Etat  mérovingien,  l'organisalion  militaire  n'était 
pas  distincte  de  l'organisation  civile.  Les  hommes  de  chaque  cité  mar- 
chaient sons  les  ordres  de  leur  comte  et  de  leurs  centeniers  [Lex  Wisi- 
(jothoruni,  IX,  '2,  3-6).  Eu  Italie  seulement,  la  dislinctitm  des  races  a  été 
observée  pour  la  service  militaire  sous  Odoacre  et  sous  Théodoric;  la 
population  indigène,  moyennant  une  auginoutalion  d'impôt,  a  été  dispensée 
du  service  de  guerre. 
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que  ces  rois  concédaieiil  leurs  douiaiues  eu  héiuMices 
temporaires  à  leurs  guerriers.  Ceux  (jui  j)rui'esseuL 
celle  oi)inion  ajoulenl  luème  que  ces  lerres  bénéficiales 
lureut  |)()ui'  ces  rois  le  |>riMci|)al  uioycii  de  iioiivcr- 
iienieul,  qu'ils  l'ureul  forls  taut  que  ces  lerres  leur 
reslèreul  eu  maius,  qu'ils  deviureut  faibles  parce 
<|a'ils  les  perdirenl.  Celle  théorie  est  eu  dehors  des 
texles,  el  uous  verrous  uièmc  plus  loiu  (|ue  les  textes 
la  coutrediseul.  Il  est  tout  à  l'ail  inexact  que  les  l'ois 
aieut  concédé  leurs  domaines  eu  héuélices  à  ieui's 
guerriers,  iuexacl  que  les  guerriers  aieut  retenu  ces 
lerres  malgré  les  rois,  inexact  que  les  rois  mérovingiens 
aient  perdu  leurs  domaines,  inexact  qu'ils  aient  gou- 
verné avec  ces  lerres,  inexact  que  leur  impuissance 
soit  venue  de  ce  qu'ils  les  eussent  aliénées.  Toute  celle 
théorie,  si  ingénieuse  qu'elle  soit,  ne  supporte  pas  le 
contact  des  documents.  Elle  est  toute  moderne  et  on 
ne  trouve  rien  dans  les  écrits  de  l'époque  qui  la  jus- 
tifie. Elle  a  été  imaginée  par  des  esprits  qui  visaient 
plutôt  à  expliquer  hrillamment  les  faits  qu'à  les  com 
prendre  exactement,  et  elle  a  plu  à  la  foule  des  lecteurs 
parce  que  la  foule  préfère  des  explications  hâtives  et 
simples  aux  éludes  sincères  et  longues.  Mais  l'histoire 
est  une  science;  elle  procède  suivant  une  méthode  ri- 
goureuse; elle  doit  voir  les  faits  comme  les  contempo- 
rains les  ont  vus,  non  pas  comme  l'esprit  moderne 
les  imagine.  Nous  étudierons  ailleurs  riuslitulion  bé- 
néficiaire; nous  la  décrirons  dans  le  plus  com|)lel  dé- 
tail. Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'elle  n'a  pas  été  un 
moyen  de  gouvernement  et  qu'elle  n'a  été  pour  rien 
dans  les  révolutions  de  l'époque  mérovingienne. 
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CHAPITRE  XIII 

Le    pouvoir   judiciaire. 

L'organisation  judiciaire  de  la  société  mérovingienne 
doit  être  étudiée  dans  trois  classes  de  documents,  les 
lois,  les  écrits  et  les  actes.  Ces  lois  sont  :  la  Loi  salique, 
la  Loi  ripuaire,  la  Loi  des  Burgundes,  la  Loi  romaine; 
toutes  les  quatre,  quelle  que  fût  leur  origine  et  la  date 
de  leur  composition,  ont  été  appliquées  durant  toute 
l'époque  mérovingienne;  nous  devons  donc  tenir  compte 
de  toutes  les  (juatre.  Il  y  faut  ajouter  quelques  décrets 
ou  capitulai res  des  rois  francs  qui  ont  été  applicables 
à  tout  le  royaume.  Les  écrits  sont  ceux  de  Grégoire  de 
Tours,  de  Frédégaire  et  de  toute  la  série  des  hagiogra- 
phes.  Les  actes  comprennent  d'une  part  quelques  pro- 
cès-verbaux de  jugements  qui  nous  sont  parvenus  eu 
original,  d'autre  part  une  cinquantaine  de  formules  qui 
ont  été  employées  dans  des  milliers  d'actes  judiciaires 
de  toute  nature. 

Dans  les  lois  nous  voyons  les  règles  abstraites  suivant 
lesquelles  la  justice  était  rendue.  Dans  les  récits  des 
écrivains  nous  trouvons,  non  plus  les  règles  abstraites, 
mais  les  faits  concrets  et  réels  ;  nous  avons  des  descrip- 
tions de  procès,  de  jugements,  de  condamnations.  Dans 
les  procès-verbaux  de  jugement  et  dans  les  formules 
nous  constatons  les  usages  de  la  procédure  et  la  compo- 
sition des  tribunaux. 

Ces  trois  classes  de  documents  se  complètent  et  s'ex- 
pliquent. Celui  qui  n'étudie  que  l'une  d'elles  ou  (|ul 
donne  à  l'une  d'elles  une  importance  disproportionnée., 
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se  fait  une  idée  non  seulemenl  incomplète,  mais  fausse 
(le  la  justice  mcrovinuienno.  Jl  faut  ({ue  notre  étude 
embrasse  tous  ces  documonis  à  la  fois.  C'est  de  la  di- 
versité et  de  la  complexité  des  détails  que  la  vérité  se 
déofasera. 


1"    A   QUI    APPARTIE.NT    LE    DROIT    DK    JUGER? 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  à  qui 
appartenait  l'autorité  judiciaire.  Etait-ce  au  peuple? 
Etait-ce  au  roi? 

De  ces  deux  opinions,  la  première  est  celle  qui  règne 
dans  l'érudition  depuis  cinquante  ans.  On  professe  que 
chez  les  Francs  c'était  le  peuple  lui-même  qui,  en  ver  lu 
de  son  droit  propre,  jugeait  les  procès  et  les  crimes.  11 
procédait,  dit-on,  à  ces  jugements  dans  une  série  de 
petites  assemblées  locales,  assemblées  de  canton  ou«  de 
centaine  »,  où  tous  les  hommes  libres  participaient  aux 
jugements  :  vastes  jurys  populaires  que  la  liberté  ger- 
maine aurait  implantés  sur  notre  sol*.  Cette  opinion 
est  chère  à  beaucoup  d'esprits.  Non  seulement  elle 
s'accorde  bien  avec  toute  la  doctrine  germaniste,  mais 
encore  elle  plaît  aux  esprits  libéraux  et  généreux  qui 
souhaiteraient  de  trouver  la  liberté  et  la  démocratie 
dans  les  origines  de  la  France.  Nous  n'avons  à  faire  ici 
que  de  la  science.  Il  nous   faut  regarder,  non    pas   si 

1  Savigny,  Histoire  du  droit  romain,  traduction,  I,  141.  —  Pardes- 
sus, Loi  salique,  p.  571-576.  —  ^Vaitz,  Deutsche  Verfassmigsgeschichte, 
5'  édition,  t.  Il,  '2"  partie,  p.  157-197.  —  Sohni,  Procédure  de  la  Loi 
salique,  traduction  Thévenin;  Reichs  und  Gerichtsverfassung,  1871.  — 
Thonissen,  Organisation  judiciaire  de  la  Loi  salique,  188'2.  —  Fahl- 
beck,  La  royauté  et  le  droit  royal  francs,  édition  française,  p.  16-25. 
124-150.  —  Schulte,  Manuel  du  droit  public  et  privé,  p.  575. 
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cette  théorie  est  belle  et  attrayante,  mais  si  elle  est 
d'accord  avec  les  documents'. 

Cherchons  d'abord  dans  la  Loi  saliqiie;  nous  n'y 
trouverons  pas  une  seule  ligne  où  il  soit  dit  que  la 
justice  est  rendue  par  le  peuple.  Le  mot  peuple  ne  s'y 
trouve  même  pas'.  Elle  ne  parle  pas  davantage  d'assem- 
blées de  centaine;  le  mot  même  de  centaine  n'y  est  pas. 
Elle  parle  du  comte  ou  grafio,  du  tunginus  ou  cente- 
nier".  Elle  montre  que  le  grafio  est  un  fonctionnaire 
roval;  elle  ne  dit  pas  ce  qu'est  le  tunginus.  L'un  et 
l'autre  sont  représentés  dans  la  loi  comme  ceux  à  qui 
les  plaideurs  s'adressent  et  par  qui  ils  sont  jugés.  Elle 
parle  en  même  temps  de  rachimhourgs  qui  prennent  une 
grande  part  au  jugement,  qui  prononcent  des  décisions, 
judicant;  mais  du  peuple  ou  de  la  centaine  elle  ne  dit 
pas  un  mot. 

La  Loi  ripuaire,  de  même,  ne  mentionne  jamais  ni  un 

1  Nous  avons  déjà  traité  ce  sujet  dans  nos  Recherches  sur  quelques  pro- 
blèmes crhistoire,  1885,  p.  559-528.  Nous  n'avons  rien  à  changer  à  des 
opinions  qui  ne  sont  nullement  des  opinions  personnelles,  mais  qui  résul- 
tent forcément  de  l'observation  des  textes  et  des  faits. 

-  On  lit  seulement,  au  titre  XLVl,  §  2  :  Quos  heredes  appellavit 
publiée  coram  populo  festucam  in  laiso  jaclasset.  Mais  1°  il  est  visible 
que  coram  populo  ne  signifie  pas  autic  chose  que  en  public  ;  2»  le  plus 
erand  nombre  des  manuscrits  ne  portent  pas  coram  populo;  celui  de 
Wolfenbuttel  écrit  coram  homirubus,  celui  de  31ontpellier  coram  bonis 
hominibus  ;  la  plupart  des  autres  coram  omnibus,  ce  qui  veut  dire  aussi 
en  public.  Dans  ce  titre,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  jugement,  il  s'agit 
d'un  acte  d'adoption  qui  doit  être  fait  publiquement.  11  est  impossible  de 
voir  là  un  peuple,  dans  le  sens  politique  du  mot,  encore  moins  un  peujilc 
(jui  juge. 

^  Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'existence  du  mot  ccntcnarius  (XLIV.  1  : 
XLYI,  1  )  n'implique  nullement  l'existence  d'une  centaine  territoriale  ; 
centenarius  est  seulement  le  titre  d'un  grade  ou  d'un  emploi.  Voyez  pour- 
tant comme  l'esprit  de  système  s'est  donné  carrière  eu  tout  ceci  :  du 
seul  mot  centenarius  M.  Sohm  conclut  qu'il  devait  y  avoir  des  groupes 
nommés  centemv;  puis,  ayant  ainsi  supposé  l'existence  de  la  centena,  il  en 
couclut  que  cette  centena  devait  posséder  le  pouvoir  judiciaire,  quoique 
cela  ne  soit  dit  dans  aucun  texte. 
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peu])le  ni  une  assemblé(3  de  centaine'.  Pas  un  mol  ni 
de  l'iui  ni  de  l'auti-e  dans  la  Loi  des  Bur^undes.  Pas  un 
mol  non  plus  dans  la  le.r  liomana  lelle  qu'elle  fui  rédi- 
gée el  a|>|)li(jué('  durant  celle  époque.  Les  édits  des  rois 
francs  ne  parlent  pas  non  plus  du  peuple,  ne  contien- 
nent aucune  allusion  à  une  juslice  populaire;  et  si  l'un 
de  ces  édits  contient  le  mot  ccnlena,  il  n'y  est  nulle- 
ment dit  que  cette  cenlaine  exerce  une  autorité  judi- 
ciaire. 

La  lecture  des  écrivains  contemj)orains  conduit  au 
môme  résultat  négatif.  Parmi  tant  de  récits  de  procès  et 
de  jugements,  il  n'y  a  pas  une  phrase  où  il  soit  dit  que 
l'arrêt  émane  du  peuple.  L'auteur  nous  monde  quel- 
quefois qu'un  nombreux  public  assiste  au  jugement, 
mais  il  ajoute  que  ce  public  ne  juge  pas.  Enfin  les  pro- 
cès-verbaux de  jugement,  les  formules  d'actes  judiciai- 
res ne  prononcent  jamais  ni  le  mot  peuple  ni  le  mot 
cenlaine;  et  tout  en  signalant  ({ue  les  juges  du  tribunal 
sont  assez  nombreux,  ils  marquent  bien  qu'ils  sont 
tout  l'opposé  d'une  assemblée  populaire. 

D'où  vient  donc  que,  sans  trouver  une  seule  ligne 
parmi  tant  de  documents,  quelques  érudils  aient  été 
amenés  à  croire  à  une  justice  populaire?  Si  l'on  cherche 
à  se  rendre  compte  des  origines  de  leur  opinion  d'après 
la  manière  même  dont  ils  la  soutiennent,  on  voit  qu'elle 
a  été  inspirée  à  leur  esprit  par  la  rencontre  de  deux 
mots  dans  les  textes,  à  savoir  le  mot  malins  et  le  mot 
rachimhurgi.  Ces  termes  nouveaux  et  d'aspect  un  peu 
étrange  les  ont  d'abord  frappés.  Ils  auraient  dû  en  cher- 

1  Ou  ne  Irouve  la  ccntena  que  daus  la  Loi  des  Alauians,  tit.  XXXVl, 
loi  qui  a  été  rédigée  au  septième  siècle.  Il  y  est  dit  que  les  jugements  se 
fout  daus  chaque  cenlaine;  mais  il  n'y  est  pas  dil  que  ce  soit  la  popula- 
tion de  la  centaine  qui  juge;  celui  qui  juge  est  le  cornes^  ou  sou  rnissus, 
ou  le  centenier. 
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cher  le  vrai  sens  par  le  long  examen  de  tous  les  textes 
où  ils  se  trouvent.  Au  lieu  de  cela,  ils  leur  ont  tout  de 
suite  attribué  le  sens  qui  était  le  plus  conforme  aux 
opinions  subjectives  de  leur  esprit.  Ils  avaient  dans  l'es- 
prit l'idée  d'une  justice  populaire:  il  leur  parut  tout  de 
suite  que  ces  deux  mots  inconnus  devaient  être  l'expres- 
sion de  cette  idée.  Ils  se  hâtèrent  d'interpréter  mallm 
comme  s'il  désignait  l'assemblée  de  tout  le  peuple  d'un 
canton,  et  rachimburgi  comme  si  le  mot  signifiait  tous 
les  hommes  de  ce  canton.  Dès  lors,  la  seule  existence 
de  ces  deux  termes,  sans  nulle  autre  explication,  leur 
parut  une  preuve  suffisante  de  l'existence  d'une  justice 
populaire.  Il  fallut  que  le  peuple  jugeât,  pour  cette 
seule  raison  que  l'on  rencontrait  le  mot  mallus  et  le 
mot  racliimboiirg.  Il  n'était  besoin,  leur  semblait-il, 
d'aucune  autre  démonstration.  Cependant,  avant  de  tirer 
de  l'existence  de  deux  mots  dans  la  langue  une  conclu- 
sion si  considérable,  avant  de  construire  sur  ces  deux 
seuls  mots  un  système  si  important,  il  aurait  fallu  se 
demander  quelle  était  la  signification  des  deux  mots, 
et  on  pouvait  la  trouver  par  le  rapprochement  de  tous 
les  textes  où   ils  sont  employés. 

Le  mot  malins  se  trouve  seize  fois  dans  la  Loi 
salique,  six  fois  dans  la  Loi  ripuaire,  huit  lois  dans 
les  édits  des  rois  mérovingiens,  et  environ  vingt  fois 
dans  les  formules  d'époque  mérovingienne  *.  La  ma- 
nière dont  il  se  présente  et  les  autres  mots  qui  l'en- 
cadrent, en  déterminent  nettement  la  signification. 
Dans  aucun  de  ces  textes  l'idée  d'assemblée  popu- 
laire ou  ridée  de  la  réunion  de  toute  une  population 

*  Ajoutez  à  cela  le  mot  mallare  ou  admullarc,  qui  se  trouve  daus  les 
formules  d'Anjou  et  de  Tours,  dans  celles  de  Marculfe,  dans  les  Scnoniae, 
aussi  bien  que  dans  la  Loi  salique. 
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n'est  exprimée.  Le  mol  mallm  désigne  (oiijoiirs  un  Iri- 
})iinal*. 

Citons  quelques  exemples.  Mallm  comitis  est  visible- 
ment le  tiibunal  ilu  comte,  mallm  cenlenarii  le  liilju- 
nal  du  centenier.  Mannire  in  mallum,  c'est  citer  à 
comparaître  en  justice,  et  cela  se  dit  toujours  d'un  plai- 
deur; scdere  in  mollo,  c'est  être  assis  au  tribunal,  et 
cela  se  dit  du  juge.  Quand  on  a  les  textes  sous  les  yeux, 
on  ne  peut  avoir  aucun  doute  sur  cette  signification.  Un 
acte  de  jugement  dont  l'énoncé  commence  par  in  mallo 
civitalis  implique  un  jugement  rendu  au  tribunal  de 
la  ville.  Quand  les  formules  d'actes  judiciaires  com- 
mencent par  cum  resedisset  cornes  in  mallo,  elles  veulent 
dire  que  le  comte  siégeait  au  tribunal'.  Si  malins  avait 
signifié  assemblée  du  peuple,  comment  se  fait-il  que 
nous  ne  le  trouvions  pas  une  seule  fois  en  ce  sens?  Le 
verbe  mallare,  qui  est  fréquent,  ne  signifie  jamais 
réunir  le  peuple;  il  signifie  citer  un  adversaire  à  com- 
paraître en  justice.  Observez  tous  les  textes  où  il  est 
question  de  rassembler  les  hommes  pour  quelque  objet 

*  On  a  cité  le  mot  plebs,  qni  s'appliquerait  au  nialiiis,  au  titre  LIV  dr 
la  loi  ;  on  lisait  :  in  singulis  mallobercjis,  kl  est  plcbs  qtae  ad  imum 
mallum  convenue  solet;  niais  il  faut  faire  attention  :  1°  que  ces  mots  ne 
se  trouvent  que  dans  deux  manuscrits  sur  soixante-quatre,  et  non  pas 
dans  les  meilleurs  (Paris,  4652  et  -4760,  qui  appartiennent  à  la  catégorie 
dite  emendata)  ;  2°  qu'ils  sont  visiblement  une  interpolation,  comme  l'in- 
diquent les  mots  id  est.  —  On  a  allégué  aussi  les  mots  ante  ieoda  du 
titre  XLVI;  mais  personne  ne  peut  savoir  quel  est  le  sens  de  ce  mot,  qui 
n'est  pas  défini  ici  et  qui  ne  se  retrouve  nulle  part  ailleurs;  supposer  qu'il 
signifie  peuple  est  une  hypothèse  arbitraire;  voyez  la  noie  do  Korn,  dans 
l'édition  Ilessels,  §  227. 

-  Souvent  aussi,  et  par  une  dérivation  naturelle,  malins  signifie  une 
séance  du  tribunal  ;  exemples  :  in  altcro  mallo,  dans  une  seconde  séance; 
tribus  malli s,  à  trois  jours  de  séance  successifs;  ad  Icrlinm^quartum, 
quinlum  mallum ,  au  troisième,  au  quatrième,  au  cinquième  ajournement 
[Lex  Salica,  39;  Lex  Ripitaria,  52;  Paclus  Childebcrti,  2).  Ainsi  la  Loi 
ripuaire  prononce  une  amende  de  15  solidi,  pro  unoquoque  mallo,  c'est- 
à-dire  pour  chaque  ajournement  auquel  on  aura  fait  défaut,  titre  XXXII. 
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que  ce  soit,  vous  trouverez  le  verbe  bannire,  le  verbe 
congregare  ou  quelque  autre,  mais  vous  ne  trouverez 
^^s  mallare  ni  mallm\  Ces  mots-là  ne  sont  employés 
que  quand  il  s'agit  de  tribunaP. 

La  Loi  ripuaire  ayant  à  parler  douze  fois  de  l'endroit 
où  se  rend  la  justice,  emploie  sept  fois  l'expression  in 
judicio,  et  cinq  fois  l'expression  in  mallo;  les  deux 
sont  donc  synonymes  ^ 

Le  mot  malins  est  môme  employé  pour  désigner 
un  tribunal  ecclésiastique,  c'est-à-dire  le  tribunal  où 
l'évéque  ou  son  délégué  jugeait  les  affranchis  d'Eglise. 
Or  il  est  constant  qu'un  malins  d'église  n'était  pas  une 
assemblée  populaire  \ 


1  Voyez,  par  exemple,  la  formule  de  Marculfe,  I,  40. 

-  Nous  parlons  ici  des  lextes  purement  mérovingiens;  à  partir  du  hui- 
tième siècle,  nous  trouvons  une  autre  application  du  mot  mallus:  il  se 
(lira  de  toute  réunion  convoquée  par  le  comte;  c'est  une  institution  à  étu- 
dier plus  tard. 

"'  Lex  Ripiiaria,  XXX,  1  :  In  judicio  inlerpellalus  ;  LVlll,  19  :  ïnlcr- 
pcllatiim  in  judicio  ;  LVIII,  20  :  In  judicio  rcspondeant;  LIX,  5  :  In 
ju'Iicio;  LIX,  8  :  In  judicio  inierpeJlatus  ;  LXXIX  :  //(  judicio  principis  ; 
LXXXI,  1  :  In  judicium  interpellatus.  —  XXXll,  1  :  Ad  malhim  man- 
nihis;  ibid.,  2  :  Ad  secundo  mallo;  ibid.,  5  :  Ad  septimo  mallo;  L,  1  : 
Ad  mallo  anie  centenario  vel  comité;  LIX  :  In  mallo.  —  On  remarquera 
qu'au  titre  LIX  le  in  mallo  du  l"' paragraphe  est  manifestement  la  même 
chose  que  le  in  judicio  du  paragraphe  3.  De  même  au  titre  LVIIl,  19, 
le  interpellatus  in  judicio  est  évidemment  le  même  qui  est  appelé  aussi 
mallalus. 

*  Lcx  Ripuaria,  LYlll,  1  :  Non  aliubi  (piam  ad  ecclcsiam  iibi  rclaxali 
sunt  nuilluni  tcneanl.  —  On  a  traduit  avec  beaucoup  de  légèreté  :  «  Ils 
ne  pourront  fréquenter  d'autres  assembU'cs  politiques  que  celles  de 
rÉgHse  ))  (Guérard,  l'olyptyque  d'irminon,  Prolégomènes,]).  569),  conmic 
si  l'Eglise  avait  des  assemblées  politiques.  Ou  encore  :  «  Ils  feront  partie 
de  l'assemblée  des  gens  dépendant  de  l'Eglise  »  (Sohm,  Rcichs  und 
Gevichts,  p.  65);  mais  où  a-t-on  vu  de  pareilles  assemblées?  Où  a-t-on 
vu  surtout  que  des  affranchis  per  tabulas,  hommes  très  dépendants,  aient 
jamais  tenu  des  assemblées  politiques?  Pour  comprendre  cette  disposition 
de  la  Loi  ripuaire,  il  faut  d'abord  faire  attention  qu'il  s'agit  d'esclaves  qui 
ont  été  affranchis  par  l'ÉgHse.  11  faut  aussi  lire  le  contexte  :  In  ecclesia... 
in  manu  episcopi  servum  tradal...  et  episcopus  tabulas  scribere  faciat... 
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Si  le  mot  malhis  avait  signifié  l'assemblée  popu- 
laiie,  nous  tronverioiis  ilans  les  (oxles  des  expressions 
telles  que  mallus  congreyalur  ou  (]iiel(|iie  autre  de  morne 
genre.  Si  le  mallus  était  la  population  jugeant,  on  dirait 
mallus  judicavit.  Rien  de  semblable.  Notez  même  que, 
sur  plus  de  quarante  exemples,  vous  ne  trouvez  pas 
une  fois  le  mot  mallus  au  nominatif;  on  dit  toujours 
in  mallo,  ad  mallum,  per  1res  mallos.  C'est  que  ce  mot 
est  difficilement  le  sujet  d'un  verbe;  un  malhis  n'est  ni 
un  être  individuel  ni  un  être  collectif;  il  n'a  pas  de  per- 
sonnalité ;  il  ne  peut  ni  agir,  ni  vouloir,  ni  penser.  Le 
mallus  ne  juge  pas;  il  est  le  lieu  où  quelques  liommcs 
jugent. 

Ceux  qui  avaient  dans  l'esprit  que  \e  mallus  était  une 
assemblée  populaire,  ont  été  entraînés  par  leur  imagi- 
nation à  dresser  tout  un  tableau  de  cette  assemblée.  Les 
uns  l'ont  représentée  réunie  dans  une  plaine,  en  cercle, 

Et  lam  ipse  quam  procreatio  cjiis  in  tuilione  ecvlcsi;c  considanl,  cl  otnncm 
redditum  status  aut  servilium  tabularii  ccclesiœ  reddant...  et  omnem 
reddilum  sf(dus  ad  ecclesiam  reddant  et  non  aliubi  quam  ad  ecclesiani 
iibi  relaxali  sunt  mallum  teneant....  Nulliim  alium  quam  ecclesiam 
heredem  habeat.  C'est  la  série  des  diverses  obligations  d'un  affranchi  et 
de  ses  enfants,  à  perpétuilé,  à  l'égard  de  l'Eglise  qui  a  fait  l'affranchisse- 
ment. L'une  de  ces  obligations  est  de  n'être  jugé  que  par  l'Eglise,  et  non 
par  les  tribunaux  laïques  :  Ad  ecclesiam  mallum  teneant.  On  ne  peut  pas 
hésiter  sur  le  sens  de  ces  mots,  surtout  si  l'on  rapproche  les  actes  des 
conciles;  ils  prononcent  aussi  que  les  affranchis  d'Eghse  ne  seront  jugés 
que  par  l'Église;  deuxième  concile  de  Màcon,  a.  j85,  art.  7  :  Libeiii... 
commcndati  ecclesiis...  in  episcopi  iantum  judicio  sint.  Qui  in  ecclesia 
sunt  manumissi....  nullus  alius  causas  audeat  pertvactare  libertovum, 
nisi  episcopus.  —Voyez  encore  concile  d'Agde,  art.  49,  Sirmond,  I,  170: 
Libertos...  actus  ecclesifc  prosequi  Jubcmus.  —  Concile  de  Paris  de  614  : 
Liberti  a  sacerdotibus  defensentur  nec  ad  publicum  revocentur.  —  Edic- 
tum  Chlotarii,  art.  7  :  Libertos  ecclesiarum...  non  obsque  episcopo  esse 
judicandos  vcl  ad  publicum  revocandos.  —  Cet  article  de  la  Loi  ripuaire 
a  été,  on  le  sait,  rédigé  par  l'Église;  il  a  le-  même  sens  que  ces  canons 
des  conciles;  il  veut  dire  que  les  hommes  affranchis  par  une  église  «  n'ont 
de  tribunal  qu'auprès  de  cette  môme  église  »  ;  ils  sont  jugés  par  l'évèque 
qui  a  présidé  à  l'affranchissement. 
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debout^  D'autres  ont  préféré  qu'elle  fût  assise  sur  des 
bancs,  et  ils  ont  prétendu  savoir  que  ces  bancs  étaient 
au  nombre  de  quatre ^  D'autres  ont  jugé  d'un  plus  bel 
effet  qu'elle  se  réunît  sur  une  montagne".  Aucune  de 
ces  théories  ne  peut  s'autoriser  d'un  seul  mot  des  docu- 
ments. Elles  sont,  toutes  également,  le  produit  de  la 
pure  imagination.  C'est  quand  on  voit  cet  abus  de  la 
méthode  subjective  que  l'on  sent  vivement  la  nécessité 
de  revenir  aux  textes  et  de  chercher  en  toute  simplicité 
ce  qu'ils  contiennent. 

11  est  certain  que  la  Loi  salique  ne  dit  nulle  part  où 
se  tient  le  mallus,  ni  quel  aspect  extérieur  il  présente. 
Elle  dit  seulement  que  quelques  hommes  y  sont  assis, 

1  Scliulte,  Manuel  du  droit  public  et  privé,  traduction,  p.  575. 

2  C'est  M.  Sohrn  qui  a  émis  le  premier  cette  singulière  idée  du  canton 
tout  entier  assis  sur  quatre  bancs  (voyez  Procédure  de  la  Loi  salique, 
trad.  Thévenin,  p.  lOt));  Thévenin,  Thonissen,  Waitz  l'ont  répété.  Il  n'est 
question  de  «  quatre  bancs  »  ni  dans  la  Loi  salique  ni  ailleurs.  Les  mots 
illier  quatuor  solia,  qu'ils  ont  présentés  comme  étant  dans  la  Loi  salique,  n'y 
sont  pas;  d'ailleurs  solia  ne  signifie  pas  bancs,  et  il  aurait  suffi  de  regarder 
sans  parti  pris  la  phrase  des  Seplem  causœ  où  l'on  a  trouvé  inter  quatuor 
solia,  pour  s'apercevoir  que  dans  cette  phrase  il  n'est  pas  question  de  jus- 
tice, ni  de  mallus,  et  que  cela  ne  peut  pas  se  rapporter  aux  rachimbourgs. 
Kous  avons  montré  [Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  p.  55Ô) 
qu'il  est  de  toute  impossibilité  que  les  mots  inlcr  quatuor  solia  s'appli- 
quent à  un  tribunal.  Cette  théorie  fantaisiste  et  l'intei-prétation  si  notoire- 
ment fausse  que  ces  érudits  ont  donnée  de  Yinter  quatuor  solia  sont  un 
des  exemples  les  plus  frappants  qu'on  puisse  voir  des  graves  erreurs  où 
les  idées  préconçues  entraînent,  et  de  tout  ce  que  peut  la  méthode  sub- 
jective pour  dénaturer  les  textes  et  les  faits. 

5  Cette  théorie  repose  uniquement  sur  ce  que  Ton  rencontre  le  mot  in 
mallobergo  dam  la  Loi  salique  (XLYI,  2;  LIV,  A;  LVI,  1;  LVII,  1).  De 
ce  (juc  la  racine  berg,  signifiant  hauteur,  se  trouve  dans  le  mot,  il  ne 
suit  pas  nécessairement  que  le  mallus  mérovingien  se  tienne  sur  une 
montagne.  Déduire  du  seul  aspect  d'un  mot  toute  une  institution  histo- 
rique est  d'une  méthode  fort  dangereuse.  Ceux  qui  supposent  que  la  Loi 
salique  a  été  rédigée  par  la  petite  tribu  franque  de  Tournai,  et  qui  en 
même  temps  traduisent  mallobergis  par  «  montagnes  du  jugement  », 
seraient  bien  embarrassés  pour  trouver  des  montagnes  dans  le  pays  de 
Tournai.  Nous  avons  une  trentaine  de  récits  ou  de  textes  qui  décrivent  le 
viallusj  pas  une  fois  il  n'est  dit  qu'il  se  tienne  sur  une  montagne. 
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//*  mallo  sedentes\  Les  (''crivains  dans  leurs  i-écils  moii- 
li'c'iit  le  })lus  souvent  des  jugemenls  leiidiis  dans  l'in- 
lérieiir  des  villes.  Quant  aux  formules,  elles  mar(|iienl 
bien  (jue  le  malhis  est  un  lieu  où  le  conile  est  «  assis  », 
et  011  quelques  hommes  sont  «  assis  »  à  côté  de  lui". 
Elles  ne  disent  pas  souvent  où  ce  mallus  s'est  tenu; 
mais  quand  elles  le  disent,  il  se  trouve  que  c'est  tou- 
jours dans  une  ville\  11  n'y  a  pas  un  seul  récit  de 
jugement,  ni  une  seule  formule,  ni  un  seul  article 
de  loi  d'où  l'on  puisse  induire  que  le  mallus  s'est  tenu 
en  plein  air,  moins  encore  sur  une  montagne.  Nous 
n'affirmons  pas  que  ce  cas  ne  se  soit  jamais  rencontré; 
mais  cela  n'était  certainement  pas  de  l'essence  du  mallus. 
On  a  des  lois  qui  impliquent,  au  contraire,  que  le  mallus 
se  tenait  ordinairement  dans  une  salle  close  et  couverte, 
sous  un  toit,  quelquefois  dans  Vatrium  d'une  église*. 

On  a  rencontré  l'expression  mallus  piib liais;  elle  est 
trois  fois  dans  la  Loi  salique%  et  cijiq  fois  dans  les  for- 
mules, parmi  les  moins  anciennes ^  Il  était  bien  ten- 

*  Lex  Saiica,  LMI,  1  :  Rachiiiebiirgii  in  mallo  (diins  d'aulres  textes, 
in  mallobcrgo)  sedentcs.  —  Ediclum  Cliilpcrici,  7  :  In  mallo  antc  rachim- 
biirgios  sedentes. 

-  FormuUr  Senonenses,  1  :  Anfe  comité  vel  aliis  personis  ibidem  rési- 
dentes. —  Bignoniame,  9  :  Boni  homines  qui  in  ipsum  malium  resi- 
dcbant.  —  Senoniae,  58  :  Una  ciim  plures  personas  résidentes.  — 
Senonenses,  3  :  In  mallo...  qui  ibidem  residebanl;  6  :  Qui  ibidem 
ad  iiniversorum  causas  audiendum  residehant  vel  adstubanl. 

^  Formula'  Senonenses,  5,  Rozièrc  Alî  :  Illius  civitalis  in  mallo.  — 
]])ideiii,  2  :  Castro  illo  in  mallo.  On  sait  que  le  mot  castrum  désii;ne  ii 
cette  époque  une  ville  de  second  ordre.  —  ibidem,  0  :  I?i  illa  civitate  in 
mallo. 

^  Ces  lois  ne  sont  à  la  vérité  que  de  ré|ioquc  caroliuiiicnno;  vovez,  par 
exemple,  un  Capilulaire  de  811',  art.  16  :  Lit  domus  a  comité  id^i  malium 
ienere  débet  conslruatur  :  et  les  Ca/)//»/rt/7fl  d'Anségise,  III,  57  :  Ut  in 
locis  ubi  mallos  publiées  habere  soient,  tcclum  taie  constiluatur  quod 
in  hiberno  et  in  ;vstate  observnium  esse possit. 

5  Lex  Saiica,  XIV,  XXXIX,  XLVI. 

"  Formulœ  Senoniae,  20;  Senonenses,  \,  5,  5  ;  Bignoniamv,  0. 
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laiil  de  la  traduire  tout  de  suite  par  «  assemblée  popu- 
laire »;  mais  il  fallait  faire  attention  que  dans  la  langue 
<lu  temps  publicus  ne  se  dit  pas  de  ce  qui  appartient  au 
peuple,  mais  de  ce  qui  appartient  au  roi.  Les  exemples 
sont  nombreux  et  tout  à  fait  probants  ;  nous  les  avons 
cités  ailleurs*.  Rapprochez  les  expressions  ma  II  m  publi- 
cus et  judex  publicus;  dans  toutes  les  deux  l'adjectif  a  la 
même  signification.  Le  judex  publicus  est  le  fonction- 
naire royal;  le  mallm  publicus  est  le  tribunal  du  fonc- 
tionnaire royal.  Los  actes  des  conciles  l'appellent  d'un 
seul  mol,  publicum,  «  le  tribunal  de  l'Etat  »,  et  l'op- 
posent à  judicium  ecclesiaslicum ,  le  tribunal  d'Eglise". 
Quant  aux  racJiimbourgs,  que  les  lois  et  les  formules 
nous  présentent  comme  siégeant  au  mallus,  il  n'y  a 
pas  une  seule  ligne  où  il  soit  dit  qu'ils  fussent  toute  la 
population  d'un  canton''.  Le  sens  du  mot  est  aisément 
déterminé,  soit  par  sa  composition  philologique,  soit 
par  le  contexte  qui  l'entoure  chaque  fois,  soit  enfin  par 
le  terme  synonyme  qu'on  met  quelquefois  à  sa  place.  Les 
rachimbourgs  ne  sont  pas  tous  les  hommes  libres.  Les 
hommes  libres,  dans  la  Loi  salique,  sont  appelés  iiu/e- 
nui  et  non  pus  rachimbourgs,  et  la  loi  ne  confond  ja- 
mais les  uns  avec  les  autres.  Ces  rachimbourgs  sont 
peu  nombreux;  s'il  arrive  parfois  que  la  loi  indique 
leur  nombre,  c'est  pour  dire  qu'ils  sont  sept  ou  qu'ils 
sont  trois \  Visiblement  ils  ne  sont  pas  la  foule,  ils  ne 

•  Vovcz  jikis  haut,  pages  H8-120. 

-  Concile  d'Epaono,  a.  517,  c.  11  :  Intcrpellare  pitblicum...  seqiii  ad 
sieculare  judicium.  —  Concile  d'Orléans,  a.  541,  c.  20  :  Judex  pu- 
blicus  Judicium  fort. 

3  C'est  ce  qui  a  été  soutenu  par  Wailz,  Deutsche  Vcrfassungscjcschichlc, 
5'' édit.,  t.  II,  2"  partie,  p.  145  et  165;  par  Scluilte,  Hisl.  du  droit, 
trad  Fournier,  p.  575-,  par  llionissen,  Organisation  judiciaire,  p.  74, 
77,  574-575. 

*  Lex  Riptiaria,  XWII,  2  ;  XXXII,  5  ;  Lex  Salica,  L. 
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sont  pas  le  peuple:  ils  sont  une  élite.  Ce  qui  tranche  la 
question,  c'est  que  ce  terme  g(M^manique  est  rem|)l;u'(ï 
dans  beaucoup  d'actes  deju*;ements  parle  terme  ialin 
de  boni  viri,  et  de  telle  façon,  dans  des  phrases  teilcnicnl 
identiques,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  deux  expres- 
sions soient  synonymes.  Les  rachimboarf/s  ou  boni  ri  ri 
sont  manifestement  les  notables  du  pays,  Francs  ou 
Romains  indifféremment.  Ils  ne  sont  pas  le  peuple*. 

Il  n'y  a  donc  dans  les  documents  ni  une  ligne  ni  nu 
mot  qui  indique  que  la  justice  fut  rendue  par  le  peu[»le 
de  chaque  canton.  Cette  croyance  aune  justice  populaire 
est  une  pure  idée  de  l'esprit  moderne.  C'est  la  méthode 
subjective  qui  l'a  introduite  dans  l'histoire,  au  grand 
détriment  de  la  science'. 

Non  seulement  les  documents  ne  montrent  jamais 
cette  justice  populaire,  mais,  pour  peu  qu'on  les  lise 
avec  attention,  ils  en  montrent  justement  l'opposé. 
Reprenons-les  l'un  après  l'autre. 

La  Loi  salique  distingue  deux  degrés  de  juridiction  : 
en  haut  le  tribunal  du  roi,  en  bas  le  tribunal  appelé 
mdllus.  Il  ressort  du  titre  LYI  que  l'homme  jugé  par  le 

*  Ou  a  imaginé  une  autre  livpothèso,  à  savoir  que  les  rachimbourgs 
seraient  les  élus  Je  la  population  du  canton  (Sohm,  Reichs  iind  Gerichls- 
verfdssung,  p.  572-578).  Mais  cette  hypothèse  est  absolument  arbitraire 
et  ne  repose  sur  aucun  texte. 

-  ÎI.  Ed.  l'eaudouin,  s'essayant  aussi  sur  ce  sujet,  a  déduit  l'existence 
d'une  justice  populaire  de  cela  seul  que  le  mot  limgiims  se  trouve  dans  la 
Loi  salique.  Son  raisonnement  est  ingénieux;  il  prétend  :  1°  que  ce  n'est  pas 
le  graf  qui  rend  la  justice,  quoique  la  Loi  salique  le  présente  connue  le 
vrai  juge,  titre  \XXII  pour  la  justice  criminelle,  titre  XLV  pour  les 
procès  civils,  titre  LI  pour  la  saisie  judiciaire,  titre  LUI  pour  les  ordalies 
et  les  serments,  titre  L  pour  la  perception  du  frcdum;  2°  que  c'est  tou- 
jours le  iwujinus  qui  rend  la  justice,  quoique  la  Loi  salique  ne  le  montre 
jamais  jugeant  ni  le  meurtre,  ni  le  vol,  ni  les  procès  importants;  5°  que  ce 
tunginiis  est  élu  par  le  peuple,  quoique  la  Loi  salique  ne  parle  ni  d'élection 
ni  de  peuple.  C'est  sur  cette  série  d'erreurs  et  d'hypothèses  sans  fonde- 
ment qu'il  bâtit  son  svstème.  Cela  peut-il  s'appeler  de  l'érudition? 
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tribunal  inférieur  el  qui  refuse  d'exécuter  le  jugement, 
doit  comparaître  au  tribunal  du  roi*.  Le  premier  venu 
parmi  les  hommes  libres  peut  en  accuser  un  autre  au 
tribunal  royal".  Or  ce  tribunal,  dont  la  nature  est  bien 
marquée  dans  les  documents  et  que  nous  décrirons  plus 
loin,  n'avait  assurément  rien  de  populaire;  c'est  pour 
cela  que  la  Loi  sali<|ue  le  désigne  par  les  seuls  mois 
ante  reg^em,  comme  si  le'roi  y  était  seul.  Ainsi,  des  deux 
degrés  de  juridiction,  en  voilà  au  moins  un,  et  c'est 
justement  le  degré  supérieur,  où  le  peuple  n'est  rien  et 
où  le  roi  est  tout.  Même  au  degré  inférieur,  la  Loi  sa- 
lique  marque  très  nettement  que  la  juridiction  appar- 
tient au  grafio  ou  comte.  C'est  devant  lui  que  les  mal- 
faiteurs arrêtés  sont  conduits,  visiblement  pour  qu'il 
les  juge''.  Aussi  le  voyons-nous,  à  la  nouvelle  d'un 
meurtre,  se  mettre  à  la  recherche  du  meurtrier  et  pro- 
noncer une  sentence'.  Devant  lui  ont  lieu  les  actes  de 
procédure,  ordalies  et  serments ^  C'est  lui  qui  perçoit  le 
fredum,  c'est-à-dire  la  part  de  la  composition  qui  est  due 
à  l'autorité  qui  a  jugé".  Tout  cela  nionli'e  bien  qu'il  a 
la  juridiction  criminelle.  H  juge  aussi  au  civil,  car  nous 
voyons  qu'un  débat  relatif  à  une  possession  de  biens  est 
porté  devant  lui\  Tous  ces  traits  marquent  assez  claire- 

*  Lex  Salica,  LVI  :  Si  quis  ad  mallum  venirc  contempseril,  aut  qiiod 
ci  a  rachincburgiis  fucril  judicalum  adimplere  disiuleiit....  ad  régis 
prœsentiam  ipsum  mannire  débet.  ..  Si  ad  nullum  placilum  venire 
volueril...,  onuics  res  suw  eruril  fisco  oui  ciii  (iscus  dare  volneril. 

-  Lex  Salica,  XVIII  :  Si  quis  ad  regem  iiinocenlein  liominem  accusaverit 

'  Lex  Salica,  XXXll,  5  ;  Si  quis  ligalnm  ad  graphioncm  tulcril.  Cet 

article  ne  se  trouve  pas  dans  tous   les  textes;  il  est  dans  les  manuscrits 

de  Paris  4405  et  18  257. 

*  Lex  Salica,  Additamenliaii,  arl.  9  (iîehrend.  \\.  'Jl). 
'"  Lex  Salica,  LUI. 

•^  Lex  Salica,  L,  4  :  Teiiiain  paricm  graphie  frcdo  ad  se  recolligat. 
—  Ihideni,  LUI,  1  :  Freins  graphioni  solratitr. 
'  Lex  Salica,  XLV,  2  :  i\"  contra  interdiction  unins  vclduorum  in  villa 
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ment  que  la  Loi  salique  coiisiilèiv  le  cumle  coiiune  It; 
chef  de  la  justice  dans  sa  circonscription.  Ses  centeniers 
ou  tungini  l'aident  et  le  l'emplacenl  an  Itcsoiii'.  Or  i-c 
grafio  ou  comte  de  la  Loi  salique  n'est  pas  un  juge  élu 
par  la  poj)uIation,  il  est  un  agent  du  roi;  la  loi  li; 
montre  quand  elle  lui  accorde  un  tri[)le  wîrgeld, 
comme  à  tous  les  attachés  du  roi",  et  mieux  encoi'e 
quand  elle  dit  (ju'il  peut  se  trouver  éloigné  du  trihu- 
nal  par  qnehiue  ohligation  de  son  service  envers  le 
roi"'.  En  résumé,  d'api'ès  la  Loi  salicjue,  la  juridiction 
supérieure  appartient  au  roi,  la  juridiction  inférieure 
au  fonctionnaire  royaP. 

adscdcre  pra'siimpscrit...,  si  nec  tune  voluerit  c.riir.,  lune  niunnial 
eum  ad  mallum...  cl  rogct  (jvaphioni  ut  accédai  ad  locuni  ul  cum  indc 
e.vpellat. 

*  Le  tunginus  ou  ccnlenarius  n'a,  d'après  hi  Loi  salii{uc,  qu'un  tri- 
bunal inférieur.  Reuiaïquez  en  effet  quelles  sont  les  fonctions  que  la  loi 
lui  attribue.  Au  titre  XLIV.  il  reçoit  les  déclarations  relatives  au  ma- 
riage d'une  veuve.  Au  titre  XLVI,  il  reçoit  la  déclaration  d'adoption  et 
d'institution  d'béritier.  Au  titre  L,  il  reçoit  la  déclaration  d'un  créancier 
contre  un  débiteur  qui  refuse  de  payer.  Au  titre  LX,  il  reçoit  la  déclaration 
d'un  homme  qui  brise  tout  lien  légal  avec  sa  famille.  Tout  cela  n'est  pas 
fort  important.  Le  tunginus  ne  paraît  dans  aucune  autre  circonstance.  Ou 
peut  admettre  avec  vraisemblance  qu'il  juge  certains  procès  et  quelques 
délits  ;  encore  faut-il  noter  qu'on  ne  lui  accorde  même  pas  la  saisie  des 
biens  (titres  L  et  LI).  Il  semble  d'ailleurs  qu'en  tout  ce  qu'on  lui  laisse 
faire,  le  tunginus  ne  soit  que  le  remplaçant,  peut-être  le  délégué  du 
comte.  Cela  résulte  de  la  comparaison  de  deux  passages,  Lex  Salica, 
XLIV,  et  Additanienluni,  7  (Behrend,  p.  90);  dans  les  deux  il  s'agit  du 
même  objet,  le  reipus  de  la  veuve  ;  dans  l'un,  la  chose  se  passe  devant 
le  judex,  graf  ou  cornes;   daus  l'autre,  devant  le  tunginus. 

-  Lex  Salica,  LIV,  1  :  Si  quis  grafwnem  occident,  solidos  (300  culpa- 
bilis  judicelur. 

^  Lex  Salica,  L,  5  :  Si  grafio  rogatus  fuerit  cl  eum  tenuerit  cerla 
ratio  dominica.  JNous  avons  vu  que  dominicus  dans  la  Loi  salique  signifie 
royal;  ratio  dominica  est  le  service  du  roi. 

*  M.  Ed.  Beaudouin,  entraîné  encore  par  le  parti  pris  de  voir  une  justice 
populaire  dans  la  Loi  salique,  n'a  trouvé  rien  de  mieux  que  de  passer  sous 
silence  le  tribunal  du  roi  et  de  nier  ensuite  la  juridiction  du  graf;  il  a 
tout  simplement  enlevé  de  la  Loi  salique  tous  les  articles  qui  parlent  du 
roi  et  tous  ceux  qui  parlent  du  graf.  Ce  procédé  est  facile,  mais  il  n'a  au- 
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L'observation  de  la  Loi  lipuaire  conduit  aux  mômes 
résultats.  Elle  mentionne  le  tribunal  du  roi  et  elle  en 
parle  comme  si  le  roi  jugeait  seul;  assurément  aucune 
assemblée  nationale  n'est  auprès  de  lui*.  Au  degré  infé- 
rieur, elle  parle  toujours  d'un  juge  unique,  jWf/e.r  au 
singulier-;  car  le  ^\uvïe\  j adices  n'est  jamais  employé 
ni  dans  la  Loi  salique  ni  dans  la  Loi  ripuaire.  Or  ce 
juge  de  la  Loi  ripuaire,  c'est  le  juge  ro\ii\,  judex  fiscalis, 
c'est  le  comte  ou  graf;  la  Loi  le  dit  expressément"'. 
Et  ce  comte  est  un  fonctionnaire  royal;  car  il  a,  ainsi 
que  tous  les  agents  immédiats  du  roi,  un  triple  wer- 
geld\  Comme  le  comte  juge,  c'est  lui  aussi  qui  perçoit 
l'amende  judiciaire".  Ainsi,  dans  la  Loi  ripuaire  comme 

cuii  rapport  avec  la  science.  A'oyez  cett,e  singulière  théorie  dans  la  Revue 
historique  du  droit,  1887,  p.  485,  487,  490. 

*  Lcx  Ripuaria,  XXXIl,  4  :  Ante  regem.  LXVll,  5  :  Aille  regein. 
LXXIX  :  In  judicio  principis.  —  11  faut  hien  noter  que  les  lois  ne  parlent 
jamais  d'un  judicium  Francorum  et  qu'il  n'en  est  pas  question  non  plus 
dans  les  actes  ni  les  formules.  Sur  le  sens  de  cette  expression,  qui  se 
ti'ouve  trois  fois  dans  les  Chroni((ues,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  en 
avons  dit  dans  nos  Problèmes  d'histoire,  p.  515-520. 

-  Lex  Ripuaria,  XXXI,  1  :  In  pmscntia  judicis.  XXXII,  4  :  Tune  judex 
jidejussorcs  cxigal.  LVlll,  5  :  Se  anlc  judicem  repnvsentel.  LXVI,  i  : 
Sacramentum  in  pnvscnlia  judicis  confirmare .  LXXIl,  G  :  In  pnesentia 
judicis.  LXXVll  :  Anlc  judicem. 

3  Voyez  titre  XXXll,  o,  on  le  même  homme  est  appelé  cornes  et  judex 
fiscalis  :  Tune  illc  qui  inannit  ante  comitcm  jurare  débet...  et  sic  judex 
fiscalis  ad  domum  illius  accedere  débet.  —  >'ous  avons  dit  plus  haut  que, 
dans  la  langue  du  temps,  fiscalis  était  synonyme  de  regiiis.  —  Comparer 
les  deux  articles  suivants:  Lex  Ripuaria,  Ll,  1  :  Si  quis  judicem  fiscalem 
ad  res  aliénas  injuste  lollendas...,  cl  Lex  Salica,  Ll  :  Si  quis  grafionem 
injuste  ad  res  aliénas  tollendas;  il  est  visible  que  !e  judex  fiscalis  et  le 
grafîo  sont  le  même  homme.  —  LUI  :  Si  quis  judicem  fiscalem  quem 
comitem  vocanl. 

*  Lex  Ripuaria,  LUI  :  Si  quis  judicem  fiscalem  quem  comitem  vocanl 
interfecerit,  000  solidis  multettir.  — 11  pouvait  même  être  un  affranchi 
du  roi;  et  alors  son  wergeld  était  triple  de  celui  des  affranchis;  ibidem,  2  : 
Si  regius  puer  vel  ex  tabulario  ad  eiim  gradum  ascenderit,  500  solidis 
multctur. 

^  Lex  Ripuaria,  LXXXIX  :  Nullus  judex  fiscalis  frela  exigat  prias- 
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dans  la  ].()i  salifjiie,  la  jiii'idictioM  supcrieuro  appai'ticjil 
au  roi,  la  juriiliclioii  iiilrrieure  aux  foiRlioiiiiaires  du 
roi.  Aussi  le  roi  s'adressaiil  à  ses  juges  leuidil-il  :  «  Ce 
(jue  Jious  voulons  par-dessus  tout,  e'esl  (|ue  ()ersonne, 
ni  optimale,  ni  maire  du  palais,  ni  comte,  ni  ^ral,  ni 
aucun  dignitaire  de  (piel(|ue  grade  que  ce  soii,  (jiiaiid 
il  siège  en  justice,  ne  reçoive  de  présents  ])Our  rendre 
un  arrêt  injuste*.  »  Voilà  bien  ceux  qui  jugent,  et  le 
roi  leur  parle  comme  chef  suprême  de  l'ordre  judiciaire. 
La  législation  des  Burguudes,  qui  a  été  rédigée  au 
moment  de  rétablissement  de  la  monarchie  franque, 
et  qui  est  restée  en  vigueur  durant  toute  la  })ériode 
mérovingienne,  ne  parle  pas  une  seule  fois  de  justice 
populaire.  Nulle  part  elle  ne  montre  le  peuple  jugeant. 
Elle  ne  nomme  partout  qu'un  seul  juge*.  Elle  énu- 
mère  dans  son  préambule  tous  ceux  qui  rendent  la 
justice;  ce  sont  «  les  optimales,  les  domeUki,  les 
maires  du  palais,  les  comtes,  les  chanceliers,  et  autres 
juges  délégués  j)ar  le  roi  »"'.  C'est  à  ces  hommes  que  le 
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recipit. 

*  Lex  Ripuaria,  LXXXVIIl  :  Hoc  super  omnia  jubenius  ut  nullus  opti- 
matis,  major  douais,  domeslicus,  cornes,  gravio,  vel  quibuslibet  gradibiis 
sublimatus,  in  judicio  residcns  inunera  ad  judiciuui  perverlendum  non 
recipiat.  —  Rapprochez  de  cela  ces  mots  que  riiaj;iographe  place  dans 
dans  un  sermon  d'Eligius  :  Judices  qui  pnveslis,  justissime  judicaie,  nec 
viunera  super  innocentem  accipiatis,  nec  res  aliénas  rapaciter  lollalis 
{Vita  Eligii,  M,  13). 

'■'■  Lex  Burgundiotium,  VI  (I,  5  :  S/  jiidex  jusseril.  XXXIX,  1  :  Discu- 
tiendum  judici  prui^enteL  XL VI  :  A  jiidice  compellaiur  solvere.  LXXI,  2  : 
Si  quis  locuui  judicis  tcnens.  LXXXl,  1  :  Interpellato  judicc.  LXXXI,  2  : 
.ludiceni  loci. 

5  Lex  Burgundionum,  pr;rfati(;  :  Omnes  adviinislrautes  judicia  secun- 
dum  leges  nosiras  judicare  debebunt...  ita  ut  sola  suffîcial  inlegritoë 
judicantis...  Sciant  iiaque  optimales,  comités,  eonsiliarii,  domestici,  et 
majores  domus  nostnv,  cancellarii,  et  tam  Burgundiones  quam  Romani 
civitatum  aut  pagorum  comités,  tel  judices  deputati  omnes  niliil  se  de 


320  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

roi  défend  de  recevoir  des  présents,  et  c'est  eux  qu'il 
punit  en  cas  de  jugement  injuste^  Ailleurs  encore  le  roi 
parle  des  juges  «  délégués  par  lui  »^  «  Le  juge  délégué 
par  nous,  dit-il  encore,  doit  connaître  toutes  les  causes, 
donner  son  jugement,  et  juger  tous  procès  de  telle  sorte 
qu'il  ne  reste  plus  de  sujet  de  litige  entre  les  parties^.  » 
Les  principaux  juges  sont  les  comtes  des  cités  :  «  >{ous 
ordonnons  à  tous  les  comtes,  dans  les  procès  relatifs  à 
la  propriété  foncière,  de  juger  suivant  la  présente  loi*.  » 
On  lit  plus  loin  :  «  Tous  les  comtes,  qu'ils  soient  Bur- 
gundes  ou  qu'ils  soient  Romains,  doivent  observer 
l'équité  dans  leurs  jugements  ;  qu'ils  soient  sévères  pour 
les  malfaiteurs;  qu'ils  décident  tous  les  procès  confor- 
mément aux  lois  ;  autrement  nous  les  condamnerons  à 
l'amende  «^  Non  seulement  les  comtes  sont  les  juges, 
mais  ils  sont  responsables  de  leurs  jugements;  encore 
notons-nous  qu'ils  n'en  sont  responsables  qu'envers  le 
roi.  En  résumé,  dans  la  Loi  Lurgunde  comme  dans  les 
deux  Lois  franques,  le  pouvoir  judiciaire  est  dans  les 
mains  du  roi,  qui  le  délègue  à  ses  fonctionnaires. 

Après  les  Lois,  prenons  les  édits  des  rois  francs.  Ils  ne 
contiennent  pas  un  mot  sur  des  jurys  populaires;  mais 

cansis  qinc  judicalœ  fiierinl  aliquid  accepturos  aut  a  litigantibus  prsemii 
nomine  qna'sUitros  ;  nec  partes  ad  co)npositionem  a  judice  compellantur. 

1  Ibidem,  et  titre  XC,  édit.  l'ertz,  p.  526  et  570;  édit.  Binding,  p.  128. 

-  Ibidem,  XC  ;  Si  quis  jndicum  dcpnlatorum  a  nobis  judicium  con- 
tcmpserit....  Si  jiidices  a  nobis  depiitati  injuste  judicavcrint. 

^  Ibidem,  LXXXI,  édit.  Biiiding,  p.  125  :  Ui,  interpcllato  judice,  cau- 
sam  quamlibel  nJlerius  differre  non  îiceat,  nisi  ut  0)unia  cognoscat  et 
data  judicio  uuii'crsa  ita  judicct  ut  niliil  inter  partes  dubium  reservetur. 

*  Le.v  Burgundionum,  L\\i\.  4  :  Oinnes  comités,  quotiens  de  pnrfatis 
causis  conlentio  fuerit  generata,  secnnduin  ordincni  legis  isiius  judi- 
care  cvrabunt.  —  XLIX  :  Ut  locorum  comités  atque  pnvpositi  judicanda 
cognoscant. 

5  Lex  Burgundionum,  CVII,  10;  Pertz,  p.  570;  Binding,  p.  155  :  Ut 
omnes  comités,  tam  hurgundionesquam  romani,  in  omnibus  udiciisjus- 
titiam  teneani.... 
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ils  coiiticiinenl  des  articles  qui  moiitreiil  très  ucltemeul 
la  justice  rendue  par  les  fonctionnaires  royaux.  Le  roi 
Gontran  écrit  :  «  Que  les  comlcs  s'aj)|)li((uent  à  l'endie 
de  justes  jugements;  car  s'ils  jugent  mal,  (-'est  l'arrèl 
de  nolie  jugement  qui  les  condamnera^  »  11  ajoute  qne 
ces  comtes  «  devront  choisir  pour  vicaires  et  autres 
agents  des  hommes  (|ui  ne;  vendent  pas  leurs  ai  lèis  cl 
ne  se  fassent  pas  payer  l'impunité  des  malfaiteurs  »^- 
Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  quels  étaient  ces  vicaires, 
ces  agents,  ces  ceiiteniers  du  comte;  et  celte  phrase  du 
roi  Gontran  nous  montre  qu'ils  rendent  la  justice.  Ils  la 
rendent  même  avec  une  si  pleine  autorité,  qu'ils  peu- 
vent ce  vendre  l'impunité  aux  malfaiteurs  et  dépouiller  les 
innocents  ».  Le  roi  Childeherl  11  fait  un  édit  contre  le 
rapt  ;  il  ne  dit  pas  que  l'inculpé  sera  jugé  par  le  peuple; 
il  ordonne  au  comte  de  mettre  à  mort  le  ravisseur''. 
S'agit-il  d'un  vol,  «  dès  que  le  comte  en  a  connais- 
sance, il  doit  se  transporter  (lui  ou  son  délégué)  au 
domicile  du  voleur  et  l'arrêter;  si  le  voleur  est  de  petite 
condition,  il  sera  jugé  et  pendu  sur  les  lieux  mêmes; 
s'il  est  «  un  Franc  »,  il  sera  jugé  par  le  roi*  ».  Remar- 

*  Edictum  Guntclnamni,  édit.  Borctius,  p.  12  :  fhmcli  judices  jusia 
sludeant  dare  judicia,  nam  non  dubium  est  quod  illos  condemnabil 
sentenlia  nostri  judicii  a  quihux  non  Icneliir  icquilas  judicandi.  —  Il  ne 
peut  y  avoir  d'hésitation  sur  le  sens  du  mot  judiccs  dans  ce  ]iassage  :  ce 
sont  les  comtes;  car  i'édit  est  adressé  omnibus  judicibus  in  régions  nostra 
constituas;  plus  loin  il  est  dit  que  chacun  d'eux  a  une  regio  sihi  com- 
missa,  un  ressort  qui  lui  est  confié;  et  enfin  il  est  dit  de  ces  mêmes 
indices  qu'ils    choisissent  leurs  vicarii.  Le  doute  n'est  donc  pas  possible. 

-  Ibidem  :  Non  vicarios  aut  quoscwmjue  de  lalere  suo  per  regionem 
sibi  commissam  iustiiuerc  prœsumanl  qui  malis  operibus  consenticndo 
venalitatem  c.rerceant  aut  iniqua  spolia  infcrrcpru'sumant. 

^  Cliildeberti  decretio,  édit.  Borétius,  p.  16  :  Quicumquc  prsesumpseril 
raptum  faccre...,  in  cujuslibet  judicis  pago  achnissum  fuerit,  ille  judex 
ruptoreni  occidat. 

^  Ibideui  ;  Ut  judex,  criminosnm  lalronem  ut  audicrit,  ad  casam 
suani   ambulet  et  ipsum  ligare  facial,    ita  ut,  si  francus  fuerit,  ad 
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quons  ce  dernier  trait:  même  l'homme  qui  est  qualifié 
franc  n'est  pas  jugé  par  ses  pairs;  c'est  le  roi  qui  est  son 
juge*.  D'après  un  édit  de  Clotaire  II,  la  responsabilité 
des  jugements  retombe  sur  le  comte,  apparemment 
parce  que  c'est  lui  qui  les  a  rendus ^ 

Les  écrivains  du  temps  confirment  ce  qui  est  dans  les 
lois.  A  tout  moment  ils  nous  montrent  les  comtes  ren- 
dant la  justice.  Gondobald  est  nommé  par  le  roi  Con- 
tran comte  de  Meaux;  «  à  peine  entré  dans  la  ville,  il  se 
met  à  juger  les  procès,  puis  il  parcourt  la  campagne 
environnante  en  remplissant  le  même  office  »\  Ail- 
leurs, c'est  Rathaire  «  qui  est  envoyé  par  le  roi  à  litre  de 
duc  pour  juger  les  procès*  ».  Dans  la  Provence,  qui  fait 
partie  du  royaume  d'Austrasie,  un  négociant  victime 
d'un  vol  porte  sa  plainte  au  gouverneur  royal,  lequel 
prononce  l'arrêt  et  condamne  celui  qu'il  croit  coupable 
à  une  énorme  amende^  A  Angoulême,  c'est  le  comte  du 
roi  Contran  qui  rend  la  justice;  un  homme  accusé  de 
vols  et  de  crimes  est  amené  devant  lui,  et  le  comte  pro- 
nonce une  sentence  de  mort^  A  Tours,  Grégoire  décrit  la 

noslram  prœsentiam  dirigalnr,  el  si  debilior  persona  fuerit,  in  loco 
pendalur. 

*  A  noire  avis,  ce  francus,  qui  est  opposé  à  debilior  persona,  osl 
riioniine  de  condition  élevée;  il  n'est  pas  nécessairement  de  race  fran- 
que.  Mais  si  l'on  préférait  le  traduire  par  honmic  de  race  franque,  il  serait 
encore  plus  visible  que  les  Francs  ne  sont  pas  jugés  par  des  assend)lées  de 
canton. 

2  Chlolarii  Pncccpiio,  art.  7,  Borétius,  p.  19  :  Si  /udex  aliquem  contra 
leyem  injuste  daninaverit,  in  Jiostri  absentia  ah  episcopis  castigeliir.  In 
tiosiri  absentia,  à  défaut  d'être  corrigé  par  nous. 

"'  Grégoire  de  Tours,  VIII,  18  :  Guudobaldus  coniitatiim  Mcldensem 
accipiens,  imjressits  vrhm,  causarum  aclioncm  agcre  cœpit;  e.rinde 
cum  pagum  urbis  in  hoc  officio  cireuniiict.... 

'<■  Grégoire,  VIll,  l'i  :  Ad  disculicndas  causas  Ralliarius  illuc  quasi 
dux  dirigitiir. 

^  Grégoire,  lY,  44. 

8  Grégoire,  VI,  8. 
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conduite  du  comte  Leudasle:  «  quand  il  siégeait  sur  son 
tribunal,  entouré  des  premiers  personnages  de  la  cité  et 
de  l'église,  on  le  voyait,  comme  un  furieux,  adresser 
des  injures  aux  plaideurs;  »  et  c'était  bien  lui  qui  ren- 
dait les  arrêts  :  «  il  condamnait  des  prêtres  aux  fers, 
des  soldats  à  être  battus  de  verges  )>'. 

Voici  une  affîiire  qui  est  jugée,  vers  580,  dans  le 
royaume  de  Gontran.  Un  homme  pauvre  a  été  volé 
par  un  Burgunde.  Il  va  se  plaindre  à  l'évèque,  lequel 
porte  l'affaire  devant  le  comte  de  la  cité.  Ce  comte  cite 
le  Burgunde  à  comparaître  devant  lui.  Il  l'interroge. 
L'inculpé  finit  par  avouer.  Le  comte  va  le  condamner  à 
mort;  mais  l'évèque  intercède  et  obtient  que  le  comte 
lui  fasse  grfice  de  la  vie^  Plus  au  nord,  dans  la  cité  de 
Yermandois,  un  prêtre  à  qui  l'on  a  volé  un  cheval  porte 
sa  plainte  au  comte;  aussitôt  celui-ci  fait  saisir  le  cou- 
pable, le  met  aux  fers,  le  juge,  et  le  condamne  à  être 
pendu^Dans  un  canton  du  pays  d'Amiens,  un  coupable 
est  amené  en  présence  du  comte,  qui  le  condamne  au 

'  Grégoire,  V,  48  :  Si  in  Judicio  ciim  senioribus  vcl  laids  vel  clcricis 
rescdisset  et  vidisset  hominem  jusiitiam  proscquenlem,  agebatiir  in 
fuvias,  niclahat  convicia  in  civibus:  prcsbijteros  manicis  jubebat  exlmhi, 
milites  fustibus  vcrberari. 

2  Grégoire,  VitcV  Palrum,  VIII,  9  :  Quidam  paiiper....  Quod  vidcns 
quidam  Burgundio  in  pauperem  inruit  et  abslulit  ei  sex  aureos....  Erat 
ibi  tune  Phronimius  episcopus  ad  qvem  accedens  pauper  ille  rem 
detidit.  Episcopiis  autem  narravil  hœc  comili  ;  judex  vero  vocatum  Bnr- 
gundioncm  pevcunctari  cœpit  ab  eo  qiiid  exinde  dicerel....  Tune  epi- 
scopus, obtenta  cum  judicc  adpa....  Ei  sic  tderque  a  judicis  conspectu 
discessit.  —  Autres  exemples  dans  Grégoire  ;  Miracula  Martini,  IV,  16  ; 
Homo  quidam  Jiidici  culpabilis  exstitit,  que>n  in  vincula  compactum 
cuslodiri  prxcepit.  Ibidem,  IV,  59  :  Quum  culpabiles  quosdam  judicis 
sententia  carcerali  ergasiulo  eonclusisset.  De  gloria  confess.,  101  (99)  : 
Comes,  furc  inventa,  patibnlo  condemnari  pnvcepit. 

^  Grégoire,  De  gloria  marlyrum,  I,  75  :  Invenlus  fur  a  prcsbijtero 
judici  manifestalur  ;  nec  mora,  apprehensus  et  in  vincula  compactus  .. 

patibnlo  dijudicatur.    Sed  presbijter   iudiceni   deprecatur Severitas 

judicis  cum  nullis  precibus  potuissct  flecti,  reum  patibulo  condemnavit. 
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supplice;  mais  saint  Walaric  demande  sa  grâce,  «  et 
le  comte,  vaincu  par  ses  prières,  le  renvoie  libre  »'. 
Même  à  Tournai,  où  siège  un  comte  franc,  nommé 
Dotto,  «  c'est  ce  comte  qui,  par  le  devoir  de  sa  charge, 
juge  et  tranche  les  procès  w;  ses  gardes,  que  l'hagio- 
graphe  appelle  ses  licteurs,  amènent  à  son  tribunal 
un  homme  accusé  de  crimes;  le  comte  décide  qu'il 
sera  pendu,  et  il  est  conduit  au  gibet*. 

Ce  que  les  hagiographes  se  plaisent  surloutà  raconter, 
c'est  que  leur  saint  intercède  en  justice  pour  obtenir  la 
grâce  d'un  coupable.  Or  dans  tous  ces  récits,  dont  plu- 
sieurs sont  très  vivants  et  semblent  pris  sur  le  fait,  ce 
n'est  jamais  à  un  jury  populaire  que  le  saint  adresse  ses 
sollicitations,  c'est  toujours  au  comte;  et  c'est  aussi  le 
comte  seul  qui,  à  sa  volonté,  accorde  ou  refusela  grâce". 
La  (oute-puissance  judiciaire  du  comte  est  partout  mar- 
quée, soit  qu'il  condamne,  soit  qu'il  pardonne. 

1  Vita  Wahirici,  c.  i  I ,  Miibillon,  Ac(a  SS.,  I[,  81  :  Judex  ciim  patibulo 
stispciuli  jitbet....  Cwn  preribns  vidus  fidsset  ftjrdtvius  [cornes),  jussit 
rcum  solvi. 

-  Vita  Amandi,  c.  15,  Mal)illon,  Acta  SS.,  Il,  lii;  Bollandislos, 
février,  1,  861  :  Cornes  quidcna  ex  gcnere  Francoriim  coçinomine  Dotto, 
in    urhe    Tornaco,   id  erat   illi   injunctum,    ad   dirimendas   resederat 

aciiones....  A    liciorihus  anle    eum  prœsentalus   est   quidam    reiis 

Cuni  Dotto  decrevisset  ut  eum  patibulo  deberent  affligere...,afflixus  pati- 
bulo est. 

5  Grégoire,  Miracula  Martini,  111,  35  :  Abbas  currit  ad  comiteni, 
obtenlaque  cwn  eo  (eum  a  le  sens  de  ab)  rei  vila.  —  Ibidem,  1.  il  :  Ob- 
tentis  a  judice  culpis,  incolumes  dimissi  sunt. —  Ibidem,  IV,  55  :  Nobis 
cuni  judice  colloquentibus,  abscessit.  —  IV,  41  :  Absoluti  per  judicem 
la.vaii  sunt.  —  IV,  59  :  .4  judice  rela.vati.  —  De  gloria  confcssorum, 
'[{M  (99)  :  Vita  eum  judice  obtenta,  liber  abscessit.  —  Vit;i'  Patrum, 
VllI,  7  :  A  judice  damnalione  concessa,  laxatus  alyscessit.  —  Ibidem, 
Vlll,  9  :  Tu7ic  episcopus,  eum  judice  obtenta  culpa.  —  Forlunalus,  Vita 
Albini,  10  :  Ad  judicem  precalor  accedit.  —  Vita  Walarici,  8.  —  Vila 
Amandi.  c.  15  :  Amandus  postulare  cœpit  comitem  ut  reo  vitam  con- 
cedere  dujnaretur  ;  sed  ut  erat  swvus  (comes),  niliil  apud  eum  obtinere 
potuit.  —  Voyez  encore  Grégoire,  Hisl.,  VI,  8,  où  le  fonctionnaire  royal 
refuse  la  grâce  d'un  coupable  à  rabl)é  Eparchius. 
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Consultons  maintenant  les  actes  officiels  et  les  for- 
mules. Pour  la  juridiction  supérieure,  nous  avons  des 
pi'ocès-verbaux  de  jugements  rendus  par  le  roi;  ju)us  y 
voyons  clairement  qu'en  principe  c'est  le  roi  seul  qui 
décide,  (|u'en  pratique  le  li'avail  judiciaire  est  fait  par 
quelques  hommes  choisis  j)ar  le  roi.  Pas  un  mot  d'un 
peuple  qui  interviendrait'. 

Pour  la  juridiction  inférieure,  nous  avons  des  actes 
qui  sont  des  instructions  du  roi  à  ses  comtes  au  sujet  de 
la  justice.  Et  d'abord,  le  diplôme  de  nomination  du 
comte  ou  du  duc  porte  «  qu'il  devra  réprimer  sévèrement 
les  crimes  des  malfaiteurs  »  :  c'est  la  juridiction  crimi- 
nelle; ((  qu'il  devra  faire  vivre  les  hommes  suivant  leui's 
lois  et  coutumes  «  :  c'est  la  juridiction  civile;  <  (ju'il 
devra  soutenir  la  veuve  et  l'orphelin  »  :  c'est  encore  le 
propre  du  juge^  Dans  plusieurs  formules,  le  roi  écrit  à 
un  comte  qu'un  crime  a  été  commis  ou  qu'une  contes- 
tation s'est  produite  dans  son  comté,  et  qu'il  doit  juger 
ce  crime  ou  trancher  ce  procès.  Il  ne  lui  dit  pas  qu'il 
doive  réunir  une  assemblée  de  canton.  C'est  lui  seul, 
d'après  ces  lettres  royales,  qui  doit  décider''. 

Des  diplômes  d'une  autre  nature  par  lesquels  les  rois 
accordent  une  immunité  personnelle  à  un  évoque  ou  à 
un  abbé,  portent  que  le  comte  n'aura  plus  désormais  le 
droit  d'entrer  sur  les  terres  du  privilégié  pour  y  rendre 
la  justice.  Le  roi  ne  songe  pas  à  dire  qu'une  assemblée 
de  centaine  ne  se  réunira  pas  sur  ces  terres;  il  ne  parle 
que  du  comte,  et  il  dit  que  le  comte  n'y  jugera  pas\  C'est 

*  Nous  citerons  au  chapitre  suivant  ces  actes  du  tinbunal  du  roi. 

**  Marculfe,  l,  8  :  Et  eos  recto  tramile  secundum  legem  et  consue- 
tudincm  eorum  regas,  viduis  et  pypillis  maximus  defensor  appareas, 
Uitronum  et  m(defactorum  scelera  a  te  severissime  ycprimantuv. 

^  Marcuifo,  I,  57;  Senoiiicie,  18  et  26. 

*  Marculfe,  1,5.  La  letlie  est  adressée  aux  comtes  :   Ut  nullus  jndex 
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assez  marquer  que,  si  cette  faveur  personnelle  n'était 
pas  accordée,  le  comte  jugerait. 

Viennent  ensuite  des  formules  d'actes  privés.  Nous 
avons  des  procurations  par  lesquelles  une  personne 
donne  tout  pouvoir  à  une  autre  pour  la  représenter  en 
justice  dans  tous  les  procès  qu'elle  pourra  avoir  «  soit 
au  Iribunal  du  comié,  soil  au  palais  du  roi  »,  dit  une 
formule;  c<  soit  devant  les  comtes,  soit  devant  les  rois 
nos  maîtres  w,  dit  une  autre*.  Ce  sont  les  deux  degrés 
de  juridiction.  Entre  eux  il  n'y  a  pas  place  pour  un 
peuple  qui  juge.  Nous  avons  enfin  quarante  et  une  for- 
mules se  rapportant  à  des  jugements,  formules  qui  ont 
servi  à  des  milliers  d'actes  et  qui  sont  relatives  à  des 
crimes  et  a  des  procès  de  toute  sorte.  Elles  commencent 
toutes  par  dire  devant  quel  juge  les  plaideurs  se  sont 


publicKs  ad  causas  audicndinn Statttiinus  ut  nequc  vos  neqiie  jimiorcs 

vestri  nec  nulla  publica  judiciaria  polcstas  in  villas  ecclesiœ  ad  au- 
diendas  allercationes  ingredere  vel  fidejussores  tollere  non  pra.'sumatis. 

—  I,  4  :  m  nullus  judex  puhlicus  ad  causas  audiendum...  nec  fidejus- 
sores tollendum  nec  homincs  de  quaslibel  causas  distrincjoiduin....  — 
Senonicœ,  n"'  28  et  55;  Mnrciilfe,  f,  24.  —  Diploniala,  Pardessus  n°°  281, 
556,  567,  405,  417,  428,  456;  l^eitz  n"»  28,  51,  40,  54,  55,  58,  63, 
69;  Tardif  n°  57.  —  L'expression  audirc  causas  ne  signifie  pas  seule- 
ment écouter  un  procès  ;  dans  la  langue  du  temps  elle  signifie  juger  un 
procès.  De  même  audienlia  signifie  jugement.  —  Les  mêmes  diplômes 
qui  inlerdisenl  au  comte  de  juger,  lui  interdisent  de  percevoir  les  frcda. 
Marculfe,  ibidem. 

'  Furmuhe  Andegavcnses,  \  b  :  Onincs  causaliones  noslras  tani  in 
paijo  quatu  et  in  palatio.  — •  Arvernenses,  2  :  Onuies  causas  meas... 
tam  in  preesenlia  dominorum  sive  antc  coiiilibus.  —  Cf.  Scnio- 
nicse,  15.  —  Marculfe,  1,21  :    Tain  in  pago  quam  in  palatio  noslro. 

—  Les  mots  in  pago,  opposes  à  in  palatio,  désignent  le  tribunal  du 
comte.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  dans  la  langue  de  l'époque,  et  sur- 
tout dans  la  langue  officielle,  pagus  est  synonyme  de  civitas  au  sons 
ancien  et  désigne  justement  tout  le  ressort  administratif  du  comte. 
De  là  vient  que  les  administrés  du  comte  sont  appelés  ses  pagenses; 
Frédégairo,  87  :  Cornes  cum  pagensibus  suis.  —  Marculfe,  I,  28  :  Po~ 
gensis  vestcr.  1,  57  :  Ho)no  ille  pagensis  rester.  —  Turonenses,  55  :  Homo 
pagensis  rester. 
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pivsonk's.  Dans  ciiuj  d'onlre  elles,  le  jupe  est  un  ahhé'; 
nous  observerons  ee  poiul  uu  peu  |)lus  laid.  Une  aulie 
esl  faite  pour  sei'vir  à  la  fois  devanl  nu  coin  le  ou  (levant 
lin  ('vèqne*.  H  en  est  trois  où  le  jnj^c  esl  simplement 
([iialifié  du  titre  un  peu  vague  de  prxposilus  ou  d'agens''. 
Dans  les  vingl-sej)t  autres,  le  juge  est  manifestement 
un  fonctionnaire  du  roi.  Le  plus  souvent  c'est  le  coinle; 
non  (|u'il  soit  seul  au  Irihunal,  mais  c'est  bien  lui  (|ui 
est  indiqué  comme  le  juge*.  Quelquefois  le  juge  esl  le 
vicarids;  mais  nous  savons  (|ue  le  vicarius  n'est  (pie 
le  lieulenanl  et  le  dtJlégué  du  comte^  Pas  une  seule  de 

•  Formuhr  Aiideçiavenses,  10,  édil.  Zeuincr,  Hozière  n"  482  :  Vcnic7is 
lioiiio  (inle  venerahilcm  illum  ahhalem  vcl  rcliquis  viris  vcncrahilibus 
Clique  maqjiificis,  interpellahat....  — Diidein,  11°'  29,  50,  47.  —  Turo- 
neiises,  59  :  Ante  vcnerahilem  virinn  illum.  —  L'épillièle  vcncrahilis 
indi'iuc  toujours  un  ecclésiastique,  comme  l'épithèle  illuslris  ou  magni- 
ficiis  indique  toujours  un  laïque. 

-  FormuLv  Lhulenhrogiamv,  19,  Uozière  407  :  Poslquam  venit  isdem 
lioiiiicida  coram  ipso  pontificc  vcl  coram  illo  cotnilc. 

'•  FovmuUv  Andegavenses,  n"'  11,  24,  28. 

'*  Andcgdveiucs,  12  :  Per  jmlicium  inliidris  illiiis  cnmifis.  50  :  .4?i/e 
vira  iiilustcr  illo  comité.  —  Turonenses,  29  :  Ante  inhistri  vira  illo  (le 
qualilicalif  désigne  suffisamment  le  comte  ou  le  duc).  50  :  Judex.  51  : 
Siib  pnvsetitia  jiidicis.  58  :  Ante  illum  judicem.  41  :  Ante  illum  judi- 
cem.  —  Senoniae,  10  :  Ante  illo  comité.  17  :  Ante  comité  illo.  20  : 
Ante  illo  comité.  58  :  Cum  inluster  vir  ille  cornes  ad  mullonim  causas 
audiendum  vel  recto  judicio  tcrminandum...  resedissct.  —  Scnonenses, 
1,2,  5,  4,  5,  6.  —  Bignonianœ,  9  :  Cum  resedisset  inluster  vir  ille 
cornes  in  mallo.  27  :  Ante  illum  comitem.  —  Mcrkelianir,  28  et  58  : 
Cnni  resedisset  ille  cornes  in  mallo.  59  :  Ante  illum  comitem.  —  Dans 
la  Mcrlicliana  27,  le  juge  est  un  missus  domni  régis,  et  cette  formule  est 
mérovingienne,  puisque  les  racliimbourgs  y  sont  nommés.  —  H  y  a  deux 
fonnules  qui  disent  vaguement  ante  illum,  sans  donner  le  titre  du  fonc- 
lionnaire. 

■5  Formula-  Merkeliana',  29  et  50;  Digiionian,r,  15  :  Ante  vicarium. 
■ —  Il  y  a  dans  le  recueil  de  Merkel,  n°  51,  une  lettre  du  comte  à  son 
vicaire  :  Utjustitias  inquiras  et  facias  sicut  ego  ipse.  La  date  exacte  de 
ces  deux  formulaires  et  surtout  de  ces  quatre  formules  ne  peut  pas  être 
établie  ;  croire  qu'elles  soient  d'âge  carolingien,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  est  une 
hypothèse  peu  jiroLahlc;  la  Mcrhcliana  n"  50  contient  le  mot  rachimhurgi, 
qui  est  de  l'époque  mérovingienne. 
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ces  quarante  et  une  formules  n'indique  que  les  plai- 
deurs se  soient  présentés  devant  le  peuple  ou  devant  les 
hommes  du  canton.  Ces  mots-là  ne  se  trouvent  jamais. 
C'est  ainsi  que  la  Loi  ripuaire  mentionne  le  tribunal 
du  comte,  et  le  tribunal  du  centenier,  lequel  est  un 
subordonné  du  comte*;  mais  elle  ne  mentionne  pas 
une  seule  fois  un  tribunal  du  peuple \ 

En  résumé,  que  l'on  prenne  les  lois,  que  l'on  prenne 
les  récits  des  écrivains,  ou  que  l'on  prenne  les  chartes  et 
les  formules,  ce  sont  toujours  les  fonctionnaires  royaux 
qui  sont  présentés  comme  rendant  la  justice.  Observez 
l'emploi  du  mol  jiidcx ;  il  est  répété  plus  de  deux  cents 
fois  dans  les  textes  de  l'époque;  jamais  vous  ne  le  trou- 
verez ap[)liqué  ni  h  un  homme  qui  ferait  profession  de 
juger  comme  nos  magistrats  d'aujourd'hui,  ni  à  dos 
hommes  qui  seraient  investis  momentanément  du  droit 
de  juger  comme  serait  un  jury  populaire.  Le  judex  est 
toujours  un  fonctionnaire  royaP.  Nous  verrons  bientôt 

*  Le.r  Ripiuiria,  \,.  \  :  Si  quis  lestis  ad  tnallinn  anle  ccntcnario  tel 
comité,  seu  anle  duce,  patricio  velrege..,. 

-  Dans  un  sons  diflérent  dn  nôtre,  voyez  Glasson,  t.  H,  p.  525  :  «  Des 
assemblées  judiciaires  se  tenaient  dans  la  centaine,  et  les  hommes  libres 
V  prenaient  part  en  vertu  de  leur  droit.  «  J'ai  cherché  dans  tous  les  docu- 
ments de  l'époque;  pas  un  seul  ne  montre  d  d'assemblées  de  centaine  », 
ni  ((  d'hommes  libres  jugeant  en  vertu  de  leur  droit  d.  Aussi  M.  Glasson 
ne  cite-t-il  aucun  texte  à  l'appui  de  son  affirmation. 

''  De  même  l'expression  Jiidiciaria  poteslas  désigne  le  pouvoir  à  la  fois 
;idministralif  et  judiciaire  qui  est  confié  aux  agents  du  roi.  —  Grégoire 
<lc  Tours  em|i]oie  onze  foh  judex  dans  le  sens  de  comte;  une  fois  seule- 
ment il  emploie  /Mf//c//>//s  dans  un  sens  que  nous  ne  pouvons  déterminer: 
c'est  à  la  fin  du  chapitre  47  du  livre  Ml;  après  avoir  dit  a  judice  pour  dé- 
signer le  comte  de  Tours,  il  dit,  dans  la  même  phrase  :  invcnlum  a  ju- 
dicihus.  Entend-il  par  ce  mot  les  deux  ou  trois  fonctionnaires  subalternes 
que  le  comte  avait  sans  nul  doute  à  côté  de  lui,  ou  bien  les  assesseurs  qui 
l'entouraient?  On  peut  hésiter;  j'inclinerais  pour  la  seconde  explication, 
mais  je  ne  puis  m'empécher  de  remarquer  que  les  assesseurs,  racbim- 
bourgs,  boni  viri,  n'ont  jamais  été  appelés  judices;  ce  serait  ici  une 
exception  unique,  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  reste  dans  le  doute. 
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que  beaucoup  d'autres  hommes  participent  à  l'aclion 
judiciaire;  mais  la  langue  ne  les  appelle  jamais  du  nom 
de  judices.  Or  les  habitudes  du  langage  marquent  les 
habitudes  de  l'esprit.  Le  peuple  ne  voyait  de  véritable 
juge  que  dans  le  fonctionnaire. 

Il  est  bien  entendu  que  le  public  assistait  aux  juge- 
ments. Plusieurs  récits  signalent  sa  présence.  Mais  ce 
serait  se  tromper  étrangement  que  de  voir  dans  cette 
assistance  une  assemblée  judiciaire.  Sous  l'empire  ro- 
main déjà  le  public  assistait  aux  jugements  *;  a-t-on 
jamais  conclu  de  là  que  les  jugements  fussent  rendus 
par  ce  public?  De  même,  les  écrivains  de  l'époque  méro- 
vingienne disent  plusieurs  fois  que  l'arrêt  est  prononcé 
coram  omnibus  ou  coram  populo;  mais  pas  une  fois  ils 
ne  disent  qu'il  soit  prononcé  ab  omnibus,  a  populo'. 
J;miais  nous  ne  voyons  que  le  comte,  avant  de  rendre  sa 
sentence,  consulte  le  public  ou  compte  ses  suffrages. 
Dans  trois  récits,  le  public  fait  entendre  des  murmures 
ou  même  des  cris,  soit  qu'il  veuille  sauver  un  accusé, 
soit  qu'il  souhaite  une  condamnation^  Pareille  chose  se 
voit  en  tous  pays.  Mais,  même  lorsque  la  foule  prend 
ainsi  parti  et  veut  peser  sur  les  juges,  il  est  visible  que 
ce  n'est  pas  elle  qui  juge.  Ses  cris  pour  obtenir  du  juge 
un  acquittement  ou  une  condamnation  sont  la  preuve 
qu'elle-même  ne  peut  légalement  ni  acquitter  ni  con- 

'  Code  Théodosien,  I,  12,  1  :  Onnies  civiles  causas,  negoda  etiam 
criminalia  publiée  audirc  dehebis. 

2  r.ci'goire,  Vitœ  Palrum,  Yllf,  0  :  Coram  omnibus.  —  Vila  Wala- 
rici,  8  (11)  :  Adstanlibus  cunclis.  —  Vila  Amandi,  13  :  Congregala  non 
minima  midtiludinc....  Populi  calerva.  —  Girgoire  appelle  ce  public 
populus,  IV,  41  :  Nec  cives  nec  vox  totius  populi.  Ailleurs,  VI,  8, 
il  l'appelle  vulgus. 

''  Par  exemple  dans  Grégoire,  IV,  41,  et  VI,  8  :  Insultante  vulgo  atque 
vociférante  quod,  si  hic  (le  coupable)  dimitteretur,  neque  regioni  neque 
judici  possit  esse  consultum. 
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damner.  Elle  ne  possède  pas  une  parcelle  du  pouvoir 
judiciaire. 

Quelques  hisloriens  modernes  ont  supposé  que  lous 
les  hommes  libres  étaient  tenus  de  se  rendre  aux  juge- 
ments. JI  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  les  textes  de 
l'époque  mérovingienne'. 

Ainsi,  nous  avons  analysé  tous  les  documents  :  nous 
n'avons  trouvé  dans  aucun  d'eux  la  mention  d'une  jus- 
tice populaire,  l'indice  d'une  population  de  la  centaine 
ou  du  canton  se  réunissant  pour  juger.  Tous,  au  con- 
traire, nous  ont  montré  la  justice  rendue  ou  par  le 
roi  ou  par  le  comte  ou  par  l'un  des  subordonnés  du 
comte.  Le  rôle  actif  des  rachimbourgs,  que  nous  décri- 
rons plus  loin,  n'empêche  pas  que  le  droit  de  juger  ne 
soit  dans  les  mains  du  comte.  Le  vrai  pouvoir  judiciaire 
appartenait  donc  au  roi,  dont  les  comtes  n'étaient  que 
les  agents. 

Nous  avons  constaté  dans  un  précédent  volume  que 
les  Romains  avaient  considéré  le  droit  de  juger  comme 
une  attribution  essenlielle  de  l'État.  Quoique  la  vieille 
Germanie  nous  soit  fort  mal  connue,  j'incline  à  penser 
que  le  même  principe  existait  chez  les  Germains ^  Nous 


*  Celle  opinion  est  soutenue  par  AVaitz,  T»"  édition,  2°  partie,  p.  lô'J- 
\A\;  par  Sohiii,  Reiclis  nnd  Gcrichtsvcrfassiin(i.  M.  Ed.  BeauJouin  l'a  re- 
prise dans  h  Revue  liisloriqiie  (lu  droit,  1887,  p.  505;  mais  il  n'a  pu  citer 
que  des  textes  carolini^iens,  et  il  n'a  même  pas  l'ait  attention  que  le  malins 
uu  pldciluiii  cotuilis  du  capilnlaire  carolingien  (ju'd  cite,  n'est  pas  une 
assemblée  judiciaire. 

^  Cela  me  paraît  ressortir  des  passages  de  Tacite  sur  la  justice.  Au 
chapitre  l'2,  c'est  la  civUas  même,  c'est-à-dire  la  plus  haute  autorité 
publique  qui  prononce  les  arrêts  ;  elle  seule  peut  frapper  de  mort.  Plus 
loin,  Tacite  montre  la  justice  locale  rendue  par  des  principes;  or  ces 
principes  ont  été  choisis  dans  l'assemblée  générale  :  eUcjuntur  in  iisdeiu 
conciliis  principes  qui  jura  per  pagos  rcddunt.  Us  sont  par  conséquent 
les  délégués  de  la  civilas.  Chacun  d'eux  parcourt  plusieurs  cantons,  et 
il  ne  juge  qu'entouré  d'assesseurs;  mais  ces  assesseurs  ne  sont  que  son 
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le  retrouvons  dans  l'Elal  Franc.  Ici  encore,  raulorilé  ju- 
diciaire es(  inhérente  à  l'autorité  publique.  Le  chef  de 
l'Klat  est  en  même  temps  le  juge  suprême.  En  lui  seul 
réside  le  droit  de  juger,  lequel  se  répand  ensuite,  par 
une  série  de  délégations,  en  des  milliers  de  mains, 
optimales,  ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  rachim- 
bourgs  même.  Une  foule  d'hommes  contribuent  ainsi  à 
l'œuvre  judiciaire;  mais  la  source  première  en  est  la 
royauté. 

Ne  quittons  pas  ces  documents  sans  présenter  encore 
une  remai'que  qu'ils  suggèrent.  On  n'y  voit  jamais  que 
les  Francs  aient  eu  une  juridiction  distincte  de  celle 
des  Romains.  De  nombreux  exemples  montrent  qu'au 
tribunal  du  roi  les  Romains  et  les  PVancs  pouvaient 
également  comparaître  et  étaient  jugés  de  même.  Le 
tribunal  du  comte  jugeait  indifféremment  les  Romains 
et  les  hommes  de  race  germanique.  11  n'y  a  pas  eu  deux 
oidres  judiciaires  à  J'usage  des  deux  races.  Comme  il 
n'existait  qu'une  seule  autorité  publique,  il  n'exista 
aussi  qu'une  seule  justice. 


2"    LE    TUIBUJJAL    DU   ROI. 

Nous  allons  étudier  successivement  les  divers  côtés  de 
l'ordre  judiciaire.  Nous  commençons  i)ar  la  justice  du 
roi,  parce  que  c'est  sur  elle  que  nous  possédons  les  ren- 
seignements les  plus  précis.  Nous  avons  pour  la  con- 
naître les  deux  lois  franques,  quelques  capitulaires 
mérovingiens,  plusieurs  formules,  ({uelques  récits  très 


conseil;  le  véritable  pouvoir  est  dans  les  mains  du  princeps  envoyé  par 
la  civitas  ou,  comme  nous  dirions,  par  l'État. 
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clairs,  et  siirloul  dix-neuf  actes  de  jugements  prononcés 
par  les  rois\ 

La  Loi  salique  déclare  qu'un  homme  peut  refuser  de 
comparaître  au  mallm  ou  d'exécuter  l'arrêt  que  le  juge 
du  maUus  a  rendu,  pourvu  qu'il  comparaisse  «  en  pré- 
sence du  roi  ».  Elle  dit  aussi  (|u'on  peut  accuser  direc- 
tement un  homme  «  devant  le  roi  ».  La  Loi  ripuaire  dit 
la  même  chose ^  Un  capitulaire  de  Childehert  II  déclare 
que,  si  un  crime  a  été  commis  par  un  homme  de  condi- 
tion élevée,  on  doit  amener  Iç  coupable  au  roi  pour  être 

Il  y  a  un  détail  significatif  :  cette  justice  que  les  lois 
désignent  par  l'expression  «  devant  le  roi  »,  les  for- 
mules l'expriment  par  le  terme  inpalatio\  C'est  que  la 
justice  royale  ne  se  rend  pas  dans  un  champ  de  Mars, 
au  milieu  d'un  peuple  assemblé  ;  elle  ne  se  rend  même 
pas  dans  un  lieu  public;  le  roi  n'a  pas  à  se  transporter 
dans  une  basilique  ou  un  forum  judiciaire.  C'est  dans 
une  de  ses  demeures  personnelles  qu'il  juge,  in  palatio. 
Ce  fait  est  confirmé  par  nos  procès-verbaux  de  juge- 
ments; nous  y  voyons  que  le  roi  a  prononcé  un  arrêt, 
étant  dans  sa  villa  de  Compiègne,  ou  dans  celle  de 
Kiersy,  ou  dans  celle  de  Valenciennes,  à  Luzarches,  à 

'  l'iusiours  de  ces  actes  sont  aux  Archives  nationales;  on  les  trouvera 
dans  les  Monuments  Iiisloriques,  Carions  des  rois,  publiés  par  J.  Tardif 
sous  les  n"'  14,  15,  10,  17,  2^2,  28,  50,  52,  55,  55,  58,  42,  45,  44,  45, 
48.  Diplonicila,  édit.  Pardessus,  n"'  551.  552,  554.  5i9,  504,  418.  424, 
429,  451,  454,  44(1,  45(3,  475,  477,  478,  479,  497,  509,  555;  édit. 
K.  Pertz,  n"  54,  55,  57,  41,  49,  59,  (50,  G4,  66,  6S,  70,  75,  76.  77, 
78,  79,  85,  94. 

2  Lex  Salkn,  XVlll,  XLVl,  LVI.  —  Lex  Ripuaria,  XXXVIII. 

^  Decrelio  Cliilucbcrli,  c.  8  :  Si  francus  fiicrit,  ad  nostram  pnvscn- 
tiam  dirifjatur. 

*  In  palalio.  Formula'  Andegavenscs,  1  ;  Turonenses,  45  ;  .Marcidfe, 
pr.rfalio  et  I,  21,  où  le  roi  dit  :  In  palalio  nostro.  Senonic.v,  15.  VAr- 
vernensis  2  dit:  In  pnvsenlia  dominorum,  devant  les  rois  nos  maîtres. 
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Ponlion,  à  Vern,  à  Clichy,  à  Saiiil-Cloiul,  loujoiu-s  dans 
un  (le  ses  domaines  propres\  Ainsi  le  roi,  lorsqu'il 
juge,  est  toujours  chez  lui  :  tant  l'autorité  judiciaire 
lui  est  personnelle.  11  juge  partout  où  il  se  trouve.  Il 
se  déplace,  et  toute  l'autorité  judiciaire  se  transporte 
avec  lui.  Kii  quelque  lieu  (|u'il  soit,  c'est  sa  «  cour  », 
ainsi  que  le  dit  un  éci'ivain  du  temps,  qui  est  le  siège 
de  la  justice '^ 

Voyez  en  quels  ternies  les  rois  parlent  de  leur  pou- 
voir judiciaire  :  «  Celui  à  qui  Dieu  confie  le  soin  de  ré- 
gner doit  examiner  avec  une  attention  diligente  les  pro- 
cès de  tous,  de  telle  sorte  que,  les  deux  parties  ayant 
été  entendues,  l'une  en  sa  demande,  l'autre  en  sa  dé- 
fense, il  leur  donne  un  bon  et  salutaire  arrèt\  »  Ainsi 
celui  qui  règne  a  le  devoir  de  tout  juger;  à  plus  forte 
raison  il  en  a  le  droit.  Un  roi  dit  ailleurs  :  «  Toutes 
les  fois  que  des  contestations  surgissent  entre  nos 
sujets,  c'est  à  nous  qu'il  appartient,  au  nom  de  Dieu, 
de  faire  une  enquête  suivant  la  sévérité  des  lois,  afin  de 
terminer  les  débats  sans  qu'ils  puissent   renaître  ^   » 


*  Exemples  :  Compendio  in  palalio  nostro  (Tardif  n"  22)  ;  Noriento 
in  palatio  nostro  (ibid.,  30);  Luzarca  in  palatio  noslro  (il^id.,  52)  ; 
Valenlianis  in  palatio  nostro  (ibid.,  33);  Crisciaco  in  pala'do  nostro 
(ibid.,  45)  ;  Mamacas  in  palalio  nostro  (ibid.,  4i),  etc. 

-  \'ita  Prscjecli,  c.  10,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  645  :  In  aida  régis. 
Ibidem,  c.  H  :  Ad  palatium  properal...  ut  nios  est  apud  régis  aulam  in 
loco  nhi  causai  vcntilantur.  —  Vita  Eligii,  II,  57  :  Causa  in  palatio 
régis  perlata.  II,  Go  :  Ducitiir  in  palatium  ubi  dum  sentenlia  mortis 
definirclur.... 

5  C'est  le  début  de  la  formule  des  jui;ements  (elle  que  la  donne  Mar- 
cidfe,  I,  25  :  Ctd  Dotninus  regendi  curam  commitlit,  cunctorum  jurgia 
diligejiti  examinatione  rimari  oporlet  ut  juxta  propositiones  vel  respon- 
siones...  sahibris  donelur  sentenlia.  Ergo  cuin  nos.... 

^  Diplomata,  édit.  Pardessus  n°  549,  l'ertz  n°  41  :  Ctdotarius  rex 
Francorum  vir  intuster.  Quotiescunque  jurgia...  pro  quarumcunque 
rerum  ncgotiis  noscuntur  advenire,  oporlet  nohis  in  Dei  nomine  juxta 
legum  severilatctn  inquirere,  tit  deinceps  nulla  videalur  quœstio  renovari. 
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Maintes  lois  encore  le  roi  déclare  u  qu'il  siège  dans  son 
palais  pour  examiner  les  procès  de  tous,  et  les  terminer 
par  de  justes  sentences '».  Notons  que  cette  doctrine 
du  pouvoir  absolu  des  rois  en  matière  judiciaire,  si  for- 
tement exprimée  ici,  ne  se  trouve  ni  démentie,  ni  con- 
testée, ni  amoindrie  par  aucun  autre  texte  ni  aucun 
acte  de  l'époque  mérovingienne. 

Quelques  jugements  rapportés  par  les  écrivains  vont 
nous  montrer  d'abord  un  des  côtés  de  celte  justice 
royale.  Grégoire  de  Tours  raconte  qu'en  pleine  Austra- 
sie,  à  Trêves,  sous  le  règne  d'un  des  premiers  méro- 
vingiens Théodebert,  un  prêtre  eut  un  procès  avec  un 
Franc;  le  procès  fut  porté  devant  le  roi,  et  le  roi  seul 
prononça  ^arrél^  L'auteur  de  la  Yie  d'Eligius,  lequel 
est  vraisemblablement  un  contemporain  et  un  person- 
nage fort  au  courant  des  affaires,  parle  d'un  abbé  qui 
est  en  contestation  avec  un  laïque  pour  la  possession 
d'une  terre;  «  la  cause  fut  portée  au  palais  du  roi,  et  le 
roi  prononça  le  jugement'  ».  Dans  une  autre  Yie  de 
saint,  un  procès  relatif  à  la  propriété  foncière  est  jugé 
à  la  cour  du  roi,  in  aida,  et  c'est  le  roi  seul  qui  dé- 
cide*. Le  roi  juge  donc  au  civil,  et  les  particuliers  lui 
portent  leurs  procès. 

Il  juge  aussi  au  criminel.  «  Le  roi  Contran  fit  périr 


*  Arcliives  nalionale^,  Tardif,  n°'  14,  15,  52,  53  :  Cum  nos  in  Dei 
nomine  in  palalio  nostro  ad  causas  nniversorum  audiemlum  vel  reclo 
iudicio  lerminandum  resideremus.  —  Marculfe,  I,  25. 

2  Grégoire,  De  gloria  confessorum,  95  (91)  :  Aptid  urbem  Tveverica)n, 
tcmpore  Theodeberli  retjis,  Avhogasles  quidam  preshyter  cum  franco 
quodam  intendebal  rrge  présente.  Cum  videret  rc.r  prosecutionem  pres- 
bijleri  esse  calUdam,  conversus  ad  eum  :  Quœ  prosequevis,  inquit,  sacra 
menlo  confirma.... 

'•  Vila  Etiqii  ab  Audoeno,  il,  37  :  Causa  in  palatio  rcqis  perlala, 
acccpit  a  principe  judicium. 

4  Vila  Pra'jecti,),hhi\lon,  Acla  SS.,  II,  045. 
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par  le  glaive  les  deux  lils  de  Magnachaire,  })an,'e  (ju'ils 
avaient  prononce  des  paroles  outrageantes  contre  la 
reine,  et  il  confisqua  leurs  propriétés'.  »  Nous  devons 
penser  qu'il  s'agil  ici  d'un  acte  judiciaire;  le  crime  visé 
esl  celui  de  lèse-majesté,  donl  il  est  pai'lé  plusieurs  fois 
dans  l'époque  mérovingienne,  et  la  peine  est  précisé- 
ment celle  qui,  depuis  l'empire  romain,  frappait  ce 
crime  ^  Or  ces  deux  Francs  ne  furent  pas  jugés  par  iiu 
peuple  franc;  ils  furent  jugés  et  condamnés  à  mort  par 
le  roi;  et  cette  exécution  ne  donna  lieu  à  aucune  pro- 
testation de  la  part  des  autres  Francs.  De  même,  Sun- 
négisile  et  Gallomaguus,  accusés  de  complot,  compa- 
raissent ce  en  jugement  »  devant  le  roi;  reconnus  cou- 
paltles,  le  roi  ne  peut  pas  les  condamner  à  mort,  parce 
<(u'ils  se  sont  réfugiés  dans  une  église;  mais  il  prononce 
la  confiscation  de  leurs  biens.  Ici  encore  le  roi  a  jugé  lui- 
même  et  seul,  et,  peu  de  temps  après,  c'est  encore  le  roi 
seul  qui  fait  grâce  aux  deux  coupables"'.  Le  roi  Contran 
fît  mettre  à  mort  un  Franc  nommé  Chundo  pour  l'unique 
faute  d'avoir  cbassé  dans  une  forêt  royale.  Or  ce  ne  fut 
pas  là  un  acte  de  colère,  un  caprice  de  despote  :  il  y  eut 
un  véritable  jugement;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'avant 
de  prononcer  son  arrêt,  le  roi  avait  ordonné  le  duel  ju- 
diciaire, qui  était  une  forme  de  procédure  légale^  Ajou- 


•  Grégoire,  V,  17  :  Gunlramnus  rex  filios  Magnacliarii  gladio  inieremil 
pro  eo  quod  in  Aiislrecliildem  i-rgiiunn  iiinlta  delcslabilia  proferrent, 
facullalesque  eonim  fisco  suo  redcgil. 

-  Grégoire,  V.  26  :  Oh  crimcn  lœs;c  majeslatis  judicio  morlis  suHceplo. 
—  Idem,  X,  19  :  Novi  me  oh  crimen  mcijcsldiis  reinn  esse  morlis. 

^  Grégoire,  IX,  58  :  Ediicli  foras  [ecclcsia),  cum  rcge  venerunt  ad 
judicium.  Dans  l'expression  cum  rege,  cum  a  le  sens  de  co7'am,  ce  qui 
est  fréquent. 

*  Grégoire,  X,  10  :  Ctim  ulerque  (Chundo  et  le  garde  de  la  forêt)  in 
prœscnlia  régis  iutenderent...,  rcx  campum  dijudical.  Le  chaïupion  de 
Chundo  est  tué.  Quod  vidcns  Chundo  ad  hasilicam  S.  Marcelli  fugain 
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tons  que  cette  condamnation  prononcée  en  public  contre 
un  Franc  du  rang  le  plus  élevé  ne  provoqua  aucune  ré- 
clamation. Trois  autres  Francs,  Rauching,  Ursio,  Berte- 
fried,  qui  avaient  formé  un  complot  contre  Childebert, 
furent  mis  à  mort  par  son  ordre.  Celte  fois,  aucune 
forme  de  procédure  ne  fut  observée;  mais,  loin  que 
cela  ait  soulevé  l'opposition  des  Francs,  ce  furent  des 
Francs  qui  exécutèrent  l'arrêt  royaP.  Un  peu  plus  tard, 
un  certain  Aléthée,  de  race  germanique  et  de  grande 
famille,  était  accusé  de  complot;  le  roi  Clotaire  II  le 
manda  devant  lui  et  le  fit  mettre  à  mo^t^ 

Dans  ces  récits  des  historiens  du  temps,  un  homme 
d'aujourd'hui  est  d'abord  tenté  de  voir  des  actes  arbi- 
traires, des  assassinats  royaux.  Il  est  plus  probable,  à  la 
manière  dont  les  faits  sont  racontés,  que  les  rois  et 
même  leurs  sujets  y  voyaient  plutôt  des  actes  de  juge- 
ment. Le  roi  se  croyait  armé  d'une  autorité  judiciaire 
si  indiscutable,  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  se  soumettre 
toujours  aux  formalités  ordinaires  de  la  justice.  Ces  ar- 
rêts de  mort  étaient  irréguliers  peut-être,  mais  en  tout 
cas  permis  au  roi,  juge  suprême  et  irresponsable.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  nous  avons  la  formule  des  let- 
tres de  sauvegarde  que  le  roi  donnait  à  ceux  qui  avaient 
exécuté  de  pareils  ordres.  Il  déclarait  par  écrit  que,  «  tel 
homme  ayant  formé  un  complot  ou  commis  quelque 
faute  contre  lui,  il  avait  avec  le  conseil  des  grands  donné 

iniU.  Acclamante  i>ero  rcge  ni  coniprelienderelur,  vincins  ad  stipitem, 
lapidibus  est  obvutus. 

1  Grégoire,  IX,  9  et  12.  —  Frcdecjarn  Chronicon,  8  :  Rauchinçjiis, 
Boso,  Ursio  et  Bertefridus,  opiimates  Cliildeberli  rcgis...,  ipso  rege  ovdi- 
nanie  inlerfecti  sunt. 

2  Fredcgarii  Chronicon,  44.  Cet  Aléthée,  dit  le  clironiquour,  était 
rcgio  génère  de  Burgundionibus.  Chlotaritis  Alelheum  ad  se  venirc 
pnvcepit;  hujus  consilio  iniquissimo  repcrto,  gladio  trucidari  jussit.  — 
Le  patrice  Wolf  avait  été  traité  de^méine  par  le  roi  Thierri  II  (ibid.,  20), 
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l'ordre  de  le  mettre  à  mort».  Il  ajoutait  que  l'exécuteur 
de  cet  ordre  «  ne  pourrait  être  inquiété  ni  poursuivi 
en  justice  »  par  aucun  membre  de  la  famille  du  con- 
damné ^  Ces  lettres,  qui  étaient  faites  pour  être  mon- 
h'ées  à  tous  et  présentées  même  dans  les  tribunaux, 
marquent  bien  que  le  roi,  en  ordonnant  de  telles  exé- 
cutions, croyait  être  dans  son  droit. 

Voici  d'ailleurs  d'autres  jugements,  qui  sont  relatifs 
à  des  crimes  tout. privés,  où  l'intérêt  du  roi  n'était  pas 
en  jeu.  Un  Saxon  nommé  Cbildéric  étant  accusé  de 
plusieurs  meurtres,  ce  fut  le  roi  qui  ordonna  de  le  met- 
Ire  à  mort^  Les  deux  fils  du  comte  Waddo  s'étaient 
rendus  coupables  de  plusieurs  crimes  ;  ils  comparu- 
rent au  tribunal  du  roi;  «  quand  le  roi  eut  pris  con- 
naissance des  faits,  il  ordonna  de  les  charger  de  chaînes 
et  de  leur  infliger  la  torture;  après  leurs  aveux,  ils  fu- 
rent condamnés,  l'un  à  la  mort,  l'autre  à  la  détention, 
et  leurs  biens  acquis  au  fisc"'  )).  En  ()'26,  Godin  fils  de 

'  Marculfe,  I,  52,  Rozière  n°  42  :  Qui  regiam  ohlemperant  jussionem, 
experire  malum  non  debent.  Dum  ille...  faciente  revello,  aut  quaslibet 
alias  causas  contra  regem  admisit....  Una  cum  consilio  fidelium  iios- 
trorum...  in  vila  ipsius  ordinaveramus  insequere....  Idco  jubcmus  nt. 
dum  per  nostram  ordinationcm  factum  est,  nullo  unquam  tempore 
heredes  cxinde  quamlibet  calumniam  aut  repetiiioncm  habere  non  dc- 
beant.  —  Les  mots  calumnia  et  repetilio  indiquent  une  action  en  justice. 
—  Cette  formule,  dans  sa  forme  spéciale,  s'applique  au  cas  oii  le  roi  a 
seulement  ordonné  la  confiscation  des  biens;  mais  les  mots  si  non  distu- 
lisset,  in  vita  ipsius  ordinaveramus  insequere.  prouvent  bien  que  le  roi 
pouvait  éjjalcment  ordonner  la  mort  et  qu'en  ce  cas  il  donnait  une  for- 
mule analogue  de  sauvegarde. 

-  Grégoire,  X,  22. 

^  Grégoire,  X,    21   :  Filii   Waddonis  diversa  committebant  scelera, 

homicidia,  furta Quod  cum  Macco  cornes  reprimere  niteretur,  ii  prse- 

senliam  régis  expetunt  (c'est-à-dire  demandent  à  être  jugés  au  tribunal  du 
roi),...  Affuerunt  ii  coram  rege....  Cum  rex  hœc  scelera  ab  iis  cogno- 
vissel  manifestissime  perpetrata,  vinciri  eos  catenis  prœcepit  ac  tor- 
mentis  subdi....  Post  hfec,  seniore  capite plexo, piniorem  cxsilio  damna- 
ver  wi  t. 

9? 
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Warnacliaire  était  coupable  d'avoir  épousé  la  veuve  de 
son  père;  Glotaire  II  juge  ce  crime  impardonnable  et, 
«  pour  avoir  violé  les  canons  de  l'Eglise  »,  condamne 
Godin  à  mort;  Godin  fait  l\  travers  tout  le  royaume 
sans  trouver  personne  qui  le  protège  ou  qui  proteste 
contre  un  tel  arrêt,  et  la  sentence  royale  est  mise  à 
exécution  par  deux  grands  personnages  francs,  Chram- 
nulf  et  VValdebert'. 

La  Chronique  de  Frédégaire  nous  dit  comment  un  roi 
franc  rendait  la  justice  en  un  temps  de  grands  dés- 
ordres. «  L'arrivée  de  Dagobert  dans  son  royaume  de 
Burgundie  frappa  de  terreur  les  évêques,  les  grands  et 
les  autres  leudes,  tandis  que  la  manière  dont  il  jugeait 
les  pauvres  les  comblait  de  joie.  Il  arriva  à  Langres  et 
jugea  les  procès  de  tous,  grands  ou  petits,  avec  une  par- 
faite équité.  Puis,  entrant  à  Dijon,  il  y  résida  quelques 
jours  et  jugea  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  hommes 
du  pays;  nul  ne  se  retirait  de  sa  vue  sans  avoir  reçu 
justice.  Il  fit  de  même  à  Chalon,  à  Autun,  à  Sens,  à 
Paris  ^  »  L'Austrasie  elle-même  avait  vu  Glotaire  II  la 
parcourir  en  juge  sévère  et  faire  tomber  les  têtes  des 
criminels  ^ 

Dans  tous  ces  jugements,  le  roi  est  seul  nommé  par 
le  chroniqueur,  et  peut-être  a-t-il  jugé  seul.  Nous  ne 
voyons  aucune  loi  ni  aucune  règle  qui  l'oblige  à  s'en- 

'  Fredegarii  Cliroiiicon,  c.  54.  —  Autres  arrêts  semblables,  ibidem. 
21,  28,  58. 

^  Fredegarii  Chronicon,  c.  57  :  Tanlo  timoré  pontifices  et  proceres  sen 
et  ceteros  leudes  advenlus  Daf/ohnii  concusserat  ut  a  cunctis  esset  admi- 

randum....   Paupcribu';  juslitiain    hahcntibus  (laiidium  irrogavcrot 

Tanta  in  univcrsis  Icudibus  tam  sublîmibus  quam  pauperibua  judi- 
cdbat  justitia...,  ul  omnes  cwn  rcccpta  jiistilia  de  conspeclu  suo  lœli 
remcarent. 

^  ibidem,  45  :  Chlotariiis,  in  Alsatia  pacem  seclcdus.  multos  inique 
agenies  gladio  trucidavit. 
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luurcr  de  conseillers.  Si  poufUnit  nous  coiisulloiis  les 
«ictes  officiels,  c'esl-à-dire  les  lettres  de  jugement  c|ui 
nous  sont  parvenues,  nous  voyons  (jiie  le  nii,  lorstju'il 
fait  acte  de  juj^t;,  n'est  pas  seul.  Le  préambule  oïdi- 
naire  est  celui-ci  :  «  Nous  roi,  comme  nous  siégions 
dans  notre  palais,  ayant  avec  nous  nos  pères  en  reli- 
gion les  évêques,  et  un  grand  nombre  de  nos  optimates, 
le  maire  du  palais,  tel  et  tel  ducs  ou  patrices,  tel  et 
tel  référendaires,  domeslici,  sénéchaux  et  chambellans, 

le  comte  du  palais,   et  autres  fidèles' »  Plusieurs 

diplômes  donnent  les  noms  des  personnes  présentes  ; 
par  là  nous  pouvons  voir,  sans  erreur  possible,  com- 
ment est  composé  cet  entourage  du  roi.  Un  jugement 
de  692  porte  que  le  roi  avait  auprès  de  lui  quatre  évo- 
ques, trois  optimates,  deux  comtes  ou  grafs,  deux  séné- 
chaux et  le  comte  du  }»alais-.  l^n  autre  acte  mentionne 
une  assistance  plus  nombreuse;  il  se  trouve  autour  du 
loi  douze  évè(jues,  douze  optimates,  huit  comtes,  huit 
dignitaii'es  qualiliés  grafs,  quatre  domestici,  quatre  ré- 
férendaires, deux  sénéchaux,  le  comte  du  palais  et 
quelques  autres  fidèles''.  Une  autrefois,  le  roi  siège  avec 

'  Marcuire,  I,  '25,  Rozière  n"  4i2  :  Ciim  nos  in  Dei  nomine  in  palalio 
n)slro  una  ciim  domnis  et  jiatrUuis  nostris  episcopis,  vel  {et)  cum  pluris 
optimalibus  nostris,  illo  majore  donius,  illis  ducilnis,  illis  patriciis,  illis 
doinesticis,  illis  siniscalcis.  illis  cubiculariis  et  illi  comis  [comité] 
pdlalii  vel  rcliquis  quampluris  fulelibus  nostris  residereinus.  —  11  n'est 
|i;is  besoin  d'avertir  que  le  pronom  illo  ou  illis  devait  être  remplacé 
dans  l'acte  réel  par  des  noms  propres.  —  De  mèine,  Formula'  Seno- 
nic;c,  26. 

-  Archives  nationales,  K,  5,  6;  Tardif  n°  5'2,  l'ardessus  n"  4'iSi  : 
Chlodoi'ius  rex  Francorum  vir  inluster.  Cum  nos...  una  cum  aposlolicis 
viris  in  Chrislo  palrihus  nostris  Sygofrido,  Cojistaniino,  Gribone  et 
Ursiniano  episcopis,  nccnon  et  inluslribus  viris  Raynoaldo,  Pforde- 
bertho,  Ermenfrido  optimatis,  Madilulfo,  Erconaldo  gravionebus,  Bene- 
diclo  et  Chardoino  seniscalcis,  et  Marsone  comité  palatii  nosiri,  ad  uni- 
versorum  causas  audiendum  resideremus. 

s  Archives  nationales,  K,  5,  7;  Tardif  n°  53,  Pa;dessus  n"  451. 
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sept  évèqiies,  quatre  optimates,  trois  comtes,  trois  do- 
mestici,  deux  sénéchaux,  le  maire  et  le  comte  du  palais*. 

Le  tribunal  du  roi  n'a  donc  pas  un  nombre  fixe  de  mem- 
bres. Même  lorsqu'il  est  le  plus  nombreux,  il  ne  ressemble 
pas  à  ce  que  serait  une  assemblée  nationale,  moins  encore 
à  une  nation  réunie  autour  de  son  chef.  Il  n'est  composé 
que  de  deux  classes  de  personnes,  des  évèques  et  des 
dignitaires  du  palais.  Nous  avons  \u  plus  haut  que  le 
terme  d'optimate  est  un  titre  de  la  hiérarchie  palatine. 
Les  comtes  et  grafs  sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi. 
Les  domestici  sont,  pour  la  plupart,  les  administrateurs 
de  son  domaine.  Les  référendaires  et  les  sénéchaux  sont 
des  dignitaires  de  sa  cour.  Il  est  visible  que  tous  ces 
hommes  sont  attachés  au  roi  par  un  lien  de  dépendance. 
Ils  tiennent  de  lui  seul  leur  titre  et  tout  ce  qu'ils  ont 
de  pouvoir ^ 

Quant  aux  évèques  dont  les  noms  figurent  parmi  les 
membres  du  tribunal,  nous  verrons  bientôt  qu'ils  étaient 
le  plus  souvent  nommés  par  le  roi.  Beaucoup  d'entre 
eux,  avant  d'être  évèques,  avaient  fait  partie  du  Palais, 
comme  trésoriers,  comme  référendaires,  comme  comtes  ; 
ils  avaient  vécu  dans  le  service  du  roi  avant  d'arriver  à 
l'épiscopat.  Ces  évèques  n'étaient  donc  pas  déplacés  au 
milieu  des  optimates  et  des  comtes.  Notons  bien  que 
tous  les  évèques  du  royaume  n'étaient  pas  là,  mais  seu- 
lement ceux  que  le  roi  appelait  auprès  de  lui.  Ils  ne 


1  Archives  nationales,  K,  5,  12  ;  Tardif  n°  38;  Pardessus  n"  440. 

*  A  la  vérité,  quelques  actes  ajoutent  :  Vel  reliquis  quampluris  fide- 
libus  noslris.  Je  crois  qu'il  faut  entendre  par  là  quel(|ues  personnages  de 
rang  inférieur,  tels  que  noiarii,  scribœ,  ciibicularii.  C'est  parce  qu'ils 
sont  de  rang  inférieur  que  leurs  noms  ne  se  trouvent  pas  inscrits  au 
procès-verbal  comme  ceux  des  optimates  et  des  comtes.  —  Un  acte  porte  : 
Cum  episcopis,  opiimalis,  ccierisque  palalii  noslri  minislris  (Par- 
dessus n°  549,  Pertz  n"  41). 
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siégeaient  pas  à  ce  li'ihunal  en  [vertu  d'un  droit,  mais 
seulement  parce  que  le  roi  les  avait  admis  à  siéger.  Ils 
n'étaient  pas  là  à  titre  d'évèques,  mais  à  titre  de  servi- 
teurs et  de  conseillers  du  roi.  Ils  ne  représentaient  p;is 
plus  un  ordre  de  l'Etat  que  les  laïques  qui  étaient  ;i 
côté  d'eux  ne  représentaient  une  nation. 

Un  diplôme  de  751  indique,  parmi  les  membres 
composant  le  tribunal,  des  liommes  instruits  en  loi, 
letjis  doclores\  Je  doute  qu'il  failb;  taire  fond  sur  ce 
mot,  qui,  à  ma  connaissance,  ne  se  rencojitre  qu'une 
lois".  Il  n'est  pourtant  pas  impossible  qu'à  côté  des 
grands  dignitaires  du  palais  on  ait  réservé  quelques 
places  pour  des  praticiens.  La  présence  de  ces  hommes 
pouvait  être  assez  souvent  nécessaire.  Un  hagiographe 
rapporte  que  saint  Ebrulfe,  avant  de  devenii-  un  abbé, 
vivait  à  la  cour,  au  service  du  roi,  et  que  «  étant  très 
instruit  et  parleur  très  habile,  il  siégeait  parmi  les 
hommes  de  la  cour  pour  juger  les  procès  »  '". 

Ces  grands,  ces  évoques,  ces  «  hommes  de  la  cour  « 
n'étaient  que  les  assesseurs  du  roi.  Ils  ne  possédaient 
pas  par  eux-mêmes  le  droit  de  juger.  Aussi  ne  trou- 
vons-nous pas  d'exemples  d'arrêts  rendus  par  eux  seuls. 
Ils  ne  possédaient  même  pas  ce  droit  par  une  déléga- 
tion formelle  du  roi,  comme  le  Parlement  du  quator- 
zième siècle.  Les  arrêts  étaient  toujours  prononcés  par 
le  roi  personnellement.  Regardez  ces  procès-verbaux; 


1  Archives  nationales,  Tardif  n"  o\.  Pardessus  n°  608  :  Sicul  procevcs 
noslrt  vcl  reliqui  le<jis  dodorcs  judicavenint. 

-  Les  expressions  legis  doctor,  legiim  macjister  se  relrouvent  encore, 
un  peu  plus  tard,  chez  Adrevald,  Mirac.  S.  Benedidi,  f,  25. 

^  Vita  Eb)ulfi,.d-dn?,  Mabillon.  Ada  SS.,  I,  355  :  Ebrulfiis,  oraloris 
facundia  prœdiius,  ad  agendas  causas  inier  aulicos  rcsidchal  dodis- 
simiis.  Ce  personnage  vivait  au  sixième  siècle;  sa  biographie  paraît  pres- 
que contemporaine. 
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c'est  le  roi  qui  parle,  et  il  parle  en  son  nom  propre. 
L'acte  commence  ainsi  :  «  Nous,  roi  des  Francs,  tan- 
dis que  nous  siégions  dans  notre  palais  pour  enten- 
dre toutes  les  causes  et  les  terminer  par  juste  juge- 
ment, tels  plaideurs  se  sont  présentés  devant  nous*.  » 
Et  il  se  termine  ainsi  :  «  En  conséquence,  nous  avons 
décrété  et  nous  ordonnons  que  tel  plaideur  aura  la 
possession  de  la  terre  en  litige\  »  C'est  donc  le  roi  qui 
décide.  L'acte  entier  est  comme  son  œuvie.  Il  semble 
écrit  par  lui  ;  il  porte  son  sceau  et  la  signature  est  celle 
d'un  de  ses  fonctionnaires^.  Les  évêques  et  les  grands 
ne  sont  pas  les  auteurs  de  la  sentence.  Ils  n'étaient  là 
que  comme  le  conseil  du  roi.  En  droit,  ils  n'ont  fait 
que  lui  donner  leur  avis. 

La  réalité  n'était  pas  tout  à  fait  conforme  au  droit 
strict.  On  peut  remarquer  que  la  plupart  des  actes  de 
jugement  qui  nous  ont  été  conservés,  sont  écrits  au 
nom  de  rois  mineurs.  Lorsque  Clotaire  III  déclarait 
pompeusement  qu'il  siégeait  au  milieu  de  ses  grands 
pour  termine)'  les  procès  de  tous  par  de  justes  arrêts, 
Clotaire  III  était  un  enfant  de  six  ans.  Clovis  III,  dont  nous 
avons  quatre  jugements,  est  mort  à  quatorze  ans.  Nous 
pouvons  donc  croire  que  ces  rois,  quoi  qu'ils  en  disent, 
n'ont  pas  présidé  leur  tribunal.  Même  quand  le  roi  était 


*  Tardii   n"  55  ;  Pardessus  n°    451   :    Chlodovius   rex  Francorum 

Cnm  nos  in  Dei  nomine  Valenlianis  in  palaiio  nostro...  ad  universorum 
causas  alidicndumvel  recta  judicia  terniinanda,  resideremus,  ihi  veniens 
iV,  adversiis  N.  r^petcbai. 

-  Ibidem  :  Proinde  nos  (il  s'agit  toujours  du  roi)  ialilcr...   constitil 

dcirevisse  îit...  Jnbenius  ut —  Tardif  u"  14  :  Proptcrca  nos...  juhcmus 

ut  ipsas  villas  Domni  Dionisii  adores  haheant  evindicatas  et  sit  inler 
ipsis  de  liac  re  sopita  caitsalio.  —  Tardif  n°  28  :  Unde  laies  preceplio- 
ncs  eis  ex  hoc  facer^  jussimus.  —  Pardessus  n°'  551,  549,  594,  418, 
4-2  i,  429. 

>  Tardif,  n"  li,  22,  28,  50,  52,  55,  55. 
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m;ijeur,  nous  ne  sommes  pas  sùrs(ju'il  y  siégeât  toujours. 
Il  pouvait(Mrc  occupé  de  quelque  autre  affaire  plus  impor- 
lanteou  de (juelijue  plaisir.  Sa  place  est  doue  restée  vide. 
ï.e  tribunal  a  examiné  le  procès  et  a  décidé  sans  lui. 

Cela  est  visible  dans  nos  diplômes.  Le  roi  y  relate 
assez  longuement  ce  (jui  s'est  passé  dans  la  séance, 
c'est-à-dire  les  questions,  les  réponses,  les  productions 
(le  pièces,  jtuis  il  ajoute  :  «  C'est  ainsi  (|ue  notre  comte 
du  palais  a  témoigné  devant  nous  (jue  la  cause  a  été 
examinée*.  »  On  voit  bien  que  le  roi  n'était  pas  là. 
Quelquefois  l'acte  dit  expressément  que  ce  sont  les 
grands  qui  ont  interrogé  les  parties^;  il  y  en  a  même 
trois  où  il  est  dit  que  ce  sont  eux  qui  ont  jugé''. 

Ils  jugeaient  en  réalité  plus  souvent  que  le  roi.  Mais 
comme  ils  ne  possédaient  pas  par  eux-mêmes  le  dioit 
déjuger,  il  fallait  (|ue  la  présence  du  roi  fut  toujours 
indiquée  dans  l'acte.  Cette  présence  n'était  presque 
toujours  qu'une  fiction,  mais  la  fiction  était  obligatoire. 
Voilà  pourquoi  tous  nos  actes  de  jugement  commencent 
par  :  Nous,  roi  des  Francs,  comme  nous  siégions  en 
notre  palais.  Voilà  pourquoi  aussi  les  lois  ne  disent 
]i\mi\\s  ante proceres  régis,   m^ih  aide  regem.  En  di'oit 

*  Arcliives  nationales,  Tardif  n°  li,  Pardessus  n"  551  :  Duiii  inliistcr 
vir  Chadoloaldus  comis  jnilaiii  nosiri  testimoniavit  qtiod  taliter  Iiac 
causa  acla  vel  per  ordinem  inquisHa  scu  dcfniila  fuisse  dinoscittir.  — 
Pardessus  n°  549  :  In  quantum  illusler  vir  Andohaldus  cornes  palatii 
nosiri  iestimoniavit.  —  Tardif  11°  '28,  Pardessus  n"  418  :  Sicut  inlusler 
vir  Ansoaldus  comis  palatii  nosiri  teslimoniavit.  —  Tardif  11°  5'2,  Par- 
dessus n"  429  :  Dum  inlusler  vir  Marso  comis  palalii  nostri  teslimo- 
niavit quod  hiec  causa  taliter  acla  fuisset. 

*  Pardessus  n"  549  :  Inlerroqalum  est  a  noslris  proceribus.  —  Tai'dif 
n"  42,  Pardessus  11°  450  :  A  nobis  vel  a  proceribus  nostris  interrocjassc. 

3  Arcliives  nationales,    Tardif  n°  28,  Pardessus  a"  418  :    A  proceribus 

nostris  judicalum  fuit  ut — Pardessus  456   :  Inler  ipsos  fuit  judi- 

catum.  — ■  Tardif  n°  48.  Pardessus  n°  497  :  Sic  proceribus  nostris  fuit 
invcniuin.  —  Cf.  Marculfe,  I,  58  :  Dum  inter  se  inlenderent...  sic  a 
proceribus  nostris  fuit  judicalum. 


344  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

le  roi  était  présent.  Un  acte  où  il  eût  écrit  qu'il  n'était 
pas  présent,  eût  été  contraire  à  toutes  les  formes,  et 
peut-être  eût-il  paru  de  nulle  valeur ^ 

Quant  à  l'arrêt,  il  était  prononcé  par  le  roi,  non  par 
les  grands.  Cet  arrêt  ne  pouvait  émaner  que  de  lui.  Il 
fallait  qu'il  parlât  en  son  nom  propre  et  qu'il  écrivît 
\e  jubemus,  c'est-à-dire  l'ordre  d'exécution.  Un  acte  de 
jugement  où  l'expression  de  la  volonté  royale  eût  fait 
défaut,  n'aurait  probablement  pas  été  compris. 

Il  faut  faire  attention  aux  termes  employés  dans  les 
actes.  L'opinion  émise  par  les  grands  est  exprimée  par 
les  mots  judicare  ou  invenire.  Mais  l'arrêt  précis  et 
formel  est  exprimé  par  decernere  eljubere;  or,  ces  deux 
derniers  mots,  le  roi  seul  les  emploie. 

Toutes  ces  observations  de  détail  conduisent  à  une 
conclusion  certaine.  Le  roi  était  le  véritable  chef  de  la 
justice.  Il  pouvait  juger  seul,  comme  les  chroniqueurs  le 
disent  maintes  fois,  et  il  ne  s'en  faisait  pas  faute,  en  effet, 
surtout  en  matière  criminelle.  Plus  souvent  il  s'entourait 
de  ses  grands,  c'est-à-dire  de  ses  hauts  fonctionnaires, 
de  ses  conseillers  naturels,  et  de  quelques  évêques.  Même 
dans  ce  tribunal,  le  pouvoir  judiciaire  n'appartenait  qu'à 
lui.  En  droit,  il  y  était  le  vrai  et  seul  juge,  et  les  grands 
n'étaient  que  ses  assesseurs.  Mais  en  pratique  sa  pré- 
sence était  souvent  fictive,  et  les  assesseurs  se  transfor- 
maient alors  en  juges.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'arrêt 
légal,  exécutoire,  définitif,  était  prononcé  par  le  roi\ 

*  Qui  est-ce  qui  présidait  le  trilninul  eu  l'absence  du  roi?  Etait-ce  le 
maire  ?  On  a  supposé  que  c'était  le  comte  du  palais.  En  réalité,  nous  n'en 
savons  rien.  Les  actes  ne  le  disent  pas,  et  ils  ne  peu\ent  pas  le  dire, 
puisque  c'était  le  roi  qui  était  censé  présider. 

-  Les  actes  de  jugement  qui  nous  sont  parvenus  ne  sont  que  du  sep- 
tième siècle;  mais  un  récit  de  Grégoire  de  Tours  montre  que  les  choses 
se  passaient  déjà  ainsi  au  sixième.  De  gloria  confessorum,  71  (70).  On  y 
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La  juridiclioli  roNalc  s'exoirail  en  iiiiiliri'c  civile 
aussi  bien  (ju'cii  malière  ci'imiiicllc.  Dans  k's  loriiiiilcs 
(le  Marculfe  nous  pouvons  constatei-  que  le  roi  jugeait 
fies  procès  de  loule  nature,  (jueslions  d'hcrilajre,  enlè- 
vement d'esclaves,  délaul  de  couiparution,  coups  el 
Messures*.  11  se  trouve  que  les  dix-neuf  actes  de  juge- 
ments (jui  nous  sont  parvenus  sont  ions  relatifs  à  des 
questions  de  propriété;  cela  tient  uni(iuement  à  ce  que 
ce  genre  d'actes  était  celui  qu'on  avait  le  plus  d'intérêt 
à  conserver.  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  même  tri- 
bunal jugeait  aussi  les  criminels  et  (ju'il  prononçait  la 
peine  de  mort". 

Le  tribunal  du  roi  recevait  les  appels.  Un  homme 
condamné  par  le  tribunal  du  comte  ou,  comme  on 
disait,  in  pago,  pouvait  porter  sa  cause  au  tribunal  royal, 
in  palatio.  Grégoire  de  Tours  montre  le  roi  réformant 
lin  arrêt  rendu  par  un  gouverneur  de  province^ 

Ce  n'était  pas  seulement  en  appel  qu'il  jugeait.  Les 
sujets  n'étaient  pas   obligés  de   se  présenter  d'abord 

voit  un  évêque  qui  a  un  procès  avec  le  fisc  au  sujet  d'une  terre.  L'évoque 
est  mandé;  il  se  présente  au  tribunal  royal;  il  commence  par  supplier 
le  roi  de  ne  p;is  prendre  part  au  jugement,  pour  ne  pas,  dit-il,  com- 
promettre son  ànie;  le  roi  se  retire  en  effet;  les  grands,  que  l'historien 
ajipelle  muUtores,  littéralement  les  assesseurs,  procèdent  à  l'interrogatoire 
sans  lui  et  prononcent  un  jiaUcium  contre  l'évèque.  11  est  probable  que 
si  nous  avions  le  diplôme  de  ce  jugement,  nous  y  lirions  d'abord  N.  liex 
F rancorum ,  comme  si  le  roi  eût  été  pi'ésent;  le  mot  auditores  serait 
remplacé  par  procercs;  nous  verrions  le  leslimoniavil  du  comte  du  palais, 
le  Jiidicavenmt  des  proceres,  et  enfin  \e  jubemus  du  roi. 

'  Marculfe,  I,  z6,  27,  28,  29,  57.  Idem,  II,  51,  une  personne  donne 
procuration  pour  un  procès  qu'elle  a  au  tribunal  du  roi  sur  une  question 
d'héritage,  causam  pro  alodc  ciim  liominc  illo  in  palalio  habcre  videor. 

-  Childcbeiii  decrelio,  art.  8.  FormuLc  Turonenses,  55.  Marculfe. 
I,  57.  V'do  El'ujii,  II,  65  :  Yir  quidam  sœcularis  ex  nobili  cjenere,  culpa 
interveniente...,  ducitur  in  palatium;  ubi  diim  senleniia  mortis  defini- 
retur...,  cum  formidaret  mori  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  79  :  Judicio  prin- 
cipis  pendulus. 

5  Grégoire,  IV,  44. 
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devant  la  juridiction  inférieure.  On  pouvait  accuser 
directement  devant  le  roi*.  Ou  bien  encore,  un  homme 
accusé  devant  le  comte  pouvait  demander  et  obtenir 
d'cMre  jugé  par  le  roi  ;  ainsi  firent,  par  exemple,  les  fils 
(le  \Vaddo^  Dans  les  procès  civils,  les  deux  parties  pou- 
vaient se  soumettre  à  la  justice  royale.  En  ce  cas,  elles 
convenaient  entre  elles  du  jour  de  comparution,  ou, 
comme  on  disait  dans  la  langue  du  temps,  «  elles  fixaient 
leur  plaid  devant  le  roi  »'\  Le  roi  n'exigeait  pas  qu'elles 
se  fussent  d'abord  présentées  devant  le  comte.  Il  les 
jugeait,  ou  bien,  si  l'une  d'elles  n'était  pas  présente 
au  jour  fixé,  il  donnait  une  lettre  constatant  que  «  telle 
partie  avait  gardé  son  plaid  »  et  que  l'autre  «  y  avait 
manqué  »,  et  il  condamnait  celle-ci  pour  défaut  de 
comparution^. 

D'autres  fois  c'était  le  comte  lui-même  qui,  trouvant 
une  affaire  trop  obscure,  la  renvoyait  au  roi.  Grégoire  de 
Tours  parle  d'une  cause  criminelle  qui  fut  d'abord  exa- 
minée à  Tours  ;  mais,  le  juge  n'ayant  pu  obtenir  la  cer- 


'  Lex  Salica,  18.  Lex  Ripuaria,  ."S. 

2  Grégoire,  X,  21  :  Prœsentiam  expeluiit  régis.  Affucrunt  corum  rege. 

^  Telle  est  l'une  des  significations  les  plus  fréquentes  du  mot  placiluni: 
il  se  dit  de  la  convention  que  font  deux  adversaires,  par  écrit  ou  autre- 
ment, de  se  trouver  à  tel  jour  au  tribunal  du  comte  ou  au  tribunal  du 
roi.  Voyez  un  diplôme  de  Clovis  111,  aux  Archives  nationales,  K,  5,  i, 
Tardif  n"  30,  Pardessus  n°  424  :  Per  corum  notitias  paricolas  placita 
inler  se  hahucruni  vt  anle  nos  debcrent  conjungere....  Taliter  inlcr  se 
placiium  hahuerunt  inilum.  —  Cf.  Lex  Salica,  47  :  In  noctes  40  pla- 
cilinn  facianl.  —  Edictum  Chilperici,  7  :  Postea  in  84  noctes  placitnm 
inlendahir. —  Formula?  Andegavenses,  12,  15,  14,  16  :  Illc  et  il  le  pla- 
ciium eorum  adtcnderunl.  —  Grégoire  de  Tours,  Ml,  25  :  Placitum  in 
pnesentia  régis  posuerunt.  —  Epislola  ad  Desiderium,  Bouquet,  IV.  25: 
Habeo  placitum  cum  illo  homine  ante  rcgcm. 

*  Archives  nationales,  K,  5,  4,  Tardif  n°  50:  llli  placitum  eorum  visi 

sunt  custodisse Ipse  nec   venit  in  placitum.  —  Andegavenses,  12  : 

Ipsi  placitum  eorum  legibus  a  mane  usque  ad  vesperum  visi  sunt  custo- 
disse. —  Cf.  Rozière  n»'  457,  475,  490,  500,  501. 
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liliide  (le  la  ciilpaliiliU'-  de  racciisf',  l'airairc  lui  [xiiléc 
au  li'ihuual  du  roi'.  Souvcul  culiii  il  anivail  (juc  le  r(»i 
<''vo(|uàl  lui-niruic  l'allairt'.  (i'esl  ce  i|ui  cul  lieu,  [)ar 
<'\cm|)l(',  |t(Uii'  un  vol  (|ui  avait  ('Mérouiuiis  daus  la  iiasi- 
li(jue  deSaint-.Marliu  ".  Nous  avons  Tuiie  dos  rormules  de 
<'il.ilion  qu'il  faisait  écriic  pour  a})j)elor  un  inculpé  à 
son  tiiltuual  :  k  Un  tel,  venant  en  notre  présence,  nous 
a 'dit  que  vous  l'aviez  assailli,  blessé  et  volé.  Nous  vous 
adressons  le  présent  monitoire  par  lequel  nous  vous 
enjoignons,  si  les  faits  sont  exacts,  de  les  amender  sui- 
vant les  lois.  Si  vous  avez  quelque  chose  à  opposer  aux 
«nllégations  portées  contre  vous,  vous  aurez  à  venir  en 
notre  présence  aux  calendes  de  tel  mois^.  »  Parfois 
c'était  au  comte  que  le  roi  s'adressait  :  «  Un  tel  nous 
a  fait  savoir  (|ue  tel  homme  qui  est  de  votre  ressort 
lui  a  enlevé  sa  terre  par  violence  et  la  détient  sans 
droit.  Nous  vous  donnons  l'ordre  d'obliger  l'envahisseur 
à  restituer;  s'il  s'y  refuse  ou  (jue  vous  ne  puissiez  ter- 
miner l'affaire,  envoyez-le  en  notre  présence'.  » 

Un  des  principaux  objets  delà  juridiction  royale  était 
<le  juger  les  fonctionnaires.  Nous  savons  que  les  comtes 
avaient  une  responsabilité  et  qu'en  cas  de  délit  ou  de 
mauvais  usage  de  leurs  fonctions  il  étaient  menacés  des 
jieines  les  plus  graves  %  Mais  nous  ne  voyons  jamais 
qu'un  comte  fut  jugé  par  le  tribunal  d'un  duc  ou  d'un 
autre  comte;  il  ne  l'est  jamais  par  des  rachimbourgs  ; 

'  Grégoire  de  Tours,  Vit,  23. 

-  Grégoire,  VI,  10  :  Quod  cum  régi  uuiitialuin  fîii.ssct,  jussit  fures 
<i'Aiijari  et  suo  conspectui prœsentari. 

^  Marculfe,  I,  29;  Rozière  n"  453. 

'''  Marculfe,  I,  28;  cf.  Turonenses,  53. 

'  Paclus  Cliildeberli  et  Clilotarii,  18  :  Vilie  pcriculiim  se  suhjacere 
focjnoscat.  —  Cldldebcrti  decrelio,  6  :  Judex...  vitx  periculum  siislineat. 
—  Cf.  Lex  Salica,  L,  5  :  Grafio...  de  vila  cnlpahilisesse  débet  aut  quan- 
tum valet  se  redimat;  LI,  2  :  Grafio  de  viia  componat. 
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jamais  il  ne  l'est  par  le  peuple  assemblé.  Il  n'est  res- 
ponsable qu'envers  le  roi  ;  c'est  le  roi  seul  qui  le  juge 
et  qui  le  punit*.  Seul  aussi  il  juge  les  évèques^  Les 
hommes  des  classes  supérieures  obtenaient  aisément 
le  privilège  d'être  jugés,  même  au  criminel,  par  le  tri- 
bunal du  roi^  Enfin  les  rois  accordèrent  peu  à  peu 
aux  grands  propriétaires,  surtout  aux  évèques  et  aux 
abbés,  de  n'être  pas  soumis  à  la  juridiction  du  comte 
et  de  porter  tous  leurs  procès  directement  au  tribunal 
du  Palais ^ 

La  juridiction  royale  s'exerçait  sans  distinction  de 
races  sur  tous  les  sujets  du  prince.  On  ne  faisait  aucune 
différence  sur  ce  point  entre  le  Romain  et  le  Franc. 
Ainsi  nous  voyons  Yigilius,  qui  habite  la  Provence  et 
qui  est  certainement  un  Romain,  faire  appel  au  roi  et 
être  jugé  par  lui^  Nicétius,  qui  paraît  bien  être  un  Ro- 
main puisqu'il  est  neveu  de  Grégoire  de  Tours,  porte 
son  procès  devant  le  roi  Chilpéric\  PriBJectus  en  litige 
avec  Hector  est  jugé  par  le  roi\  Les  débats  entre  Palla- 

1  Edicinm  Gunlramnt,  édit.  Eorétius,  p.  12  :  Judices...  condcmnahit 
sententia  nodri  judicii.  Grégoire  de  Tours,  X,  5,  donne  Texemple  d'un 
vicarius  qui,  sur  les  plaintes  de  la  population,  lut  cité  in  pnvsentiain 
régis,  et  d'ailleurs  acfpiitlé. 

-  Cela  ressort  de  plusieurs  récits  de  Grégoire  de  Tours,  V,  19;  X,  10  ; 
De  gloria  confessorum,  71,  etc.;  et  aussi  de  la  formule  de  Marculfe, 
1,  26,  où  le  roi  mande  un  évêque  '.(  en  sa  présence  »  pour  répondre  à  un 
[ilaignant  qui  réclame  contre  lui  la  propriété  d'une  terre. 

^  C'est  le  sens  de  cet  article  du  décret  de  Childebert:  Sifianciis  fuerit, 
ad  noslram  prœsenliam  diriyaliir. 

*  La  formule  ordinaire  de  la  lettre  royale  qui  accordait  ce  privilège 
portait  :  Et  si  adi'crsus  euin  aligna?  causœ  surrcxevint  quas  in  pago 
absqiie  ejiis  grave  dispendio  definiUe  non  fuerint,  in  nostri  prsesenlia 
reservenlur,  Marculfe,  1,  24.  —  Pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  voir 
notre  Élude  sur  Vimmunité  mérovingienne,  1885. 

3  Grégoire,  IV,  44. 

"  Grégoire,  Y,  14  :  ISicetius,  vir  neptis  mese,  propriam  hahens  cau- 
sam,  ad  Cliilpcricum  regem  adiit. 

^  Vila  Prwjecli,  dans  Mabillon,  11,  643. 
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(lins  Cl  l'évêque  Parlhénius,  cnlre  raiicion  esclave  An- 
dai'chius  el  «  le  ciloyen  d'Auvergne Ursiis  »,  sont  poili-s 
au  li'ihiinal  royal'.  Nous  avons  un  acte  où  le  roi  a  jugé 
entre  les  colons  d'un  domaine  et  leur  propriétaire". 

Cette  juridiction  royale  s'exerçait  sur  les  ecclésias- 
li({ues  aussi  bien  que  sur  les  laïques.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  que  l'abbé  Berlégisile  «  a  un  plaid  devant 
le  roi  »  ^.  Il  existe  plusieurs  actes  de  jugements  royaux 
<|ui  ont  été  rendus  entre  un  ecclésiastique  et  un  laïque, 
ou  entre  deux  abbés,  ou  encore  entre  un  abl)é  et  un 
évèque^ 

Si  l'on  fait  attention  au  nombre  relativement  consi- 
dérable de  documents  qui  nous  sont  parvenus  relative- 
ment à  ce  tribunal,  et  surtout  à  la  variété  des  jugements 
qui  y  sont  relatés,  on  devra  penser  que  ce  tribunal  était 
Tort  occupé.  Il  est  visible  que  son  action  s'étendait  sur 
tout  le  royaume  et  sur  tous  les  sujets.  La  Loi  salique 
admet  elle-même  qu'un  accusé  peut  refuser  de  se  rendre 
au  mallus^  qu'il  peut  refuser  d'exécuter  la  décision  prise 
j)ar  les  rachimbourgs;  c'est  la  marque  qu'il  n'y  a 
qu'une  juridiction  qui  s'impose  véritablement,  celle  du 
roi'.  Que  l'on  prenne  toutes  les  catégories  de  textes. 
Lois  salique  et  ripuaire,  Grégoire  de  Tours,  formules 
d'actes,  procès-verbaux  authentiques,  dans  tous  on  re- 
connaît que  la  juridiction  royale  n'est    pas  une   juri- 


•  Grégoire,  IV,  41  ;  IV,  47. 

-  Diplomata,  l'ardessus  n°  5i9,  Pertz  a"  41. 

^  Epislola  ad  Desiderium,  Bouquet,  IV,  4."). 

■*  Archives  nationales,  Tardif  n"'  14,  15.  17,  50,  52  ;  Pardessus  n°'  551, 
552,  549,  418,  etc.  —  De  même  Grégoire,  De  gloria  conf.,  95.  — 
Yita  Eligii,  II,  57.  Vila  Prwjecti,  Mabilbn,  Ada  SS.,  II,  645. 

■^  Lex  Salica,  LVI  :  Si  qiiis  ad  mnllum  venire  contempseril  oui  qiiod 
ci  a  rachinehurgiis  fuerit  judicalum  adimplere  disluleril,  tune  al  régis 
prœsentiam  ipsum  manire  débet. 
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diction  exceptionnelle,  mais  (ju'elle  est  au  contraire  la 
juridiction  régulière  et  normale  pour  tout  le  royaume^ 


5'^    LE    TRIBUNAL    DU    COMTE,    LES    ASSESSEURS,    LES    RACIIIMBOURCS. 

De  la  justice  du  roi  émanait  la  justice  de  ses  fonc- 
tionnaires, c'est-à-dire  des  ducs,  comtes,  vicaires  et 
centeniers.  Ce  que  le  roi  était  dans  le  royaume,  le  comte 
l'était,  par  délégation,  dans  le  territoire  qui  lui  était 
confié.  Il  avait  en  main  la  justice  comme  il  avait  les 
finances,  l'administration,  la  police,  le  recrutement  et 
le  commandement  des  soldats.  Le  titre  même  de  juge, 
judex,  n'appartenait  qu'à  lui.  Le  nom  qu'il  tenait  de  sa 
fonction  n'était  pas  celui  de  comte,  le  mot  cornes  n'indi- 
quant au  sens  littéral  que  son  attache  au  roi;  ce  nom 
n'était  pas  non  plus  tiré  de  ses  attributions  administra- 
tives ou  militaires;  le  vrai  nom  qu'on  lui  donnait  était 
celui  de  juge^  Il  semblait  donc  que  l'essence  de  son 
caractère  et  de  sa  fonction  fût  de  juger.  La  langue 
usuelle  le  connaissait  surtout  comme  juge;  même  elle 
ne  connaissait  pas  d'autres  juges  que  lui,  puisqu'elle 
ne  donnait  ce  nom  qu'à  lui  ou  à  ses  lieutenants ^ 

'  Pour  désigner  le  comte,  jiidex  est  plus  fréquent  que  cornes  dans  Gré- 
goire de  Tours,  dans  les  Capitulaii'es  des  rois  francs  et  dans  les  Actes  des- 
conciles; il  est  aussi  fréquent  dans  les  formules. 

-  Le  tribunal  du  comte  s'appelait  malins  coniiiis,  malins  anle  comiteni 
[Lex  Ripuaria,bO),  ou  simplement  mallus,  ou  i,im\)\(imon[  anie  comilem. 
Les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours  l'appelaient  ^Mf/zc/»/»  [Ciim  come& 
in  judicio  rcsidebat,  V,  48).  Les  Actes  des  conciles  l'appellent  ordinaire- 
ment judicium  publicum,  de  môme  que  l'on  dit  aussi  mallus  publicus. 
Fréquemment  encore  nou5  voyons  le  seul  mot  publicum  (exemple  Vita 
Eligii,  H,  61).  Enlin  une  expression  assez  usuelle,  surtout  dans  le  langage 
des  praticiens,  est  celle  de  rationes  publicœ.  Formuhe  Turonenscs,  '29  : 
In  rationes  publicas  anle  inluslrcm  virum  illum  adstiti.  Rozière  n"  441  : 
Adversum  te  in  ralionibns  publicis  adsislo .  Andegavenses,  tô  :  Anle  illo 
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Son  devoii'  déjuge  lui  él;iit  Iracé  \y.\i  le  idi.  I)im>  sou 
diplôme  (le  uominalioii  il  lui  él.iil  fiijdiul  de  juger  les 
hommes  suivaut  la  loi  de  chacun,  de  proléger  la  veuve 
et  l'orphelin,  de  punir  les  uialfaileuis.  Nous  avons  cilé 
[)lus  haut  l'édit  du  roi  Gonlrau  qui  rappelle  à  ses 
comtes  «  qu'ils  doivent  jug^er  avec  équité,  sans  recevoir 
de  présents  ^s  celui  de  Childehert  (jui,  prenant  des 
dispositions  nouvelles  contre  le  rapt,  dit  que  le  comte 
devra  arrêter,  juger,  mettre  à  mort  le  ravisseur;  celui 
de  Clotaire  II  qui  parle  des  comtes  comme  de  chefs  de 
la  justice;  enhn  tous  les  édils  qui  marquent  que  le 
comte  était  responsahle  des  jugements,  preuve  certaine 
que  c'était  lui  qui  les  avait  rendus*. 

En  tout  cela  les  rois  s'expriment  comme  si  le  comte 
jugeait  seul.  Grégoire  de  Tours  donne  la  même  impres- 
sion quand  il  montre  le  comte  Gundohald  parcourant 
son  comté  pour  juger  les  procès,  le  duc  Rathaire  envoyé 
(c  pour  examiner  les  causes  »,  un  autre  comte  qui  arrête 
un  voleur  et  aussitôt  le  fait  pendre,  un  autre  encore 
qui  juge  un  accusé  et  le  condantne  à  la  prison  et  aux 
fers,  un  autre  comte  enfin  à  qui  l'on  amène  un  Bur- 
gunde,  et  qui  l'interroge,  le  juge,  le  condamne  ^  La 
même  remarque  peut  être  faite  dans  plusieurs  récits  de 
Vies  de  Saints.  Si  le  roi  d'une  part,  les  écrivains  de 
l'autre,  parlent  du  comte  comme  étant  seul  à  juger, 
cela  implique  au  moins  qu'il  avait  le  droit   strict  de 

agenle  fuit  in  ratione;  14  :  Ante  illo  ugenle  fiiil  in  rationes.  Cf.  Gré- 
goire, Vil,  4.7  :  Raliune  accepta.  — Tnronen.ses,  29  :  Si  in  rationes  vel  in 
juclicium.  introieris.  Ibidem,  41  :  Ante  illiini  judicem  in  rationes  fuerat. 

'  Edidum  Guntramni,  Borétius,  p.  11;  Decrctio  Childeberli,  ibitl., 
\).  16;  Chloiarii  prœceptio,  arl.  7,  p.  19;  Pactuspro  tenore  pacis,  art.  18, 
p.  7;  Edicluni  Chilperici,  art.  8,  p.  9. 

2  Grégoire,  Yill,  18;  VUI,  12;  De  (jloria  confcssorum,  101  (99  édit. 
Kruscli)  ;  J/H-acM/a  Martini,  IV,  16;  IV,  39;  Vitw  Palrum,  VIII,  9. 
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juger  seul,  comme  faisait  quelquefois  le  roi.  Aussi  ne 
trouvons-nous  aucune  loi  mérovingienne  qui  l'oblige 
à  s'entourer  de  conseillers. 

Mais  il  y  avait  des  règles  qui,  sans  être  inscrites  dans 
des  lois,  élaient  ordinairement  observées.  La  première 
élait  que  le  comte  ne  devait  pas  juger  dans  sa  demeure 
personnelle.  Il  jugeait  toujours  au  maUus\  c'est-à-dire 
en  un  lieu  public,  au  tribunal  qui  était  connu  de  tous 
et  ouvert  à  tous. 

La  seconde  était  que  le  public  pût  assister  à  ses  inter- 
rogatoires et  à  l'énoncé  de  ses  arrêts.  Nous  avons  vu 
que  cette  règle  existait  déjà  sous  l'empire  romain  *.  Les 
lois  interdisaient  au  gouverneur  de  province  de  juger 
dans  sa  maison.  11  ne  devait  exercer  son  pouvoir  judi- 
ciaire que  «  les  portes  ouvertes  et  le  public  appelé  »  ". 
Le  même  usage  existait  chez  les  anciens  Germains  *.  Il 
y  avait  donc  double  raison  pour  qu'il  subsistât  dans 
l'État  Franc.  Le  conventus  romain,  c'est-à-dire  la  con- 
vocation du  public  autour  du  gouverneur  pour  assister 
à  ses  jugements,  se  retrouve  sous  les  Mérovingiens  ^ 
Une  formule  mentionne  sous  ce  nom  une  réunion  locale 
qui  se  tient  à  Tours''.  A  Tournai,  un  comte  franc  vou- 
lant procéder  à  un  jugement  commence  par  appelei"  la 

'  Ou  connaît  quelques  exceptions,  mais  pour  des  cas  de  flagrant  délit. 

-  Voyez  ci-dessus,  t.  I",  5°  édition,  liv.  II,  chapitre  delà  Justice. 

^  Code  Théodosien,  I.  16,  9  :  Jvde.r...  apcrli.s  foribiis,  intro  l'ocatis 
omnibus,  et  civiles  el  criminalcs  controversias  (tuâiat. 

•*  Cela  est  marqué  implicitement  dans  la  phrase  où  Tacite  nous  montre 
le  princcps  rendant  la  justice  entouré  d'une  centaine  d'assesseurs. 

5  Paul  Diacre,  au  huitième  siècle,  écrit  :  Conventus,  cum  a  magis- 
Iratu  judicii  causa  populus  conoreçiatur.  «  Il  y  a  conventus  lorsque  le 
magistrat,  pour  juger,  convoque  la  population.  »  Edition  0.  Muller,  p.  42. 

•^  Formulœ  Turonenses,  5,  Rozière  265  :  Cum  conventus  Turonis  civi- 
late  aâfuissel.  Ce  conventus  d'ailleurs  n'agit  pas,  ne  délibère  pas,  ne  fait 
rien;  il  s'agit  là  de  l'enregistrement  d'un  acte  qui  doit  se  ftiire  en  public; 
le  conventus  n'est  autre  chose  ici  que  le  public. 
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foule'.  A  Noyoïi,  le  comte,  avaiil  de  [)rocéder  à  l'iiilei- 
rogaloire,  c<  réunit  beaucoup  de  monde  »*.  Grégoire;  de 
Tonrs  dans  ses  récils  omet  rarement  de  dire  que  le 
jugement  a  lieu  eu  pul)lic,  coram  nnmibus.  C'est  ainsi 
(jue  nous  voyons  que  dans  le  royaume  des  Wisigoths  le 
comte  doit  juger  in  conventu,  c'est-à-dire  en  public  ", 
et  (jue  chez  les  Alamans  la  population  de  chaque  canton 
doit  se  réunir  devant  le  comte  aux  jours  que  celui-ci  lui 
in(li(|ue,  non  poui- juger  elle-même,  mais  pour  assister 
aux  jugements^.  Que  ce  fût  chez  les  Francs  une  obliga- 
tion stricte  pour  tous  les  hommes  libres  de  se  rendre  à 
l'appel  du  comte,  c'est  ce  que  nous  ne  trouvons  pas 
dans  les  textes;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  comte 
mérovingien,  comme  l'ancien  gouverneur  romain,  ne 
lit  en  sorte  d'avoir  un  nombreux  public  au  pied  de 
son  tribunal. 

Une  troisième  règle  ({ui  s'imposait  moralement  à  lui 
était  d'avoir,  sur  son  tribunal  même,  des  assesseurs. 
Nous  avons  déjà  vu  cette  règle  dans  l'empire  romain; 
le  gouverneur  de  province,  tout  armé  qu'il  fut  du  pou- 
voir judiciaire  le  plus  complet,  ne  jugeait  qu'au  milieu 
de  son  «  conseil  »,  et  il  ne  prononçait  pas  une  sentence 
sans  avoir  pris  l'avis  de  ses  assesseurs  ^  La  même  règle 
avait  existé  dans  l'ancienne  Germanie.  Tacite  avait  re- 

*  Vila  Amandi,  15  :  Congrecjata  non  mininia  multitudine.  La  suite 
montre  que  cette  foule  assiste  au  jugement,  mais  n'y  prend  aucune  part. 

-  Vita  Eligii,  11,  61  :  Deux 'préxcmis  ducuntur  i>i  piibliaiin,  c'est-à- 
dire  au  tribunal  du  comte,  et,  conglohalis  undique  multis,  sistuntur  in 
examine  episcopi  et  comilis.  La  suite  du  récit  montre  qu'il  n'y  a  que 
l'évèque  et  le  comte  qui  décident,  La  foule  ne  fait  rien. 

5  Lex  Wisidolliorum,  Vil,  4,  7  :  Jiidex  in  conventu  piiblice  exerceat 
disciplinam. 

*  Lex  Alaniannornm,  56  :  Conventus  secundum  (intiquani  consuetu- 
dineni  fiai  in  onini  ccntena  coram  comité  aid  suo  misso  et  coram  cente- 
nario....  Quali  die  cornes  aut  centenariiis  voluerit. 

5  Voyez  plus  haut,  au  t.  l",   ou  nous  avons  cité  les  textes. 

'2ù 
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marqué  que  le  prince'ps  qui  avait  été  choisi  par  les  pou- 
voirs publics  pour  rendre  la  justice  clans  quelques  can- 
tons, ne  siégeait  jamais  sans  un  nombreux  entourage 
de  gens  du  pays,  et  il  avait  fait  entendre  que  cet  entou- 
rage remplissait  le  même  office  que  le  consilium  du  ma- 
gistrat romain  \  Puisque  cette  règle  était  également  en 
vigueur  dans  la  société  romaine  et  dans  la  société  ger- 
manique, il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  se 
continuât  pas  dans  l'État  mérovingien,  qui  était  composé 
des  deux  races. 

Nous  en  trouvons  l'expression  la  plus  nette  dans  une 
des  rédactions  de  la  Loi  romaine  qui  ont  été  faites  à 
cette  époque  et  pour  cette  société  :  «  Que  le  juge  sache 
bien  qu'il  ne  doit  pas  prononcer  un  arrêt  étant  seul, 
mais  qu'il  doit  siéger  avec  quelques  hommes  honora- 
bles, boni  homims,  et  que  c'est  devant  le  public  qu'il 
doit  prononcer  son  jugement  ^  » 

Ainsi  les  deux  races  qui  vivaient  dans  l'État  Franc 
avaient  également  pour  tradition  d'être  jugées,  non  par 
le  juge  seul,  mais  par  le  juge  entouré  d'un  groupe  de 
personnes  du  pays.  Prenez  la  formule  toute  romaine 
d'un  acte  passé  à  Tours  et  oii  la  Loi  romaine  est  allé- 
guée, vous  y  voyez  que  le  plaideur  comparaît  en  juge- 
ment ce  devant  le  comte  et  autres  hommes^  ».  Prenez 


*  Tacite,  Gennnnie,  IG  :  Eligunlur  in  iisdem  conciliis  (les  assemlîlées 
souveraines  de  l'État,  de  la  civilas)  principes  qui  jura  pcr  pagos  vicosque 
reddunt.  Centeni  singulis  ex  plèbe  comités  adsuni  consilium  simiil  et 
auctoritas.  —  Pour  le  sens  de  chacun  des  mots  de  cette  phrase,  nous 
renvoyons  à  nos  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  paires 
561-571. 

-  Lex  Romana  Utinensis,  ou  Epitomc  S.  Galli,  dans  Hœnel,  Lex  Rom. 
Wisigoth.,  p.  23  :  Quicunquc  judcx  sciai,  cum  causas  judicaverit...,  non 
solus  judicium  donel,  sed  cum  bonos  ho)nines,  et  in  aperla  domo  ut  qui- 
cunque  intrare  voluerit  licenliam  habcal,  el  ante  plures  homines  suum 
judicium  donet.  —  Cet  abrégé  est  de  la  fin  du  huihènic  siècle. 

"'  Formulœ  Turonenses,  29,  Rozière  n°  440  :  Lex  Romana  exposât 
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la  Loi  salique  ou  la  Loi  ripuairo,  vous  constatez  de 
même  la  présence  de  plusieurs  j)eisoMii;in:es  au  tribunal, 
et  ceux-ci  ont  même  des  atti-iitu lions  impoilaiites. 
Prenez  les  écrivains  comme  Grégoire  de  Touis,  vous 
y  lisez  que  le  comlç  «  siège  en  jugemenl  avec  les 
principaux   du    |)ays,  laïques  ou  ecclésiastiques'  ». 

Voilà  donc  un  fait  important  dans  l'histoire  de  nos 
institutions  qui  se  trouve  marqué  dans  nos  trois  séries 
de  documents  à  la  fois,  dans  les  lois,  dans  les  écrits, 
dîins  les  formules.  C'est  aussi  dans  tous  ces  documents 
à  la  fois  qu'il  faut  l'étudier,  si  l'on  en  veut  comprendre 
exactement  la  nature,  le  sens,  la  portée. 

Nous  avons  quaranle  et  une  formules  qui  se  rappor- 
tent à  des  jugements.  Sans  pouvoir  dire  la  date  précise 
de  chacune  d'elles,  c'est-à-dire  le  jour  où  chacune  d'elles 
a  été  écrite  pour  la  première  fois  diuis  un  acte,  on  est 
certain  qu'elles  ont  été  employées  et  copiées  au  sixième, 
au  septième,  ;ui  huitième  siècle,  c'est-à-dire  dans  le 
même  temps  où  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire  ont  été 
ajjpliquées.  Elles  appartiennent  aux  divers  recueils 
composés  à  Angers,  à  Tours,  à  Sens,  et  à  d'autres 
recueils  dont  on  ignore  le  lieu  d'origine;  comme 
elles  sont  d'accord  avec  les  lois  franques  usitées  sur- 
tout au  nord  et  à  l'est,  on  peut  admettre  que  le  fait 
que  nous  étudions  a  été  universel  dans  la  monarchie 
franque. 

Il  importe  toutefois  de  noter  que  ces  quarante  et  une 
formules  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  arrêts; 


ut,...  In  rationes  imhlicas  anlc  iltiislri  viro  illo  (le  comte,  visil)lemenl) 

vel  reliquis  viris Tiironus  civitale...  adstcti. 

1  Grégoire,  V,  48  :  Cornes...  si  in  judicio  cum  seniorihus   vsl  laicis 
vel  clericis  resedissct. 
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elles  sont  seulement  des  attestations  d'arrêts  rendus*. 
Cette  remarque  a  quelque  importance.  On  s'attendrait  à 
avoir  des  arrêts  du  comte,  comme  nous  avons  dix-neuf 
sentences  du  roi.  Il  n'en  est  rien.  Aucun  texte  de  juge- 
ment du  comte  ou  du  malins  ne  nous  est  parvenu,  soit 
(|ue  ces  jugements  ne  fussent  pas  mis  en  écrit,  soit 
(|u'il  n'en  fût  pas  donné  copie  aux  parties.  Celles-ci 
recevaient  seulement  une  nolitia,  c'est-à-dire  un  cer- 
tificat constatant  le  jugement.  Ces  formules  nous  mon- 
trent assez  nettement  ce  qui  se  passait  au  tribunal. 

Toutes  commencent  par  dire  le  nom  du  comte  qui 
siégeait  au  malins,  et  elles  ajoutent  aussitôt  qu'il  y  avait 
quelques  hommes  «  qui  étaient  à  côté  de  lui  »  ou  «  qui 
étaient  assis  avec  lui  «^  Il  en  est  quatre,  sur  quarante 
et  une,  qui  au  début  ne  parlent  que  du  comte  et  omettent 
de  mentionner  son  entourage;  mais  au  milieu  de  la 
formule  l'entourage  paraît  et  agit^  Deux,  au  contraire, 
ne  parlent  que  de  ces  hommes  et  omettent  de  signaler 
le  comte;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  comte  ou  son 
délégué  ne  fût  présent\  C'est  donc  une  règle  que  l'on 

1  On  les  appelle  noliliœ  judicii.  Elles  commencent  presque  toutes  par 
ces  mots  :  Nolitia  qualiter  vel  quibus  pnvsentibus  veniens  Jiomomlle  in 
mallo  ante  comilem...  inlerpellahat.  Suit  un  résumé  des  débats,  puis 
l'énoncé  du  jugement;  et  enfin,  dans  les  actes,  venaient  les  signatures 
des  mêmes  personnages  qui  étaient  nommés  au  début. 

*  Qui  cum  eo  adcrani  :  Form.  Andeyavenscs,  11,  Si,  28,  50;  Turo- 
nenses,  52,  H  ;  Senonenses,  2;  Mcrkclianœ,  29,  50,  58.  —  Qui  cum  eo 
residebant  :  Senonicœ,  58;  Senoîienses,  1,  5,  6.  —  Qui  in  mallo  reside- 
hanl.  Bignonianx,  9.  —  Ces  mots  adesse  et  residere  doivent  être  pris  au 
sens  littéral.  Ad-esse^  être  à  côté;  c'est  le  terme  que  la  langue  romaine 
employait  souvent  pour  les  assesseurs;  cf.  Tacite,  Germanie,  16:  comités 
adsunt.  Residere  signifie  être  assis;  il  s'applique  au  comte  aussi  bien 
qu'aux  assesseurs. 

5  Biynonianœ,  9,  27  ;  Merkelianœ,  59.  Ces  trois  formules,  au  début, 
portent  seulement  ante  comilem;  mais  on  lit,  vers  le  milieu,  boni  homines 
ou  rucimburqi.  La  Turonen-siti  58  seule  ne  porte  que  anle  judicem. 

*  C'est  la  Senonica  51  et  la  Biqnoniana  14;  mais  il  faut  noter  que  ces 
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'peul  considérer  coiniiR!  géiiérnlc  (jiie  le  itidllits  un  Lii- 
buiial  fùL  formé  du  comle  et  de  quelques  hommes  au- 
tour de  lui. 

Cherchons  d'al)ord  quels  étaient  ces  hommes  ;  nous 
vei'i'ons  ensuite  ce  qu'ils  faisaienl  et  quelle  action  ils 
exeiçaient. 

Les  expressions  par  Icscjiu'lles  les  textes  les  désignent 
sont  très  diverses.  Beaucoup  de  foi'mules  ne  leur  don- 
nent aucun  titre  spécial;  elles  disent  simplement  : 
«  Un  tel  a  comparu  devant  tel  comte  et  les  autres  hom- 
mes dont  les  noms  sont  au  bas  du  présent  acte.  »  Ou 
bien  :  «  Tandis  que  tel  comte  siégeait  pour  juger  les 
causes  de  tous  et  les  terminer  par  de  justes  arrêts  avec 
plusieurs  personnes  qui  étaient  assises  avec  lui  *.  »  Qua- 
torze formules  ne  s'expriment  pas  autrement. 

Il  en  est  deux  qui  qualifient  ces  hommes  de  audilorca 
comitis,  comme  si  ces  hommes  n'avaient  légalement 
(|u'à  écouler  les  débats.  Ils  faisaient  pourtant  autre 
chose,  car  les  mêmes  formules  disent  que  la  décision  a 
été  prise  «  par  jugement  du  comte  et  de  ses  auditeurs  »  '. 


deux  formules  ne  sont  pas  des  noiiliœ,  qui  seraient  rédigées  avec  un 
caiactère  presque  officiel;  ce  sont  des  seciiritatcs  et  elles  sont  écrites  par 
des  particuliers;  elles  n'ont  pas  la  correction  relative  des  noliliiv.  Cf. 
Andegavenses,  6  et  43. 

1  FonnuUv  Turonenscs,  29  :  In  roliones  piibliras  anle  iUuslri  viro  illo 
vel  rcliquis  viris  qui  snbtcr  tenenlur  inserli.  —  Ibidem,  52,  Rozii-re  465  : 
Nuiilia  sub  quorum  prœsentia  veiiiens  ille  anle  illum  et  cos  qui  subter 
tenenlur  inserti....  Ipsi  viri  qui  ibidem  aderant.  —  Ibidem,  50,41.  — 
Ande(j(ivenscs,  II,  24,  28,  '/9,  50  :  Vel  reliquis  hominihus. —  Smonicw, 
11,  '20,  58  :  Cum  quadam  die  inlusler  ille  coniis  ad  multorum  causas 
audiendum  vel  redo  judicio  terminandum  una  cum  plurcs  personas  rési- 
dentes.—  SeJionenses,  1  ;  Notilia  qualiter  vel  quibus  pr.vscntibus...  in 
mullo  pnblico  anle  inlustre  viro  illo  comité  vel  aliis  quani  pluribus  pcr- 
sonis  ibidem  résidentes.  — Ibidem,  2  ;  Ante  illo  comité  vel  aliis  quam- 
pluris  qui  ibidem  aderant. 

-  Formulœ  Andegavenses,  12  ;  Per  judicio  illustri  viro  comité  vel 
auditores  suis.  —  Turoncnses,  59  ;  Ante  venerabilem  virum  illum  suis- 
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D'autres  appellent  ces  hommes  boni  hommes  ou  boni 
viri.  L'expression  était  ancienne;  dans  la  langue  du 
droit  elle  s'appliquait  à  ceux  qui  jouaient  le  rôle,  soit 
d'arbitres  entre  les  parties,  soit  d'assesseurs  auprès  du 
juge,  soit  de  témoins  dans  les  actes.  Au  sens  littéral 
elle  se  disait  de  tont  homme  qui  présentait  des  garanties 
par  sa  position  de  fortune  autant  que  par  son  honorabi- 
lité. Quinze  de  nos  formules,  appartenant  aux  formulaires 
de  Bignon  et  de  Merkel  aussi  bien  qu'aux  recueils  d'An- 
gers, de  Tours  et  de  Sens,  emploient  cette  expression', 
et  l'on  peut  même  remarquer  qu'elle  est  souvent  asso- 
ciée au  terme  mallus.  On  lit  par  exemple  :  «  Un  tel  a 
comparu  dans  le  mallus  devant  tel  comte  et  les  boni  ho- 
mines  qui  ont  signé  ci-dessous^;  »  ou  bien  :  «  Lorsque 
tel  comte  était  assis  au  mallus  avec  les  boni  homines'"  ;  « 
ou  encore  :  «  Il  a  été  décidé  par  le  graf  et  les  boni  ho- 
mines  qui  étaient  assis  au  malins \  » 

11  y  en  a  cinq  qui  désignent  cet  entourage  du  comte 
par  un  titre  honorifique.  Cenx  qui  sont  familiers  avec 
les  textes  de  cette  époque  savent  combien  ces  titres 
étaient  prodigués  dans  la  langue  usuelle,  dans  le  style 
épistolaire,  et  même  dans  les  actes  officiels.  Nos  formules 
manquent  rarement  de  donner  au  comte  son  titre  de 
inhister  vir.  Plusieurs  donnent  aux  hommes  qui  sont  à 
côté  de  lui  le  titre  inférieur  de  viri  magnifici  s'ils  sont 

que  auditorihus.  —  Cf.  Lcx  Wisigotlioriim,  II,  '2,  2  :  Judcx  si  elecierit 
auditores  seciim  esse  présentes. 

'  Andcgavcnses,  5,  6,  43,  47;  Turonenses,  50,  51;  Senouiar,  Ii\ 
17,  51  ;  Bicpionianœ,  9,  14;  McrkeUanœ,  21,  28,  50,  58. 

-  ForninUi'  Scnotiica',  10,  Rozière  n°  4.56  :  In  mallo  publico  aiiic 
illo  comité  vel  reliqvis  quain  plnris  bonis  lio)ninibus. 

^  Forninhc  Merhelianœ,  58,  Roziôre  n"  471  :  Cum  resedissd  inlusler 
vir  ille  comis  mallo  illo  una  cum  pluris  bonis  lio)ninibus. 

*  Formula;  Bignonianœ,  9  :  Apiid  ipso  garofione  vel  apiid  ipsos  bonos 
homines  qui  in  ipsum  mallum  rcsidebant. 
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laïques,  et  de  viri  venerabile^  s'ils  n|)pai'lieniion(  au 
clergé.  L'une  d'elles  s'exprime  ainsi  :  «  Un  lel  a  eoni- 
paru  dans  le  malins  [inhlic  en  présence  du  comle  iioinme 
illustre  et  de  plusienrs  hommes  magnifiques  (jni  sié- 
geaient an  trihnnal  '.  » 

rsous  avons  enlin  neuf  fui-nniles  qui  désignent  les 
mêmes  hommes  par  le  terme  de  raclumbun/i^.  L'une 
d'elles  appartient  à  un  acte  passé  dans  la  ville  d'An- 
gers; les  autres  appartiennent  aux  recueils  dits  de  Li- 
gnon  et  de  Merkel  ou  au  formulaiie  de  Sens.  Le  mot  ne 
se  rencontre  ]ias  dans  le  recueil  de  Maiculfe. 

De  la  comparaison  de  tous  ces  noms  divers,  qui  s'ap- 
pliquent visiblement  aux  mêmes  hommes,  il  ressort 
déjà  que  les  rachimbourgs  dont  nous  allons  parler  ne 
forment  pas  une  institution  singulière  et  à  part;  ce 
terme  lui-même  n'est  que  l'un  de  ceux  par  les(juels  la 
langue  usuelle  désignait  l'entourage  du  comte  en  justice. 

Il  est  vrai  que  ce  mot  appartient  à  l'idiome  germa- 
nique très  probablement,  quoiqu'on  ne  le  retrouve  chez 
aucun  autre  peuple  germain  ni  dans  aucun  des  dialectes 
allemands^  11  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  qu'un  terme 

*  Atidegavenses,  10  :  Anle...  rcUquis  viris  venerabilibiis  alqiie  ma- 
gnificis.  52  :  Cum  reliquis  venerabilibus  atque  maquificis  reipublicss 
viris.  Ici  respublica  signifie  la  cité,  comme  lians  le  Digeste  et  dans  les 
inscriptions  latines;  l'expression  est  restée  dansia  langue. —  Marciilfe.  Il, 
18  :  Intervenienlibiis  maqnificis  viris.  —  Senuiiciises,  ô:  Aliispluris  ina- 
gnificis  viris.  —  Andegavoises,  28  :  Vision  fuit  ab  ipsis  magnificis.  ■ — 
Sur  le  sens  de  ce  titre.  Cf.  Fornmhe  Biluricenses,  7  :  Viri  maqnifici 
Bituricœ  civitatis;   ibidem,  15.  Senonicœ,  59.  Marculfe,  II.  57,  58. 

-  Aiulegavenses,  50  :  Veniens  il  le.  Andccavis  civilale  ante  viro  inliis- 
tri  illo  comité  tel  reliquis  racincburdis  qui  cum  eo  aderant,  quorum 
nomina  per  subscripliones  atque  signaculn  sidder  leneniur  inserta.  — 
Bignoniansp ,  27  :  Ab  ipsis  rncimburgis  fuit  judicatum...  anle  comitem. 
—  Senonenses,  1,  4,  6.  —  Merkelianœ,  27,  28,  50,  59. 

5  Nous  ne  savons  pas  comment  le  mot  s'écrivait;  la  forme  rachimbourg 
est  celle  que  les  érudits  ont  adoptée,  peut-être  parce  qu'elle  a  un  air  plus 
allemand,  mais  c'est  la  forme  la  plus  rare  dans  les  manuscrils.  Le  manus- 
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germanique  ait  été  introduit  dans  la  langue  latine 
de  la  Gaule.  Mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  terme  dé- 
signe une  institution  exclusivement  germanique. 

La  Loi  salique,  qui  est  l'un  des  documents  les  plus 
instructifs  de  cette  histoire,  a  pourtant  été  la  cause  ou 
l'occasion  de  quelques  faux  systèmes.  Cela  tient  à  ce 
qu'elle  frappe  vivement  l'imagination  par  son  style,  par 
sa  langue,  par  son  aspect  extérieur  très  particulier.  Plu- 
sieurs esprits  ont  été  dominés  par  elle  au  point  de  fermer 
les  yeux,  ou  peu  s'en  faut,  à  Ions  les  documents  d'autre 
nature.  Ils  n'ont  étudié  les  rachimbourgs  que  dans  la 
Loi  salique.  Or,  comme  la  Loi  salique  ne  définit  pas  ce 
mot,  comme  elle  ne  dit  pas  ce  que  sont  ces  hommes, 
en  quel  nombre  ils  sont,  comment  ils  sont  choisis,  les 
érudils  ont  voulu  deviner  tout  cela  par  leur  propre  imagi- 
nation et  leur  logique.  Naturellement,  ils  ne  se  sont  pas 
trouvés  d'accord.  Savigny  voyait  dans  ces  rachimbourgs 
«  tous  les  hommes  libres  du  canton  »,  quoique  la  Loi 
salique  n'ait  rien  dit  de  pareiP.  Pardessus  émettait  le 
même  avis\  Suivant  Waitz,  ils  seraient  «  les  membres 
de  la  communauté  réunis,  lesquels,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions]  udiciaires,  prenaient  le  nom  de  rachim- 
bourgs ))  '\  Schulte  croit  aussi  que  «  les  rachimbourgs 
étaient  tous  les  hommes  libres,  jouissant  de  leur  état 


crit  des  formules  d'Anjou,  qui  est  des  premières  années  du  Imilième 
siècle,  porte  racineburdi ;  le  manuscrit  de  Wolfenbuttel  de  la  Loi  salif(ue, 
qui  est  le  plus  ancien,  porte  racinihurghis  ;  on  lit  rachiimbunjius  et 
rachimhurgius  dans  le  manuscrit  de  Munich  et  dans  4404  de  Paris; 
ralionchirius  dans  Paris  9653;  raghnlniryii  dans  la  Loi  ripuaire  ;  ra- 
ciniburgii  et  racimburgi  dans  les  Scnoncnses;  raci)iburgi  dans  les 
Bignonianpc ;  racineburgi  dans  les  Mcrkcliamv.  —  Grinim,  MuUenhof, 
Sohm,  Kern  ont  proposé  des  ctyinologies  fort  ingénieuses,  mais  peu  sûres. 

1  Savigny,  Hist.  du  droit  romain,  trad.,  t.  I,  p.  141. 

*  Pardessus,  Loi  salique,  p.  576. 

5  Waitz,  Vcrfassungsgeschichte,  3" édition,  t.  II,  2"  partie,  p.  145,  165. 
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complet  di' ritovoii  )>'.  Tliniiis>('ii,  de  iiiônio,  voiil  (|irils 
fusseiil  .c  luiis  lus  citoyens  du  canton,  les  nirnics  lionimcs 
étant  à  la  fois  guerriers  et  juges  »*.  Au  contraire, 
si  l'on  en  croil  Zii'pll  et  Solini,  ils  ('"laicnl  non  pas 
tous  les  hommes  lihics,  mais  (|U('l<jU('S  hommes  élus 
par  les  hommes  lihres,  au  nomhre  de  sept  suivant 
Zo'pll,  au  nomhre  de  douze  suivant  Sohm^  A  peine 
avons-nous  hesoin  de  dii'c  (ju'ancune  de  ces  théories 
n'est  appuyée  sur  une  seule  ligne,  sur  un  seul  mt»l  de 
la  Loi  salique. 

A  ces  théories  qui  se  forment  dans  l'esprit  cl  j)ar  le 
seul  travail  de  l'espiil,  c'esl-à-dire  j»ar  la  méthode  suh- 
jective,  il  faut  préférer  la  simple  recherche  qui  se  fait 
par  l'ohservation  et  la  com[)aiaison  des  divers  docu- 
ments. 11  n'aurait  pas  dû  échapper  que  les  mêmes  ra- 
chimhourgs  se  trouvent  dans  la  Loi  salique  et  dans  les 

'  Scliulle,  Uisloire  du  droit  public  et  privi',  ti-ad.  t'ouiniei-,  p.  575. 

-  Tlionisscn,  Orgauis.  judic.  de  la  Loi  salique,  \).  74,  77,  Ô74,  575. 
11  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  Loi  salique  qui  présente  ces  rachimijourgs 
comme  des  guerriers.  Cherchez  dans  la  Loi  salique  un  mol  qui  signifie 
guerriers,  vous  no  le  trouverez  pas;  et  voyez  combien  les  idées  subjec- 
tives peuvent  troubler  l'esprit  :  on  se  figure  la  Loi  salique  comme  une 
législation  de  guerriers,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  législation  plus  essentiel- 
lement  propre  à  une  population  paisible.  11  n'y  est  question  que  d'agri- 
culteurs et  de  propriétaires  ;  l'armée  n'est  mentionnée  par  occasion  qu'au 
titre  65.  Quand  donc  se  mettra-t-on  à  Hre  la  Loi  salique  sans  parti  pris  ? 

'•  Zœpfl,  t.  m,  p.  522,  525.  —  Sohm,  Rcicits  und  Gerichts  Verfassung, 
p.  578.  Cf.  Laferrière,  Hist.  du  droit  français,  t.  III,  p.  416.  —  Quel- 
ques érudits  ont  supposé  qu'il  y  avait  deux  catégories  de  rachimbourgs, 
ceux  qui  étaient  assis  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  (M'aitz,  5°  édition,  t.  II, 
2=  partie,  p.  166).  Il  n'y  a  pas  un  seul  document  qui  marque  cette 
distinction;  nous  voyons  bien  dans  plusieurs  articles  de  la  loi  que  les 
rachimbourgs  étaient  assis;  mais  nous  ne  voyous  nulle  part  qu'il  y  eût  des 
rachimbourgs  qui  fussent  debout.  AVaitz  interprète  mal  une  phrase  de  la 
Seno)ieusis  6  :  Racimburgi  qui  ad  universorum  causas  audicndum  resi- 
debant  tel  adstabant;  dans  la  langue  du  temps,  vcl  signifie  et;  il  n'y  a 
pas  ici  deux  catégories  d'hommes;  et  quand  ou  est  familier  avec  le  style 
de  l'époque,  on  sait  hien  que  les  deux  verbes  residcbaid  et  adstabant  sont 
une  simple  redondance. 
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formules.  Et  ce  n'est  pas  seulement  leur  nom  qui  se  re- 
trouve: ils  ont  même  rôle  et  mêmes  attributions. 

Quelques-uns  allégueront  que  la  date  de  rédaction  de 
la  Loi  salique  est  inconnue,  qu'il  est  admissible  qu'elle 
soit  du  cinquième  siècle,  qu'en  ce  cas  elle  ne  peut  pas 
répondre  à  nos  formules  et  doit  être  étudiée  à  part,  sans 
tenir  compte  de  celles-ci.  Mais  il  faut  faire  attention 
que,  si  ancienne  qu'on  veuille  la  supposer,  elle  a  été 
appliquée  dans  les  jugements  au  sixième  siècle,  au  sep- 
tième, au  huitième,  c'est-à-dire  durant  toute  l'époque 
où  nos  formules  étaient  copiées  dans  les  actes.  Il  y  a  une 
autre  remarque  à  faire.  La  Jjoi  ripuaire  n'a  été  rédigée 
qu'au  septième  siècle;  donc  les  rachimbourgs  de  celle 
loi  sont  contemporains  de  ceux  des  formules,  et  aussi 
leur  ressemblent-ils  tout  à  fait.  Or  en  même  temps  ils 
ressemblent  exactement  à  ceux  delà  Loi  salique.  D'où  il 
faut  déduire  forcément  que  les  rachimbourgs  de  la  Loi 
salique  et  ceux  des  formules  se  ressemblent  aussi  et 
sont  les  mêmes  hommes*.  On  doit  donc  rapprocher  et 
étudier  en  môme  temps  les  deux  Lois  franques  et  les 
formules,  et  c'est  par  l'étude  de  tout  cet  ensemble  que 
nous  pourrons  arriver  à  savoir  ce  que  nous  devons 
entendre  par  le  terme  de  rachimbourgs. 

Les  lois,  dans  leur  extrême  concision,  ne  nous  don- 

'  Pour  êtro  convaincu  de  celte  idenlification,  il  suffit  de  rapprocher  les 

textes.  Lex  Salicci,  56  :  Qnod  a  radiineburgis  fuit  judicatum Quaudo 

rachinchurgi  judicaverunt....  Ibidem,  57  :  Rachineburgi  in  mallo  se- 

denles...  causam  disculiunl Icgem  dicunt.  —  Lcx  Ripuaria,  55  :  Ra- 

ginburgii  legcm  dicunt.  —  Forniulœ  Andcgavensc.t,  50  :  Racincbnrdi.... 
decrcverunl  judicio.  — Senonoises,  i  :  Ab  ipsisraciniburgiis  fuit  inven- 
tiim  vcl  inquisilum  et  legibus  dcfinitum.  ll)ideni,  i  :  Ab  ipsis  radnbuvgis 

fuit judicalnm.  Ibidem,  G:   t'/V«s"   racinduivgis  qui  ibidem  residebant 

Ipsi  viri  laie  decreverunl  judicium.  —  Bignonianœ,  27:  Ab  ipsis  ra- 
chimburgis  fuit  judicatum .  On  voit  bien  par  ces  exemples  que  les  rachim- 
bourgs ont  un  rôle  exactement  semblable  dans  la  Loi  salique,  dans  la  Loi 
ripuaire,  et  dans  les  formules. 
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nent  pas  une  déliiiilion  do  (.•(;  (jiic  soiil  ces  liommes; 
los  foi'mulos,  par  leur  prolixité  et  j)ar  lour  variété  même, 
nous  le  font  apercevoir.  El  d'abord  il  faut  eoiislater  que 
le  mot  rarliiinbourg  i\u\  se  trouve  dans  neuf  formules, 
correspoiul  exaetemeuL  à  rex[)ression  boni  liomines 
qui  se  trouve  dnns  (juinze  autres.  (Comparez  entre  elles 
les  foiniules  où  sont  les  deux  termes,  et  vous  ne  trou- 
verez aucune  différence  ni  dans  le  sens  des  formules,  ni 
dans  le  sens  des  deux  mots.  Ils  dési<ïnent  des  person- 
nages semblables,  qui  oe('iq)ent  même  place  dans  les  for- 
mules, même  place  aussi  au  tribunal,  et  qui  remplissent 
mômes  fonctions.  Prenez  deux  formules  pareilles  pour 
le  fond  et  pour  la  forme  ;  dans  l'une  vous  lisez  :  cum 
resedisset  cornes  cum  rachimburgù,  et  dans  l'autre  :  cum 
resedisset cornes  cum.  bonis  hominibus.  Vous  lisez  ici  : 
in  mallo  unie  bonis  lto)itinibus,  et  là  :  in  mallo  anle 
rachimburyis.  Vous  trouvez  dans  l'une  :  judicalum  est 
a  bonis  hominibus,  et  dans  l'autre  :  judicalum  fuit  a 
racimburcjis.  Mettez  deux  formules  en  quelque  sorte 
l'une  sur  l'autre;  elles  s'appliqueront  exactement  et  il 
.sera  visible  que  les  deux  termes  y  sont  synonymes'. 
Cela  est  tellement  vrai,  que  nous  voyons  dans  une 


*  Quelques  exemples.  Andegavcnses,  50  :  Vcuieiis  ante  vivo  inhislri 
illo  comité  vel  rcUquis  racinchtirdis  qui  ibidem  adcranl  el  quorum  no- 
mina  snbter  tenentur  inserta:  comparez  Senonicw,  17:  Venicns  in  mallo 
<inle  comité  illo  vel  aliis  bonis  hominibus  qui  sidHc)'  firmaverunt.  — 
Merkcliante,  27  :  Ctim  resedisset  ille  in  mallo  cum  pluris  racineburgis  ; 
comparez  ibidem,  58:  Cum  resedisset  ille  comes  mallo  illo  cum  pluris 
bonis  hominibus.  —  Se)ion:nscs,  4  :  Judicalum  est  ab  illo  comité  vel 
(et)  ab  ipsis  racimburgis  ;  comparez  Bignonianœ,  9  :  Apud  [ah)  ipsum 
grofionem  vel  apud  ipsos  bonos  homines  qui  in  mallo  residebant  fuit  ju- 
dicalum. —  Les  raeliimhoiiri;s  sont  dits  dans  la  Loi  salique  in  mallo  se- 
denles;  comparez  Bignonian.v,  9  :  Bonos  hommes  qui  in  mallo  residebant. 
—  Les  rachimbourgs  signaient  les  notilia'  de  jugement  ;  Andegavcnses,  50  : 
Racineburdi  quorum  nomina  per  subscriptiones subter  tenentur  inserta; 
comparez  Seno?n"cce,  10:  bonis  hominibus  qui  subter  firmaverunt. 
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même  formule  les  mêmes  hommes  être  appelés  d'abord 
racliimbourgs  et  quelques  lignes  plus  loin  boni  homi- 
nes*.  Il  y  a  plus.  Ces  hommes  sont  parfois  désignés 
en  même  temps  par  leur  double  qualificatif,  et  nous 
lisons  :  cum  bonis  liomiinbm  racimbimjis'. 

Nous  avons  vu  que  cinq  formules  désignent  l'entou- 
rage du  comte  par  le  titre  de  viri  venerabiles  ou  deviri 
magniftci.  Une  formule  d'il  venerabiles  raciniburgi'\ 

Ces  hommes  n'étaient  donc  pas  les  premiers  venus. 
Déjà  la  Loi  salique  avait  laissé  voir  (jii'il  ne  se  pouvait 
pas  qu'ils  fussent  de  pauvres  gens,  puisque,  au  cas  où 
ils  se  trompaient  dans  leur  décision,  elle  condamnait 
chacun  d'eux  à  l'énorme  amende  de  six  cents  deniers 
d'argent*.  La  même  loi  ajoutait  au  mot  rachimburgi 
l'épithète  de  idonei,  laquelle  indiquait  tout  spécia- 
lement la   solvabilité ^    L'édit  de  Chilpéric   dit   qu'ils 

*  Ainsi  dans  la  même  lurmule,  Scnoneiises,  1,  il  est  dit  au  début  :  [n 
ntallo  aide  comité  vel  aliis  pluris  personis  :  au  milieu  :  Ab  ipsis  racini- 
buryis  fuit  inventum  et  chfinitum;  et  à  la  fin:  ISotilia  bonorum  liomi- 
num  maiiibus  roborata.  Or  ces  pcrsonie  qui  siègent  avec  le  comte,  ces 
yacimburgi  qui  donnent  le  jugement,  et  ces  boni  lioinines  qui  signent  la 
iiotilia,  sont  certainement  les  mêmes  hommes.  L'auteur  de  cette  formule 
très  soignée  a  voulu  éviter  les  répétitions  de  mot,  et  c'est  pour  cette  seule 
raison  qu'il  a  employé  trois  termes  synonymes. 

-  Meikelianx,  27  :  Cum  pluris  bonis  hominibus  racimburgis  :  28: 
Una  cum  pluris  bonis  liominibus  lacineburgis  :  50:  Reliquis  bonis  lio- 
mitiibus  racincburgis.  Ce  formulaire  est  dans  un  manuscrit  du  neuvième 
siècle,  lequel  n'est  que  la  copie  d'un  manuscrit  antérieur.  Les  trente  pre- 
mières formules  du  recueil  sont  plus  anciennes  ({ue  les  autres.  On  a  tout 
lieu  de  les  croire  d'àgc  mérovingien. 

^  Senonenses,  6:  In  mallo  publico  unie  inlusler  vir  illo  comité  et  ante 
apostolico  vira  illo  vel  pluris  viris  venerabilibus  racimburgis, 

*  Lex  Salica,  LVII,  5  :  Si  racliincburgii  non  secundum  legcm  judi- 

caverinl 600  dinarios  quisque  illorum    culpabilis  judicetur.  Cf.  Lex 

Riptiaria,  LV. 

^  Lex  Salica,  L,  3  :  Racliineburgios  idoneos.  —  Sur  le  sens  de 
idoncus.  Cf.  Digeste,  XXVIl,  8,  1  :  fidejussor  idoneus  ;  IV,  -i,  21  :  Idoncus 
dehitor  ;  L,  1(3,  42  :  Idoneus  homo  ;  XL,  4,  50:  Idoneam  cautionem  : 
voyez  encore  Ulpien,  au  Digeste,  L,  16,  42.  Il  a  le  même  sens  dans  la  Loi 
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doivent  vive,  «  ])oiis  cl  créablcs  ■»,  c'esl-à-din;  (l'une 
sitiialion  sociale  qui  inspire  conriaiice*;  il  ajoiilc  (|ii'ils 
(loivciil  être  «  experts  en  procès  »-.  Tout  cel;i  iiii|illi|ii(' 
un(!  élite.  Boni  hominea,  viri  magni/ici,  rarlnnihurt/i 
idonei,  sous  ces  (léiiominations  divi'rscs  nous  (hnous 
voir  les  principaux  habitants  du  lieu  où  le  comte 
tenait  son  tribunal,  (irégoire  de  Tours,  dont  la  biii^ue 
est  un  peu  plus  classique,  les  dcsijinc  par  le  mol 
seniores,  (jui  sijiiiinait  les  premiers  liabilanis  d'iin  en- 
droit'". 

Par  tjui  claicnl-ils  choisis?  Suivant  M.  Solim,  ils 
étaient  élus  par  la  centaine;  mais  la  Loi  salique  ne  parle 
ni  de  centaine  ni  d'élection.  Aucun  de  ces  deux  mots  ne 
se  trouve  non  plus  dans  les  formules  à  côté  du  mot 
rachimbourg.  jNulle  part  il  n'est  dit  ni  que  ces  hommes 
soient  élus, ni  qu'ils  représententune  population.  D'autre 
part,  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  été  nommés  par  le  roi. 
Nous  avons  de  nombreuses  listes  de  fonctionnaires 
royaux;  le  nom  des  rachimbourgs  ou  des  boni  hominea 
ne  s'y  rencontre  jamais.  Ces  hommes  ne  sont  donc  ni 
des  représentants  du  peuple  ni  des  fonctionnaires  du  roi. 

salique,  XWIX,  lestes  idonei:  \i,  racltineburtjios  iduneos;  dans  la  Loi  li- 
puaire,  LIX,  carta  idonea,  et  dans  les  formules. 

1  Edictum  Chilperici.  8  :  Graphio  cum  sep'em  raclii/mhur(iiis  h'jtiis 
crcdentihus.  —  Le  paiiicipe  credens,  au  lieu  de  credihiUs  et  au  sens 
passif,  se  retrouve  dans  un  capitulaire  de  782,  Horélius  p.  192-19"».  Il 
faut  ipi'il  ait  été  usité  en  ce  sens  dans  la  langue  vulgaire,  car  de  là  est 
venu  le  mot  créant  usité  au  moyen  âge. 

-  El  qui  sciant  nctiones.  Rapprochez  les  expressions  ncjere  aclioiies 
(Grégoire,  Mirac.  Juliani,  16);  dirimcre  actiones  [Vila  Amatidi,  llabillon. 
II,  714);  publias  actiones,  dans  les  actes  du  quatrième  concile  d'Orléans, 
c.  15;  moris  actionnm  [Vilœ  Patrum,  X,  4). 

^  Grégoire,  V,  48:  Injudicio  cum  seniorihus  residebal.  Grégoire  dit 
de  même,  VIII,  21,  cum  seniorihus  urbis,  en  parlant  des  principaux  lia- 
hitants  de  la  ville  de  Metz.  —  Le  même  mot  seniores  se  trouve  employé 
dans  une  formule  pour  désigner  les  notables  habitants  d'Angers  {Ande- 
gavenses,  52). 
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Quelques  érudits  ont  pensé  qu'ils  étaient  désignés 
pour  chaque  procès  par  les  parties  en  cause*.  Mais  les 
lois  ne  disent  rien  de  pareil,  et  les  foi'mules  montrent 
le  contraire.  11  est  facile  d'y  constater  que  les  rachim- 
bourgs  sont  déjà  réunis  avant  qu'aucune  des  deux  parties 
ait  comparu.  On  voit  d'ailleurs  siéger  des  rachimbourgs 
dans  des  affaires  où  il  n'y  a  ni  demandeur  ni  défendeur, 
et  où  il  est  impossible  par  conséquent  qu'ils  aient  été 
choisis  par  les  parties.  Cette  hypothèse  trop  ingénieuse 
ne  supporte  donc  pas  l'examen. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  chose  possible,  c'est  qu'ils 
aient  été  choisis  par  le  comte.  Cela  n'est  pas  dit  expres- 
sément dans  les  textes,  mais  cela  est  impliqué  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  Ouand  la  Loi  salique  dit  que  le 
graf  doit  réunir  des  rachimbourgs  qui  soient  «  capables 
et  solvables^  »,  quand  l'édit  de  Chilpéric  enjoint  au 
comte  d'avoir  avec  soi  des  rachimbourgs  qui  soient 
«  bons,  créables  et  experts  »,  cela  fait  penser  que  leur 
choix  dépend  de  lui. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  dire  que  les  rachimbourgs 
ou  boni  homines  reçussent  du  comte  une  nomination 
régulière.  Ils  n'étaient  pas  «  institués  »  par  lui,  comme 
l'étaient  son  vicarius  et  ses  centeniers.  Ils  n'étaient  pas 
des  fonctionnaires.  Leur  choix  se  faisait  séance  tenante 
et  sans  nulle  règle  fixe.  Quand  le  comte,  faisant  sa 
tournée  judiciaire,  tenait  son  niallm  en  un  endroit,  les 
notables  de  cet  endroit,  les  plus  aisés,  les  plus  expéri- 
mentés venaient  d'eux-mêmes  se  ranger  autour  de  lui. 
D'autres  qui   ne    venaient  pas   spontanément  étaient 


'  Siegel,  Geschiclilc  des  Gcrichlsverfahrens,  1857,  p.  145.  Sohin. 
Reichs  und  Gerichls  Verfassung,  p.  578. 

-  Lcx  Salicd,  L,  o  :  Grafio  coU'ujat  secum  sepiem  rachincbuniios 
idoncos. 
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appelés  parle  comte,  et  contraints  inoialement  à  siéfici-. 
Venaient  aussi,  probablement,  ceux  que  les  paities  inté- 
ressées pouvaient  avoir  engagés  d'avance  à  se  trouver  au 
tribunal.  AenaienI  cnlin,  li'ès  vraiseniblablcincnl,  loiis 
les  petits  praticiens  du  lieu.  Celte  sorte  d'iiommes  fut 
fort  nombreuse  dans  celle  société  très  processive;  ils 
suivaient  volontiers  tous  les  jugements;  ils  étaient  heu- 
reux d'y  prendre  part  pour  acquérir  de  l'influence,  cl 
l'on  ('lail  heureux  de  les  avoir  pour  proliler  de  Iciii' 
expérience.  Tous  ces  hommes  ])Ouvaient  être  rachiin- 
bourgs,  tantôt  un  jour,  tantôt  l'autre;  mais  nul  ne  l'était 
d'une  manière  constante.  Rien  n'était  })lus  variable  que 
la  composition  de  ce  petit  groupe;  il  changeait  presque 
pour  chaque  procès.  Aucune  catégorie  d'hommes  n'y 
était  particulièrement  appelée,  et  aucune  n'en  était 
exclue.  Seulement,  il  eût  été  impossible  à  un  homme  de 
s'asseoir  au  tribunal  du  comte  si  le  comte  ne  le  lui  eût 
perm  is. 

Plusieurs  formules  montrent  «|ue  les  clercs  pouvaient 
être  rachimbourgs  aussi  bien  que  les  laïques*;  et  cela 
est  confirmé  par  les  actes  des  conciles  du  sixième  siècle, 
qui  s'inquiètent  du  goût  trop  prononcé  des  clercs  poui* 
prendre  part  aux  jugements".  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  Romains  ne  pussent  siéger  aux  tribunaux  aussi  bien 
que  les  Francs.  Comme  les  deux  races  étaient  justi- 
ciables du  même  tribunal,  le  tribunal  était  composé 
aussi  sans  distinction  de  races.  De  ce  que  les  assesseurs 
sont  appelés  tantôt  racliimbourgs  el  tantôt  boni  hominea, 

*  Andc(javet}ses,  \0  :  Viris  vcncrabilibus  alquc  nuuinifiris.  —  Seno- 
nenses,  6  :  Cum  vcnerabilibus  racimburgis.  —  Cf.  Grégoire  de  Tours. 
Y,  48:  Si  in  judicio  cum...  velclericis  vel  laicis  resedisset. 

2  Concile  d'Auxerre  de  578,  art.  54;  concile  de  Màcon  de  585,  art.  10. 
—  Fortunatus,  Carmina,  IV,  12,  parle  d'un  prêtre  nommé  Hilarius  :  Jiis- 
titiam  fribueus  populis  examine  recto. 
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nous  ne  sommes  pas  en  droit  de  conclure  que  les  rachim- 
boiirgs  fussent  des  Francs  et  les  boni  hommes  des  Ro- 
mains. Les  deux  expressions  étaient  dans  la  langue 
usuelle  comme  synonymes;  aussi  rencontrons-nous  le 
mot  rachimbourgs  dans  une  formule  d'Anjou  qui  est 
bien  romaine.  Nous  voyons  dans  quebjues  formules 
l'évéque  siéger  à  côté  du  comte ^  et  cela  est  confirmé 
par  quelques  récits  des  écrivains.  Dans  deux  affaires 
qui  sont  jugées,  l'une  à  Tours,  l'autre  à  Noyon,  lecomte 
a  l'évéque  auprès  de  lui^  Ce  n'était  pas  que  ce  droit 
eût  été  conféré  à  l'évéque  par  une  loi  formelle;  mais 
l'évéque  n'était-il  pas  le  premier  notable  de  la  contrée? 

La  composition  du  tribunal  cbangeait  d'ailleurs  sui- 
vant les  lieux.  Quand  il  se  tenait  dans  une  grande  ville, 
on  peut  admettre  qu'il  était  souvent  composé  comme  le 
décrit  cette  formule  :  «  Alors  que  siégeaient,  pour  l'uti- 
lité de  l'Église  et  le  service  du  prince,  l'homme  aposto- 
lique seigneur  évêque  et  le  comte  homme  illustre,  avec 
d'autres,  hommes  vénérables  ou  hommes  magnifiques 
de  la  cité,  à  Angers^  ».  Mais  lorsque  le  comte  tenait  son 
tribunal  dans  une  petite  ville  ou  dans  un  bourg,  il  est 
vraisemblable  qu'il  n'avait  auprès  de  lui  que  quelques 
propriétaires  de  la  campagne. 

Telle  était,  autant  qu'on  peut  la  saisir  dans  les  textes, 


*  Senonenses,  6  :  In  illa  cirilate  in  inallo  pithlieo  ante  inluslri  l'iro 
illo  comité  et  ante  apostolico  vivo  illo  vel  quamplnris  viris  venerahilihus 
rucimhurgis  qui  ibidem  ad  univjrsorum  causas  audicndum  resedcbani. 
—  Scnoncnses,  5:  In  mallo  ante  illo  comité  et  ante  illo  episcopo  vel 
aliis  pluris  magnifias  viris  qui  ibidem  rcsidebant. 

-  Grégoire,  Vil,  47  in  fine.  —  Vita  Eligii,  11,  61  :  In  examine  episcopi 
ctcomitis. 

''  Formulx  Andegavenscs,  52:  Cnm  pro  ulilitate  ecclesia'  vel  princi- 
pcdi  negolio  apostolicus  vir  domnus  ille  episcopus  et  inlusler  vir  ille 
comis  in  civilate  Andecavc  cum  reliquis  venerabilibus  atque  )nagnificis 
rciptiblicœ  viris  resedisset. 
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la  composition  très  variable  et  assez  arliiliairc  du  iii- 
Imnal  du  comte.  Gomme  le  roi  ju<ieail  »(  an  iiiili«!u  de 
ses  grands  »,  le  comte  jugeait  au  milieu  des  uulaMcîs  du 
ressort.  Cet  entourage  élail-il  nombreux?  Nous  ne  sau- 
lions  le  dire;  nous  n'avons  aucun  cliifric,  et  il  ne  nous 
jiaraît  pas  non  plus  qu'il  y  ail  jamais  eu  un  chiffre  fixe^ 

Nous  avons  à  chercheu  mainlenani  quelle  aclion  ces 
hommes  exerçaient,  quelle  part  effective  ils  prenaient  à 
l'œuvre  judiciaire. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  les  textes  sont  fort  clairs: 
c'est  que  ces  hommes  interrogent  les  plaideurs  ou  les 
accusés,  et  émettent  un  jugement.  «  Les  rachimhourgs, 
dit  la  Loi  salique,  assis  au  malins,  font  l'examen  de  la 
cause  entre  les  parties  et  doivent  dire  quelle  est  la  loi'.  » 

Il  y  est  dit  encore  que  ces  rachimhourgs  jugent,  judi- 
canV.  Cela  est  confirmé  par  les  formules.  Les  arrêts  des 
comtes  nous  manquent;  mais  les  notices  ou  attestations 
d'arrêts  indiquent  bien  que  c'est  Tentourage  du  comte 
qui  «  a  interrogé  »,  qui  «  a  jugé  ».  Une  formule 
d'Anjou  s'exprime  ainsi  :  «  Un  Tel  et  son  frère,  dans  la 
cité  d'Angers,  ont  comparu  en  présence  du  comte  et  des 
rachimhourgs,  et  les  personnes  du  tribunal  ont  décrété 
le  jugement  suivant \   »  On  lit  dans  une  formule  de 

*  Les  formules  disent  plures,  qiiampliircs.  S'il  s'agissait  de  latin  clas- 
sique, nous  dirions  que  ce  mot  indique  un  grand  nombre  ;  mais  avait-il 
conservé  ce  sens  précis  dans  le  latin  mérovingien?  Signifiait-il  autre 
chose  que  notre  mol  plusieurs"!  Il  s'agit  d'ailleurs  de  formuli^s  faites  à 
l'avance  ;  qnamplures  est  de  style;  combien  étaient-ils   dans  l'acte  réel? 

2  Lex  Solica,  57  :  Si  rachineburcjii  in  mallo  (alias  in  mallobergo)  se- 
dcntes  dum  causam  inter  duos  disculiunt,  îegeni  dicere  noluerinl,  dcbel 

dicere legcm  dicatis  secundum  legem    salicam.  —  Disculcre  causam 

est  l'expression  ordinaire  dans  la  langue  du  temps  pour  examiner  un  pro- 
cès, interroger  les  parties,  conduire  les  débats. 

5  Ibidem,  bQ:Quodei  a  rachineburgiis  fuerit  judicatum...,  quando 
rachineburgii  judicaverunt.  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  55. 

■*  Andegavenses,  50  :  Visnm  est  ad  ipsas  personas  decrevisse  judicio. 

24 
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Tours  :  «  Un  Tel  est  venu  devant  le  juge  et  ceux  qui 
siégeaient  avec  lui,  et  ces  hommes  ont  interrogé  le  com- 
parant\  »  De  même  clans  une  formule  de  Sens  :  «  Un 
Tel  a  comparu  dans  le  mallus  devant  le  comte  et  les 
bonihomines ;  les  hommes  du  trihunal  ont  fait  l'interro- 
gatoire et  ils  ont  rendu  ce  jugement'.  »  Beaucoup  d'au- 
tres formules  établissent  d'une  manière  certaine  que 
c'est  tout  le  tribunal  qui  a  interrogé  et  jugé  ^ 

Est-ce  à  dire  que  ces  hommes  fussent  de  véritables 
juges,  jugeant  par  eux-mêmes  et  en  vertu  d'un  droit 
propre?  Notons  d'abord  qu'ils  ne  sont  jamais  appelés 
du  nom  de  juges.  Ni  la  Loi  salique,  ni  la  Loi  ripuaire, 
ni  les  formules  ne  leur  donnent  une  seule  fois  cette 
qualiiication^ 

Notons  ensuite  qu'ils  ne  siègent  pas  seuls.  Ils  sont 
avec  le  comte.  Nous  ne  voyons  de  rachimbourgs  qu'au 
mallus,  et  il  n'y  a  de  mallus  que  là  où  est  le  comte  ou 
son  délégué.  Les  formules  marquent  très  bien  qu'ils 

1  Turoncnses,  41  :  Anle  illam  judicem  vcl  rcliquis  viris  qui  ibidem 
aderanl...  Ipsiviri  homincm  intcrrogaveninl. 

•  Scnonicœ,  20,  Rozièi-e  4511  :  Anle  illo  comité  vcl  pluris  bonis  ho- 

minihus  ..  Litcrroyatum    fuit  ab  ipsis  viris .4/;  ipsis  viris  fuit  judi- 

catum  ut.... 

3  Andegavenses,  11  :  Visum  fuit  ipso  agente  vel  qui  cum  eo  aderanl. 
12  :  Per  judicio  illo  comité  vel  auditores  suis.  24  :  Visu)n  fuit  ad  ipso 
preposilo  vel  qui  cum  eo  aderatit,  28  :  Visum  fuit  ab  ipsis  magnificis. 
—  Turonenses,  32  :  Ipsi  viri  qui  ibidem  adcrant  laie  dederuntjudicium. 
39  :  Ipsi  viri  decreverunl  judicium  ut....  —  Senonicse,  11  :  hitcrroga- 
tum  fuit  ad  ipsos  viros  (ab  ipsis  viris)....  Ab  ipsis  viris  fuit  judicatum. 
51  :  Ab  ipsis  bonis  hominibus  fuit  judicatum.  —  Senouenses,  1  :  Apud 
{ab)  ipso  comité  vel  ipsis  racinburgiis  diligenler  fuit  invenlum  vel  inqui- 
situm  et  legibus  dcfinitum.  4  :  Ab  ipsis  inissis  dominicis  vcl  illo  comité 
seu  etab  ipsis  racinburgis  fuit  judicatum.  6  :  Ipsi  viri  interrogaverunt. 
Ipsi  viri  taie  decreverunl  judicium  uL... —  Bignonianx,  9  :  Apud  gara- 
fione  vel  apud  ipsos  bonos  homines  fuit  judicatum.  14  :  Bonihomines... 
taliter  judicaverunt .  27  :  Ab  ipsis  rachimburgis  fuit  judicatum.  — 
Merkclianw,  59  :  Ab  ipsis  viris  rachimburgis  fuit  judicatum . 

*  L'emploi  du  terme _/M6?îcarc  n'impli(jue  pis  qu'ils  fussent  considérés 
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n'agissentqu'aulour  du  comte'.  Les  deux  Lois  Iimikiiics, 
dans  leur  extrême  concision,  ne  le  disent  j)as  en  termes 
formels;  mais  elles  le  l'ont  entendre  en  plusieurs  pas- 
sages, par  exemple  quand  la  Loi  ripuairc  désigne  par 
l'expression  ante  comilem  le  même  mallm  où  jugent  les 
l'achimbourgs',  on  quand  elle  désigne  le  malins  \)i\v  les 
mots  in prœsentia  judicis'' ;  et  encore  (juand  la  Loi  salique 
montre  les  malfaiteurs  amenés  devant  le  comte,  ou  une 
question  de  propriété  portée  devant  lui,  ou  le  comte 
exécutant  un  jugement^  ;  et  enfin  quand  ces  deux  lois 
mentionnent  le  comte  comme  recevant  la  part  des  com- 
positions prononcées.  Visiblement,  le  comte,  dans  les  lois 
franques,  est  à  tout  le  moins  fort  mêlé  aux  actes  judi- 
ciaires. Les  mots  de  laLoiripuaire  in  mallo  anle  comi- 
tem  impliquent  que  le  comte  est  le  premier  personnage 
du  tribunal;  il  le  préside;  et  cela  doit  s'entendre  aussi 
de  la  Loi  sali(|ue,  bien  qu'elle  ne  le  dise  pas  expressé- 

comme  Judices.  Le  verbe  avait  un  sens  vague  et  large  et  n'exprimait  pas 
toujours  l'idée  précise  de  rendre  un  arrêt.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  ces 
hoinnies  juger  que  telle  partie  prêtera  serment  {Amiegav..  hO  ;  Turon.,  39  ; 
Senonicœ,  17);  d'autres  fois  il  est  dit  que  ces  hommes  «  jugent  »  qu'il 
soit  fait  une  attestation  du  jugement  déjà  rendu  :  Judicatum  est  ut  de  hac 
causa  notitiam  accipere  deberet  {Scnone?iscs,  1  ),  ou  bien  encore  qu'il 
soit  écrit  une  lettre  de  securitas  (Merkeliana',  59).  Le  verbe  ne  signifiait 
pas  autre  chose  que  prononcer,  émettre  une  opinion.  Le  substantif  Jwdea; 
avait  un  sens  plus  arrêté  et  plus  précis.  C'est  ainsi  qu'en  français  le  mot 
«juger  a  une  acception  bien  plus  étendue  que  le  mot  «  juge  ».  On  fait 
donc  un  raisonnement  faux  quand  on  dit  que  les  rachiml)ourgs  étaient 
des  judices  parce  que  les  textes  leur  appliquent  le  terme  judicare. 

'  La  présence  du  cornes  ou  judex,  ou  du  vicarius,  de  ïagens,  du  missus 
est  signalée  dans  54  formules  :  Andegav.,  10,  11,  12,  24,  28,  29, 
52,  50;  Turoncnses,  29,  50,  51,  52,  58,  59,  41  ;  Senonicœ,  10,  M,  17, 
20,  58;  Senonenses,  1,  2,  5,  4,  G-,  Bignonianae,  9,  15,  27;  Merkelianœ, 
27,  28,  29,  50,  58,  39.  Il  n'y  en  a  que  deux  qui  omettent"  de  mentionner 
le  chef  du  tribunal;  c'est  le  n"  51  des  Senoniav  et  le  n°  14  des  Bigno- 
nianx.  deux  formules  d'un  stvle  très  incorrect. 

2  Comparez  Lex  Ripuavia,\\.\\\,  2;  L;  LY;  LXXXVlll;  LXXXIX. 

'  Lex  Ripuaria,  XXXI,  1. 

*  Lex  Salica,  XXXIl  ;  XLV,  2  ;  L,  5. 
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ment.  Tous  les  érudils  se  sont  trouvés  d'accord  pour 
admettre  que  c'était  le  comte  qui  présidait  le  tribunal, 
et  que  c'était  même  lui  qui  prononçait  la  sentence.  On 
peut  donc  dire  que,  même  dans  les  lois  franques,  et  à 
plus  forte  raison  dans  les  formules,  les  rachimbourgs 
ne  sont  rien  hors  de  la  présence  du  comte.  Ils  n'existent 
pas  sans  lui. 

On  peut  encore  remarquer  dans  les  textes  qu'il  n'y  a 
jamais  de  rachimbourgs  ni  de  lioni  liomines  au  tril)unal 
du  roi,  qui  est  pourtant  la  juridiction  suprême  et  vrai- 
ment normale  du  royaume.  Ces  hommes  ne  figurent 
qu'au  mallm,  c'est-à-dire  au  tiibunal  du  comte. 

Ouelle  est  d'ailleurs,  sur  le  tribunal,  la  règle  de  leurs 
rapports  avec  lui?  Les  érudits  qui  sont  partis  de  cette 
idée  préconçue  que  le  mallus  était  une  assemblée  popu- 
laire et  souveraine,  n'ont  pas  pu  admettre  que  le  comte 
y  exerçât  l'autorité.  Ils  ont  donc  imaginé  que  sa  prési- 
dence se  bornait  à  assurer  l'ordre  matériel  au  tribunal, 
et  que  son  privilège  de  prononcer  la  sentence  n'allait 
que  jusqu'à  exprimer  l'arrêt  que  les  rachimbourgs  lui 
auraient  dicté*.  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  pure  théorie. 
Aucun  document,  pas  même  la  Loi  salique,  ne  signale 
cette  singulière  combinaison;  et  quiconque  a  observé 
les  institutions  de  l'époque  trouvera  bien  invraisem- 
blable que  le  comte,  ce  puissant  personnage,  presque  un 
monarque  dans  son  comté,  ait  pu  se  plier  au  rôle  de 
prononcer  des  arrêts  malgré  lui.  11  y  a  d'ailleurs  des 
textes  qui  montrent  que  les  choses  se  passaient  autre- 

'  SavigMv,  Hisl.  du  droit  romain,  p.  141  :  «  Le  comte  ou  son  lieute- 
nant présidait  le  tribunal,  mais  sans  voix  délibérative;  la  décision  appar- 
tenait h  tous  les  hommes  libres.  »  —  Pardessus,  Loi  salique,  p.  574  : 
«  Le  cornes  ne  prenait  point  part  aux  jugements;  sa  fonction  consistait  à 
présider  les  citoyens  qui  jugeaient.  »  De  même  Thonissen,  p.  575,  et 
Beauchet,  Organisation  judiciaire,  p.  2tî. 
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ment.  Plusieurs  formules  disent  en  termes  exprès  que 
la  décision  a  été  prise  par  le  comte  et  les  rachim- 
bourgs  à  la  fois*.  (a'IIcs  qui  s'expriment  plus  vague- 
ment disent  :  «  il  a  été  jugé  par  les  personnages  qui 
étaient  au  tribunal".  »  Celte  manière  de  parler  n'exclut 
pas  leeomle.  Qu'on  regarde  attentivement  ces  formules, 
et  l'on  reconnaîtra  que  les  mois  ab  ipsis  vins  judicatum 
fuit  correspondent  aux  termes  du  début  aille  comitem 
et  qui  cum  eo  aderanl.  C'est  le  tribunal  tout  entier  qui 
a  décidé;  rien  ne  nous  autorise  à  en  distraire  celui-là 
même  qui  le  présidait.  » 

En  matière  si  délicate  il  convient  de  faire  attention 
aux  moindres  détails.  Je  i-emarque  que  presque  toutes 
nos  formules  s'expriment  ainsi  :  «  devant  le  comte  et 
les  autres  rachimbourgs  »  ".  Cette  expression,  qui  est 
trop  souvent  répétée  pour  qu'on  puisse  l'attribuer  au 
hasard  ou  à  la  négligence,  implique  que  le  comte  est 

1  Andegavenses,  1!  :  Visum  fuit  ipsi  agent i  vel  qui  cum  eo  aderant. 
42  :  Per  judicium  comilis  vel  audilorcs  suis.  —  Senonicœ,  58  :  Ille 
cornes  vel  reliquœ  franav  pcrsonœ  decreverunt.  —  Scnoneuses,  1  :  Ab 
ipso  comité  vel  ipsis  racimhurqiis  fuit  legihus  definitum.  4  :  Ah  illo  co- 
mité et  ah  racimburgis  fuit  judicalum.  —  Bignonianœ,  9  :  ^4^  grafione 
vel  honos  honiines  fuit  judicatum. 

-  Andegavenses,  28  :  Visum  est  ah  ipsis  magnificis.  50  :  \'isum  est  ad 
ipsas  personas  decrevisse  judicio.  —  Turouenses,  5'2  :  Ipsi  viri  taie 
dederunt  judicium.  —  Senoniav,  il  et  20  :  Ab  ipsis  viris  fuit  judicatum.. 

—  D'aulres  fornmles,  surtout  les  Mcikelianse,  disent  vaguement  fuit  judi- 
catum. En  tout  cas  aucune  formule  n'exclut  le  comte  de  la  décision  prise. 

—  Il  en  est  quelques-unes  qui  parlent  seulement  des  boni  homines  ou 
des  rachimbourgs  ;  mais  il  faut  faire  attention  que  ces  formules  sont  de 
simples  epistohc :  nous  en  parlerons  tout  à  l'heure. 

^  Andegavenses,  oO:  Ante  comité  vel  reliquis  racineburdis.  —  Seno- 
nenses,  1  :  Ante  illo  comité  vel  aliis  personis...  racimhurgiis.  —  Mer- 
kcliunœ,  50  :  Ante  illum  vicarium  vel  reliquos  honos  homines  racine- 
burgos.  —  Turonenses,  28:  Ante  inlustri  viro  vel  reliquis  viris.  Ibidem, 
41.  — SenonicR',  10  :  In  mallo  ante  comité  vel  reliquis  bonis  hominibus. 
17  :  In  mallo  ante  comité  vel  aliis  bonis  hominibus.  —  Senonenses,  3: 
In  mallo  ante  illo  comité  vel  aliis  magnificis  viris.  —  Merkelianw,  29  : 
In  mallo  ante  vicarium  vel  reliquos  honos  homines. 
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considéré  lui-même  comme  un  rachimbourg  au  milieu 
des  autres'.  On  le  distingue  comme  comte,  on  ne  le  dis- 
tingue pas  comme  procédant  ;i  l'examen  du  procès  el 
au  jugement.  Ainsi,  le  comte  et  les  rachimbourgs  ne 
sont  pas  placés  l'un  en  face  des  autres  comme  deux  pou- 
voirs différents.  Ils  forment  un  seul  groupe.  Qu'on  lise 
toutes  nos  formules,  non  seulement  ils  ne  sont  jamais 
en  désaccord,  mais  même  ils  n'agissent  jamais  séparé- 
ment. Ils  interrogent  en  commun,  ils  jugent  en  com- 
mun; on  dirait  qu'ils  n'ont  qu'une  pensée  et  qu'ils  sont 
un  seul  être.  Dans  les  récits  des  écrivains,  la  même  unité 
du  tribunal  est  marquée,  mais  sous  une  autre  forme. 
Ici  c'est  le  comte  seul  qui  est  nommé;  c'est  de  lui  seul 
qu'on  dit  qu'émane  l'acquittement,  la  condamnation 
ou  la  grâce;  le  narrateur  ne  voit  que  lui.  Nous  n'en 
conclui'ons  pas  qu'il  piocède  sans  rachimbourgs,  pas 
plus  que  des  lois  qui  parlent  seulement  des  rachim- 
bourgs nous  ne  conclurons  qu'ils  procèdent  sans  le 
comte.  Mais  de  tous  ces  textes  si  divers  en  apparence 
nous  tirons  une  seule  conclusion,  à  savoir  que,  sur  le 
tribunal,  les  hommes  ne  distinguaient  pas  le  comte  de 
son  entourage.  Aussi  n'est-il  jamais  dit  que  les  rachim- 
bourgs délibèrent  sans  le  comte,  ni  que  le  comte  après 
l'interi'ogatoire  se  retire  ou  s'écarte  pour  les  laisser 
délibérer  plus  librement,  ni  que  ceux-ci  lui  rapportent 
un  verdict  que  le  comte  répète  docilement.  Rien  de 
pareil.  Il  faut  donc  écarter  cette  théorie  qui  transforme 
les  lachimbourgs  en  des  juges  souverains  dont  le  comte 
ne  serait  qu'un  serviteur. 

'  Cela  s'explique  si  l'on  songe  que  le  mol  «  racbiiiibourg  »  n'était  ni  le 
nom  d'une  profession,  ni  le  titre  d'une  fonction;  il  désignait  «^iniplement 
un  état  momentané,  qui  consistait  à  siéger  en  justice.  En  ce  sens,  le  mot 
pouvait  bien  s'appliquer  au  comte  lui-même. 
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Ces  hommes  jiijieiil,  on  n'eu  siiuiait  douter,  judi- 
canl;  mais  il  fanl  regarder  en  vertu  Je  (juel  droil  ils 
jugent.  Ils  ne  sont  pas  les  délégués  de  la  populalion, 
((ui  ne  les  a  j)as  élus.  Ils  ne  sont  jjas  davantage  les  dé- 
légués du  roi,  qui  ne  les  a  pas  nommés.  Ils  ne  sont 
rien  non  plus  par  eux-mêmes,  el  il  est  clair  ([u'ils  ne 
possèdent  pas  en  leur  personne  le  droit  de  juger.  Ils 
jie  tiennent  ce  droit  que  du  comte,  lis  ne  siègent  au 
tribunal  que  parce  que  le  comte  les  y  a  admis  ou  les  y  a 
appelés.  La  veille  du  jour  où  ils  siègent,  ils  n'étaient 
pas  des  juges;  ils  ne  le  seront  plus  le  lendeniain.  Ils  ne 
jugent  que  quand  le  comte  veut  qu'ils  jugent.  Loin  que 
le  comte  leur  soit  subordonné,  c'est  du  comte  qu'ils  ont 
reçu  leurs  éphémères  attributions.  Ils  n'ont  de  pouvoir 
que  ce  qu'ils  en  empruntent  au  comte. 

En  droit,  ils  ne  sont  que  les  assesseurs  du  comte, 
lequel  seul  est  armé  du  pouvoir  judiciaire  par  déléga- 
tion royale.  En  pratique,  ils  interrogent,  ils  jugent,  ils 
font  la  sentence  ou  la  préparent;  mais  rien  de  tout  cela 
malgré  le  comte.  Qu'ils  aient  ainsi,  en  pratique,  une 
action  prépondérante,  cela  ne  doit  pas  étonner.  Le  fojic- 
tionnaire  royal  est  ordinairement  étranger  au  pays;  s'il 
est  un  homme  de  guerre,  il  peut  bien  ignorer  les  lois; 
s'il  est  de  race  franque,  il  ne  connaît  pas  la  Loi  romaine, 
ni,  s'il  est  de  race  romaine,  la  Loi  franque.  Il  a  pour- 
tant à  juger  les  deux  races,  et  son  diplôme  de  nomina- 
tion lui  enjoint  de  les  juger  l'une  et  Taulre  «  suivant 
leurs  lois  et  coutumes  »*.  Il  faut  bien  qu'il  ait  auprès 
de  lui  des  hommes  qui  lui  disent  quelle  est  la  coutume 
dans  chaque  cas  particulier.  Il  faut  bien  aussi  qu'il 
se  conforme  ordinairement  à  leur  avis.  Fait-il  voter? 

•  Marculfe,  I,  8:  Secumhun  legs  cl  consueludine  eoriim. 
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Compte-t-il  les  sutfrages?  Si  les  avis  sont  partagés,  esl-il 
tenu  de  se  conformer  à  l'opinion  de  la  majorité?  Nous 
l'ignorons.  11  semhle  plutôt,  d'après  quelques  récils, 
que  tout  dépende  de  sa  volonté,  de  son  humeur,  quel- 
quefois de  son  intérêt.  Sans  doute  il  lui  arrive  assez 
souvent,  ce  que  Grégoire  de  Tours  rapporte  du  comte 
Leudaste,  de  ne  tenir  aucun  compte  de  son  entourage 
et  de  prononcer  seul  les  sentences  les  plus  arbitraires \ 
Il  le  peut  toujours.  Mais  le  plus  souvent  le  comte  est 
d'un  caractère  plus  accommodant.  S'il  sent  son  igno- 
rance des  lois,  il  comprend  que  ses  assesseurs  lui  tien- 
nent lieu  d'expérience  et  de  science.  Il  les  laisse  donc 
interroger  les  parties;  il  ne  manque  pas  de   les  con- 
sulter sur  l'arrêt,  et  n'ose  guère  s'écarter  de  leur  avis. 
Non  qu'ils  lui  imposent  leur  opinion,  mais  il  accepte 
leur  opinion  sentant  qu'il  est  juste  et  sage  de  l'accepter. 
Ajoutez  que  ce  comte  a  d'autres  occupations  que  la 
justice.  Il  est  en  même  temps  un  administrateur,  un 
receveur  des  impôts,  un  chef  militaire.  Pour  beaucoup 
de  raisons  il  peut  être  empêché  de  venir  au  tribunal. 
Quand  il  y  passerait  la  moitié  de  ses  journées,  il  lui 
serait  encore  impossible  de  juger  tous  les  crimes  et 
tous  les  vols  qui  ont  été  commis  dans  le  vaste  ressort 
qu'il  administre;  impossible  surtout  de  juger  tous  les 
procès  relatifs  à  la  propriété,  les  procès  plus  nombreux 
encore  à  cette  époque  qui  portaient  sur  l'état  civil,  l'in- 
génuité,   l'esclavage,    le  colonat,    et   enfin   les  débats 
innombrables  des  particuliers.  Le  roi  et  la  loi  le  font 
juge  unique  de  tout  cela;  mais  ses  autres  attributions 
et  la  limite  des  forces  humaines  l'empêchent  très  sou- 
vent de  juger.  Faut-il  que  le  cours  de  la  justice  s'ar- 

«  Grégoire  de  Tours,  V,  40  (iS). 
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rc'tc?Non.  Quand  nous  avons  étudié  le  lril)unal  du  roi, 
nous  avons  conslalé  pai'  des  [)reuves  certaines  (|m'  l;i 
présence  du  roi  était  souvent  lictive.  .Nous  ne  douhuis 
[)as  ([u'il  n'en  ail  été  de  même  de  la  présence  du  comte 
à  son  tribunal.  Absent,  il  pouvait  se  faire  remplacer  ])ar 
un  de  ses  subordonnés,  son  vicariiis  ou  un  agent  (juel- 
comiue.  Mais  cela  même  n'était  pas  toujours  possible, 
par  exemple  en  temps  de  guerre,  ou  si  les  procès  étaient 
trop  nombreux.  Le  tribunal  se  tenait  pourtant.  Nous 
pouvons  penser  que  les  assesseurs  ordinaires  venaient 
s'y  asseoir,  et  ils  procédaient  comme  si  le  comte  eut  été 
là.  Ils  jugeaient  par  une  sorte  de  délégation  tacite  ou  de 
tolérance  nécessaire;  mais  ils  jugeaient  en  son  nom,  en 
vertu  de  son  droit,  et  comme  s'ils  eussent  été  lui-même. 
Aous  ne  possédons  aucun  texte  d'arrêt  du  tribunal 
du  comte;  nous  ne  pouvons  donc  pas  dire  avec  certitude 
comment  l'arrêt  était  rédigé.  J'incline  à  penser,  par 
analogie  avec  le  libellé  des  arrêts  royaux,  qu'il  était 
rédigé  au  nom  du  comte,  et  que  c'était  lui  qui  pronon- 
çait le  jubemus  ou  le  deceniimus.  Mais  nous  n'avons 
que  des  attestations  de  jugement,  et  nous  remarquons 
dans  plusieurs  formules  que  ces  attestations  sont  écrites 
sur  l'ordre  des  assesseurs  et  signées  par  eux.  Cet  usage 
singulier,  et  qui  serait  sans  raison  si  le  comte  eût  été 
présent,  nous  parait  indiquer  qu'il  n'était  pas  là;  peut- 
être  était-il  à  cent  lieues  de  là,  au  palais  du  roi,  en 
quelque  expédition  militaire  ou  en  quelque  mission.  11 
n'était  pas  possible  de  lui  faire  signer  l'arrêt,  et  il  eût 
été  imprudent  d'attendre  son  retour.  C'est  alors  que  les 
assesseurs  faisaient  rédiger  l'attestation,  la  signaient,  la 
remettaient  à  la  partie  qui  avait  gagné  le  procès*.  Voilà 

*  Formula;  Andegaveuses,  6  :  Convenii  ad  bonos  homines  ut  liaiic  se- 
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pourquoi  nous  possédons  tant  de  formules  de  notitia 
judicii.  Seulement,  celte  notice  devait  toujours  com- 
mencer par  le  nom  du  comte  et  être  rédigée  de  manière 
à  faire  croire  qu'il  était  présent.  Sa  présence  était  obli- 
gatoire en  droit,  puisque  le  tribunal  n'existait  qu'avec 
lui  et  par  lui.  Mais  cette  présence  n'était  souvent,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  pour  le  roi,  qu'une  liction  légale 
En  résumé,  les  hommes  que  l'on  appelait  boni  homines 
ou  rachinibourgs  n'étaient  en  droit  que  les  assesseurs 
et  les  conseillers  du  comte;  en  fait,  ils  jugeaient  avec 
lui  s'il  était  présent;  absent,  ils  jugeaient  sans  lui,  mais 
en  son  nom  et  comme  s'il  eût  été  là.  En  principe,  le 
pouvoir  de  juger  n'appartenait  (|u'au  comte  par  délé- 
gation du  roi;  en  fait,  l'exercice  de  la  justice  était  sou- 
vent dans  les  mains  des  principaux  habitants  de  chaque 
localité  par  la  tolérance  ou  par  l'absence  du  comte. 
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Tous  les  délits  et  tous  les  procès  n'allaient  pas  au 
tribunal  du  comte.  Son  ressort  était  très  étendu:  il  com- 
prenait souvent  un  territoire  comme  le  Poitou  ou  l'Au- 
vergne. Quand  le  comte  était  très  zélé  pour  la  justice,  il 
parcourait  sa  circonscription  pour  se  rapprocher  des 
justiciables  et  saisir  partout  les  délinquants.  Nous  avons 
plusieurs  exemples  de  cette  justice  ambulatoire  :  c'est 
Gundobald  qui,  à  peine  nommé  comte  de  Meaux,  juge 

curilatem  facerc  dehcret.  —  Turoiieiises,  il  :  Proplerea  oporlunum  fuit 
ut  himc  notitiam  accipere  deheret.  —  Senonenscs,  l  :  Taliler  ci  jiidi- 
caium  fuit  ut  de  hac  causa  noiHiam  honorum  liomiuum  manibus  robo- 
ralam  accipere  deberet.  —  Merkcliame,  59  :  Postea  ab  ipsis  raciiuburcjis 
fuil  judicalum  ut  ipsi  parentes  talon  cpislolam  manu  eorum  ici  bono- 
rum  liominum  firmatam  facerc  debcrcnt. 
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les  j)i'OC('s  dans  sa  ville,  |)iiis  |iarc(mrl  la  canijiajiiic  |i(»iir 
coiiliiiuer  son  auivre  judicairc' :  c'osl  le  duc  lluccolène 
qui  se  dirige  vers  Poitiers,  annonçant  à  l'avance  le  jour 
où  il  y  tiendra  s(tn  liilninal';  c'est  le  duc  Ilerpoii  qui, 
arrivé  dans  une  région  fort  Irouldée,  la  traverse  en 
remettant  l'ordre  partout  et  en  punissant  les  malfai- 
teurs, jusqu'à  ce  qu'on  l'assassine'*.  De  même  la  Vie  de 
saint  Walaric  nous  montre  un  comte  (|ui  lient  sou 
malins  dans  un  des  bourgs  de  son  ressort'.  Mais  nous 
pouvons  admettre  que  beaucoup  d'autres  comtes  ou 
ducs  entendaient  moins  bien  leurs  devoirs.  Ils  se  fai- 
saient lemplacer  dans  les  petites  localités  })ar  leur 
vicaiie  ou  par  leurs  centeniers.  Ceux-ci  tenaient  le 
malins  par  délégation  du  comte,  au  milieu  d'asses- 
seurs ou  de  rachimbourgs'.  D'ailleurs  tous  ces  petits 
tribunaux  n'étaient  autre  chose  que  des  images  du  tri- 
bunal du  comte®. 


»  Grégoire,  Yllt,  18. 

*  Grégoire,  V,  4  :  Pcctavo  [Pidavum)  ahiit...  disposilis  adioiubiis 
quibus  Kalendas  Marlias  cives  Pictavos  vel  affligeret  vel  damnarel.  — 
Sur  le  mot  attiones,  au  sens  de  jugements,  cf.  l'expression  si  fréciuenfe 
dirimerc  acliones. 

'->  Frcdcgarii  Chronicon,  4."  :  Dum  pacem  in  ipso  pago  veltoncnlcr 
aryipuissel  seclari,  malorum  mujacitalem  rcprimens,  ah  ipsis  pacjermhus 
inlcrficHur. 

*  Vita  Walarici,  c.  H. 

^  Formula'  Bignonianre,  7  :  Cum  resedissct  ille  vicarivs  vir  inluster  illo 
comité  (id  est,  inlustris  viriillius  comiiis)  in  illo  mallo  pnblico  ad  caiisas 
audiendas  vel  recta  judicia  terminanda.  Ibidem,  15  :  Ante  vigarium 
inlustris  viri  illius  comitis.  ■ —  Merkeliame,  29  :  lu  uiallo  illo  ante 
illum  vicariwn  vel  reliques  bonos  homincs.  50  :  Ante  illuni  vicarium 
vel  rcliquos  bonos  homines  racineburgos  qui  ibidem  adcrant.  —  Lex 
Ripuaria,  50  :  Ad  mallum  ante  cenlenarium  vel  comiicm.  —  Lex  dicta 
Chamavorum,  50  :  Si  quis  infra  pagum  lalronem  comprehenderit  et 
ante  illum  comitem  aul  ante  suum  cenfenarium  non  adduxerit.  Cf.  Lex 
Salica,  44  :  Ut  tunginus  aut  centenarius  mallum  indicant.  Lex  Alaman- 
norum,  56  :  Aut  comiti  aut  centenario  in  placiium. 

^  Une  autre  tliéorie  a  été  présentée  sur  le  tribunal    du  conlenier;  elle 
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Mais  il  existait  en  même  temps  d'autres  juridictions 
d'un  caractère  particulier  et  qui  ne  se  rattachaient  ni 
au  roi  ni  aux  fonctionnaires  royaux.  Sans  (ju'elles  aient 
eu  une  très  grande  importance  dans  l'ensemble  de  l'ad- 
ministration judiciaire,  il  convient  pourtant  de  les 
signaler. 

Au  temps  de  l'empire,  la  cité  avait  eu  sa  justice  propre, 
qui  était  rendue  par  ses  magistrats:  justice  inférieure  et 
presque  de  tolérance,  à  côté  de  la  juridiction  maîtresse 
qui  appartenait  au  gouverneur  romain,  seul  armé  du 
jus  gladii.  î/un  des  traits  caractéristiques  de  celte  jus- 
tice municipale  était  qu'elle  n'avait  pu  prononcer  aucune 
sentence  de  mort;  toutes  ses  décisions,  d'ailleurs,  pou- 
vaient être  annulées  par  le  gouverneur.  Cette  juridic- 
tion, qui  avait  été  très  faible  et  presque  nulle  en  droit, 
mais  active  et  assez  puissante  en  pratique,  ne  périt  pas 
tout  à  fait  avec  l'empire.  Même  dans  la  décadence  où 
tombèrent  les  magistratures  et  les  curies,  il  resta  (juel- 
que  chose  d'elle.  Les  documents  en  ont  conservé 
quelques  faibles  vestiges. 

Une  formule  nous  montre  une  sorte  de  tribunal  qui 

est  exposée  surtout  par  M.  Beauctiet,  Organisalion  judiciaire,  p.  9-17. 
Cet  auteur,  trop  dominé  dans  cello  partie  de  son  très  hou  livre  par  les 
idées  de  Sohm,  profosse  f|uc  le  ccnteuier  est  élu  par  le  peuple  et  préside 
«  l'assemblée  de  tous  les  lionuiies  libres  de  la  centaine  ».  Rien  de  cela 
n'est  conforme  aux  textes.  11  est  impossible  à  l'autour  de  prouver  que  le 
tunginus  ou  le  centonier  soit  élu  par  le  peuple,  il  no  peut  pas  prouver 
davantage  que  tous  les  hommes  libres  de  la  centaine  se  réunissent  en 
assemblée.  iNi  les  lois  franquos,  ni  aucune  formule  mérovingienne,  ni  au- 
cun récit  des  écrivains  ne  signalent  pareille  chose.  Il  faudrait  pourtant  se 
décider  à  reconnaître  que,  parmi  plus  de  cent  documents  relatifs  à  la  jus- 
tice, il  n'en  est  pas  un  seul  qui  signale  la  population  d'une  centaine  ju- 
geant un  procès  ou  un  crime.  —  En  étudiant  l'organisation  administra- 
tive, nous  avons  constaté  que  le  ccntcnier  est  un  agent  du  comte;  il  est 
son  agent  aussi  dans  l'organisation  judiciaire.  Si  le  comte  vient  tenir  le 
mallus  dans  un  canton,  le  centenier  siège  h  côté  de  lui;  si  le  comte  est 
absent,  le  centonier  juge  sans  lui,  mais  cpson  nom  et  comme  son  délégué. 
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se  lient  à  Bourges.  II  (!sl.  coinposé  du  ilefoisor  clvilalix 
qui  est  le  preniiei'  magistral,  des  nieinlires  de  la  euiie, 
de  quelques  ecclésiastiques  et  de  quelques  lial)itanls 
notables'.  M  le  comte,  ni  aucun  loiictionnaire  royal 
n'est  nommé.  El  la  formule  débute  par  l'énoncé  de 
ce  principe  que  «  les  lois  aulorisent  tout  liommc  qui  a 
soulTert  un  ])réjudice,  soit  })ar  la  fau((!  d'un  adversaire, 
soit  par  négligence,  à  })(u1er  sa  plainle  à  la  cité  »'. 

C'est  peut-être  un  acte  de  juridiction  municipale  (|ui 
est  relaté  dans  la  trente-deuxième  l'ormule  du  l'ecueil  de 
Tours.  Elle  ne  nomme  pas,  à  la  véi'ité,  les  personnages 
qui  composent  le  tribunal;  mais  comme  les  jug(;s  allè- 
guent la  loi  romaine,  et  comme  ils  se  contentent  d'indi- 
quer que  le  crime  commis  est  passible  de  la  j)eine  de 
mort,  sans  qu'ils  prononcent  pourtant  cette  peine,  cela 
me  porte  à  penser  qu'il  s'agit  ici  d'une  juridiction  se- 
condaire, qui  est  la  juridiction  municipale'. 

*  Formula'  Biluriccnses,  7,  Zeumar,  p.  171,  Rozière  n°  404  :  Optime 
defensor,  tel  curia  publica  seit  et  ciincto  clero  Sandi  Slepliani  ac  viri 
macjnifïci  Betoriar  civ'datis 

-  Ibidem  :  Consiieludinis  legiDu  indulgentia  pncstat  ut  quolicscunque, 
instigante  parte  adversa,  vel  per  ncgliyenlia,  cdiquis  casus  fragilitalis 
conligerit,  oporlet  eum  auribus  publicis  innotesci.  — ■  Nous  avons  vu  plus 
haul  que  le  moi publicus,  dans  la  langue  des  villes  et  sur  les  registres  des 
curies,  avait  conservé  la  signification  que  nous  lui  voyons  au  Digeste. 
Respublica,  dans  la  formule  d'Anjou  n°  52,  signifie  la  cité;  ici,  curia 
publica  désigne  aussi  la  curie  municipale,  et  auribus  piddicis  innotescere 
signifie  faire  connaître  aux  chefs  de  la  cité.  —  La  formule  7  des  Biluri- 
ccnses ne  vise  spécialement  qu'un  apennis;  mais  la  réunion  du  defensor, 
de  la  curia,  du  clergé  et  des  viri  magnifici  avait  certainement  d'autres 
objets  qu'un  simple  enregistrement;  et  les  termes  du  début  impliquent 
bien  que  des  plaintes  contre  une  partie  adverse  pouvaient  être  portées  'a 
ce  tribunal. 

^  Formuhc  Turonenses,  52,  Rozière  n°  465  :  Veniens  illc  ante  illum 
vel  eos  qui  subler  lenentur  inserti....  Ipsi  viri  taie  dederunt  judicium  ut 
secundum  legem  roinanam  pro  liac  culpa  (il  s'agit  d'un  rapt,  crime  qui 
était  puni  de  mort)  atnbo  pariter  vilœ  periculum  incwiissent  vel  senten- 
iiam  mortis  ob  hoc  scelus  excepissent.  —  Or  cet  énoncé  d'un  point  de 
droit  n'est  pas  un  jugement  exécutoire.   La   suite  montre  en  effet   que 
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Grégoire  de  Tours  présente  deux  récits  où  cette  même 
juridiction  se  reconnaît.  Près  de  Tours,  deux  hommes 
nommés  Sichaire  et  Austrégisile  ont  eu  une  querelle  où 
plusieurs  meurtres  ont  été  commis.  Le  comte  n'évoque 
pas  l'affaire  à  lui,  quoiqu'il  soit  présent  dans  la  ville. 
Les  deux  adversaires  comparaissent  ensemble  devant  ce 
que  Grégoire  appelle  «  le  tribunal  des  citoyens  »'.  Sans 
doute  il  ne  faut  pas  entendre  par  cette  expression  que 
tous  les  citoyens  de  la  vaste  cité  se  soient  rassemblés 
en  comices.  L'explication  la  plus  naturelle  et  la  plus  vrai- 
seml)lable,  je  n'ose  dire  tout  à  fait  certaine,  est  que  ces 
mots  signifient  «  le  tribunal  de  la  cité  »  ;  et  il  n'est  pas 
trop  téméraire  de  se  représenter  ici  les  mêmes  person- 
nages qu'une  formule  du  même  pays  appelle  «  le  vé- 
nérable défenseur,  la  curie,  les  honoiés,  les  princi- 
paux »,  c'est-à-dire  les  restes  de  l'ancienne  curie  et  de 
l'aristocratie  locale^  Ces  hommes  s'érigent  en  tribunal 
sans  qu'aucun  fonctionnaire  soit  au  milieu  d'eux.  Ils 
examinent  l'affaire.  Comme  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
condamner  à  mort,  ils  ne  prononcent  pas  un  jugement 
définitif.  Ils  émettent  seulement  un  avis,  prsecipiunt; 
et  cet  avis  est  que  le  meurtrier  Austrégisile  mérite  d'être 

l'affaire  se  tiansfornic  en  un  placilum  (nous  verrons  plus  loin  le  sens 
(le  ce  mot)  devant  des  boni  homincs,  qui  prononcent  une  composition. 
Dans  le  droit  strict  de  l'Empire,  les  juges  numicipaux  auraient  dû  livrer 
les  coupables  au  pr;rses;  on  conçoit  que  ce  droit  se  soit  adouci. 

'  Grégoire,  VII,  47  :  Cum  in  jndicio  civium  convenisscnt.  Grégoire  ne 
dit  pas  qu'ils  aient  été  mandé.-i,  encore  moins  qu'ils  aient  été  contraints 
de  comparaître. 

-  ForniuLv  Turonenses,  5  :  Turonis  civilale,  adstante  venerabile  illo 
defensore  una  cum  honoralis  principalihiis  sui'i.  11  faut  se  rappeler  le 
defensor,  les  honorali,  les  principales  de  l'empire  romain. —  Comparez  : 
Tiironcnses,  Addilamcntum,  5:  Adstanle  viro  laudahili  illo  defensore  et 
omni  curia  publica....  Pelo  vos,  laudabiles  curialcs  alqiie  municipes. 
—  Marculfe,  11,  57  :  Regnnnle  illo  rege,  in  civilale  illa,  adstanle  viro 
laudabili  defensore  et  omni  curia  illius  civitatis.  De  même  dans  les 
Senonicse,  59  et  -iU. 
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condamiK''  suivnnl  l;i  rigueur  des  lois,  aiilromciil  dil. 
mcrile  la  peine  de  nioit'.  Mais  il  ne  peut  pas  y  av(jir 
ici  d'arrèlexécnloire  ;  le  meurtrier  n'est  pas  même  mis 
en  prison,  et  une  aiilie  |»i-oc('(im'e  commence,  comme 
dans  la  formule  do  Tours  dont  nous  j)ai'lious  loul  à 
l'heure. 

Un  autre  récit  de  Grégoire  nous  monli'e  un  jugeuieni 
prononcé  h  Bourges  «  par  les  principaux  de  la  ville  ^>\ 
jugement  qui  n'entraîna  d'ailleurs  aucuiu^  peine  c<m- 
porelle.  On  doit  remarquer  enfin  (|ue  les  anciennes  cités 
romaines  conservèrent  sous  les  Mérovingiens  ce  qu'elles 
continuèrent  d'appeler  leur  forum  publicunf.  Que  nos 
formules  n'y  signalent  que  l'enregistrement  d'actes  pri- 
vés, cela  ne  prouve  pas  qu'il  ne  s'y  fît  que  des  écritures. 
La  composition  même  de  l'assemblée  qui  s'v  réunit  ne 
se  comprendrait  pas  pour  un  simple  enregistrement*, 
et  l'on  peut  admettre  que  celte  assemblée  se  faisait  juge 


'  Gi'égoire,  ibidem  :  Cum  prœccptum  essct  ut  Auslregisilus  qui  homi- 
cida  crut,  censura  legnli  condemnarctur.  L'expression  censura  leyalis 
n'esl  pas  un  ferme  vague  ;  elle  appartenait  à  la  langue  de  la  procéilure 
et  avait  une  signification  très  connue  et  très  arrêtée.  Grégoire  lui-niénie 
l'explique  quanti  il  dit,  De  ijloria  confessorum,  61  :  Judex  loci  viola- 
iorcm  sepulcri  juhet  legalis  pœnœ  sentenlia  condemnari;  et  ce  qui 
prouve  que  c'est  là  une  minière  de  désigner  la  peine  de  mort,  c'est  que 
Grégoire  ajoute  qu'ensuite  le  juge  lit  grâce  delà  vie  au  coupable.  L'expres- 
sion censura  legalis  signifie  donc  toute  peine  légale,  et  notamment  la 
peine  de  mort.  Elle  est  employée  ainsi  dans  la  Loi  des  Wisigoths,  II,  2, 
10:  II,  5,  19;  VII,  6,  9.  Cf.  Vita  Eligii,  I,  51  :  Humana  corpora  quœ 
judicum  censura  pcrimcbantiir.  —  Edictum  Tlieodorici,  50  :  Lequm  cen- 
suram  non  evadct.  —  VHa  Leodcgarii  ah  anonymo  lequali,  1  :  Cmn 
mundanœ  legis  censuram  non  iqnoraret. 

-  Grégoire,  De  gloria  martyr lun,  5.3  (54)  :  Decretum  est  sentenlia  pri- 
moriim  urlis.  Cela  se  passait  entre  les  années  560  et  580. 

5  Formuhe  Andegavenses,  5i2  in  fine  :  In  fora  publico.  —  Turonenses, 
28  :  In  foro  publico  in  ipsa  civilatc. 

*  Voyez,  par  exemple,  le  n°  6  des  Biluricenses  :  Anno  14  gloriosissimi 
illius  régis,  apud  virum  laudahilem  defensoreni  necnon  et  ordo  curiir, 
adstanlibus  honoratis  necnon  et  qui  vicem  magisiratus  agere  videnlur. 
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tout  au  moins  des  débats  relatifs  aux  actes  qu'elle  en- 
registrait. 

Les  jugements  par  arbitres,  c'estr-à-dire  par  des  juges 
que  les  parties  en  cause  choisissaient,  existèrent  aussi 
sous  les  Mérovinoriens.  Ils  avaient  été  dans  les  habitudes 
des  populations  de  l'empire*;  ils  se  continuèrent.  Aussi 
trouvons-nous,  au  sixième  et  au  septième  siècle,  dans 
tous  les  pays  qui  avaient  fait  partie  de  l'empire,  des 
juges  choisis  par  les  parties  et  que  l'on  appelle  judices 
electi.  Il  en  est  fait  mention  fréquemment  dans  les  textes 
de  l'Italie  et  de  l'Espagne  wisigothique'.  Nous  ne  les 
trouvons  ni  dans  les  lois  franques  ni  dans  les  formules 
qui  nous  sont  parvenues;  mais  ils  sont  signalés  dans 
les  actes  du  concile  d'Orléans  de  558,  et  c'est  assez 
pour  croire  qu'ils  étaient  demeurés  dans  les  habitudes 
des  hommes^;  aussi  les  voyons-nous  mentionnés  en- 

1  Digeste,  IV,  8,  d-5.  —  Code  Justinieii,  II,  55,  2,  loi  de  "285  :  Apud 
elecium  arbilrum. —  Ibidem,  II,  3,  29,  loi  de  551  :  Et  ad  compromissarios 
et  ad  eledos  arbilros. —  Ibidem,  II,  46,  3  :  Compromissarios  judices  vel 
arbilros  ex  communi  senlentiaeleclos. —  Ibidem,  III,  1,  14, §  4  :  Arbitras 
sive  ex  compromisso  vel  aliter  datas  sive  eleclos.  —  Cf.  Corpus  inscrip- 
iionuni  latinarum,  IX,  n"  2827  :  Arbiter  ex  compromisso  Juratus  sen- 
tenliam  dixit  in  hiec  verba. 

'  Pour  l'Italie,  voyez  Lettres  de  Grégoire  le  Grand,  VIII,  15  :  Causa 
apud  delectos  a  parlibus  finiatur ;  IX,  li  :  Eleclorum  subire  judicium; 
X,  27  :  Apud  eleclos  judices  venire:  I,  65  :  In  eleclorum  judicio  vcnti- 
lelur  contenlio;  XI,  41  :  Eleclorum  subeant  judicium  ut  cujus  sit  pro- 
prietas  judicantium  sentenlia  decernatur  ;  XI,  57  :  Parles  ad  eligendum 
judicem  compellantur;  IX,  104  :  Aut  in  eleclorum  aut  in  depulalorum  a 
nobis  judicio  valeat  respondere  ;  X,  50  :  Eleclorum  le  cum  parte  altéra 
necesse  est  subire  judicium;  II,  49  :  Joannem  nofarium  illic  direximus 
qui  partes  in  eleclorum  compellat  adesse  judicio.  —  Pour  l'Espagne 
wisigothique,  voyez  Lcx  Wisigothorum,  II,  I,  14  :  Dirimere  causas  nulli 
licebit  7tisi  aut  a  principibus  potestale  concessa,  aut  ex  consensii  par- 
tium  eleclo  judice  ;  II,  1,  26  :  Qui  ex  consensu  partium  judices  in  nexjo- 
tiis  eliguntur. 

"'  Troisième  concile  d'Orléans,  a.  558,  art.  12,  Sirmond,  p.  252  :  Per 
publicum  aut  eleclorum  judicium  revocentur.  Le  publicum  judicium  est 
le  tribunal  de  l'État;  le  judicium  eleclorum  est  un  tribunal  constitué  par 
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core  dans  desloxtcs  du  liuitirnu'  cl  du  iicuviî'mo  sic'ch;'. 

D'autres  fuis,  au  lieu  de  deux  ou  trois  «  juges  choi- 
sis )),  nous  apercevons  un  véritable  tribunal,  qui  n'est 
pas  le  tribunal  du  conilc  el  semble  n'avoir  rien  de  ïriinl, 
devant  lequel  pourtant  les  j)arlies  en  cause  se  j)résen- 
tent.  En  voici  un  exemple  :  A  Langres,  le  fils  de  Silves- 
ter  prétendait  que  son  père  avait  été  assassiné  par  le 
diacre  Pierre  ;  tous  les  deux  convinrent  de  porter  l'af- 
faire à  Lyon;  ils  comparurent  devant  un  tribunal  com- 
posé de  l'évèque  de  Lyon,  d'un  autre  évècjue,  d(!  plusieurs 
ecclésiastiques  et  des  principaux  laïques  de  la  ville'. 
Assurément  ce  n'était  pas  là  le  mallm  du  comte,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  impossible  que  le  comte  y  ait  pris  place. 
Ce  tribunal  prononça  l'acquittement  de  l'accusé. 

Ailleurs,  Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  débat 
entre  des  laïques.  Le  comte  Eulalius  est  en  procès  avec 
sa  femme  Tétradia  et  un  autre  comte,  Désidérius.  Le  dé- 
bat n'est  jugé  ni  par  le  roi,  ni  au  malins  d'un  comte;  il 
est  porté  devant  un  tribunal  composé  de  plusieurs  évé- 
ques  et  de  plusieurs  laïques  de  haut  rang^.  Voici  une 
autre  affaire  entre  des  personnes  qui  paraissent  être  de 
race  fi'anque.  Une  femme  nommée  Bertégunde  a  reçu 
un  legs  de  terres  de  son  frère  Bertramn  ;   sa  mère  In- 

les  parties.  — De  même  dans  le  quatrième  concile  d'Orléans,  a.  541, 
art.  12.  On  comprend  bien  (jue  dans  tous  ces  exemples  etecti  ne  signifie 
pas  élus  par  le  peuple,  mais  choisis  par  les  parties. 

'  (lapitulaire  de  794,  art,  4i,  Borétius,  p.  77  :  Vt  electi  jurlices  ab 
utrlsqua  partilnts  non  spernanlur.  —  Ilincmar,  Exposilioncs  ad  Caro- 
lum,  1,  édition  delà  Putruloyie,  i.  I",  col.  1051  :  Ad  judiciuiii  eleclo- 
rum  judicum  vcniant  et  corum  Judicio  causa  fmiatur. 

-  Grégoire,  V,  5  :  Fado  placito  (placilum  signilic  une  convention 
entre  les  parties,  un  engagement  à  comparaître  ensemide;  exemples  ■  Gré- 
goire, MI,  '25;  Formula:  Amlcgavenses,  1(3  :  in  pncsenlia  JSiccti  episcupi 
Lugduno  dirujiiur,  cl  ibi  Siacjrio  cpiscopo  corani  aslante  vel  aliis  saccr- 
dotibus  mullis  cum  swcularium  priicipibus. 

5  Grégoire,  X,  8  :  Conjunclis  sacjrdolibus  el  viris  niagniftcis. 
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geltrude  revendique  ces  terres  pour  elle-même.  Deux 
évêques,  Grégoire  de  Tours  et  Marovée  de  Poitiers,  sont 
chargés  par  le  roi  de  juger  ce  procès.  Ils  prononcent  un 
jugement;  mais  ce  jugement  n'est  pas  définitif;  l'une 
des  deux  parties  le  repousse  et  porte  l'affaire  directe- 
ment au  tribunal  du  roi*. 

L'éveque  de  Tours  s'est  trouvé  acleur  principal  dans 
un  autre  procès.  Cette  fois  il  s'agissait  d'un  meurtre.  Un 
certain  Sichaire  avait  tué  Austrégisile  et  plusieurs  au- 
tres. Grégoire,  à  titre d'évêque  diocésain,  «  envoie  vers 
les  deux  parties  »",  c'est-à-dire  vers  Sichaire  d'une  part, 
vers  la  famille  d'Austrégisile  de  l'autre,  «  et  les  mande 
à  son  tribunal  «\  Visiblement,  ce  n'est  pas  ici  le  tri- 
bunal du  comte,  quoique  le  comte  soit  en  cette  affaire 
d'accord  avec  l'éveque*.  Notons  que  l'éveque,  en  man- 
dant les  deux  adversaires  devant  lui,  n'annonce  pas  qu'il 
jugera  ni  qu'il  prononcera  une  peine,  mais  seulement 
qu'il  mettra  la  paix,  qu'il  réconciliera".  Ils  viennent  tous 
les  deux.  L'éveque  n'est  pas  seul  sur  son  tribunal;  il  a 
autour  de  lui  les  principaux  habitants  de  la  cité^  C'est 
certainement  lui  qui  préside,  et,  dans  son  récit,  c'est  lui 

1  Grégoire,  IX,  33. 

2  Grégoire,  VII,  47  :  Qiiod  nos  (le  pluriel  nos  pour  ego,  suivont  les 
habitudes  (le  style  du  temps)  audienles,  vehemcnterex  hoc  moksli...  tnil- 
iinms  ad  eus  legatioiiem  ut.... 

^  Ibidem  :  In  nostri  pnvsenlia.  —  C'est  l'expression  ordinaire  pour 
indiquer  la  comparution  a  un  tribunal  ;  in  privsentia  comilis,  in  pnv- 
sentia  rcqis,  au  tribunal  du  comte,  au  tribunal  du  roi. 

*  C'est  ce  qu'indiquent  les  mots  lAdjundo  judice. 

5  Ibidem  :  Ut,  accepta  rationc,  cumpace  discederent. 

*"•  Ibidem  :  Conjunclis  civibus.  —  Notez  que  les  canons  de  l'Église  dé- 
fendaient à  l'éveque  de  juger  seul  ;  voyez  notannnent  le  concile  de  Car- 
Ihan^e  de  597,  qui  déclare  qu'une  sentence  rendue  par  l'éveque  siégeant 
seul  est  nulle.  L'éveque  qui  jugeait  des  clercs  devait  être  entouré  de  clercs  ; 
s'il  jugeait  des  laïques,  il  devait  être  entouré  de  clercs  et  de  laïques.  C'est 
une  réunion  de  cette  nature  que  Grégoire  indique  par  les  mots  conjunclis 
civibus;  il  serait  puéril  d'y  voir  des  comices  populaires. 
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seul  qui  pni'Ie.  Il  pailc  moins  en  juge  (ju'cmi  coiiciliak'in-  : 
«  IN'allez  pas  plus  loin  clans  ces  crimes,  tlil-il  aux  deux 
parties;  faites  la  paix  entre  vous,  je  vous  en  conjure; 
<|U('  celui  de  vous  (jui  a  lait  le  mal,  compose.  Il  n'est 
pas  assez  riche  pour  payer  ce  ({u'il  faut;  mais  je  lui 
donnerai  l'argent  de  l'église  pour  qu'il  se  rachète'.  )> 
Telle  est  la  sentence,  ou  plutôt  ce  n'est  pas  une  sen- 
tence, c'est  une  simple  proposition  de  conciliation 
faite  }»ar  l'évèque,  et  cette  proposition  est  si  peu  ohli- 
galoire  qu'une  des  parties  la  repousse'. 

Nous  possédons  cincj formules  d'actes  judiciaires  qui 
nous  montrent  un  tribunal  présidé  par  l'abhé  d'un  mo- 
nastère, et  oi!i  ne  siège  ni  le  comte  ni  aucun  fonction- 
naire royal.  L'ahbé,  de  même  que  le  comte  en  son  mal- 
lus,  est  entouré  d'assesseurs.  Ceux-ci  sont,  les  uns  des 
clercs,  les  autres  des  laïques  d'un  rang  élevée  Les  ques- 
tions qu'on  y  juge  sont  relatives  à  la  propriété,  ji  l'héri- 
tage, au  fermage,  à  l'état  civil*,  mais  non  au  meurtre, 
ni  au  vol,  soit  parce  que  la  juridiction  ciiminelle  est 


'  Ibidem  :  Ego  aio  :  yolile,  o  viri,  in  scelcrihus  proficcre  ne  inalmn 
in  longins  exlendatnr.  Estote,  qiuvso,  pacifici;  et  qui  malum  çiessil, 
stonie  caritate,  coinponal,  ut  sitis  fitii  pacifici....  Et  si  illi  qui  nox.r 
subditur  minor  est  facuUas,  cirgento  ccclesiw  redimetur. 

-  Ibidem:  Pars  Chramnisindi  accipere  noluit.  Sur  les  tribunaux  d'évè- 
(jues,  comparez  la  Loi  des  AiVisigoths,  II,  1,  29  :  Episcopus,  adjunctis  sibi 
aliis  viris  honcslis,  inler  eos  negotium  discutcre  vcl  Icnninare  pro- 
curct. 

3  Formuhv  Andcgavcnscs,  10  :  Venions  anic  vencrabili  viro  illo  abbale 
vel  reliquis  viris  vcnerabitibus  atque  magnificis  intcrpcUabat  (iliquem 
hominem.  —  29  :  Anle  venerabilcm  abbateni.  —  .'0  :  Vcnicns  unie  illu 
abbate  vel  reliquis  qui  cuni  co  aderant.  —  47  :  yotitia  qualiler  Ande- 
cavis  civitale...  anle  venerabile  viro  illo  abbate  vel  reliquis  quam- 
pluris  bonis  hominibus  qui  cuni  ipso  aderant...  interpellavit.  — ■  Turo- 
ncnses^  39:  Anle  venerabilcm  virum  suisque  audiloribus  vel  reliquis  viris. 

*  Dans  les  Andegavcnses,  les  n"'  10  et  29  sont  relatifs  à  une  revendi- 
cation en  servitude,  le  n°  30  à  un  fermage,  le  n°  47  à  une  propriété,  La 
Turonensis  59  concerne  une  question  d'héritage. 
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interdite  à  un  tribunal  où  aucun  délégué  de  l'autorité 
publique  ne  se  trouve,  soit  parce  que  les  canons  de 
l'Église  interdisent  aux  ecclésiastiques  de  prendre  part 
à  des  jugements  d'où  mort  d'homme  peut  suivre ^  Les 
choses,  d'ailleurs,  se  passent  ici  comme  au  malins  du 
comte  :  le  jugement  est  prononcé  par  le  tribunal  tout 
entier,  c'est-à-dire  par  l'abbé  et  ses  assesseurs  insépa- 
rablement ^  Sur  l'origine  et  la  nature  de  ce  tribunal  de 
l'abbé  plusieurs  hypothèses  peuvent  être  faites;  mais 
les  documents  ne  fournissent  aucune  certitude.  Assuré- 
ment ce  n'est  pas  un  pur  tribunal  d'Eglise,  puisqu'il  est 
composé  en  partie  de  laùjues.  Ce  n'est  pas  non  plus,  à 
notre  avis,  un  tribunal  d'immunité;  car  il  n'y  a  pas  un 
mot  dans  ces  cinq  formules  qui  autorise  à  croire  que 
les  comparants  soient  des  sujets  ou  des  tenanciers  de 
l'abbé^ 

Ce  qu'il  faut  admettre,  c'est  qu'il  y  a  eu  dans  l'Etat 
mérovingien  des  juridictions  de  toute  sorte  et  de  nature 
très  diverse.  Ce  serait  se  tromper  que  de  se  figurer  les 
institutions  judiciaires  de  Tépoque  comme  un  système 
bien  ordonné  et  fixé  par  une  règle  absolue.  Ce  qui  est 
légal,  normal,  impératif,  c'est  la  justice  du  roi  et  de  ses 
fonctionnaires.  En  pratique,  les  optimates  jugent  plus 

1  Concile  de  Mùcon,  a.  58o,  arl.  19,  Siniiond,  I,  588  :  Cognovimus 
quosdnm  clericorum  ad  [orales  rconim  sententias  frequcnlcr  acccdere.... 
Proliibemusulad  locum  cjaininationis  rcorum  nullus  clericorum  accédai 
neque  itiiersil  atrio  sauciolo  ubi  pro  reatus  sui  qualitale  quispiam 
interficiendus  est.  —  Le  concile  de  Tarragonc  de  516  prononce  aussi  qne 
]e  prêtre  ])enf  se  mêlera  tous  les  jugements,  excepté  en  matière  crimi- 
nelle (Mansi,  YIII,  558). 

2  Andegavcnscs,  10  et  29  :  Visiiin  fuit  abbati  vel  qui  cum  co  aderant  ; 
50  :  Yisum  fuit  abbati;  47  :  Ab  ipsis  viris  fuit  denuutiatum.  —  Turo- 
nenses,  59  :  Ipsi  viri  decreverwit  Judicio. 

3  Nous  ne  parlerons  pas  dans  le  présent  volume  des  justices  d'immu- 
nité, bien  qu'elles  aient  existé  sous  les  Mérovingiens  ;  cette  étude  trouvera 
mieux  sa  place  ailleurs. 
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que  le  roi,  K's  rachimbourgs  jdiis  (|ii('  le  ((Hiilc;  cl  ;i 
côté  de  ces  Irihunaux  réguliers  il  existe  encore  plusieurs 
catégories  de  tribunaux  inférieurs,  mais  indéj)endanls, 
aux(juels  les  lioniuies  s'adressent  volontiers.  Entre  les 
uns  et  les  autres  la  distinction  essentielle  est  en  ceci  que 
là  où  est  le  roi,  là  où  est  le  comte,  le  jugement  est  pro- 
noncé par  l'autorité  publique  et  exécutoire;  les  autres 
tribunaux  où  n'intervient  pas  l'Etat,  sont  dénués  de 
la  puissance  coercitive  :  ce  que  l'ancien  droit  appelait 
impm'um  leur  lait  défaut.  Aussi  les  décisions  (|ui  en 
émanent  peuvent-elles  être  annulées  par  le  comte. 
Grégoire  de  Tours  cite  de  cela  un  exemple  curieux. 
L'évèque  de  Lyon  avait  jugé  une  affaire;  le  comte  n'en 
évo([ua  pas  moins  l'affaire  à  lui.  Et,  comme  l'évèque  lui 
faisait  dire  (|u'il  désirait  qu'on  ne  revînt  pas  sur  son 
jugement,  le  comte  s'éciia  :  «  liépondez  à  l'évèque  (jue 
cette  cause  et  plusieurs  autres  qui  ont  été  portées  devant 
lui  seront  jugées  définitivement  par  un  autre  que 
lui'.  »  Voilà  un  récit  qui  marque  à  la  fois  la  juridiction 
de  l'évèque  et  les  limites  de  cette  juridiction;  n'étant 
pas  légale,  elle  s'arrêtait  là  où  le  roi  ou  le  comte  vou- 
lait qu'elle  s'arrêtât. 

D°    COMPARAISON    DES    AUTl'.ES    ÉTATS    GERMAINS. 

Nous  devons  chercher  maintenant  si  la  méthode  com- 
parative contredira  ou  confirmera  ce  que  l'analyse  des 
textes  francs  vient  de  nous  montrer.  Regardons  les 
peuples  qui  ont  eu  la  même  oiigine  que  les  Francs  et 
qui  ont  fondé  sur  le  len-itoire  de  l'ancien  empire  des 
Etals  analogues  à  celui  des  Mérovingiens  :  le  pouvoir 

*  Grégoire,  Yitw  Patritm,  VIII,  3,  édit.  Kruscli,  p.  095. 
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judiciaire  y  appartient-il  au  peuple  et  aux  hommes 
libres,  ou  bien  appartient-il  au  roi  et  aux  fonctionnaires 
royaux?  Il  est  clair  que,  si  les  Francs  avaient  apporté 
avec  eux  de  la  Germanie  les  traditions  d'une  justice 
populaire,  les  mêmes  traditions  auraient  été  apportées 
aussi  par  les  autres  peuples  germains. 

La  Loi  des  Burgundes  n'a  pas  un  seul  mot  qui  se 
rapporte  à  une  justice  populaire  ou  à  un  jury  d'hommes 
libres.  Or  cette  loi  a  été  rédigée  à  une  époque  où  ce 
peuple  n'était  pas  encore  assez  éloigné  de  son  ancienne 
patrie  pour  en  avoir  oublié  les  institutions.  Dans  ce 
code  du  roi  Gondebaud  il  n'y  a  pas  le  moindre  indice 
d'un  tribunal  qui  serait  composé  des  hommes  du  canton 
ou  de  la  centaine;  il  n'y  en  a  même  pas  le  souvenir. 
Le  tribunal  s'appelle,  non  pas  malins  comme  dans  la 
Loi  salique,  mais  judicium  comme  dans  les  textes 
romains  et  aussi  dans  la  Loi  ripuaire.  Là  siège  un  juge 
qui  est  toujours  nommé  seul  ;  c'est  le  judex,  au  sin- 
gulier; ce  n'est  jamais  un  groupe  ni  un  jury^  La  loi 
ne  parle  même  pas  d'assesseurs  ;  ni  le  mot  rachim- 
bourgs  ni  aucun  autre  semblable  ne  s'y  trouve.  D'où  il 
faut  conclure,  non  pas  que  l'usage  des  assesseurs  en 
justice  ait  été  inconnu  chez  les  Burgundes,  mais  que 
ces  assesseurs  avaient  trop  peu  d'importance  légale 
pour  que  le  législateur  s'occupât  d'eux.  Le  juge  dont 
parle  la  loi  est  un  comte%  c'est-à-dire  un  fonctionnaire 


'  Lex  Burgundioiium,  pr;vfulio  :  Siifficiai  iiilcgrilas  judicantis.... 
Si  judex....  Judcx  mulclabilw.  Ibidem,  VU  :  Judici  Iradaiur  ad  pœnnm. 
VIII,  3  :  Qnihns  judex  jusserit  dare  sacramentel.  XXMX,  J  :  Discutiendum 
judici  pnesentct.  XL VI  iu  fine  :  A  judice  compcllatur  solvere.  XLVIII,  4  : 
Imminente  judice.  De  même  aux  titres  XC,  CVII,  10,  CVIII,  édit.  Pertz. 

*  Lex  Burgundionum,  XLIX  :  l]t  locorum  comités  judicandn  cognos- 
cant.  LXXIX,  4  :  Omnes  comités...  judicare  curabunt.  (^VII,  tO,  édit. 
13inding,  p.  135:  Omnes  comités  in  omnibus  judiciis  justitiam  tencant. 
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l'oyal,  ou  un  liouimc  spécialcnicul   (l('l('«:u('  ji.ir  le  roi, 
judex députât iis\  Il  csl  uianifcslc  dans  ce  code  (jut' c'est 
(lu  roi  que  loule  justice  émane. 

Les  Oslrogoths  ont  reçu  un  code  de  lois  drs  leur 
entrée  en  Italie.  On  a  Itienlôt  fait  de  diic  que  cet  Kdit 
de  Théodorie  n'est  guère  aulie  chose  que  la  loi  loinaine  ; 
mais  ce  qui  est  remarqualde,  c'est  juslenienl  (|u'un  roi 
ait  pu  a[)[)li(juer  cette  loi  à  ses  barbares,  (jui  étaient 
certes  des  hommes  lil)res,  qui  restaient  groupés  et  qui 
seuls  portaient  les  armes.  Nul  ne  supposera  (ju'il  ait 
pu  leur  enlever  par  sa  seule  volonté  leur  dioit  cl  ieins 
coutumes.  S'ils  avaient  eu  quelque  habitude  de  justice 
populaire,  on  en  trouverait  la  marque  dans  ce  code. 
jNous  Ji'y  voyons  jamais  ni  une  assemblée  de  canton,  ni 
lin  jury;  il  n'y  est  parlé  (|ue  d'un  seul  juge-.  Son 
tribunal  s'appelle  judicium  ou  prxtorium  JHdicis'\  Ce 
juge  est  un  fonctionnaire  royal  ;  il  représente  l'Ktat  ou 
le  roi,  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  judex  publicun 
ci  son  iïihunal  judicium  pub licum\  Le  roi  lui  donne 
ses  instructions  comme  à  un  agent,  et,  en  cas  de  faute, 
il  le  destitue  \  Au-dessus  de  cette  juridiction  des 
comtes  royaux,  il  y  a  le  tribunal  du  roi.  Si  le  roi  ne  le 
préside  pas  en  personne,  il  est  remplacé  par  le  sacer 
cognitor,  qui  est  le  représentant  du  prince  en  justice, 
comme  dans  l'empire  romaine 

•  Le.i  Burijundionum,  XC,  Pertz,  p.  5^0,  Einding,  p.  128:  Judices  a 
nobis  deputati. 

-  Edictnm  Tlieodorici,  2  :  Si  jiide.v  pecuniam  acceperil.  ."  :  Jude.r. 
5  :  Ad  soUiciliidinem  judicis  poiinct.  15  :  Apud  compelenlem  judi- 
cem.  88  :  Pcr  auctorilalcm  judicis.  91  :  Qui  judici  pru'mium  dedeiit. 
98  :  Tradat  judici  puniendum.  125  :  Judicis  auctoritos. 

^  Ediclum  Tlicodorici,  58  :  Anle  prœlorium  judicis. 

'*  Ibidem,  12  :  Publico  judicio  ;  5G  :  Judici  publico. 

•'  Ibidem,  5  :  Judex,  amissn  di(j?iilate  qua  maie  usus  est. 

^  Ediclum  Thcodorici,bo  :  Omîtes  appellcitiones  suscipiunl  ii  provin- 
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La  Loi  des  Wisifioths,  dans  la  forme  où  elle  nous  est 
parvenue,  n'a  été  rédigée  qu'au  septième  siècle.  On 
n'y  trouve  pas  le  moindre  reste  d'une  ancienne  justice 
rendue  par  les  hommes  libres  ^  On  y  voit  la  liste  des 
hommes  qui  sont  appelés  à  juger  :  ce  sont  les  ducs, 
les  comtes,  les  vicaires  des  comtes,  les  tiupliadi,  les 
milléniers  et  centeniers".  Tous  ces  hommes  sont  des 
fonclionnaires  du  roi.  Ce  sont  les  juges  ordinaires;  à 
eux  s'ajoutent  ceux  qui  sont  délégués  spécialement 
«  par  un  ordre  royal  »'  ;  ceux  que  la  loi  appelle  pack 
a^serlores  et  qui  ont  eux  aussi  une  délégation  du  roi^; 
enfin  des  juges  subalternes  qui  sont  délégués  par  les 
comtes  ^  11  y  a  bien  encore  une  justice  arbitrale,  rendue 
par  des  hommes  que  les  deux  parties  ont  choisis ^  En 
dehors  de  cela,  toute  la  justice  appartient  aux  agents  ou 
représentants  du  roi.  Le  principe  est  formulé  expressé- 
ment :  «  Nul  ne  peut  juger  que  celui  qui  en  a  reçu  du 
roi  le  pouvoir'.  )i  Le  code  ^visigothique  ne  prononce  pas 
le  nom  de  rachimbourgs  ;  il  montre  du  moins  que  le 

ciontm  judicesa  quihns  provocari  potcst Dum  de  appellationis  merilo 

sucer  possit  cognitor  judicare. 

*  Pas  mi  mot  non  plus  dans  les  formules  wisigolhiques.  Elles  ne  par- 
lent que  d'un  senl_;Mr/cx  qui  cite  à  coniparaitre,  interroge,  décide,  et  ré- 
dige le  jugement;  formules  u'isùjotliiques,  n"  40,  éd.  de  Rozière,  p.  28; 
cl'.  n°  A'2;  in  prœseiitia  judicis Pcr  judicis  imperhtm  seii  judicium. 

-  Lcx  WisHjothoriim,  H,  1,  26  :  Dux,  cornes,  vicarius,  tiuphadus, 
millenaritis,  coilenariiis,  deconus,...  omnes  in  quaniwn  judicandi  potcs- 
talcm  acceperinl,  judicis  nomine  censeantur. 

'  Ibidem  :  Qui  ex  reyia  jussione  judiccs  in  necjoliis  eligunlur. 

''  Ibidem  :  Pacis  asscrtor.  II,  i,  16  :  Pacis  assertorcs  non  alias  diri- 
manl  causas  nisi  quas  illis  rcqia  depulaveril  ordinandi  polcstas.  Pacis 
autem  assertorcs  su)d  qui  sola  facicndœ  pacis  inteniione  regali  sola 
destinantur  aucloritale. 

^  Lcx  Wisiqolliorum,  II,  J,  14  :  Qui  per  commissoriam  comitum  vel 
judicumjudiciali polcstatc  uluntur. 

"  Ibidem,  II,  1,  26  :  Qui  ex  consensu  pariium  judices  eligunlur. 

">  Ibidem,  H,  1,  14  ;  Dirimerc  causas  niilli  licchil  nisi  a  principi- 
Inis  poleslale  concessa.  ..    Qui  polestatem  judicandi  a  rege  accipiunt. 
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juge  ;i  ;ui|tr('S  de  lui  des  assesseurs,  qui  soiil  iiiijick's 
honesii  riri\  lutlables,  on  ciudie  (iiidilores  ;  mais  c'csl 
le  juge  lui-même  (jui  les  choisit  et  les  appelle  à  siruci- 
avec  lui,  et  il  ])ren(l  leur  avis  s'il  le  veut".  Au-dessus  de 
celle  juridiction  des  l'oucliouuaires  s'élève  la  juridiction 
du  roi%  qui  reçoit  les  appels  et  de  laquelle  nul  ne  peut 
appeler. 

Les  Lombards  sont  les  derniers  venus  dans  l'empire, 
les  derniers  sortis  de  la  Germanie-  Cherchez  dans  leurs 
lois  la  juridiction  de  centaine,  le  jury  des  hommes 
libres,  vous  ne  trouvez  rien  de  pareil.  Leur  code  nous 
monde  la  justice  rendue  dans  chaque  civitas  })ar  un 
judex\  Ce  jiiclex  est  toujours  mentionné  seul"',  et  il 
n'est  parlé  d'aucune  assemblée  (jui  siège  à  cùlé  de  lui.  La 
poursuite,  l'enquête  et  le  jugement  lui  appartiennent". 
Il  est  responsable  des  arrêts  rendus '.  11  doit,  dit  la  loi, 

*  Lcx  Wisi<iolhoniw,  VI,  1,  2  :  Coram  jiidicc  vel  aliis  lioncslis  viris. 

-  Ihidoin  :  Uoneslis  viris  a  judice  convoailis. —  Ibidem,  1,2,  2  :  Jude.r, 
si  elrycril  auditores  secum  esse  pra'seiiles,  oui  caiisam  qmc  propoiiilur 
cnin  eis  confcrre  voluerit,  smc  sit  polestatis.  Si  twliicrit,  mdlus  se  in 
audicntiam  iiujerat. 

-  Lex  Wisigothoriim,  II,  1,  12;  AI,  1,  2. 

*  Lcx  Lamjobardorum,  Liulpnmtl,  80  :  Jiidcx  in  civilate. —  R:ilchis,  I  : 
Umisquisqiie  Judcx  in  sua  civilate....  —  Cela  ressort  surtout  de  Liut- 
prand,  27  :  Si  quis  in  aliam  civilatem  caiisam  habueril,  vadal  cum  epi- 
dola  de  judice  suo  ad  judicem  qui  in  loco  esl. 

*•  Lex  Lancjobard.,  Liutprand,  25  :  Si  judcx  ejus  causam  dilalavcril. 
2G  :  Dirigat  eos  ad  judicem.  28  :  Si  judcx  pcr  Icgem  judicavcrit.  -42  : 
S/  quis  judcx.  81  :  Si  judcx  ncgleclum  fcccril.  Katchis,  11  :  Causam 
agerc  in  pra-sculia  judicis. 

*5  Lcx  Langobard.,  Liutprand,  44  :  Judcx  polesfalem  habcat  eum 
inquirendi.  80  :  De  furonibus.  Ut  judcx  in  civilate  facial  carccrem 
sub  tcna:...et  comprelicndat  eum  et  mittat  in  cancre. .,  judcx  illum 
{criminosum)  vendal.  85  :  Si  quis  judex  tieglcxerit  eos  cxquircre...  et 
cos  non  condcnmavcril....  Si  per  judicem  inquisiti  et  invcnli  sint,  judex 
habeat  poteslatem  foris  provincia  cos  vcndendi.  5G  :  Si  pcr  distric- 
lioncm  a  publico  furta  manifcstata  fuerint.  28  :  Si  quis  causam  habucrit 
cl  judcx  ci  pcr  legcm  judicavcrit. 

'  Lex  Langobard. ^  Liutprand,  28. 
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ce  siéger  chaque  jour  sur  son  tribunal,  rendre  bonne 
justice  à  tous,  se  garder  de  recevoir  des  présents  »^ 
Or  cejudex  des  lois  lombardes,  comme  \ejudex  fiscalis 
des  Francs,  comme  le  cornes,  est  un  fonctionnaire  royal; 
aussi  l'appelle-t-on  judex  publicus^.  C'est  le  roi  qui 
l'a  institué%  et  le  roi  peut  le  révoquera  Comme  il 
a  un  ressort  assez  étendu,  la  civitas,  il  institue  à  son 
tour  des  délégués,  que  la  loi  appelle  des  noms  de  sciil- 
dahis,  de  centeniers,  de  lieutenants,  et  qui  jugent  à  sa 
place \  Au-dessus  de  la  juridiction  des  comtes  et  de 
leurs  délégués  s'élève  le  tribunal  du  roi  auquel  s'adres- 
sent les  appels  ^ 

Regardons  chez  les  peuples  germains  qui  sont  restés 
en  Germanie,  les  Âlamans,  les  Bavarois,  les  Thurin- 
giens.  Il  est  vrai  qu'aucune  de  leurs  législations  n'est 
antérieure  au  septième  siècle.  Elles  datent  de  l'époque 
où  ces  peuples  faisaient  partie  de  l'Etat  Franc.  Elles 
ont  été  inspirées,  souvent  même  dictées,  par  les  rois 
des  Francs.  Lorsque  vous  y  lisez  le  mot  «  roi  »,  c'est  du 
roi  mérovingien  qu'il  s'agit.  Yous  y  voyez  des  ducs,  des 
comtes,  des  centeniers,  parce  que  les  rois  francs  y  ont 
implanté  l'organisation   de    leur   Etat,  de  même  que 


^  Lex  Langoharfl.,  Ratchis,  1  :  Ut  wnisqitisqtic  jude.v  in  sua  cici- 
iale  debeat  quotidie  in  judicium  résider e...  per  semelipsnm  rcsideol 
et  omnibus  justiliam    conservet  ;  de  nullo  Jtomine  pnvmiinn   accipiat. 

-  Quelquefois  le  mot  publicus  est  employé  tout  seul  pour  désigner  le 
judex;  Liutprand,  121,  141,  152,  etc. 

'  Lex  Lamjob.,  Rotharis,  25  :  Jîidex  qui  in  îoco  ordinalus  est  a  rege. 

*  Lex  Langob.,  Ratchis,  1  :  Judex  qui  aliter  Judicaverit,  amittat 
honorem  suum.  — Aislull'us,  -4  :  Judex  honorem  sutun  amittat. 

^  Lex  Langob.,  Ratchis,  1  :  Et  judices  prccipianl  ad  sculdalios  suas 
aut  ad  centenos  aut  ad  locoposilos,  vel  quos  sub  se  habent  ordinatos, 
ut  ipsi  similiter  faciant  [id  est,  bene  judicent).  Sur  le  sculdahis,  voyez 
Liulprand,  25,  26,  28,  83,  85. 

6  Lex  Langob.,  Liulprand,  27  :  Venire  in  prwsentia  régis.  58  :  Si 
ad  regcm  reclama rerit.  Ratchis,  11:  Causam  agerc  in  prœsenlia  régis. 
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l'Eglise  clircliciiiic  y  a  im|il;mtL'  ses  piivilrgcs  ul  son 
ospril.  Ces  codes  sont  curieux  à  étudier,  non  pas  que 
nous  devions  espérer  d'y  trouver  les  iiislilulioiis  de  la 
vieille  Germanie,  mais  parce  que  nous  y  trouvons  une 
image  assez  lidèie,  sauf  la  })ersistance  de  quelques  cou- 
tumes locales,  de  l'organisme  mérovingien. 

Pour  ce  qui  est  du  pouvoir  judiciaire,  l;i  Loi  des 
Alamans  ne  montre  dans  chaque  circonscription  qu'un 
seul  juge  ;  elle  ne  parle  nulle  part  d'un  jury  poj)ulaire, 
d'un  peuple  rendant  des  jugements.  Cependant  le 
titre  56  de  cette  loi  a  servi  de  prétexte  à  une  singulière 
erreur.  On  y  lisait  que  le  comte  ou  son  délégué  ou  le 
centenier  devait  tenir  un  conventus  dans  chaque  centaine 
tous  les  quinze  jours  au  moins,  et  que  tous  les  hommes 
libres  du  canton  devaient  se  rendre  à  ce  conventus\ 
Yoilà  tout  ce  qu'on  lisait  dans  la  loi;  mais  on  y  a 
ajouté  quelque  chose  qui  n'y  est  pas,  à  savoir,  que  cette 
population  se  constituait  en  tril)unal  et  rendait  les 
jugements.  La  loi  ne  dit  rien  de  pareil.  Tout  au  con- 
traire, elle  montre  bien  que  cette  population  ne  juge 
pas.  Car,  aussitôt  après  avoir  dit  que  le  comte  ou  le 
centenier  tient  son  convenhis,  au  jour  qu'il  veut%  elle 
ajoute  que  tout  homme  a  le  droit  d'en  citer  un  autre 
à  comparaître  «  devant  son  juge  »%  «  afin  que  le  juge 
le  punisse  suivant  la  loi  »\  Elle  n'a  pas  un  mot  qui 
autorise  à  penser  que  ce  public  rende  les  arrêts.  Le 
fonctionnaire  royal  l'a  convoqué,  il  est  vrai;  en  annon- 

1  Lex  Alamannorum,  XXXVI,  i  :  Conventus  secundiwi  consuetudinem 
anliquarn  fuit  in  omni  ce?ilcna  coram  comité  mit  niisso  et  coram  cente- 
nario.  —  Ce  missus  est  appelé  quelques  lignes  plus  loin  missiis  comitis. 

-  Ibidem,  2  :  Quali  die  cornes  (tut  centenarins  volueril. 

5  Ibidem,  5  :  El  si  qiiis  alium  mallare  mit  de  qualicunque  causa, 
dcbet  mallare  anle  judiccm  suiim. 

*  Ut  ille  jiidex  cum  distringat  secundum  legem. 
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çaiU  à  quel  jour  il  tiendrait  son  tribunal,  il  a  voulu 
que  tous  les  hommes  libres  du  canton  fussent  présents 
devant  lui.  Mais  où  voit-on  qu'il  s'en  remette  à  eux  du 
soin  de  juger,  qu'il  les  consulte  sur  les  arrêts  à  rendre, 
qu'il  les  fasse  délibérer  et  voter? 

La  convocation  d'une  population  devant  un  tribunal 
surprend  un  peu  nos  esprits  modernes.  Cet  usage, 
que  nous  déjà  vu  dans  l'empire  romain,  s'explique  fort 
bien  sans  (ju'il  faille  lui  attribuer  un  caractère  démo- 
cratique. Dans  les  temps  où  la  justice  était  loin  d'être 
organisée  comme  aujourd'hui,  le  magistrat  qui  se  trans- 
portait d'un  canton  à  un  autre  pour  juger  les  procès  et 
les  crimes,  avait  besoin  que  presque  toute  la  population 
se  réunît  devant  lui.  Ce  n'était  pas  seulement  pour 
donner  de  l'éclat  à  ses  jugements;  c'était  pour  avoir 
sous  la  main  tous  les  plaideurs,  tous  ceux  contre  qui 
il  était  porté  plainte,  (ous  les  témoins  des  faits,  tous 
ceux  qui  pouvaient  attester  un  usage  local.  Sans  cela, 
une  justice  ambulatoire  et  intermittente  n'aurait  pas 
pu  fonctionner.  Le  prseses  romain,  le  comte  franc, 
n'avaient  pas  pu  procéder  autrement.  Dans  cette  popu- 
lation, le  magistrat  se  choisissait  quelques  assesseurs 
ou  conseillers,  qui  montaient  sur  son  tribunal.  Le 
reste,  au  pied  du  tribunal,  était  muet  et  inactif,  en 
attendant  que  l'un  fût  appelé  comme  défendeur,  l'autre 
comme  accusé,  l'autre  comme  témoin.  Cette  population 
n'était  pas  réunie  là  pour  juger;  elle  l'était  au  contraire 
pour  être  jugée. 

Loin  que  la  Loi  des  Alamans  nous  montre  ce  public 
jugeant,  elle  ne  nous  parle  toujours  que  «  d'un  juge  »\ 

*  Ibidem,  XLI,  5  :  Jinlicinm  illius  qui  ad  judicandum  est  consli- 
iiiliis.  XLI,  l  :  Cogiioscal  hoc  judc.r.  LXXWI  :  Conviclus  fuit  anle 
judicem. 
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C'est  «  le  juge  qui  doit  rendre  l)onnc  justice  »*.  C'est 
lui  qui  doit  «  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  lait  anciiii  l(»rt 
aux  petites  gens  »  ;  reconiniandatioii  (|iii  serait  bien  inu- 
tile si  le  droit  de  juger  avait  a{)[)arlenu  à  ces  mêmes 
petites  gens.  Les  érudils  qui  ont  prétendu  que  le  comte 
n'était  ici  <jue  le  président  d'un  immense  jury  sou- 
verain, qu'il  n'était  que  «  l'orcrane  du  peuple  qui  était 
là  »%  ont  dit  le  contraire  de  ce  (|ui  est  dans  la  loi; 
et  ils  ont  tiré  cette  théorie  d'une  idée  j)réconçue  qu'ils 
avaient  dans  l'esprit.  La  loi  nous  montre  simplement 
un  juge  qui  est  le  comte  ou  son  subordonné,  c'est-à- 
dire  un  fonctionnaire  royal,  ipii  doit  tenir  son  Iribuual 
tous  les  quinze  jours  au  moins  dans  chaque  canton,  (jui 
chaque  fois  convoque  la  population  à  paraître  devant  lui, 
mais  qui  juge  lui-môme  et  décide  seul  en  présence  de 
celte  population. 

La  même  législation,  un  peu  plus  loin,  ne  parle 
encore  que  d'un  seul  juge,  et  elle  dit  expressément  que 
ce  juge  est  institué  par  le  duc  du  pays  des  Alamans  : 
«  Que  personne  n'ose  se  mêler  de  juger  aucune  cause, 
si  ce  n'est  celui  que  le  duc,  dans  une  assemblée  géné- 
rale, a  institué  juge  pour  juger  les  procès"'.  »  La  loi  par- 


'  Ibidem  :  Ille  {kl  est,  missiis  comilis  aut  cenlenarius)  disliiinjal  ut 
neijleclum  non  fmt,  ncc  pauperes  patiantur  injuriam. 

-  C'est  ce  que  Waitz  soutient  encore  dans  sa  troisième  édition,  t.  II, 
2''  partie,  p.  158.  Après  avoir  reconnu  que  les  textes  n'indiquent  pas  cette 
participation  de  la  population  au  jugement,  il  se  refuse  pourtant  à  con- 
clure comme  les  textes,  et  il  veut,  sans  la  moindre  preuve,  «  que  celte 
participation  du  peuple  au  jugement  soit  hors  de  doute,  et  que  le  juge  ne 
fasse  que  préparer  les  arrêts  ».  De  ce  juge,  qui  n'est  certainement  qu'un 
fonctionnaire  du  roi  ou  du  duc,  il  fait  «  un  représentant  et  un  organe 
du  peuple,  lequel  exerce  par  lui  son  action  et  peut  même  l'exercer  en 
dehors  de  lui  ».  Toute  cette  théorie  ne  s'appuie  sur  aucun  texte,  et  elle 
est  même  contraire  aux  textes;  elle  repose  uniquement  sur  une  idée  de 
l'esprit;  elle  appartient  à  la  méthode  subjective. 

5  Lex  Alamannorum,  XLI  :  Nidlus  causas  audire  prœsumat  iiiai  qui 


598  LA  MONARCHIE  FRAIS  QUE. 

lerail-elle  ainsi,  silajustice  était  rendue  pardes  assem- 
blées populaires?  Or  ce  judex  institué  par  le  duc  du 
pays,  c'est  visiblement  le  comte,  et,  après  le  comte,  le 
missus  du  comte  ou  le  centenier.  Voilà  l'homme  qui  a 
seul  le  droit  de  «juger  les  causes  )>.  Nous  n'affirmons 
pas  qu'il  soit  seul  à  juger  et  qu'il  siège  sans  asses- 
seurs; mais  du  moins  il  possède  seul  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Quand  le  législateur  recommande  qu'il  soit  fait  bonne 
justice,  il  ne  s'adresse  pas  à  une  foule,  mais  à  un  juge 
unique  :  «  Que  le  juge  ne  soit  ni  menteur  ni  parjure 
et  qu'il  ne  reçoive  pas  de  présents'.  ^>  Ces  défauts  ne 
sont  pas  ceux  que  l'on  peut  craindre  d'une  assemblée 
populaire,  qui  en  aurait  d'autres;  ce  sont  ceux  que  l'on 
peut  toujours  redouter  d'im  homme  qui  se  voit  seul 
armé  de  la  puissance  judiciaire.  «  Qu'il  juge  les  procès 
sans  acception  de  personnes,  et  qu'il  ait  dans  son  cœur 
la  crainte  de  Dieu;  s'il  juge  avec  équité,  il  recevra  de 
Dieu  sa  récompense  et  il  jouira  d'une  bonne  renommée 
parmi  les  hommes.  »  C'est  ce  juge  seul  aussi  qui  est 
responsable  des  jugements  rendus;  c'est  de  lui  qu'on 

a  duce  pcr  conventionem  populi  judex  conslitnius  est  ut  causas  judicct 
[ce  judex  est  visiblement  le  comte  ou  le  centenier).  —  Waitz  traduit  per 
conventionem  populi  par  nach  Bclieben  Volks,  d'après  la  volonté  du 
peuple  {ibidem,  t.  H,  2"  partie,  p.  147);  c'est  une  traduction  absolument 
inexacte;  le  mot  convenlio  ne  signifie  ni  volonté  ni  élection;  couventio 
populi  n'est  pas  autre  chose  que  conventus  populi;  c'est  la  réunion  de 
la  population.  Apparemment,  les  comtes  et  centeniers  étaient  institués 
par  le  duc  dans  une  assemblée  solennelle,  et  les  nominations  étaient  noti- 
fiées au  public.  Cela  ne  signifie  nullement  que  le  peuple  eût  à  exprimer 
sa  volonté.  La  loi  ne  dit  pas  conslitutus  a  convcntu,  mais  coiislitutus  a 
duce  pcr  conventum,  id  est  in  conveniu. 

•  Lex  Alamannorum,  XLI,  1  :  ISec  mciitiosus,  ncc  pcrjumtor,  nec 
munerum  acceplor  sil,  sed  causas  secundum  Icgem  veraeiter  judicel 
sine  acccptione  personarum,  et  timens  Deum  sit.  Si  juste  judicavcrit, 
credat  se  apud  Deum  merccdem  recipere  et  laudem  apud  homines  honam 
possidere. 
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appelle.  Si  son  jugement  est  iuriiiné,  il  est  coiHlainiié 
à  une  amende;  en  revanche,  si  son  jugement  est  con- 
firmé par  d'antres  juges,  c'est  à  lui-mrnic  (pu;  l'amende 
est  payée  par  l'apjjelant'. 

Il  en  est  de  même  dans  le  Code  des  Bavarois.  Le 
judex'  a  l'obligation  de  tenir  «  son  plaid  m  an  moins 
une  fois  par  mois,  dans  son  comté.  11  en  fixe  le  jour 
et  le  lieu  comme  il  l'entend,  et  il  y  appelle  tous  les 
hommes  libres  de  la  circonscription^.  Mais  il  n'est  nul- 
lement dit  que  ces  hommes  jugent.  C'est  le  comte  seul 
qui  rend  la  justice.  Seulement,  dans  chaque  localité  où 
il  tient  son  tribunal,  il  doit  avoir  auprès  de  lui  le 
fonctionnaire  de  cette  localité,  qu'il  soit  cenlenier  ou 
([u'il  porte  un  autre  titre\  Lorsqu'il  s'agit  de  rendre 
l'arrêt,  la  loi  ne  dit  pas  au  comte  de  consulter  la  popu- 
lation qui  est  présente;  elle  lui  enjoint,  ce  qui  est 
fort  différent,  de  consulter  un  livre;  car  «  il  doit  tou- 
jours avoir  avec  lui  le  livre  des  lois,  afin  de  bien  juger 

•  Ibidem,  2  et  3  :  Si  contra  legem  judicaverit...  12  solidis  sil  ciilpa- 
bilis  cui  injuste  judicaviL...  At  si  hoc  ub  aliis  Judicibus  inquisiluia 
fucrit  quod  juste  judicavit,  ille  contemptor  qui  judici  injuriam  fecil, 
solvat  12  solidos  judici  illi. 

-  Noter  que  la  Loi  des  Bavarois  parle  toujours  du  judex,  comme  s'il  n'v 
avait  qu'un  seul  juge.  Lex  Baiuivariorum,  l,  7,  4  :  Judice  cocjente  ; 
I,  10,  -4  :  Judice  cocjente  qui  in  illa  provincia  ordinalus  est;  I,  2  :  Reqc 
cogenie  vel  principe  qui  in  illa  regione  judex  est;  II,  10,  1  :  Dux popu- 
lumjudicat;lU,  15:  Ligalum  prœsentct  coram  judice;  YIII,  15,  1  :  Ante 
judicem  suum  judicetur;  YllI,  16  :  Judex  causain  bene  cognoscat  et 
veraciter  inquirat;  XII,  2,  1  :  Judex  judicet  ci. 

^  Lex  Baiuivariorum,  II,  15,  1  :  VI  placita  fiant  per  Kalendas  aut 
post  15  dies,  si  neccsse  est,  ad  causas  inquirendas...  et  omnes  liberi 
convenianl  constitutis  diebus  ubi  judex  ordinaveril,  et  nemo  sil  ausus 
conlemnerc  venire  ad  placituni. 

*  Lex  Baiuivariorum,  II,  15,  2  :  Cames  vcro  secum  habeat  judicem 
qui  ibi  constitutus  estjudicare. — Waitz,  t.  II,  2"  partie,  p.  152,  n'explique 
pas  quel  est  ce  judex.  Il  nous  semble,  par  analogie  avec  tous  les  textes  de  la 
même  époque  ;  qu'il  est  le  fonctionnaire  subordonné  au  comte,  La  Loi  des 
Bavarois  ne  dit  pas  quel  titre  il  porte. 
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sur  chaque  cause  »'.  Il  est  rétrihué,  comme  loul  fonc- 
tionnaire, en  proportion  des  arrêts  qu'il  rend.  11  est 
responsable  aussi  de  ses  jugements*. 

Au  fond,  ces  lois,  dans  lesquelles  les  rois  francs  ont 
mis  la  main,  s'accordent  avec  les  lois  franques.  La  jus- 
tice appartient  aux  fonctionnaires  royaux  jugeant  en 
présence  de  la  population.  Par-dessus  cette  juridiction 
du  fonctionnaire  local,  il  y  a  celle  du  duc%  qui  est  le 
chef  du  pays  au  nom  du  roi,  et  qui  est  assisté  «  des 
grands  du  pays  »  \  comme  le  roi  sur  son  tribunal  est 
entouré  des  proceres. 

Ainsi,  soit  que  l'on  regarde  les  Etats  germains  fondés 
dans  l'empire,  soit  que  l'on  regarde  les  peuples  ger- 
mains restés  en  Germanie,  on  n'aperçoit  nulle  part  une 
justice  populaire".  La  méthode  comparative  confirme  ce 
que  tant  de  textes  nous  ont  montré  dans  l'État  Franc. 
Car,  dans  tous  ces  Etats  semblables  ou  analogues,  nous 
voyons  avec  une  pleine  évidence  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire appartenait  à  l'autorité  publique. 


6"  LES  PROFITS  DE  LA  JLSTICE. 

Comme  la  justice  appartenait  à  la  royauté,  elle  était 
aussi    pour    la  royauté  une    source   de    revenus.  Les 

*  Lex  Baiuwarioruni,  II,  15,  2  :  Cornes  secu)n  habeat...  librum  Icyis 
ut  seniper  rectum  judicinin  judicet  de  omni  causa. 

*  Lex  Baiuwariorum,  II,  16;  II,  18;  il,  19. 

5  Lex  Alamannomm,  XLIV  :  Accusare  ad  ducem.  XLII  :  Si  quis  infer- 
pellatus  aide  ducem.  —  On  pouvait  nième  porler  un  procès  devant  le  roi. 
Ibidem  :  Accusare  apud  reijcm. 

*  C'est  le  sens  des  mots  sicul  dux  aut  principes  populi  judicaverunl, 
do  la  Loi  des  Alamans,  XXIV. 

5  II  n'en  est  pas  dit  un  mot  ni  dans  la  Loi  des  Thurin^icns,  ni  dans 
celle  des  Frisons,  ni  dans  celle  qu'on  appelle  la  Loi  des  Fi  a  ics  Cha  naves. 
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amendes  jiuliciaii'cs  allaiciit  loiilos  au   liv-soi-  i(»>;il,  cl 
elles  élaienl  nomhreuses. 

11  y  avail  d'ahoi-d  les  amendes  pour  les  délils  (|ij'()ii 
ponvail  supposer  commis  coiilre  le  roi  liii-nK'iiir  ou 
coulie  l'auloi-iU'  puljli(|U('.  Si  un  homme  avait  reluso 
de  pivler  main-ibrle  à  uu  roiicliomiaire  royal  [lour  Tar- 
icslaliou  d'un  malfaiteur,  il  payait  au  lise  l'ciioiiue 
ameude  de  OU  pièces  d'or',  i.a  Loi  sali(pie  prononce  (jue 
riiomme  qui  aura  agi  à  l'enconlre  d'une  lettre  royale 
payera  ^200  })ièces  d'or,  somme  é<iale  à  celle  dont  serait 
puni  le  meurtre  d'un  homme  libre".  Celui  (|ui  a  refusé 
de  recevoir  en  son  logis  «  un  homme  voyageant  poni-  le 
service  du  roi  »  paye  60  solidr'.  Si  un  homme  apj)elé 
en  justice  devant  le  roi  refuse  de  comparaîti'e,  tous  ses 
biens  lui  sont  enlevés  au  prolit  du  fisc''.  Le  meurtre  d'un 
affranchi  en  })atronage  du  roi  donne  lieu  à  une  amende 
de  100  solidi  au  j)roht  du  roi\  Pour  le  rapt  d'une  jeune 
lille  qui  est  sous  la  protection  royale,  le  lise  pei'çoit  une 
amende  de  65  soliili\  Les  rois  francs  prescrivirent 
d'ohserver  le  repos  du  dimanche;  quiconque  violait 
cette  règle  était  j>uni  d'une  amende  envers  le  roi".  Si 


1  CliildeherU  decrelio,  9  :  Si  quis  cenlenario  aul  cuilibet  judici 
nolueril  ad  malefaclorem  adjuvare,  OU  solidos  condcmnekir. 

-  Lex  Salica,  XIV,  4  :  Si  quis  de  rccje  hahueril  pr.Tcejjlum  (alias, 
carias),  qui  conlra  ordinalionein  régis  iestare  prœsumpscrit  solidos 
200  culjiabiiis  judicciur. 

^  Lex  Ripuaria,  lAV,  1. 

*  Lex  Salica,  LVl,  2  :  Tune  rex  ad  quem  mannilm  est  extra  sermo- 
nein  suuin  ponal  eum,  et  oinnes  res  suœ  eruiit  in  fisco  aul  cui  fiscus 
dare  voluerit. 

5  Lex  Ripuaria,  LXI,  2. 

<5  Lex  Salica,  XIII,  6  :  Si  pucUa  quœ  Irahitur  in  verbum  rcgis  fueril. 
(relus  exinde  2500  dinarios  qui  faciunl  solidos  65. 

^  Cliildeberli  decrelio,  art.  14  :  Diem  dominicum  plaçait  observarc... 
si  quis  opéra  alia  facere  prœsumpserit,  si  fruncus,  solidos  \b  componat, 
si  romauus,  solidos  1,  si  servus,  solidos  5. 
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une  femme  libre  se  livrait  à  son  propre  esclave,  ses 
biens  étaient  en  entier  «lévolus  au  roi'. 

Toute  désobéissance  à  ce  qu'on  appelait  le  bannus, 
c'est-à-dire  à  une  volonté  quelconque  du  roi,  était 
frappée  d'une  amende  de  60  pièces  d'or  ^  Même  amende 
pour  tout  retard  à  se  rendre  à  l'armée^  Grégoire  de 
Tours  nous  montre  un  évéque,  pour  avoir  agi  en  matière 
ecclésiastique  contrairement  aux  ordres  du  roi,  frappé 
d'une  amende  de  1000  pièces  d'or\  Une  autre  fois, 
c'est  un  simple  gouverneur  de  province  qui,  sur  le 
soupçon  d'un  vol,  condamne  un  archidiacre  à  une 
amende  de  4000  pièces  ^ 

Quant  aux  crimes  auxquels  on  pouvait  appliquer  la 
qualification  de  lèse-majesté,  ils  entraînaient  toujours 
la  confiscation  totale  des  biens*.  Les  récits  de  Grégoire 
de  Tours  montrent  que  ces  confiscations  étaient  fré- 
quentes au  sixième  siècle",  et  la  Yie  de  saint  Léger 
montre  la  même  chose  pour  le  septième.  Il  semble 
même  que  l'accusation  de  lèse-majesté,  chez  les  Francs 
comme  aux  plus  mauvais  temps  de  l'empire  romain, 

*  Lex  Salica,  Additamcntum,  Belirend,  p.  89  :  î'/  muUer  ctim  servo 
siio  in  conjugio  copulaverit,  omnes  res  suas  fiscus  adquirat. 

2  Lex  Wpuaria,  LXV,  1  :  Si  quis,  sive  in  liosle,  site  in  reliquamuti- 
litatem  régis  bannitus  fuerit  cl  minime  adimpleverit,  GO  solidos  mul- 
tetur. 

3  Grégoire,  V,  26;  VU,  42. 

■*  Grégoire,  IV,  26  :  Leonlius,  congrcgalis  promnciie  suœ  episcopis, 
Emerium  ah  episcopalu  depulit....  Re.r,  c.ractis  Lconlio  episcopo  mille 
aiireis,  reliquos  cpisropos  ju.vta  possibililalem  condemnavit. 

5  Grégoire,  IV,  U  (43). 

G  Lex  Ripiiaria,  LXIX  :  Si  quis  homo  régi  inftdelis  crliterit,  omnes  res 
suas  fisco  censeanlur.  —  Marculfe,  I,  52  :  Omnes  res  ejns  sub  (isci  tilu- 
lum  prxcipimus  revocare. 

'  Grégoire,  III,  14  :  Quo  inlcrfcclo,  res  ejus  fisco  conlalœ  sunt.  III, 
24  :  Quœ  in  fisco  suo  Tlieodericus  posuerat  de  rébus  Sigivoldi.  V,  17  : 
Guntcliramnus  facuUales  eorum  fisco  suo  redeqit.  Autres  excinpies, 
V,  25;  Mil,  11;  VIII,  56;  IX,  10. 
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;iil  élé  consi(l(''i('('  roinino  un  moyen  (r;iii;^in{iil('i'  les 
terres  du  lise  cl  l;i  rorluiic  du  |iiiii('e'. 

Même  dans  Jes  crimes  (jiii  ne  louehaieiil  en  lieii  :ui 
roi,  l'amende  ti'ouvail  encore  sa  [)lace.  (Tesl  que  l'usaj^t; 
des  amendes  se  combinait  avec  le  système  des  compo- 
sitions. On  sait  ({ue  les  délits  et  crimes  contre  des  par- 
ticuliers aboutissaient  presque  toujours  à  un  arrange- 
ment pécuniaii'e.  La  somme  d'ai-ffent  était  naturelle- 
ment payée  à  la  partie  lésée.  Mais  le  roi  ne  renonçait 
pas  à  tous  ses  droits.  Puisqu'il  y  avait  eu  faute  com- 
mise, il  devait,  lui  aussi,  èlic  iMdemnisé^  Une  j)artie 
de  la  composition  lui  était  due.  Cette  part  du  roi  s'ap- 
pelait fredum''.  Elle  était  calculée  sur  le  chiffre  de  la 
composition  totale,  et  ordinairement  elle  en  était  le 
tiers*.  C'était  le  comte  (|ui  la  percevait  après  l'exécution 
du  jugement,  et  il  la  transmettait  au  trésor  royaP. 

On  voit  qu'avec  tout  ce  système  d'amendes,  de  com- 


'  C'est  ce  que  Grégoire  dit  foriiielleinent  de  Cliilpérir,  VI,  4G  :  Sa'pc 
lioinines  pro  facultalibus  eorum  injuste  punivit.  —  Frrdôgairc  dit  la 
inèine  chose  de  Bruneliaut,  c.  21  :  ^'Egila  patricius  iiistiganle  Bnuii- 
rliilde  iiilerficilur,  nullis  ciilpis  e.tstfnitibus,  iiisi  lanlum  cupid'dalis 
inslinclu  ut  facuUatem  ejiis  fiscus  adsumerd.  Ajoutez  ce  qu'il  dit  de 
Proladius,  maire  du  palais,  c.  27  :  Fiscum  nimium  slrinijens,  de  rébus 
personarum  vcllens  fiscum  implcre;  et  plus  loin,  c.  80,  l'allusion  qu'il 
(ait  à  de  nonibreu><es  confiscations  opérées  par  Dagoljcrt. 

-  Notons  que  ce  principe  était  appliqué  même  dans  des  cas  où  il  y 
avait  peine  de  mort.  Ainsi,  Childebert  punit  de  mort  le  rapt  :  Occi- 
daiitur,  et  facidtates  illorum  parcnlibus  legilimis  dctilur;  mais  il  ajoute  : 
Eiquod  fisco  noslro  dcbilum  est  cicquiratur  (Decretio  CIiildcberli,nv[.  i). 

5  Grégoire,  Miracuht  S.  Marlinï,  IV,  26  :  Composilionem  fisco  debi- 
iam  quani  illi  fredum  vocanl.  —  Idem,  Hisl.,  VI,  25  :  Chilpcrico  filius 
nascilur;  c.r  hoc  jubel  rex  compositioiies  fsco  débitas  non  e.rigi. 

*  Lex  Salica,  L,  4  :  Duas  partes  cujus  causa  est,  tertiam  partoii 
grafio  fredo  ad  se  recolligat. 

s  Lex  Salica,  LUI,  2  :  F  relus  grafioni  solvalur.  —  Lex  Ripuaria, 
LXXXIX  :  Nec  uullus  judex  fiscalis  de  quacumque  causa  fréta  non  exigal 
prinsquam  facinus  componalur. —  Decretio  Clilotarii,  \6  (Corétius,  p.  7)  : 
Freins  judici,  in  cujus  provincia  est  latro,  reservetur. 
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positions,  de  freda,  il  n'était  pas  de  crime  qui  ne 
comptât  en  recette  au  trésor  royal.  On  dirait  d'un 
impôt  qui  aurait  été  établi  sur  toutes  les  fautes  com- 
mises dans  le  royaume. 

Même  dans  les  procès  civils  entre  particuliers,  l'in- 
tervention de  la  justice  royale  impliquait  une  rémuné- 
ration pour  le  fisc.  C'est  ce  que  nous  pouvons  voir  par 
quelques  chartes  et  surtout  par  de  nombreuses  formules 
d'actes.  Un  usage  qui  venait  des  Romains  était  que  les 
contrats  fussent  terminés  par  une  clause  pénale,  c'est- 
à-dire  que  les  parties  convenaient  d'avance  de  la  somme 
à  laquelle  serait  condamnée  celle  qui  romprait  la  con- 
vention. Or  la  plupart  des  contrats  que  nous  avons  de 
l'époque  mérovingienne  établissent  que  cette  somme 
sera  partagée  entre  la  partie  lésée  et  le  fisc.  C'était  un 
moyen  d'intéresser  la  justice  publique  à  agir  pour  le 
maintien  des  contrats,  en  un  temps  où  cette  justice  eût 
été  assez  indifférente  aux  intérêts  privés.  Ainsi  dans 
des  actes  de  vente,  de  testament,  de  partage  de  succes- 
sion, de  constitution  de  dot,  de  donation  mutuelle  entre 
époux,  de  donation  à  un  monastère,  de  vente  d'es- 
claves, d'affranchissement,  nous  lisons  une  phrase 
conçue  dans  ces  termes  :  «  Si  quelque  personne  prétend 
agir  contre  le  présent  acte,  que  sa  tentative  soit  nulle 
et  non  avenue,  et  qu'en  outre  elle  paye  à  la  partie  lésée 
et  au  fisc  à  la  fois  tel  nombre  de  livres  d'or  ou  tel  poids 
d'argent  *.  »  Cela  se  trouve  dans  des  actes  rédigés  en 


1  For)nul.e  Andegarenses,  9,  formule  de  vente  d'un  esclave  :  Et  si 
qiiis,  (lut  ego  ipse  aut  aliqnis  licredibus  meis  vcl  qualibet  e.rlranea  per- 
sona,  contra  hanc  venditioncm  acjeve  coiiavcrit,  inter  tibi  et  fisco  solidos 
tantes  componat,  —  Ibidem,  57  :  Solidos  tantos  tibi  sociante  (isco  eom- 
ponat.  —  Ibidem,  57,  acte  de  divorce  par  consentement  mutuel;  celle 
des  deux  parties  qui  plus  lard  voudrait  agir  contre  le  présent  acte,  payera 
tel  nombre  de  sous  à  son  cocontractant  :  Solidos  tantos  ad  parcm  suuni 
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Anjou,  i\  Bourges,  on  Auvoiyiic.  ;i  l'aris.  à  Sens,  (^cla 
se  trouve  aussi  l)ien  dans  des  aeles  (]ui  cilcul  la  L(u 
romaine  que  dans  d'auli'cs  acles  (|ui  allr-^ueuL  la  Loi 
sali(|ue'. 

Il  y  avait  donc  dans  elia(|ue  crime  et  même  dans 
clia(jue  procès  un  })rofit  })our  la  royauté.  Toutes  ces 
sortes  d'amendes  devaient  produire  des  sommes  consi- 
dérables. Aussi  peut-on  remarquer  dans  les  diplômes 
d'immunité  que  les  freda  sont  au  premier  rang  dans 
l'énuméralion  des  charges  pécuniaii'es  de  la  popula- 
tion envers  l'Klat'.  11  semble  que  ce  soit  la  princi- 
pale ressource  de  la  royauté.  Or  ces  usages  ont  eu  de 


cowponat  nna  cum  jiuUce  inteiredciitc.  —  Marculfe,  l\,  24,  pour  un 
échan<.'c  de  terre  :  Si  quis  hue  niiilare  volucrit,  rem  quarii  accepil 
ainiltfit.et  iiisupev  inférai  pari  suo  ruin  cogeiite  fisco  auri  unciam  uiuiiii. 
—  Senotiiav,  23.  conslitiilioii  de  dot  :  El  si  quis  coiilra  liiuic  libellum 
(lotis  venire  conavcrit,  inférai  tibi  nna  cum  socio  fisco  uuri  uncias 
tantas.  —  Dipivmala,  l'ardessus,  n"  179,  412.  442,  aties  de  partage  de 
Itiens  ou  do  donation  :  Inférai  socianle  fisco  auri  dccem  libras;  nna 
cum  socio  fifico  auri  libras  ccnlum;  et  insiipcr  cotjalur  solvere  fisco 
régis  auri  libras  Iriginla. 

*  Le  cum  socio  fisco  ou  l'expression  analogue  se  trouve  dans  leFornui- 
laire  d'Anjou,  n"'  2  et  5,  à  la  lin  de  l'aete  par  lequel  un  lioniine  s'est  fait 
esclave  pour  se  racheter  d'unciinic;  n"  5,  à  la  suite  d'un  jugement  ;  n" 'J, 
pour  une  vente  d'esclave;  n°  27,  pour  la  vente  d'une  terre  ;  n''20,  pour  un 
écliangc  de  terre;  a"  57,  à  la  suite  d'une  donation  d'un  père  à  son  i\\i  ; 
n"'41-45,  à  la  suite  d'un  accoinmodeinent;  n"  40,  pour  une  donation  à 
i'Iiglise  ;  n"  5i,  pour  une  constitution  de  dot  ;  n"  bl,  dans  un  acte  de 
divorce  entre  époux.  —  Le  Formulaire  de  Tours,  au  contraire,  dans 
l'énoncé  de  hpœna,  ne  mentionne  pas  la  part  du  fisc. —  Celte  mention  se 
retrouve  dans  les  Arvcrnenses,  n°  5,  et  dans  les  Biluriccnses,  n'"  4,  9, 15, 
pour  une  securilas,  pour  un  affranchissement  et  [)our  une  conslitution  de 
dot.  —  Elle  est  dans  dix  actes  du  Formulaire  de  Marculfe,  livre  II,  actes 
de  donation  à  l'Eglise,  de  donaticm  mutuelle  entre  époux,  de  testament, 
d'affranchissement,  etc.  —  Klle  est  encore  dans  douze  formules  du  recueil 
des  Senonicœ,  pour  actes  privés  de  toute  sorte.  —  La  fonmde  d'Anjou,  57, 
cite  la  Lcx  Aquiliana,  les  n"  4(5  et  5i  allèguent  la  Le.r  Romana. 

^  Omnes  fredos  concessos  debcal  possidere  vel  quidquid  exindc  fiscus 
paierai  sperare,  diplôme  de  Dagobert  1,  l'ertz  n°  15.  —  Quidquid  fiscus 
aut  de  freda  aul  de  undecunque  potcral  sperare,  Marculfe,  1,  5. 
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graves  conséquences.  En  effet,  la  perception  des  pro- 
duits judiciaires  s'est  conservée,  sous  des  formes 
diverses,  dans  les  siècles  suivants,  et  il  est  résulté  de 
là  que  tout  le  moyen  âge  a  considéré  la  justice  comme 
une  source  de  profits.  La  justice  est  devenue  une  sorte 
de  domaine  qu'un  propriétaire  pouvait  exploiter  ou 
inféoder  à  son  gré'. 


CHAPITRE  XIY 

Comment  les  hommes  étaient  jugés. 

Nous  allons  étudier  les  procédés  judiciaires  du  gou- 
vernement mérovingien.  Nous  rencontrerons,  ici  en- 
core, des  faits  très  divers,  complexes,  en  apparence 
contradictoires.  Nous  remarquerons  surtout  que,  bien 
qu'un  priucipe  absolument  monarchique  régnât  sur 
tout  l'ordre  judiciaire,  la  royauté  y  eut  moins  d'em- 
pire que  n'en  eurent  les  habitudes  et  les  opinions  des 
hommes. 

^  Peut-être  faut-il  ajouter  certains  droits  de  chancellerie.  Il  arrivait 
très  fréquemment  que  des  particuliers  voulussent  que  leurs  contrats  fus-  • 
sent  confirmés  par  le  roi  et  portassent  sa  signature.  C'est  ce  qui  est 
démontré  par  de  nombreux  diplômes.  Dans  ce  temps  de  désordres,  ou 
comptait  sur  le  nom  du  roi  pour  assuier  la  validité  des  actes.  Fallait-il 
paver  un  droit  de  sceau?  Nous  ne  saurions  l'affirmer;  mais  il  y  a  dans  le 
recueil  de  Marculfe,  I,  20,  une  formule  qui  le  donne  à  penser.  C'est  un 
partage  de  succession  où  les  cohéritiers  ont  demandé  l'intervention  du  roi; 
le  roi  a  envoyé  un  délégué  pour  faire  le  partage  eu  son  nom,  et  il  est  dit 
que  ce  délégué  a  droit  à  une  pari  proportionnelle  de  la  fortune  partagée. 
11  est  donc  assez  vraisemblable  que  le  roi  percevait  un  droit  sur  toute 
transaction  privée  dans  laquelle  il  intervenait. 
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1*^  L\  procédure;  citation  et  rounsLiTK. 

Eli  malit're  civile,  ce  n'était  })as  le  ]\\>^c  (jui  citait  les 
|>ai'lies  à  compai'aître.  C'était  au  |>lai^iiant  à  citer  son 
adversaire. 

Notons  que  l'acte  de  citer  en  justice  était  (lési<iiu;  par 
les  trois  mots  inlcrpellare,  mallare,  ou  mannirc.  Le 
premier  de  ces  termes  est  celui  qui  était  usité  dans  le 
droit  romain  et  dans  la  pratique  de  la  (iaule  romaine; 
il  sul)sisle  dans  les  formules  de  tous  les  recueils,  même 
dans  les  formulaires  francs;  il  est  fréquent  dans  la 
Loi  ripuaire,  rare  dans  la  Loi  salique'.  Le  mot  mallare, 
appeler  au  mallus,  se  rencontre  dans  les  formules 
d'Anjou  et  dans  les  deux  lois  fran(|ues-.  Mannire  e^l  le 
plus  employé  dans  les  lois;  il  n'est  qu'une  fois  dans  les 
formules,  et  les  écrivains  ne  semblent  pas  le  connaître. 
[jCS  trois  termes  sont  d'ailleurs  exactement  synonymes, 
et  l'on  n'aperçoit  entre  eux  aucune  différence  de  si<>ni- 
ficatioir'. 


'  II  n'est  qu'une  fois  dans  la  Loi  salique,  au  titre  XL  ;  encore  n'cst-il 
pas  dans  tous  les  textes.  —  On  le  trouve  dans  la  Loi  ripuaire,  XXX,  1  ; 
XXX,  2;  XXXI,  5;  XXXII,  5;  LYIII,  19;  LIX,  8;  LXXXl.  —  Il  est  égale- 
ment dans  les  formules  d'Anjou,  10,  11,  24,  28,  29.  47;  dans  les  Turo- 
nenses,  59,  41;  dans  les  Senonica',  20;  dans  les  Senoiieiiscs,  1,  3,  4,  6; 
dans  les  Mcrkelianœ,  28,  29,  50. 

-  Fovmuke  Atidegavenscs,  5  et  45  :  Aliquishonw  aliqucm  liomincm 
mallavil  de  res  suas.  —  Lex  Salica,  XYl,  I  ;  L,  2  ;  Ll  :  Si  cum  admalla- 
lum  non  hahuerit;  LU.',  I  :  Qui  admallalits  est.  Manuscrit  de  ^Vol^cM- 
buttel,  c.  56  :  Qui  euin  mallavil.  —  Lex  Ripuaria,  LVIII,  19  :  Si 
légitime  mallatus  fuerit;  XXXII,  3  :  Eum  admaliatum  lutbel.  —  Edic- 
ium  Chilperici,  7  in  fine  :  Qui  mallnt  ipsiun.  —  Lex  Alamannorum, 
XXXVI,  2  :  Qui  aliiim  mallare  vult. 

s  La  synonymie  de  inlcrpellare,  mallare,  mannire  est  bien  marquée 
dans  la  Loi  ripuaire,  qui,  au  tiire  XXXII,  5,  les  emploie  tous  les  trois  dans 
la  même  phrase  :  elle  dit  d'abord  qui  eum  mannil,  puis  qui  eum  admal- 
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Le  mode  de  citation  est  ainsi  indiqué  dans  laLoisa- 
liqne  :  «  Celui  qui  en  cite  un  autre,  doit  aller  avec  des 
témoins  à  sa  maison;  si  l'homme  qu'il  cherche  est 
absent,  il  s'adresse  à  sa  femme  ou  à  quelqu'un  de  sa 
famille,  afin  qu'on  lui  fasse  savoir  qu'il  est  cité  en  jus- 
tice*. »  L'homme  ainsi  assigné  n'a  pas  à  se  rendre 
immédiatement  au  tribunal;  il  n'a  à  comparaître,  le 
plus  souvent,  que  dans  sept  jours.  De  plus  il  lui  est 
accordé  deux  délais,  et  la  citation  est  renouvelée  deux 
fois  de  sept  en  sept  jours^ 

Souvent  il  arrive  que  les  deux  adversaires  se  mettent 
d'accord  pour  comparaître,  ils  conviennent  ensemble  du 
tribunal  où  ils  se  rendront,  et  du  jour.  Ils  peuvent  s'en- 
tendre pour  se  rendre  soit  au  tribunal  du  roi,  soit  de- 
vant le  comte,  soit  devant  l'évêque  ou  des  arbitres. 
Dans  la  langue  du  temps,  cet  engagement  mutuel  de 
comparaître  s'appelle  un  placitiim''. 

lalum  habuii  (adnuillavit),  enfin  qui  emn  inlerpellavit,  et  le  sujet  des 
trois  verbes  est  la  même  personne,  le  plaignant. 

-  Lex  Salica,  I,  5  :  Ille  qui  alium  mannit,  cum  testibus  ad  doimim 
illiiis  ambulare  débet,  et  si  prwscns  non  fucril,  uxorem  aut  quemcunque 
de  fciinilia  illius  appellat  ut  illi  faciat  notum  quod  ab  eo  niannilus  est. 

-  Lex  Saiica,  LU  :  Sic  eum  débet  odmallare  :  cum  testibus  ad  domum 
illius  accédât  et  sic  contestelur...  sic  ei  solem  collocet....  Adhuc  super 
septetn  tioctes  ei  spalium  dnre  débet  et  ad  septcm  nocies  ad  cum  simili- 
ter  accédai  et  contestelur.  Cf.  Lex  Ripuaria,  XXXII  et  XXXllI,  et  le  capi- 
tulaire  De  anlrustione  (jhamalta,  Behrend,  p.  95,  1)0. 

^  On  confond  ordinairement  placilum  avec  malins;  on  traduit  pla- 
cilum  par  «  plaid  «  ou  par  «  assemblée  judiciaire  ».  C'est  une  erreur 
pour  l'éjioque  mérovingienne.  (Ju'ou  observe  les  textes,  et  l'on  reconnaîtra 
que  placilum  n'a  pas  ce  sens.  Ni  dans  la  Loi  salique,  ni  chez  Grégoire  de 
Tour.s  il  n'est  synonyme  de  mollus.  Le  mot  a  plusieurs  significations, 
dont  la  plus  fréquente  est  celle  de  jour  de  comparution,  en  ce  sens  que 
ce  jour  est  fixé  par  les  parties,  non  par  le  juge.  Citons  quelques  exemples. 
Grégoire,  YII,  25,  dit  que  les  parents  d'un  juif  d'une  part,  Tex-vicaire 
Injuriosus  de  l'autre,  placilum  posuerunt  in  pnescnlia  Childcberti  régis, 
c'est-à-dire  s'engagèrent  à  comparaître  ensemble  au  tribunal  du  roi.  — 
Un  abbé  écrit  qu'il  a  pris  jour  avec  le  pa triée  Philippus  au  tribunal  du 
roi  :  Placilum  liabemus  cum  Pliilippo  patricio  anlc  domino  regc;  Dcsi- 
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Si,  au  jour  convcmi,  riine  des  jinilics  uo  compaiiiîl 
pas,  raiilic  allcnd  trois  jours  au  Irilnuuil,  puis  elle  s(! 
fait  remettre  par  les  juges  un  acte  constatant  la  non- 
comparution  (le  l'adversaire.  1/aete  poilc  ordinaire- 
ment que  l'une  des  parties  «  a  gardé  son  {)laid  »,  cjue 
l'autre  «  a  négligé  son  plaid  >^\  (iCs  pratiques  sont  en 
usage  aussi  bien  dans  la  population  romaine  (|ue  dans 
la  population  franque;  et  c'était  en  effet  une  ancienne 

(lerii  episloLv.  liv.  II,  Ie(t.  2,  (l;ms  la  Palrulorjii',  l.  I.XWVII,  col.  257. — 
Le  fils  de  Silvcstcr  et  le  diacre  l'iorre  conviennent  de  faire  juger  leui' 
débat  au  tribunal  de  l'évèquc  de  Lyon,  fado  plociln  iu  pr.rsentia  Nicelii 
episcopi,  Grégoire  de  Tours,  V,  5.  —  Lex  Sfilica,  XL.  7  :  Facere  pla- 
citum  ad  septem  noctes,  indiquer  I.i  coinparntion  à  sept  jours  de  date; 
XL,  8  :  Ad  scplem  alias  noclcs  placilum  facial,  à  sept  autres  jours.  — 
Lex  Salica,  XLVII.  I  :  El  qui  aynoscil  cl  apud  qiicm  aynosciliir  in  nocles 
40  placilum  facianl,  les  deuv  parties  doivent  se  faire  engagement  de 
comparution  à  iO  jours. —  Edicliim  Cliilperici,  1  :  In  84  noctes  placilum 
intcndatur,  que  la  comparution  soit  reculée  à  8i  jours.  —  Voyez  surtout 
un  diplôme  de   (J92,  unn  Arcliives  nationales,  Tardif  n"  50  :   Per  eoruni 

nolilids  paricolas  aille  pontificcm  placila  inler  se  hahuerunt Talitcr 

inler  se  placilum  hahuerunt  inilum  —  Cf.  un  acte  de  jugement  de  7i)8, 
dans  la  Valrohxjic,  t.  XCVI,  col.  1550  :  Tune  taie  placilum  slalueniut 
ut  siinul  ad  noctes  légitimas  concurrercnl  in  palatio  et  ante  rec/em  islam 
contenlionem  dcfinire  dehuissenl.  —  Le  mot  placilum  avait  aussi  ce 
sens  dans  l'Espagne  wisigolhique;  Lex  Wisiyolh.,  Il,  2,  4  :  Quolies  per 
sponsionem  placiti  constituendum  est  lempus  quando  aut  ubi  causa 
dicatur. 

*  Formnlœ  Andegarcnses,  12,  Rozière  457  :  Notitia  solsadii  qualitcr 

ille  homo  placilum  suiim  adlendit  in  Andecavis  civilale,  kalcndas  illas 

Femina  (la  partie  adverse)  nec  ad  placilum  advenil  nec  missum  direxil. 
Propterca  necesse  fuit  ut  liane  noliliam  facere  deberenl.  —  De  même, 
n"  15.  —  X°  14  :  Ille  ad  placilum  adfuil.  triduum  cuslodivit  et  solsadi- 
vit  ;  ille  (Vnuh'o  iiarûo)  nec  ad  placilum  adfuil  nec  ullam  personam  ad 
viceiii  suam  direxil.  —  i\'M6  :  Ille  et  germanus  suus  placilum  eorum 
cuslodieruiil  cl  solsadierunt  ;  proplcrea  necessarium  fuit  ut  ex  hoc  noli- 
liam aeeipere  deberenl.  —  Marculfe,  I,  57  :  Ille  ibi  in  palatio  nrslro 

per   triduo   seii  amplius,   ut   lex  habuit,  placilum  suum  cuslodivit 

Ille  (l'autre)  placilum  suum  cuslodire  neglexil.  —  Turonenses,  55  :  Ille 

per  triduum  placilum  cuslodivit Ille  non  suum  placilum  adimplevit. 

—  Senonicœ,  26  :  Ille  placilum  suum  neglexit.  —  Grégoire,  Vil,  23  : 

Placilum  in  régis  prœsentia  posuerunl Injuriosus   ad   placilum  in 

conspectu  régis  advenil  et  per  triduum  usque  ad  occasion  solisobservavil. 
Ces  derniers  mots  expliquent  le  solsadirc  de  nos  fornudes. 
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pratique  romaine  que  celle  de  s'engager  mutuellement 
;)  comparaître  à  jour  fixe  et  de  s'y  attendre'. 

Jusqu'ici  il  semblerait  que  l'autorité  judiciaire  se 
désintéressât  tout  à  fait  de  la  citation  et  de  la  compa- 
rution dos  parties.  Il  n'en  était  rien.  D'abord,  si  la  loi 
accordait  à  l'assigné  trois  délais  de  comparution,  elle 
lui  faisait  payer  pour  chacun  d'eux  5  solidi\  —  Elle 
prononçait  ailleurs  qu'un  refus  de  comparaître  était 
puni  d'une  forte  amende  de  15  solidi  ou  600  deniers 
d'argent'\  Puis,  le  plaignant,  aussitôt  que  les  délais  de 
comparution  étaient  épuisés,  avait  le  droit  de  se  pré- 
senter devant  le  juge.  Celui-ci  jugeait  l'affaire  et  pou- 
vait exécuter  son  jugement  par  la  mainmise  sur  les 
biens  de  la  partie  qui  n'avait  pas  voulu  comparaître^ 
Quelquefois  le  refus  de  comparution  au  tribunal  du  roi 
donnait  lieu  à  une  lettre  royale  qui  enjoignait  au  comte 
d'agir  par  voie  de  contrainte'.  Pour  les  cas  les  plus 


*  Keller,  Traité  des  actions,  traiL,  p.  50. 
-  Lex  Saliva,  LU. 

'  Lex  Salica,  I,  1  :  Sj  qitis  ad  mallum  legihus  dominicis  mannitns 
fucrit  et  non  venerii,  600  dinarios  qui  faciunt  solilos  15,  culpahilis  ju- 
dicetur.  W expression legib us  dominicis  embarrasse;  voyez  WaitZjO"  édit., 
t.  II,  2' p.,  p.  170.  Mais  il  faut  rapprocher  le  titre  XXXII  de  la  Loiripuaire  : 
Si  quis  legibus  ad  mallum  mannilus  fuer il  et  non  vcncrit,  15  solidos  cul- 
pahilis judicetur.  Je  ne  pense  pas  que  le  legibus  dominicis  de  l'un  ait  un 
autre  sens  que  le  legihus  de  l'autre;  cela  veut  dire  conformément  aux 
lois,  les  lois  étant  d'ailleurs  considérées  comme  l'œuvre  du  seigneur  roi, 
dominiez.  Legibus  est  synonyme  de  secunduni  Icgcm  ou  de  légitime  ;  cf. 
légitime  admallalum  dans  la  Lex  Salica,  LI,  1  ;  et  légitime  tnannitum 
luihuil,  legitijne  admallalum  liabet,  légitime  nia//«/?/s,dans  la  Lex  Ri- 
puaria,  XXXII,  2-5;  LVIII,  19. 

*  Lex  Salica,  XLV  :  Tune  manniat  eum  ad  mallum Et  si  ille  cui 

testatum  est  noluerit-exirc...  tune  grafioncm  roget  ut  accédât  ad  locum 
ut  eum  indc  expellat.  —  Ibidem,  L,  2.  —  Lex  Ripuaria,  XXXII,  5  :  Si 
ad  scptimo  mallo  non  venerit,  tune  ille  qui  eum  monnit  ante  comitem  ju- 
rare  débet...  et  sic  judex  ad  domum  illius  accedere  débet  et  légitima 
slrude  exinde  auferre. 

^  Formula'  Turonenses,  55  ;  Senoniciv,  26 
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graves,  la  loi  prononçait  (\uv  si  un  lioninic  refusait  de 
so  rendre  d'abord  au  mallus,  ensuite  au  liihunal  du  roi, 
le  roi  le  mellail  «  hors  de  sa  protection  »  ;  eela  signi- 
iiail  ({u'on  pouvait  le  hier  impunément;  la  loi  ajoutait 
(|ue  ses  biens  étaient  confisqués  et  que  «  personne,  fût- 
ce  sa  femme,  ne  pouvait  le  recevoir  sous  son  toit  ni  lui 
donner  à  manger  »'. 

En  matière  criminelle,  la  poursuite  appartenait-elle 
à  la  paitie  lésée  ou  à  l'autorité  publique?  Aucune  de  ces 
deux  propositions,  si  elle  élait  présentée  d'une  manière 
absolue,  ne  serait  vraie.  Quebjues  érudits  modernes 
ont  soutenu  que  c'était  un  })rincipe  constant  en  droit 
Franc  (ju'aucun  coupable  ne  pnt  être  poursuivi  que  par 
la  partie  lésée.  C'est  qu'ils  n'ont  vu  que  la  moitié  des 
faits  et  ont  négligé  systématiquement  l'autre  moitié*. 

Voici  d'abord  ceux  qui  prouvent  que  l'autorité  pu- 
blique pouvait  poursuivie.  Nous  avons  un  édit  de  Chil- 
debert  (jui  presci'it  au  comte,  en  cas  de  rapt  ou  de 
vol,  de  se  melire  lui-même  à  la  recherche  du  cou- 
pable, de  se  transporter  à  son  domicile,  de  l'arrêter 
dans  sa  maison,  et  s'il  ne  le  peut  faire  à  lui  seul,  de 
requérir  les  voisins  de  lui  prêter  main-forte,  de  l'en- 
chaîner enfin  pour  lui  rendre  toute  fuite  impossible". 

'  Lex  Salica,  LVI,  2  :  Si  qui  admaliatiis  est  ad  nulltim  placilutn 
venirc  voliicrit,  tune  rcx  ad  quem  mannitits  est,  extra  ser))ionem  suum 
ponat  eiDU  ;  lune  ipse  culpahilis  et  omncs  res  suas  erunt  in  fisco  aul  oui 
fiscus  dare  voluerit.  Et  quicunque  eum  aut  paverit  aut  hospitaîitatcm 
dederit,  etiam  si  uxor  sua,  solidos  15  culpahilis  judicetur. 

*  Nous  n'avons  pas  à  citer  ici  rouvrage  de  Soinn  sur  La  procédure  de 
la  Loi  salique,  puisque  l'auteur  prétend  y  décrire  un  état  de  choses  anté- 
rieur 'a  la  naissance  de  l'État  Franc.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ce 
livre  très  ingénieux  et  très  systématique,  mais  où  tout  est  à  vérifier. 
M.  Thévenin  l'a  traduit  (1875)  sans  avertir  les  lecteurs  de  tout  ce  qui  y  est 
inexact  ou  conjectural. 

s  Childeberti  decretio,  c.  4,  Borétius,  p.  lG-17  :  Judex,  collecta  solaiio, 
raptorem  occidal;  c.  7  :  Si  quis  judex  comprcJicnsum  latronem  convictus 
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Il  n'est  pas  douteux  que  ce  qui  était  enjoint  à  rofticier 
royal  en  cas  de  rapt  ou  de  vol  ne  lui  fut  aussi  com- 
mandé en  cas  de  meurtre.  Et  cela  est  marqué  dans  la 
Loi  salique  elle-même.  On  y  lit  :  «  S'il  arrive  qu'un 
homme  ait  été  tué  sur  une  route  ou  entre  deux  villages 
et  qu'on  ne  connaisse  pas  le  meurtriei',  le  juge  du 
pays,  c'est-à-dire  le  comte  ou  son  délégué,  doit  se 
rendre  sur  les  lieux;  il  sonne  du  cor;  les  habitants  du 
voisinage  viennent  à  cet  appel,  et  le  juge  leur  dit  : 
Voilà  un  homme  qui  a  été  tué  sur  votre  territoire; 
je  vous  somme  de  comparaître  à  la  prochaine  séance 
du  tribunal  pour  répondre  sur  cet  homicide  et  pour 
qu'on  vous  dise  ce  qne  vous  aurez  à  faire'.  »  On  voit 
bien  ici  qu'il  y  a  une  initiative  de  l'autorité  puliliqne. 
Elle  n'attend  pas  que  les  parents  de  la  victime  la  met- 
tent en  mouvement.  Elle  voit  un  meurtre,  elle  cherche 
le  meurtrier.  Suivant  un  procédé  assez  grossier,  mais 
efficace,  elle  rend  les  voisins  provisoirement  respon- 
sables, afin  qu'ils  l'aident  au  moins  dans  ses  recherches. 
11  y  a  encore  un  autre  article  de  la  Loi  salique  qui 
mentionne  le  cas  où  la  victime  n'a  laissé  aucun  parent  ; 
la    poursuite  a  lieu  néanmoins  et  la  condamnation  est 

prononcée '^ 

fuerit  relaxasse...  ;  c.  8  :  Judcx,  criniinosum  lalroncm  ul  audieril,  ad 
casam  suam  ambnlet  cl  ipsum  ligare  facial. 

'  Lex  Salica  :  Si  honio  jiixta  slvada  (alias,  villa)  aul  inter  diias  villas 
fuerit  interfeclns,  ut  Jiomicida  non  apparent^  sic  débet  jtidex  hoc  est 

cornes  aut  grofio  ad  lociim  accedere  et  ihi  cornu  sonare El  débet  judcx 

dicere  :  Homo  isic  in  veslro  aijro  vel  veslibulo  est  occisus;  contestor  et 
de  homicidio  islo  vos  admatlo  ut  in  mullo  proximo  venialis  et  vobis  de 
lege  dicalur  quid  observare  debeatis.  —  Cel  arliclo,  qui  est  rangé  par 
les  éditeurs  dans  les  capila  exlravaganlia,  fait  partie  de  la  Loi  salique  dans 
le  manuscrit  de  Wolfenbuttel,  c.  75,  dans  le  manuscrit  de  Paris  4404, 
dans  celui  de  Leyde,  Vossianus  119,  et  plusieurs  autres.  On  le  trouvera 
dans  les  éditions  de  Pardessus,  p.  552,  Hessels,  p.  408,  Pchrend,  ]i.  91. 

2  Lex  Salica,  LXll,  2  ;  Quod  si  de  nulla  parte  paterna  scu  materna 
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Le  diplôme  de  nomiiialion  du  coiiile  ikuIc  (jii'il  pu- 
nira les  malfaiteurs.  Assuréuieul  cela  ne  si^nilic  pa> 
qu'il  alleiulraque  les  lamilles  des  viclimes  lui  adrcssciil 
leurs  plaintes.  Nous  avons  un  décret  de  Clolairc  II  (pii 
défend  à  ses  comtes  de  saisir  et  de  condamner  un  clerc, 
«  siée  n'est  [)Our  affaire  criminelle  et  délit  manifeste  ». 
Que  peut  signilier  un  tel  décret,  sinon  qu'en  matière 
criminelle  le  comte  peut  saisir  un  clerc  et  à  plus  forte 
raison  un  laïque  '  ? 

Prenons  les  Actes  des  conciles.  Celui  de  Maçon,  de 
581,  reconnaît  que  le  comte  ou  tout  rejirésentant  de 
l'Etat  peut  arrêter  même  un  clerc  «.c  en  cas  d'homicide, 
de  vol,  ou  de  malélice  »^  En  à85,  un  autre  concile  se 
tient  encore  à  Màcon  et  il  se  plaint  de  ce  que  les  comtes, 
ce  usant  orgueilleusement  de  leur  droit  »,  mettent  la 
main  sur  des  prêtres  dans  l'atrium  même  des  églises"". 
Ils  se  plaignent  encore  de  ce  qu'ils  poursuivent,  pour  les 
fautes  les  plus  légères,  la  veuve  et  l'orjjhelin  que  l'Eglise 
a  pris  sous  sa  protection^  Le  concile  de  Paris  de  01  i,  le 
concile  de  Reims  de  650  demandent,  et  probablement  en 
vain,  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  puissent  arrêter 
et  saisir  les  clercs  sans  la  permission  de  révêque\ 

7mlliis  parois  non  fiierit,  illa  portio  (c'est-u-dire  la  composUio  dont  il  est 
parlé  à  l'article  précédeul)  in  fisco  colUyatnr. 

'  Edictnm  Chlolavii,  c.  4,  Dorétius,  p.  21  :  Ut  nullus  judicuni  de  qno- 
libet  ordine  clericum  de  civililuis  cansis,  prœtcr  criminalia  negolia,  per 
se  dislriugere  ont  damnarc  pnvswnat,  nisi  convincilur  maitifestus. 

-  Concile  de  Màcon,  a.  581,  c.  7,  Sinnond,  I,  571-">7'2  :  Quiciunque  judex 
clericum,  ahsqne  causa  criminali,  id  est  liomicidiu,  furto,  aut  nialeficio 
hoc  facerc  [id  est  distringere)  pnestimpscril,  ah  ecclesiœ  liminibus  arceatur. 

^  Deuxième  concile  de  Màcon,  a.  SSo,  c.  8  :  lia  ut  eos  de  atriis  eccle- 
siarwn  violenter  abslraclos  ercjastuUs  publias  addicant.  Censemus  nt 
nulhis  Sivcularium  fascibus  prœdilus,  jure  sua  contiimaciler  ac  perpc- 
ram  agens,  episcopuni  de  ecclesia  Iralierc  audeat. 

4  ILidem,  art.  12. 

^  Concilede  Paris,  a.  GI4.  c.  4.  Concile  de  Reims,  a,  G25,  c.  6.  Sirmond, 
I,  p.  471  et  481  ;  Mansi,  X,  5iO,  595. 
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Les  diplômes  (rinimiinilé  interdisent  au  comte  et  à 
ses  subordonnés  d'entrer  sur  les  domaines  privilégiés 
ce  pour  y  arrêter  et  saisir  les  hommes,  soit  libres,  soit 
esclaves  »'.  C'est  donc  que  le  comte  a  le  droit  d'arrêter 
et  saisir  partout  ailleurs.  Nous  avons  en  effet  des  for- 
mules de  lettres  royales  enjoignant  au  comte  de  saisir 
un  inculpé  ^ 

Les  récits  des  écrivains,  qui  nous  montrent  les  choses 
d'une  manière  concrète  et  vivante,  confirment  ce  que 
disent  les  lois  et  les  formules.  Grégoire  de  Tours  ra- 
conte que,  dans  une  querelle  entre  deux  familles,  un 
homme  en  ayant  tué  un  autre,  la  poursuite  fut  dirigée, 
non  par  la  famille  de  la  victime,  mais  par  le  comte,  qui 
fit  saisir  le  meurtrier  et  le  mit  en  prison".  A  Noyon, 
deux  accusés  «  sont  conduits  au  tribunal  du  comte  », 
sans  qu'il  y  ait  là  aucune  intervention  de  la  partie 
lésée \  A  Tournai  même,  en  présence  du  comte  franc 
Dolto,  un  accusé  est  amené  au  tribunal,  non  pas  par 
les  parents  de  la  victime,  mais  «  par  les  licteurs  du 
comte  »^ 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'autorité  publique 
n'eût  la  faculté  de  poursuivre  en  matière  criminelle.  Il 
est  bien  vrai  qu'il  n'existait  pas  de  magistrats  spéciaux 

*  Marculfe,  I,  i  :  Ut  nuUiis  jiulcx  puhlicus  ad  causas  aiidkndum  nec 
hommes  de  (juaslibet  causas  dislringendum  ingrcdi  non  debcat.  —  Ar- 
chives nationales,  Tardif,  n°  Ai  :  Nec  homincs  lam  ingenuos  quam  scr- 
menles  dislringendum. — Diplomata,  Pardessus,  ii°'  2i!2,  258,  201,  417. 

2  Formula"  Turonenses,  55  :  Itle  rex  illi  comiii....  Jubemus  ut,  vobis 
distringeidibus,  memoratus  ille  pariibus  islius  componere  et  salisfaccre 
non  rccuset.  —  De  même  dans  le  u"  26  des  Senonicœ,  où  il  faut  lire  vobis 
distringentibus  au  lieu  de  distrahentibns. 

5  Grégoire,  Vitœ  Patrum,  VIll,  7  :  Qtiod  cum  judex  loci  illius  compe- 
risset,  vinclum  virum  in  carccrem  relrudi  prœcipit. 

*  Vila  Eligii,  II,  Gl. 

^  Vita  Amandi,  c.  15,  Mabillon,  Acla  SS.,  Il,  714  :  A  lictoribus  anle 
cum  pricsentatus  est  quidam  reus. 
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qui  fussent  chargés  de  ce  devoir.  L'emj)ire  ruinai ii 
n'avait  pas  connu  ce  que  nous  appelons  le  niinistèic 
public;  la  société  mérovingienne  ne  le  connut  pas 
davantage.  Mais  cela  n'inipli(|ue  pas  ([ur  l';iulorilé 
puMique  se  désintéressât  des  délits  et  des  crimes.  Le 
droit  de  poursuivre  avait  été  compris  dans  Vimpcrium 
du  gouverjieur  de  province;  il  fut  compris  aussi  dans 
les  attributions  du  comte  mérovingien. 

Mais,  cette  vérité  établie,  il  y  a  une  autre  vérité  à 
mettre  en  regard.  Si  nous  observons,  parmi  les  for- 
mules de  jugements,  celles  qui  sont  relatives  au  cas 
de  meurtre,  nous  y  voyons  que  la  poursuite  a  été  faite 
par  la  partie  lésée.  Ce  sont  les  représentants  ou  les 
héritiers  de  la  victime  qui  ont  assigné  le  meurli'ier  au 
tribunal  et  se  sont  portés  accusateurs. 

Nous  lisons  dans  une  formule  d'Anjou  (ju'un  homme 
a  accusé  devant  le  tribunal  du  comte  et  de  ses  assesseurs 
une  femme  qui  a  fait  mourir  son  père  par  maléfice.  Un 
plaid  a  été  fixé;  l'homme  est  venu,  la  femme  accusée 
n'y  est  pas  venue  ;  le  comte  ne  prononce  aucun  juge- 
ment, n'ordonne  aucune  poursuite.  On  se  contente  de 
remettre  à  l'accusateur  une  lettre  constatant  la  non- 
comparution  de  l'adversaire'.  Huit  autres  formules, 
appartenant  aux  recueils  les  plus  divers,  marquent  le 
même  fait.  Dans  deux  d'entre  elles  c'est  la  personne 
volée  qui  a  assigné  son  voleur*;  dans  trois,  c'est  le  fils, 
le  père,  les  parents  de  la  victime  qui  ont  porté  l'accu- 
sation^; dans  une  autre,  ce  sont  «  ses  parents  et 
amis  »^;  dans  les  deux  dernières,  la  victime  du  meurtre 


*  Formulœ  Andegavenscs,  12,  Rozière,  457. 

-  Formulœ  Andegavenscs,  59;  Bignonianœ,  27. 
^  Andegavenses,  50;  Scnonicœ,  H  et  51. 

*  Merkelianx,  39. 
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élaiiL  un  esclave  ou  un  homme  en  dépendance,  c'est 
le  maître  qui  a  poursuivi*. 

La  Loi  salique,  sous  une  forme  différente,  est  d'accord 
avec  ces  formules.  On  y  voit,  en  effet,  que  pour  chaque 
crime  le  coupahlc  est  condamné  à  payer  une  somme 
d'argent  à  la  famille  de  la  victime  ^  Cela  implique  que, 
sauf  quelques  cas  exceptionnels,  c'est  cette  famille  qui 
a  mené  la  poursuite  et  a  été  partie  aux  débats.  Même 
au  tribunal  du  roi,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  un 
magistrat  chargé  de  poursuivre  les  crimes;  l'accusation 
est  portée  par  un  simple  particulier^ 

Quelques  récits  du  temps  nous  font  saisir  clairement 
cette  pratique.  Un  certain  Injuriosus  a  assassiné  deux 
juifs  et  deux  chrétiens  qui  étaient  ses  créanciers.  Il 
n'est  poursuivi  ni  [)ar  le  comte  ni  par  le  roi.  Ce  sont 
les  parents  des  victimes  qui  prennent  l'affaire  en  main; 
les  deux  parties  comparaissent  au  tribunal;  mais  le 
tribunal  ne  peut  arriver  à  démêler  la  vérité.  Les  deux 
parties  alors  «  posent  leur  plaid  »  au  tribunal  du  roi, 
c'est-à-dire  s'engagent  à  y  comparaître.  Au  jour  con- 
venu, Injuriosus  comparaît  seul  et  les  parents  des 
victimes  font  défaut.  Alors,  «  personne  ne  se  portant 
accusateur  »,  le  roi  ni  personne  ne  poursuivant  le 
crime,  Injuriosus  revient  libre  chez  lui\ 

Des    voleurs    s'étaient  introduits   dans   l'éolisc   de 

c 

'  Bi(jnoniaii:e,0;  Mcrhclianv,  58. 

-  LexSalica,  lAlI,  1  :  De  compositione  homiridii.  Si  cifjuscunque  pa- 
ter  occisHS  fuerit,  mediclalem  composilionis  fïlii  coHuiant  cl  aliam  me- 
dù'laiem  parentes  qui  proximiorcs  siinl  inler  se  dividant. 

''  Cela  ressort  du  litre  XVIII  Je  la  Loi  saliquo,  qui  punit  d'une  amende 
l'homme  qui  aura  faussement  accusé  un  absent  devant  le  roi. 

*  Grégoire,  VII,  25  :  Placilnin  in  pra'senlia  rcgis  ChildcherU  posuc- 
runt....  Injuriosns  lamen  ad  placilum  in  conspeclu  régis  adcenit.  Cum 
lii  non  venissent,  neque  de  eausa  liac  ab  ullo  interpellatus  fuisset,  ad 
propria  rediit. 
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Sainl-Mnrtin  ol  avaicnl  (h'rohé  des  objols  sacri's.  Le 
roi  Cliil[)i'i'ic,  dès  (jii'il  eut  coMiiaissaïK-o  du  sacrilriic, 
ordonna  d'arrèlcr  les  niallaileurs  et  de  les  amener  à 
son  tribunal.  Mais  rév(M[ne  de  Tours,  craijïnani  (|iril  iu- 
les coiidaniiiàl  à  inori,  lui  demanda  dene  pas  jULicr  les 
coupables,  «  puisqu'il  ne  les  accusait  pas,  luiévèque,  à 
(jui  le  droit  de  poursuite  appartenait  en  celte  affaire  w. 
Le  roi  accueillit  cède  singulière  réclamalion  du  jtrélat 
et  relàcba  les  coupables  \  On  voit  dans  ce  cuiieux  récit 
un  roi  fi'anc  (|ui  voudrait  (jue  l'aulorité  publi(juc  jugeât 
les  crimes,  et  un  évèque  gallo-i'omain  (jui  soutient  qub 
la  poursuite  des  crimes  n'appartient  qu'à  la  parlie 
lésée. 

Voici  une  autre  affaire.  Austrégisile  a  tué  plusieurs 
bommcs  ;  le  comte  de  Tours  ne  le  fait  pas  arrêter. 
Sicbaire  tue  à  son  tour  Austrégisile;  le  comte  reste 
encore  inactif,  et  c'est  l'évèque  qui  offre  son  arbitrage. 
Après  une  troisième  série  de  meurtres,  le  comte  se 
décide  eniin  à  poursuivre  l'affaire  et  à  appeler  les  par- 
ties devant  lui  ^  x\insi  le  comte  a  pu  à  son  gré  pour- 
suivre ou  s'abstenir. 

Comment  expliquerons-nous  ces  faits  si  cliangeants, 
si  arbitraires,  si  contradictoires?  Dirons-nous  que  cela 
tient  à  la  différence  des  races?  Poserons-nous  ce  prin- 
cipe absolu  que  la  poursuite  par  l'autorité  publique  est 
romaine  et  que  la  poursuite  pai-  la  famille  de  la  victime 
est  franque?  Mais  cela  serait  démenti  par  nos  docu- 
ments. Nous  venons  de  voir  en  effet  que  la  poursuite 


'  Grégoire,  Vf,  iO  :  Ego  mclucns  ne  hommes  morerenlur,  epislolam 
retji  prccalionis  misi,  ne,  nosiris  non  accusaniibns  ad  quos  persecu- 
tio  pertinebat,  hi  intcrficercnltir.  Quod  rex  henigne  suscipiens,  vilre 
rcstiluil. 

-  Gréaoiro.  Vif.  M:  J'arlcs  a  judice  ad  clvitaion  dediicUr. 

27 
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par  rautorité  publique  est  dans  les  décrets  des  rois 
francs,  dans  quelques  articles  delà  Loi  salique,  et  dans 
des  récits  qui  concernent  indistinctement  les  deux 
races.  De  même  nous  avons  trouvé  la  poursuite  par  la 
partie  lésée  dans  les  formules  toutes  romaines  du 
recueil  d'Anjou  aussi  bien  que  dans  le  Formulaire  de 
Sens  et  dans  celui  de  Merkel  ;  et  nous  l'avons  trouvée 
aussi  dans  des  récits  où  il  s'agissait  de  Romains,  comme 
Injuriosus,  aussi  bien  que  dans  des  procès  où  les 
parties  pouvaient  être  de  race  franque,  comme  Austré- 
gisile  ou  Chramnisinde.  11  est  impossible  de  prouver 
que  le  principe  de  la  poursuite  par  la  partie  intéressée 
appartînt  plutôt  à  la  race  franque,  puisque  nous  le 
voyons  soutenu  par  un  évéque  romain,  et  appliqué  à  des 
Romains  aussi  bien  qu'à  des  Francs. 

Ce  n'est  donc  pas  la  distinction  des  races  qui  est  la 
cause  de  cette  diversité  dans  les  règles  de  procédure. 
La  vraie  distinction  qu'il  faut  faire  est  celle  du  droit 
strict  et  de  la  pratique,  plus  souple  et  plus  accommodante 
que  le  droit.  En  principe,  le  représentant  de  l'autorité 
publique  doit  poursuivre  les  crimes  ;  son  diplôme  de 
nomination  le  lui  ordonne,  elles  éditsdes  rois  le  lui  ré- 
pètent formellement.  En  pratique,  il  les  poursuit  rare- 
ment, soit  que  ses  autres  occupations  ou  sa  paresse 
l'en  empêchent,  soit  que  l'opinion  pu])lique  et  l'épi- 
scopat  lui-même  l'en  détournent.  La  prédominance  du 
système  de  la  poursuite  par  la  partie  intéressée  est  un 
fait  indéniable  ;  })eut-èlre  en  trouverons-nous  l'expli- 
cation dans  d'autres  faits  que  nous  observerons  tout  à 
l'heurCi 
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2"    MODES    D ENQUÊTE  ;    LES    ÉPREUVES    JUDICIAIKES. 

11  u'cxislail  pas  de  Lriliuiiaux  |ioui'  les  lioiiimcs  de 
race  rrarKjue  et  d'autres  tribunaux  pour  ceux  de  race 
romaine.  Tous  se  rendaient  également  au  mallus  du 
comte,  au  tribunal  du  roi,  ou  devant  les  évoques.  Les 
juridictions  variaient,  mais  ce  n'était  pas  suivant  les 
races  qu'elles  variaient. 

Quelques  érudits  ont  pensé  que  le  chef  du  tribunal 
changeait  ses  assesseurs  suivant  que  les  plaideurs  ou 
les  inculpés  étaient  de  l'une  ou  de  l'autre  race  ;  les  asses- 
seurs auraient  été  des  curiales  si  les  hommes  en  cause 
étaient  des  Romains,  des  rachimbourgs  s'ils  étaient 
des  Francs  *.  C'est  là  une  pure  hypothèse  ;  les  documents 
ne  montrent  rien  de  pareil. 

Si  nous  regardons  les  dix-neuf  pi'ocès-verbaiix  dejuge- 
ments  du  tribunal  du  roi,  nous  ne  trouvons  dans  aucun 
d'eux  l'indication  de  la  loi  suivant  laquelle  on  a  jugé, 
^bhue  remarcjue  sur  les  quarante  et  une  formules  de 
jugements.  Il  n'y  est  jamais  dit  si  les  plaideurs  ont 
été  jugés  d'après  la  loi  romaine  ou  d'après  Tune  des  lois 
franques.  Le  tribunal  a  prononcé  sa  sentence  sans  dire 
en  vertu  de  quelle  législatioji  il  la  prononçait.  On  n'y 
mentionne  jamais  la  race,  ni  du  juge,  ni  des  assesseurs, 
ni  du  plaignant,  ni  du  défendeur.  Les  écrivains  nous 
donnent  quatorze  récits  de  jugements  assez  circonstan- 
ciés ;  dans  aucun  d'eux  ils  n'indiquent  ni  la  loi  suivant 


'  C'est  l'opinion  soutenue  eucoie  par  Digot,  Histoire  d' Austrasie ,  t.  III, 
p.  87  :  «  Quand  le  comte  avait  à  jtiger  des  Gallo-Uoniains,  il  appelait 
comme  assesseurs  des  curiales;  si  les  justiciables  étaient  des  Francs,  il 
s'entourait  de  quelques  assesseurs  de  cette  nation,  auxquels  on  donnait  k 
ndm  de  rachimbourgs;  » 
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laquelle  on  a  jugé,  ni  la  race  à  laquelle  les  plaideurs 
appartenaient.  On  pouvait  solaire  représenter  en  justice 
par  procureur;  nous  avons  des  formules  de  procura- 
tion^; pas  plus  que  les  actes  de  jugement,  elles  n'indi- 
quent la  race  des  personnes  ni  la  législation  observée. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  procédure  ait  beaucoup  varié 
d'un  tribunal  à  un  autre.  Prenez  les  formules  de  Tours 
qui  sont  romaines,  les  formules  d'Anjou  qui  semblent 
bien  l'être  aussi,  ou  celles  des  recueils  de  Bignon  et 
de  Merkel  qui  paraissent  être  franques  et  «  saliques  », 
vous  ne  verrez  aucune  différence  sensible.  Môme  mode 
d'enquête,  même  jugement,  mêmes  pénalités. 

Les  tribunaux  jugent,  d'abord,  sur  preuves  écrites  et 
dépositions  de  témoins.  C'est  sur  pièces  écrites  que  le 
tribunal  du  roi  a  prononcé  dans  presque  tous  les 
procès-verbaux  qui  nous  sont  parvenus\  La  Loi  ripuaire 
parle  de  plaideurs  qui  apportent  au  jugement  des  actes 
écrits"".  Elle  veut  qu'il  soit  fait,  autant  que  possible, 
des  actes  constatant  la  vente  d'un  immeuble,  l'affran- 
chissement d'un  esclave,  la  donation  \  C'est  visiblement 
que  ces  actes  étaient  présentés  en  justice  dans  les  procès 
relatifs  à  la  propriété  des  biens  ou  à  l'ingénuité  des 
personnes.  La  Loi  salique,  code  fort  incomplet  comme 

'  Formiilf  AndcgavetiscSj  1;  Arvenienses,  2;  Turoneuses,  20;  Saw- 
nicœ,  13;  Senoncnses,  10.  —  Cf.  d'autres  forinules  qui  constatent  que 
l'une  des  parties  7iec  venit  ad  placitum  nec  missum  suiim  vice  sua 
'  direxit,  Andcgavenscs,  12,  13;  Senoniac,  10. 

-  Archives  nationales,  Tardif,  n°'  14:  Precarinm  oslendehol,  qua  rc- 
Iccta  inventum  est....  17  :  inquirentcs  eorum  inslrumenta,  invenlum 
est....  28:  Ipsum  instrumrntiim  dcheatprivsentari.  52,  55,  i^l:  Instru- 
menta ostcndil  reîegenda. 

3  Le.v  Ripuaria,  LIX,  5  :  Si  carta  in  judicio...  idoneata  fueril.  Cf. 
l'art.  5,  qui  a  trait  à  la  \érification  de  l'écrilurc.  —  Art.  8  :  ^"/  quis  in 
judicio  intcrpellatus  carlam  prœ  manilms  hahucrit. 

*  Lex  Ripuaria,  LIX,  1  :  Si  quis  alicri  aliquid  vcndidcrit  et  emptor 
iestamentnui  vcndilionis  accipere  volucrit,  in  mallo...  tcsiamcnlum  pu- 
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on  sait,  omet  ces  deux  sortes  de  procès;  cela  suffit  à 
expliquer  (ju'ellc  ii'aiî  }tas  à  pailcr  de  pièces  écrites. 
Les  recueils  de  (ornuiles  UKuilicul  comlticn  ces  pièces 
écrites  étaient  en  usaye  ;  on  faisait  rédiger  des  actes 
pour  la  vente,  pour  l'échange,  pour  le  partage  de  suc- 
cession, pour  l'affranchissement,  et  c'était  assurément 
pour  les  exhiher  en  justice  au  besoin.  On  faisait  écrire 
aussi  des  attestations  de  jugement,  des  constats  de 
serment,  des  «  actes  de  composition  »,  ou  des  «  lettres 
de  sécurité  »  pour  s'en  servir  en  cas  de  nouvelle 
assignation*.  Chaque  maison  avait  ses  instrumenta  car- 
tarum,  nous  dirions  son  portefeuille,  qui  contenaient  les 
papiers  constatant  ventes,  achats,  donations,  échanges, 
constitutions  de  dot,  obligations,  conventions,  sécurités 
et  jugements".  Il  existait  même,  en  cas  d'incendie  ou 
de  vol  de  ces  papiers,  une  procédure  admise  pour  les 
reconsliluer^. 

Quant  à  l'enquête  par  témoins,  nous  la  trouvons 
partout.  Dans  la  Loi  salique,  les  témoins  viennent  au 
tribunal  et  affirment  avec  serment  «  qu'ils  savent  ce 
qui  s'est  passé  »,  ou  «  qu'ils  étaient  présents  »,  ou 
encore  «  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  tel  héritage  et 
que  le    bien    en    litige    appartient  légitimement  au 


blice  conscribalur.  La  même  loi  mentionne  encore  les  instrumenta  carta- 
rwn  aux  titres  XXXVII,  XLVIII  et  LYIII. 

*  Ainsi  au  n°  41  des  Turonenses,  dans  un  débat  relatif  à  la  propriété, 
le  défendeur  présente  l'attestation  d'un  jugement  antérieur  sur  la  même 
affaire,  et  il  obtient  aussitôt  gain  de  cause. 

-  Formuhe  Andegavenses,  31  :  Instrumenta  sua  pîurima,  venditionis, 
doits,  compositionalis,  contullitionis,  paclis,  commutatîonis,  convenien- 
lias,  seciirilatcs,  vaciialorias,  judicius,  et  notilias.  — Ibidem,  52.  —  Se- 
nonicœ,  58  :  pcr  venditiones,  donationcs,  cessiones,  judicia,  obnoxia-  * 
tiones,  cautiones,  commutationes  seuper  céleris  scripluris. 

^  C'est  l'acte  qu'on  a^pchil  apennis  [Andeijavcnses,  31;  52;  55;  Tu- 
ronenses, 28;  Senonicœ,  58). 
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plaideur  »  '.  De  môme,  dans  la  Loi  ripnaire,  les  témoins 
sont  appelés  en  justice  et  doivent,  «  après  avoir  prêté 
serment,  dire  ce  qu'ils  savent  )>  \  Le  plaignant  prouve 
son  droit  par  témoins  ;  c'est  par  témoins,  d'après  cette 
même  loi,  qu'un  plaideur  est  convaincu  de  son  tort 
el  perd  son  procès''.  Les  témoins  ne  sont  pas  convoqués 
par  le  juge  :  ils  le  sont  par  les  plaideurs;  ils  ne  peu- 
vent d'ailleurs  se  dispenser  de  venir  au  jour  oii  ils  sont 
mandés,  sous  peine  d'amende*.  Une  amende  frappe 
aussi  le  refus  de  témoigner  et  à  plus  forte  raison  le 
faux  témoignage^ 

Mais  les  pièces  écrites  et  les  témoins  pouvaient 
manquer,  ou  être  insuffisants  à  démontrer  la  vérité.  Si 
nous  faisons  attention  que  ces  juges  n'étaient  pas  des 
magistrats  de  profession,  qu'ils  pouvaient  ignorer  les 
lois,  qu'ils  étaient  inhabiles  aux  recherches  judiciaires, 
que  d'ailleurs  ils  n'étaient  là  qu'en  passant  et  avaient 
d'autres  occupations,  nous  comprendrons  qu'ils  n'eus- 
sent ni  le  temps  ni  l'aptitude  nécessaire  pour  faire  des 
instructions  minutieuses.  Si  la  vérité  ne  se  montrait 


*  Le.r  Salicd,  XLIX,  1  :  Ul  ea  qure  noverint  jurali  dlcant.  Autres  textes  : 
IjI  ea  quœ  sciunt  jurantes  dicant.  —  XLVl,  2  :  dchenl  1res  testes  jurati 
dicere  quod  ibi  fuissent.  ■ —  LVI,  2  :  très  jnrare  dehent  ut  ibi  fuissent.... 
Triatestimoniajuraredebcnt.  —  Additamentum,  \,  Behrend,  p.  93: 
débet  ille  très  teslimonia  mittere  quod  in  uloie  patris  hoc  invenisset. 

*  Lex  Ripuaria,  L:  Ut  icstimoniuin  quod  sciunt  jurati  dicant. 

^  Lex  Bipuaria,  LXXII,  6  :  Qui  causam  prosequitur,  cum  tcstibus  me- 
morare  débet....  LIX,  2  :â  testibus  convincatur. —  LX,  1  :  Si  testes  non 
potuerit  admanire.  —  LXXII,  \  :  Cum  testibus  accédai. 

*  Lex  Salica,  XLIX  :  Si  quis  testes  necesse  habiierit  ut  donet  et  testes 
nolunt  ad  placilum  venire.  ille  qui  eos  neeessarios  habct  manire  eos  cum 
testibus  débet  ad  pJacitum  ut  ea  quœ  norerunt  jurati  dicant.  Si  venire 
nnluerint,  solidos  15  qtiisque  illorum  judicetnr.  —  Lex  Ripuaria,  L. 

^  Lex  Salica,  XLIX,  5  :  Si  vocati  in  testimonium  noluerint  ea  quic  no- 
verunt  jurati  dicere....  solidos  15  culp.  judicetnr.  —  Ibidem,  XLVIII: 
Si  quis  falsum  testimonium  perhibuerit,  solidos  15  culp.  judicetnr.  — 
Mêmes  dispositions  et  même  peine  dans  la  Loi  ripnaire,  L.  2. 
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pas  Ittiil  (le  siiilc  ;i  Iciir  cspiil,  ils  avaiciil  iccours  à 
Dini.  Dieu  la  savail,  il  dcvail  doiic  la  manifester.  Le 
moyen  employé  ponr  demander  à  Dien  son  jugement 
élait  de  somiiellre  la  |)ar(ie  en  canse  à  une  épreuve  qui, 
dépassant  l'ordre  ordinaire  de  la  nature,  eut  un  carac- 
lère  presque  miraculeux. 

l/épreuveque  nous  voyons  surtout  usitée  dans  la  Loi 
salique  est  celle  qui  consistait  à  plonger  la  main  dans 
l'eau  bouillante  on  à  saisir  avec  la  main  un  fer  rougi 
au  feu'.  Nous  lisons  dans  cette  loi  que  les  racliim- 
bourgs  peuvent  décicbn'  (|n'iiii  homme  aura  «  ou  à 
aII(M'  à  l'eau  bouillanle  «  ou  à  payer  la  composition': 
cela  sigiiilie  que  les  juges,  n'élant  pas  fixés  sur  la  cul- 
pabilité, décident  que  le  prévenu  se  justifiera  par 
l'épreuve^  ou  qu'il  portera  la  peine  de  la  faute  commise. 
Il  y  (>st  dil  encore  qu'un  homme  accusé  d'un  meurtre 
devra,  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  coupable,  «  mettre 
la  main  à  l'eau  bouillante  »*.  Il  faut  entendre  qu'il  ne 
sera  innocent  qu'autant  f|u'il  retirera  sa  main  sans 
brûlure.  «  L'homme  libre  (jui  est  accusé  de  vol  subit 
l'épreuve,  et  si  sa  main  est  brûlée,  il  porte  la  peine  de 
tout  ce  dont  on  l'accuse  »;  ainsi  s'exprime  un  roi  méro- 
vingien dans  un  capitulaire^  Voici  un  homme  qui 
accuse  les  témoins  de  son  adversaire  de  faux  lémoi- 

1  C'est  ce  que  la  Loi  solique  appelle  ordinairement  ivneiim  ou  igncum. 
LUI:  Si.  adincum  admallalus  fucrit.  IjVF,  \  :  perœneiim.  XIV,  2,  texte  de 
WolfenhuUcl  :  ad  wneum  amhidet.  —  Cela  est  appelé  catida  (aqun)  dans 
le  manuscrit  de  Leyde,  Vossianus,  119,  édif.  Ilulder,  p.  48:  Si  quis  alle- 
rum  ad  calidam  provocaverit. 

'  Lex  Salica,  I^VI,  1:  Rachimburgiiis  judicavil  nt  mil  ad  ineo  ambu- 
laret  aulfidem  de  composilioiie  faceret. 

'•  D'ofi  ces  expressions  :  per  f^neum  se  educere  (Lex  Salica,  LYI)  et  ad 
ineum  se  excusare  {Lex  Ripiiaria,  XXXI,  5). 

*  Lex  Salica,  édil.  Behrend,  p.  96:  Manum  suam  ad  œneum  mittere. 

^'  Paclns pro  teiiore  pacis,  4  :  Si  irujc7iiiiis  in  fiuinm  inculpalur  et  ad 
ineum  manum  suam  inccnderil,  de  quaœlum  inculpaius  fuerit  componat. 
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gnage  :  comment  juger  qui  a  raison?  L'accusateur  est 
mis  à  l'épreuve;  si  sa  main  reste  sans  brûlure,  la  preuve 
de  son  bon  droit  est  établie,  les  témoins  ont  été  incon- 
testablement faux  témoins  et  chacun  d'eux  doit  porter 
l'amende  de  15  solidi  pour  faux  témoignage.  Mais  si  sa 
main  est  brûlée,  c'est  son  accusation  qui  était  fausse, 
et  c'est  lui  qui  est  condamné  à  l'amende*.  La  Loi  ri- 
puaire  est  d'accord  avec  la  Loi  salique.  Si  un  esclave  a 
commis  un  délit,  son  innocence  ou  sa  culpabilité  est 
démontrée  par  l'épreuve,  et  si  sa  main  est  brûlée,  l'es- 
clave étant  déclaré  coupable,  son  maître  paye  le  prix  du 
délit\  La  même  loi  montre  un  homme  libre  qui  est 
forcé,  à  défaut  d'autre  moyen,  de  se  justifier  par 
l'épreuve"'. 

L'épreuve  était  redoutable,  et  l'on  sent  bien  que  peu 
d'hommes  osaient  l'affronter.  Aussi  la  loi  permetlait- 
clle  de  s'en  racheter.  L'accusé  avait  la  faculté  de  ^  ra- 
cheter sa  main  )>  pour  une  somme  proportionnée  au 
prix  auquel  était  évalué  le  délit  ou  le  crime  dont  on 
l'accusait^ 

*  Lex  Salica ,  manuscrit  de  Leyde,  Vossianus,  110,  art.  16,  édit.Ilolder, 
p.  49  :  Si  vero  iestibus  incnipaverit  quod  falsum  tcsUmoniiim  dédis- 
sent, maman  in  incum  millat ;  si  sanci  fucrit,  mulctam  sustineant  [lesles), 
si  manum  suani  comburcl,  15  solidos  damniim  suslineal. 

-  Lex  Ripuaria,  XXX,  1  :  Si  quis  in  judicio  pro  servo  inlerpellolus 
fuerit,...  dicat  :  Ego  ignora  iitrum  servus  meus  atlpahilis  an  innocens 
ex  hoc  exstilerit;  proplerea  eum  ad  igneum  rcprxscnio....  Si  servus  in 
igneum  manum  miscril  et  lesain  tnlerit,  dominus  ejus  de  furto  servi  cul- 
pabilis  judicetur . 

Lex  Ripuaria,  XXXI.  5  :  ad  itpieum  scu  ad  sortent  excusare  sludeot. 

*  Lex  Sa lica,  LUI:  Si  quis  ad  igneum  admaUalus  fuerif...,  inanum 
suam  redimat....  Si  talis  causa  est  unde  solidos  \h  reddere  debuerat,  so- 
lidos 5  manum  suam  redimat.  Si  fucrit  causa  qure  5^)  solidos  poterat 
cjdpabilem  judicare,  solidos  6  manum  suam  redimat.  Si  vero  leudcm 
allcri  imputaverit  et  eum.  ad  ineum  admallatum  habuerit,  solidos  50  ma- 
num suam  redimat.  Ajoutons  que  ce  rachat  n'était  pas  de  droit  :  il 
fallait  que  la  partie  adverse  y  consentît  ;  cela  résulte  des  mots  si  convenit, 
qui  sont  répétés  trois  fois  dans  ce  nicnic  passage. 
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Ces  praliques,  duiil  mi  ne  s;iisit  p.is  l'iiiiLiiiK',  pii- 
raissent  être  venues  de  rancicriiic  (irniiniiic.  j/idi-c  (|ui 
s'y  attachait  est  bien  visiMe.  Les  hommes  cioNaiciil 
que  Dieu,  pour  sauver  l'innocent,  faisait  loujouis  nn 
miracle  et  garantissait  sa  main  de  toute  brûlure. 
L'Église  chrétienne  ne  repoussa  ni  cette  idée  ni  cette 
pratique,  et  nous  trouverons,  un  peu  plus  lard,  les 
formules  par  lesquelles  le  prèlre  chrélien  bénira  l'eau 
bouillante  et  invoquera  le  jugement  de  Dieu*. 

Il  y  avait  aussi  l'épreuve  qu'on  appelait  la  croix.  Ou 
ne  la  rencontre  pas  dans  la  première  partie  de  l'épcxjue 
mérovingienne;  elle  n'est  signalée  dans  aucune  des 
deux  lois  franques  ni  dans  les  décrets  des  rois  ;  elle  est 
décrite  dans  une  formule,  dont  on  ignore  la  date;  Char- 
lemagne  dans  un  diplôme  de  775,  parle  d'elle  comme 
d'un  usage  ancien. 

Il  est  vraisemblable  que  l'épreuve  par  l'eau  bouillante 
était  germanique  et  païenne;  l'épreuve  par  la  croix  est 
certainement  chrétienne.  Elle  consistait  en  ceci  :  Lorsque 
les  juges  n'avaient  pu  discerner  de  quel  côté  était  le  bon 
droit,  ils  décidaient  que  les  deux  parties  seraient  sou- 
mises à  l'épreuve  de  la  croix.  Au  jour  convenu,  les  deux 
hommes  entraient  dans  l'église  et  se  plaçaient  vis-à- 
vis  de  l'autel  les  bras  étendus.  Ils  devaient  persister  dans 
cette  attitude,  formant  la  croix,  pendant  toute  la  durée 
d'une  longue  messe.  Le  premier  des  deux  à  qui  la  fa- 
tigue faisait  tomber  les  bras,  perdait  son  procès.  C'est 
que  l'on  croyait  que  Dieu  lui  avait  refusé  la  force  de 
subir  l'épreuve  jusqu'au  bout;  Dieu  l'avait  condamné. 

De  là  des  jugements  comme  celui-ci  :  Deux  hommes 
ont  comparu  devant  le  vicaire  du  comte  au  sujet  d'une 

*  Voyez  les  formules  clans  le  recueil  de  M.  de  Rozière,  n"  584-G15. 
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leiTC  que  chacun  d'eux  disait  être  sienne.  11  fut  jugé 
qu'ils  devraient,  dans  quarante-deux  jours,  «  se  placer 
del)out  en  croix  pour  le  jugement  de  Dieu  )>^  C'est  ce 
qu'ils  ont  fait.  Le  défendeur  «  a  eu  le  dessous  à  la 
croix  ».  VjYi  conséquence  il  devra,  outre  l'amende, 
remettre  la  terre  en  la  possession  du  demandeur,  qui 
la  possédera  à  perpétuité  et  héréditairement ^ 

Le  diplôme  de  775,  qui  allègue  une  longue  coutume, 
montre  hien  le  caractère  religieux  de  l'épreuve;  le  roi 
déclare  que,  siégeant  en  son  tribunal  pour  juger  un 
procès,  les  pièces  écrites  ont  fait  défaut  ou  n'ont  pas 
suffi  pour  porter  la  lumière  dans  son  esprit;  il  recourt 
donc  «  aux  divins  mystères  «,  et  il  ordonne  que  les 
deux  hommes  «  aillent  à  la  croix,  et  se  tiennent  de- 
bout, pour  que  Dieu  donne  son  jugement  »  ^ 

ô"    LE    SERMEM    JUDICIAIRE. 

Un  autre  moyen  que  les  hommes  imaginèrent  pour 
forcer  la  vérité  à  se  révéler,  fut  le  serment.  Ce  serment 
est  mentionné  dans  la  Loi  salique,  dans  la  Loi  ripuaire, 
dans  la  Loi  des  Burgundes,  dans  les  édits  des  rois,  chez 
les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours,  enfin  dans  un 


'  ForinuliP  Bignoniauœ,  15  :  Ftiit  judicatiim  id  ad  crucem  ad  juâi- 
cium  Dei  pro  ipsa  Icria  in  nocles  42  dcherent  ndslarc. 

'  lliidcm  : //«e  ille  (le  demandeur)  ad  ipsa  criicc  illum  cnnvincuit.,.. 
qiiod  ad  ipsa  cruce  visiis  fuisset  cadisse....  Dvni  h;vc  causa  sic  fuit  in- 
venta quod  ipae  ille  qui  ad  ipsa  crucr  cadisset  solidos  tantos  ci  solvevc 
debcrrt  et  de  ipsa  terra  illum  lecjihus  rcvcstire....  ut  ipsc  ille  tant  ipse 
(juamposterilas  sua  prœdictam  terrain  valcat  possidere. 

''  Diplôme  de  77."),  Tardil'  n°  7.')  :  Dum  pcr  ipsa  instrumenta  de 
utraque  parte  ccrtanien  non  derlaratur,  ut  ad  Dei  judicium  ad  divina 
)niisleri(t,  Christi  misericordia  conspirante,  sicut  lonqa  consueludo 
cxposcit,  cl  ipsi  voluntarie  consenserunt.  jubemus  emanare judicium,  ut 
recto  trainilc  ad  Dei  judicium  ad  crucem  exire  et  stare  dehcanl. 
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^raml  iiuiiibre  de  Ini'imilcs '.  Il  n'ol  donc  pas  doiilnix 
qu'il  ait  été  fort  en  usage  diii;iiil  ((uilc  ccUo  cpoiinc  cl 
dans  (oulos  les  parlics  de  la  nutnaichic  franque. 

Il  on  faut  olierclici'  la  nature  et  la  signilicalion.  La 
piemière  chose  qui  fiappe  les  yeux  est  que  riionime  qui 
prèle  serment  n'est  pi'csque  jamais  seul;  il  est  ordinai- 
rement accompagné  d'hommes  que  les  lois  appellent 
jiiratores,  conjuratores,  et  que  nous  appellerons  des 
cojureurs.  Leur  nombre  varie  suivant  la  nature  du 
délit  ou  du  crime  qui  est  reproché  à  l'inculpé.  Plusieurs 
érudits  modernes  se  sont  représenté  ces  cojureurs 
comme  venant  au  jugement  avec  l'accusé,  l'appuyant  de 
leur  présence,  et  répondant  en  quelque  sorte  de  son 
honorabilité  devant  le  tribunal.  Celte  théorie  n'est  pas 
tout  à  fait  conforme  aux  documents.  Pour  nous  faii'e 
une  idée  exacte  du  serment,  tel  qn'il  fut  pratiqué  à 
ri'poque  mérovingienne,  il  est  nécessaire  de  passer  tous 
les  textes  en  revue  et  de  nous  les  mettre  sous  les  yeux. 

Commençons  par  les  lois,  sans  nous  attendre  pour- 
tant à  y  trouver  une  définition  précise  du  serment.  Ces 
lois  franques,  qui  procèdent  toujonrs  par  l'énoncé 
aussi  bref  que  possible  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans 
chaque  cas,  ne  définissent  rien.  Elles  parlent  du  ser- 
ment comme  d'une  chose  parfaitement  connue  dont 
elles  n'ont  pas  à  expliquer  la  nature. 

Nous  lisons  dans  la  Loi  salique  :  «  Si  un  Romain  est 


J  Lex  Salica,  XIV,  2  (texte  de  Wolfenbullel)  ;  XVI,  2;  XXXIX,  2; 
XLII,  5;  LUI;  AddiUimentum,  9.  — Lex  Iiipiiaria,l],m,\ï,  M,  XII, etc. 
—  Lex  DurgiimUonion,  VIII,  XLV,  Lil.  — •  Pnclus  pro  tcnore  pacis,  5; 
('hildchcrli  dccrelio,  7  et  12;  Ediclum  CJiilperici,  o.  —  Grégoire  de  Tours, 
HisL,  V,  50;  VU,  25;  VIII,  16;  VIH,  40;  De  çiloria  mavUjnm,  19(20), 
58,  55;  De  gloria  confessonim,  95,  1)4.  — Formula;  Andegaveuses,  10, 
M,  14,24,  28,  29,  50,  bO-.^Tiironenses,  29,  50,  51,  59;  Marcullc,  I, 
58  ;  Sctwnicœ,  17,  21  ;  Senonenscs,  1,  2,  5.  5;  Merkeliame,  27,  28.  50. 
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accusé  d'avoir  dépouillé  un  Franc,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
preuve  certaine,  ce  Romain  se  dégagera  de  l'accusation 
par  vingt-cinq  jureurs;  s'il  ne  peut  trouver  de  jureurs, 
qu'il  aille  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ou  qu'il  paye 
le  prix  du  délit*.  »  De  même,  ce  celui  qui  est  accusé 
d'avoir  enlevé  un  homme  libre  et  de  l'avoir  vendu 
comme  esclave,  si  la  preuve  certaine  n'est  pas  faite, 
devra  fournir  autant  de  jureurs  que  pour  un  homme 
tué  »*.  Ces  derniers  mots  donnent  à  entendre  qu'il  y 
avait  un  chiffre  de  jureurs  déterminé  pour  le  meurtre; 
mais  la  Loi  salique,  si  incomplète,  a  omis  de  donner 
ce  chiffre.  Ailleurs,  la  loi  parle  encore  de  vingt-cinq 
jureurs  pour  le  cas  de  vol  avec  effraction  %  et  de  douze 
jureurs  pour  attester  qu'un  homme  «  ne  possède  ni 
sur  terre  ni  sous  terre  assez  de  biens  pour  payer  une 
amende  ^)*.  Un  meurtre  a-t-il  été  commis  sans  que 
l'autour  soit  découvert,  «  les  voisins  doivent  se  justifier 
par  soixante-cinq  jureurs  déclarant  que  ce  n'est  pas 
eux  qui  ont  commis  le  crime  »  ^ 


*  Lex  Salica,  XiV,  2,  texte  de  Wolfenbuttel  :  Si  romaniis  francum  expo- 
liaverit  et  {probatio)  cerla  non  fuerit,  per  1^  juratores  se  exsolvat.,.. 
Sijuratores  iiivenire  non  polucrit,  nul  ad  ineum  ambulet  aul  solidos 
G2  culpahilis  judicetur .  Si  cerla  probatio  non  fuerit,  per  20  jnratores 
se  exsolvat. 

'  Lex  Salica,  XXXIX,  2  :  Si  qiiis  hominem  ingenuum  phujiaveril  {ven- 
diderit  dans  d'autres  textes)  et  probatio  certa  non  fuerit,  sicut  pro 
occiso  jura  tores  doncl....  si  jnratores  non  potuit  invenire,  '200  solidos 
culpahilis  judicetur. 

^  Lex  Salica,  XLII,  5  :  Si  quis  villam  alienam  expugnaverit  et  res 
ibi  invaserit,  si  tamen  probatio  cerla  non  fuerit,  cum  25  jnratores  se 
exsolvat. 

"*  Lex  Salica,  LVIII  :  Duodecim  jnratores  donare  débet  quod  nec  super 
terram  nec  siddus  terrain  facultaiem  non  habcat  unde-  tolam  Icgem 
complcat. 

^  Lex  Salica,  manuscrits  de  Paris  4404  et  de  Wolfenbuttel,  Dehrend. 
p.  91  :  Vicini  illi  cum  sexagenos  quinos  se  cxuant  quod  nec  occidissent 
nec  sciant  qui  occidisset. 
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De  ces  passades  lions  pouvons  (léjà  foiicliire,  1"  (jiie 
le  serment  n'a  lien  (jnc  (|naiHl  les  preuves  ccrlaiiics 
ont  l'ail  (léfaul;  "2"  ([u'il  consisle,  non  pas  à  assister 
\'a^U('ni('nt  nn  iueiilpé,  mais  à  énoncer  une  vérité,  à 
allirmer  ou  à  nii!i'  un  fait  précis;  5"  que  l'accusé  (jui  l'a 
prêté  avec  le  nombre  vonlu  de  cojureurs  est  dès  lors 
déchargé  de  l'accusation,  se  exsolvit,  se  exuit;  4°  (jue  ce 
moyen  de  justification  est  accordé  aux  Romains  aussi 
Lien  qu'aux  Francs. 

Il  est  vrai  que  la  Loi  salique  ne  nous  apprend  pas  en 
quel  endroit  ni  de  <|uelle  ûiçon  ce  serment  est  prononcé. 
Elle  ne  dit  pas  qu'il  le  soit  au  tribunal.  Elle  fait  en- 
tendre qu'il  ne  vient  (|u'après  une  première  procédure 
où  les  juges  ont  cherché  «  des  preuves  certaines  »  et  ne 
les  ont  pas  trouvées.  C'est  après  que  le  tribunal  a  déclaré 
que  la  {)reuve  manque,  (|ue  l'accusé  devra  chercher  et 
trouver,  s'il  peut,  ses  cojureurs.  Cela  implique  (jue  le 
serment  a  lieu  plusieurs  jours  après  la  séance  du  tri- 
bunal. Cela  montre  surtout  que  les  cojureurs  ne  sont 
pas  venus  à  l'avance  au  tribunal,  entourant  l'inculpé, 
et  pesant  sur  le  jugement.  Le  premier  jugement  et  le 
serment  sont  deux  choses  distinctes  et  qui  n'ont  pas  lieu 
en  même  temps.  Cette  vérité,  que  la  Loi  salique  ne  fait 
qu'indiquer,  apparaîtra  clairement  dans  d'autres  textes. 

La  Loi  ripuaire  est  un  peu  plus  explicite.  Tandis  que 
la  Loi  salique  n'est  guère  qu'un  tarif  de  compositions, 
la  Loi  ripuaire  présente  une  double  série  de  chiffres; 
elle  est  à  la  fois  un  tarif  des  sommes  à  })ayer  et  des 
cojureurs  à  fournir.  «  Pour  un  coup  porté  à  im  homme 
libre,  l'inculpé  payera  18  solidi,  ou,  s'il  nie,  il  jurera 
avec  six  autres \  »  Puis,  dans  tous  ses  articles,  la  loi  met 

'  Lcx  IHimaiia,  II  :  aul  si  negaveril,  cuui  scx  jurel. 
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LMi  regard  le  nombre  de  solidi  et  le  nombre  de  jura- 
to)'Cs\  Toujours  les  deux  chiffres  sont  proportionnés 
l'un  à  l'autre.  Pour  le  plus  faible  délit,  comme  un  vol 
de  bois,  trois  jureurs  suflisent.  Ordinairement  il  en 
faut  six.  Si  la  somme  à  laquelle  le  délit  prouvé  donnerait 
lieu  est  plus  élevée,  il  eu  faut  douze.  Et  à  mesure  que 
la  somme  monte,  le  nombre  des  jureurs  monte  aussi 
jusqu'à  56  et  à  72'. 

Prenons,  par  exemple,  l'assassinat  d'une  femme.  La 
loi  fait  ici  toute  sorte  de  distinctions,  suivant  la  condition 
sociale  de  la  victime  et  môme  suivant  son  âge.  Etait- 
elle  de  condition  libre,  et  d'âge  à  avoir  des  enfants,  la 
somme  à  payer  sera  de  600  solidi  et  le  nombre  des 
jureurs  de  72;  si  elle  était  trop  jeune  pour  avoir  des 
enfants  ou  si  elle  avait  passé  l'âge  d'en  avoir,  la  somme 
se  réduisait  à  200  solidi  et  il  ne  fallait  plus  que  douze 
jureurs.  Pour  une  femme  en  dépendance,  serve  du  roi 
ou  de  l'Eglise,  la  somme  était  de  500  solidi  et  le  nombre 
des  jureurs  de  56,  si  elle  était  en  âge  d'avoir  des  en- 
fants; les  deux  chiffres  s'abaissaient  si  elle  avait  passé 
quarante  ans\ 

•  Il  est  fait  nieniion  du  sorineill  et  du  ilouibiv,  des  cojureurs  dans 
54  arlicles  de  la  loi,  c'est-à-dire  dans  tous  ceux,  sauf  deux  ou  trois 
omissions,  où  se  trouvent  aussi  des  chiffres  de  composition. 

2  Le  chiffre  de  72  jureurs  se  trouve  aux  titres  XI,  XII,  XV,  XVI,  XVIII. 

^  Lex  Ripuaria;  rapprocher  les  titres  XII,  XIII,  XIV,  1  et  2  :  Si  quis 
feininam  ripuariam  (c'est-à-dire  une  femme  de  condition  libre,  par  o|)- 
position  à  femina  rcgia  aiil  ccclcsiaslica  du  tilrc  suivant)  luterfccerit, 
poslqnam  parire  cœperil  usque  ad  (jitadragesimum  aniiuiii,  QOQsolidosjU' 
dicctur  aul  ciim  l'i  jurcl.  XIII  :  Si  qiiis  puellain  (sous-enicndez  ont  posl 
qnadragesimwn  annum  d'après  l'article  précédent)  inlerfcccrit,  200  soli- 
dis  judicelur  aut  ctiin  12  juref.  —  XIV  :  Si  quis  fcminam  rcgimii  aiU 
ecclesiasticam  (une  femme  appartenant  au  roi  ou  à  une  église)  parientem 
(en  âge  d'enfanter)  iiderfecerit,  500  solidos  judicelur  aut  cum  .16  jurct. 
Si  puellam  aut  posl  qiiadragesimum  annum  inlcrfeceril,  200  soli^Ios 
judicelur  aul  cum  l^juret.  —  La  Loi  salique,  XXIV,  (i-7,  fait  la  uu''me 
distinction  relativement  à  l'aide  de  la  femme. 
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Le  serment  a  d'ailleurs  dans  la  Loi  ri[)iiaire  le  nièinu 
caractère  que  dans  la  Loi  sali([ue.  11  a  pour  olijcL  de 
nier  ou  d'ariirnier  la  réalité  d'un  l'ait.  S'il  s'agit  d'un 
crime,  l'accusé  jurera  (ju'il  ne  l'a  [)as  commis*.  Mais 
le  serment  n'est  pas  seulemcnl  un  inoycii  de  justilica- 
lion  :  il  appartient  à  l'accusateur  aussi  l)ien  (ju'à  l'ac- 
cusé. Un  homme  peut  en  arrêter  un  autre  et  jurer  avec 
six  ou  avec  douze  cojureurs  que  réellement  cet  homme 
a  commis  un  vol".  J)ans  l'un  et  l'autre  cas  le  serment  a 
la  même  valeur,  c'est-à-dire  la  valeur  d'une  preuve 
irrélulalde.  L'accusé  contre  l(;(|uel  l'accusateur  a  lait 
le  serment  est  aussitôt   reconnu  coupahle'. 

Ce  serment  n'est  pas  seulement  usité  en  matière 
criminelle,  il  l'est  aussi  bien  en  matière  civile.  La  Loi 
ripuaire  montre  qu'il  est  pratiqué  dans  les  procès  rela- 
tifs à  l'héritage,  c'est-à-dire  pour  prouver  les  droits  à 
nne  succession,  et  dans  les  procès  relatifs  à  l'ingé- 
nuité, c'est-à-dire  pour  prouver  qu'un  homme  est  né 
li])re  ou  qu'il  est  né  esclave^  Une  lettre  doit-elle 
être  montrée  en  justice,  c'est  par  le  serment  qu'on 
prouvera  qu'elle  est  authentique ^ 

'  Lex  Ripuaria,  V,  10:  hta  oinnia  si  Jiegavcrit,  cum  sex  jiirel  quod 
non  fccissel. 

'  Pacius  pro  ienove  pucis,  ''l'.Siquis  incjcnuiDii  personain  pro  fiirlo 
li(javeri(,  et  (riiomme  arrêté)  ncgaior  exstiteril,  duodecim  juvalores  dure 
dehet  (celui  qui  a  fait  l'aiTebtalioii)rjf!tof//'Mr/MHi  quod  obicil  verum  sit.  — 
Decretio  Childeberli,  n°  7:  Si  quinquc  aid  septem  bonic  fidei  homines... 
criniinosum  cum  sacnimcnti  iuterpositione  esse  dixerint,  morialur. 

5  C'est  ce  que  la  loi  appelle  Icgilime  superjuralus.  Lex  Ripuarici,  7'J: 
Si  quis  homo  propler  furlum  comprelicnsus  fuerit  et  Icgilime  superjura- 
lus  el  pendulus  fuerit. 

*  Lex  liipuaria,  lAVIl,  5  :  Si  (piis  pro  hereditate  vel  pro  ingenuiUtte 
cerlare  cœpcril,  cuia  sex  juret.  Si  non  adimplcveril  (s'il  n'a  [)U  rem- 
plir toute  la  procédure  du  serment),  reslilual. 

^  Lex  Ripuaria,  LIX,  où  il  s'agit  surtout  d'actes  de  vente,  tcslamenta 
venditionis.  Si  quis  Iioc  (testamenlum)  rcfragare  voluerit  vel  falsare 
(l'arguer  de  faux),  caneellarius  cum  sarramcitti  interposilione  cum  simili 


452  LA  MONARCHIE  FRAINQUE. 

En  un  mot,  le  serment  est  pour  ces  hommes  un 
moyen  de  faire  éclater  Ja  vérité.  Nolons  toutefois  que 
les  jureurs  ne  sont  pas  la  même  chose  que  les  témoins. 
La  différence  entre  eux  est  bien  marquée  dans  un  article 
de  cette  loi  ;  dans  un  procès  relatif  à  la  propriété,  l'homme 
qui  n'a  pas  pu  amener  de  témoins  au  tribunal,  pourra 
revendiquer  son  bien  par  un  serment  avec  six  jureurs'. 
Je  note  une  autre  différence  :  toutes  les  fois  que  les 
lois  franques  parlent  des  témoins,  elles  disent  qu'ils 
sont  appelés  au  tribunal,  et  elles  emploient  les  mots 
mallati  ou  manniti.  Elles  n'emploient  jamais  ces  mois 
à  propos  des  cojureurs.  On  assigne  des  témoins,  on 
n'assigne  pas  des  jureurs.  C'est  au  tribunal  que  se  font 
les  témoignages;  rien  ne  nous  dit  que  ce  soit  au  tri- 
bunal que  se  font  les  serments. 

Le  rédacteur  de  la  Loi  ripuaire  a  pris  soin  d'indiquer 
en  plusieurs  passages  quel  était  le  lieu  où  le  serment 
devait  être  prononcé.  Par  malheur,  le  terme  par  lequel 
il  a  désigné  ce  lieu,  est  inintelligible  pour  nous.  C'est 
l'expression  jurare  in  haraho  :  mot  inconnu,  dont  on 
ne  saura  jamais  le  sens,  par  la  raison  qu'il  n'est  nulle 
part  ailleurs  que  dans  la  Loi  ripuaire,  et  que  celte  loi 
ne  le  délinit  pas,  ne  l'accompagne  même  d'aucune  épi- 
thète  qui  en  détermine  la  signification.  Ce  qui  est 
bien  certain,  c'est  que  in  haraho  désigne  autre  chose 
que  le  tribunal;  en  effet,  le  tribunal  est  toujours  appelé 
dans  ce  code  mallus  ou  judicium;  si  le  législateur  avait 
voulu  dire  qu'on  prêterait  le  serment  au  tribunal,  il 
aurait  d'il  in  mal lo  ou  in  jndicio;  s'il  se  sert  d'une  autre 


miiiicro  (c'est-à-dire  7  ou  12  cojiiroiirs,  suivant  les  cas)  idoncarc  studcal. 
•  Lex  Ripuarid,  LX,  1  :  Si  testes  non  potuerit  admannive  ut  ei  tesff- 
moniiun  pncbeant,  cum.    6  sive  aim  7  cum  sacramcnti  interpositione 
renisnain  studcal  ei'iiidieare  (Icxt:'  I!). 
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expression,  c'est  apparcmmenl  ([ii'il  s'agit  d'aulie 
chose'.  Nolez  que  l'expression  e^l  ivjtclce  sept  lois, 
que  pas  une  lois  elle  ne  s'ap[)lique  à  un  jugenienl,  (pie 
toutes  les  fois  elle  s'applique  à  nn  serment.  Jurare  in 
haralio  forme  comme  une  seule  expression  indivis! Idc. 
11  y  a  donc  quelque  rap[)ort  essenùel  entre  le  serment 
et  ce  que  la  loi  appelle  haralnnii^.  Notez  encore  un 
détail  :  la  loi  dit  que  le  serment  prononcé  in  haralto  doit 
l'être  devant  témoins''.  Il  est  clair  qu'elle  n'aurait  pas 
besoin  de  dire  cela  s'il  élait  prononcé  au  liibunal,  en 
présence  des  juges  et  du  public.  Si  elleexigedes  témoins, 
c'est  précisément  pour  que  ces  témoins  vieniient  plus 
tard  affirmer  au  tribunal  qu'il  a  été  procédé  au  serment 
suivant  toutes  les  règles. 

Enfin  il  se  trouve  dans  le  même  code  deux  autres 
passages  où  le  législateur  s'est  expliqué  en  un  langage 
plus  clair  pour  nous.  Dans  l'un  il  dit  exjncssément  :  in 
ecclesia  conjurel'\  L'autre  vise  le  cas  où  l;i  partie  ad- 
verse s'oppose  au  serment;  elle  doit«  éloigner  de  l'autel 


*  M.  Sohni  profosse,  au  contraire,  que  haralium  signifie  tribunal,  mais 
sans  en  donner  aucune  raison  pliilologiquc  ou  autre.  C'est  que,  au  lieu  de 
commencer  par  étaljjir  le  sens  du  mot,  il  part  de  cette  idée  préconçue 
que  le  serment  doit  de  toute  nécessité  se  prêter  au  tribunal,  et  il  déduit 
de  là  que  haralium  signifie  tribunal  ;  mais  relirez  l'idée  préconçue,  il 
n'y  a  plus  de  raison  pour  donner  au  mot  celle  signification. 

*  Lex  Ripuaria,  XXX,  2  :  hi  liaralio  conjurai  ;  XXXII,  2  :  In  haraho 
conjuravcrit ;  XXXII,  ô:  In  haraho  jurare  débet;  XXXIII,  2  :  In  haraho 
conjuret  ;\Ll:  Si  ei  culpam  in  haraho  non  ailprobavit  (il  s'agit  ici  d'un 
serment;  cf.  Pactus  pro  tenore  pacis,  c.  2);  LXXII  :  In  haraho  conjuret; 
LXXVII  :  In  haraho  conjuret. 

^  Lex  Ripuaria,  XXX.,  2  :  In  haraho  conjuret  cuin  tribus  leslibus. 

*  Lex  Ripuaria,  LXVII,  5  :  Cuin  sex  in  ecclesia  conjuret  ((cxle  B).  Le 
texte  A  porte  in  ecclesia  conjnrala....  conjurare  studeat.  La  loi  ajoute 
aut  cuni  12  ad  iiaflum  reijis.  Stafluni  est  encore  un  de  ces  mots  dont  le 
sens  est  douteux.  S'il  désigne,  comme  cela  est  généralement  admis,  le  tri- 
bunal du  roi,  il  faut  rapprocher  de  cet  article  la  formule  de  Marculfe.  I, 
58,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure, 

28 
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la  main  du  jureur  »  ou  encore  «  lui  fermer  l'entrée  de 
l'église  ))*.  Voilà  qui  est  précis;  c'est  dans  une  église 
que  les  serments  sont  prononcés. 

La  Loi  des  Burgundes  a  été  rédigée  avant  la  Loi  ri- 
puaire,  à  une  époque  où  les  Burgundes  étaient  déjà 
chrétiens,  mais  ne  vivaient  que  depuis  peu  de  temps 
dans  l'empire.  Rien  de  plus  clair  que  son  titre  sur  le 
serment  :  «  Si  un  homme  lihre  est  accusé  d'un  délit, 
Burgunde  ou  Romain,  il  fera  le  serment; qu'avec  douze 
jureurs,  qui  soient  sa  femme,  son  fils,  son  père  et  sa 
mère,  et  ses  plus  proches  parents,  il  remplisse  ce  ser- 
ment; mais  la  partie  adverse  peut  s'opposer  au  serment 
avant  qu'il  entre  dans  l'église'.  »  Nous  reconnaissons 
dans  ce  })assage,  d'abord  que  le  serment  n'est  permis 
qu'aux  personnes  libres  %  puis,  qu'il  est  permis  aussi 
bien  aux  Romains  qu'aux  Germains,  ensuite,  que  les 
cojureurs  doivent  appartenir  autant  que  possible  à  la 
famille  du  jurant  (ce  qui  n'est  pourtant  pas  une  règle 

*  LcxRipuaria,  LIX,  2  el  4.  Il  s'agit  d'un  procès  relatif  à  la  propriété 
d'un  bien.  Le  défendeur  présente  l'acte  écrit  qui  constate  son  achat,  le 
demandeur  conteste  la  sincérité  de  la  caria.  Le  défendeur  veut  alors 
idoncarc  carlam,  c'est-à-dire  établir  la  validité  de  son  acte  par  un  serinent. 
Le  demandeur  s'y  oppose  :  si  Me  qui  causam  seqiiitur,  manuin  canccl- 
larii  de  alkirio  traxerit,  aut  unie  ostiiim  basilicœ  manuin  posucrit.  — 
A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  le  mot  hasilica  n'a  plus  le  sens  qu'il  avait 
eu  au  second  siècle  ;  à  l'époque  mérovingienne  il  est  employé  des  cen- 
'  laines  de  fois,  et  toujours  pour  désigner  une  église.  —  Ces  deux  titres  de 
la  loi  qui  disent  expressément  que  le  serment  est  prononcé  sur  un  autel 
et  dans  une  église,  peuvent  bien  faire  supposer  que  les  autres  litres  indi- 
quent la  même  chose  par  l'expression  incoimue  in  Iiaralio. 

-  Lex  Burgundionum,  Mil,  1-2  :  Si  ingcnuus  pcr  suspicionem  vocalur 
in  culpam,  tani  barbarus  quam  ro)nanns,  sacraincnfa  prœbeat  et  ciim 
uxore  cl  filiis  et  piopinquis sibi  duodecimjurct....  cum  pâtre  el  maire 
numeruin  impleat  dcxiqnalum.  Si  ei  sacramcnlum  de  manu  is  cui  ju- 
randum  est  tollere  volucrit,  anlcquam  ecclesiam  incjrcdialiir. 

^  La  mèine  chose  est  dite  implicitement  dans  la  Loi  ripuaire;  nous  y 
voyons  aux  titres  XVIII,  XIX,  XX,  XXVIII,  que  c'est  le  maître  qui  jure  pour 
son  esclave  :  Dominus  juret  quod  servus  ejus  hoc  non  fecisset. 
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absolue),  onliii,  (pi(^  ce  serment  est  prononcé  dans  une 
église,  et  non  pas  au  tribunal. 

Les  Codes  des  Ahunans  et  des  Bavarois,  qui  sont  à 
peu  près  de  même  date  et  de  même  origine  (jue  la  Loi 
ripuaire,  et  qui  sont  de  source  franque,  parlent  aussi 
du  serment.  On  y  voit  (|ue  la  procédure  du  serment  se 
passe  dans  l'église,  ou  sur  nn  autel,  tout  au  moins  sur 
une  ebàssc  contenant  des  reliques'.  La  loi  faussement 
attribuée  aux  Francs  Cliamaves  dit  aussi  qu'on  jure 
ce  sur  les   corps  saints  »-. 

Prenons  maintenant  les  formules  d'actes  judiciaires, 
en  commençant  par  celles  qui  paraissent  être  les  plus 
anciennes.  En  voici  une  du  recueil  d'Anjou.  Il  s'agit 
d'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal  d'abbé;  le 
débat  porte  sur  une  question  d'ingénuité  ou  de  servi- 
tude :  «  Un  tel  a  comparu  devant  le  vénérable  abbé 
et  les  autres  hommes  vénérables  ou  magnilîqnes  qui 
étaient  avec  lui;  il  assignait  un  tel  comme  étant  son 
esclave.  Celui-ci  a  nié.  Alors  l'abbé  et  ses  assesseurs 
ont  décidé  que  cet  homme  fera  serment  avec  douze 
autres,  lui  treizième,  dans  la  basilique  de  tel  saint,  et 
jurera  qu'il  n'a  jamais  été  esclave.  S'il  peut  le  faire,  il 
sera  reconnu  homme  libre;  sinon,  il  devra  se  soumettre 

*  Lex  Daimvarioruin,  I,  .>,  1  :  S/  negare  voluerit,  secundum  qualila- 
icm  pecimiœ  juret  in  allari.  —  I,  5,  3  :  Si  nc(jare  voluerit ,  jitret  ciim  12 
sacramentalibits  in  ipso  alfare.  —  I,  5,  1  :  Si  quis  servuin  ccdcsiic  occi- 
deril,...  si  negare  voluerit,  cum  12  sacramentalibus  jiiret  in  altarc  in 
ecclesia  illa  cnjus  servum  occidit.  —  F,  0,  2  :  cum  2i  sacramentalihus 
juret  in  altarc,  cvangclio  superposilo.  —  Comparez  ibidem,  XVI,  5,  où 
un  témoin  fait  d'alioid  L(''iiir  son  arme  el  jure  ensuite  sur  elle.  —  Le.c 
Alamannoruin,  VI,  7  -.Isla  sacramenta  dcbent  esse  jurata  ul  illi  conju- 
ratores  manus  suas  super  capsani  ponant,  etc.  YII,  2  :  Si  negare  volue- 
rit, juret  cum  suis  sacra mentalibus  in  ipso  altare.  XXIV  :  Si  jurare 
voluerit,  cum  duodecim  juret  in  ecclesia. 

-  Lex  dicta  Chamavorum,  10  :  Cum  \1hominibus  in  sanctis  juret  (In 
sandis,  dans  le  lieu  où  sont  les  corps  saints,  c'est-à-dire  à  l'autel). 
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à  ce  qu'on  exige  de  lui'.  »  On  remarquera  ici  que  le 
juge  est  un  ecclésiastique,  c'est-à-dire  un  homme  qui 
suit  la  loi  romaine,  que  le  jugement  a  lieu  dans  la  ville 
d'Angcrs%  que  les  assesseurs  sont  en  partie  des  ecclé- 
siastiques, viri  venerabiles,  en  partie  les  principaux 
habitants  de  la  ville,  viri  magni/îci",  que  le  demandeur 
semble  bien  être  Romain  et  que  le  défendeur  l'est  cer- 
tainement; car  on  ne  supposera  pas  qu'un  guerrier  fi'anc 
pût  être  revendiqué  en  servitude.  C'est  au  milieu  de 
tels  plaideurs  et  de  tels  juges  que  nous  trouvons  la  pra- 
tique du  serment  avec  les  cojureurs. 

Dans  une  autre  affaire,  il  s'agit  de  meurtre,  et  la 
juridiction  est  celle  du  comte.  «  Un  tel  et  son  frère, 
dans  la  ville  d'Angers,  ont  comparu  devant  le  comte  et 
les  autres  rachimbourgs  qui  siégeaient  avec  lui;  ils 
assignaient  un  tel  comme  ayant  tué  leurs  parents. 
Celui-ci  a  nié.  Alors  les  juges  ont  décidé  par  jugement 
que,  dans  quatorze  jours,  aux  calendes  de  tel  mois,  avec 
douze  autres,  lui  treizième,  dans  la  principale  église  de 
la  ville,  il  jurera  qu'il  n'est  ni  auteur  du  meurtre  ni 
complice.  S'il  peut  faire  cela,  il  sera  toute  sa  vie  quitte 
de  cette  accusation;  s'il  ne  le  peut,  il  amendera  sui- 
vant la  \oW  »  Voilà  deux  jugements,  rendus  l'un  par  le 

1  Formuhv  Andecjavenses,  10  :  Veniens  anle  venerabilc  vivo  illo  abbate 
vel  reliquis  viris  vcnerabilihus  atque  nuujnificis,  inlerpellabal  aîiquein 

hominein  quasi  servilium  ci  redebeiit —  Et  hoc  foHiter  deiicgabat Sic 

vision  fuit  ipsi  abbali  vel  qui  cum  eo  uderant  ut  ipse  homo  apud  homi- 
nes  12,  manu  sua  15,  in  hasilica  domni  illius  in  noctes  tantas conjurare 
debcrcl  quod  de  annis  50  servilium  ci  nunqnam  rcdibuit. 

-  La  seconde  partie  de  la  fonnulc,  10  b,  porte  Andecavis  civitale. 

s  Le  titre  vir  maqni ficus  est  aussi  ])ien  romain  que  franc,-  les  princi- 
paux Lourgeois  de  la  ville  de  Bourges  étaient  viri  ma  g  ni/ici  [F  or  mulœ  Bi~ 
turiccnses,  7). 

*  Andegavenscs,  50,  Zeumer,  p.  22,  Rozière  n"  495  :  Veniens  ille  et 
germanus  suus  Andecavis  civitale  ante  viro  inJustri  illo  comité  vel  reli- 
quis raciniburdis  qui  cum  eo  adcranl,  inlerpellabat...  sed  hoc  forliler 
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comte,  l'autre  par  rabl)é,  l'un  ou  matiôrc  civile,  l'aiilic 
en  matière  criminelle  ;  ils  sont  pourtant  i(lenti(|iies.  lieux 
choses  surtout  s'en  dégagent  bien  :  l'ime,  que  le  ser- 
ment a  lieu  dans  une  église;  l'autre,  qu'il  est  postérieur 
de  plusieurs  jours  au  jugement. 

Le  recueil  de  Tours,  recueil  si  visiblement  romain, 
contient  une  formule  de  jugement  sur  une  question 
d'héritage  :  «  Un  lel  a  comparu  devant  vénérable  homme 
(suit  le  nom  d'un  ecclésiastique)  et  ses  assesseurs;  il 
avait  assigné  tel  autre  homme,  disant  que  celui-ci  rete- 
nait sans  droit  son  héritage.  Mais  celui-ci  a  réjiondu 
que  ce  bien  lui  appartenait,  lui  ayant  été  laissé  par  son 
père.  Alors  les  juges  ont  décidé  que  le  défendeur,  à  lel 
jour,  avec  tel  nombre  de  jureurs,  dans  la  basilique  de 
tel  saint,  jurerait  qu'il  tenait  cet  héritage  de  son  père\  :>•> 
Yoici  maintenant  dans  le  même  recueil  une  affaire  cri- 
minelle :  «  Jl  a  été  jugé  que  l'inculpé,  dans  quaranic 
jours,  avec  trente-six  jureurs  qui  aient  vu  et  connu  les 
faits,  jurerait,  dans  telle  église  désignée,  qu'il  était  en 
état  de  légitime  défense  lorsqu'il  avait  tué  la  victime^  » 

denegahat....  Visum  csl  ad  ipsas  personas  decrevisse  jiidicio  ut  qiialnim 
in  suum  (ces  trois  mots,  qui  n'offrent  aucun  sens,  sont  visil)leinent  une 
fiuife  (lu  copiste;  je  pense  qu'il  faut  lire,  par  analogie  avec  d'autres  actes 
semblables,  quatuordccim  in  nocles  ou  quadraginla  duo  in  nocles)  quod 
evenit  kalendas  illns,  apiul  homines  12  {apiid,  auprès,  a  souvent  le 
sens  de  cum),  manu  sua  lô...,  in  ecclesia  seniore  loci,  in  ipsa  civilate, 
hoc  dcbeat  conjurare  quod  ncc  eum  occisisset  ncc  consentaneiis  ad  hoc 
faciendum  fuisset 

*  Formuhe  Turoncnses,  59,  Roziùre  n"  484  :  Ycniens  anir  vcnerabi- 
Icm  virwn  illitm  suisquc  audilorihus....  Ipsi  viri  dccrcvenint  jitdicium 
id  in  nocles  ianlas,  apud  homines  tanlos  [lanlos  dans  la  formule  repré- 
sente le  chiffre  précis  qui  sera  écrit  dans  l'acle),  sua  manu  tanla  (c'est-à- 
dire  seplima  ou  bien  tertia  décima],  in  basilica  Sancti  il  lins  (ici  le  nom 
du  saint)  debeat  conjurare  quod  ipsam  Jiercdilalem  pcr  annos  50  inter 
ipsum  et  parentes  suos  scmpcr  tenuissent....  Si  hoc  ad  eum  placiium  (à 
ce  jour  convenu)  conjurare  potucrit,  ipsam  Jieredilatcm  (d)squc  repedtione 
habeat  elilicjatam  alque  evindicatam. 

2  Turonenses,  50,  in  fine  :  ////  judicaium  estul  in  nocles  40,  apud  ho- 
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Le  serment  était  pratiqué  devant  la  justice  du  roi 
comme  dans  toutes  les  autres  juridictions.  Marculfe  nous 
a  laissé  la  formule  d'un  jugement  rendu  par  le  roi  ou  en 
son  nom;  on  reprochait  à  un  inculpé  d'avoir  volé  un 
esclave  et  quelques  objets  mobiliers;  «  il  fut  jugé  que 
l'inculpé,  avec  trois  jureurs  d'une  part  et  trois  jureurs 
de  l'autre,  lui  septième,  dans  notre  palais,  sur  la  chape 
de  saint  Martin  oh  se  font  tous  les  serments,  jurerait 
qu'il  n'a  pas  commis  le  vol.  S'il  peut  le  faire,  il  sera 
quitte  de  cette  accusation  ^  »  Nous  possédons,  en  effet, 
un  diplôme  de  Thierry  III,  de  l'année  679,  où  le  roi, 
constatant  qu'un  certain  Amalgaire,  ayant  avec  ses  co- 
jurcurs  «  rempli  le  serment  auquel  un  jugement  l'avait 
obligé  )),  lui  donne  définitivement  gain  de  cause'. 

Les  ecclésiastiques  pratiquaient  ou  ordonnaient  le 
serment  aussi  bien  que  les  laïques.  Nous  avons  vu  dans 
plusieurs  formules  d'Anjou  le  serment  prescrit  par  un 
abbé.  Nous  voyons  ailleurs  un  évêque,  constitué  pour 
juge  entre  deux  abbés  dans  un  procès  relatif  à  une 
somme  d'argent,  juger  que  l'un  d'eux  fera  le  serment 
avec  trois  cojureurs"'. 

Le  formulaire  de  Sens,  les  recueils  qui  portent  les 
noms  de  Bignon  et  de  Merkel,  paraissent  être  d'origine 
franque,  à  la  différence  des  formulaires  d'Anjou  et  de 
Tours  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  On  y  trouve  le 
même  serment,  et  avec  les  mômes  formes.  «  Dans  le 
mallus,  le  comte  et  ses  assesseurs  ont  jugé  que  tel 


mines  56,  7nanu  sua  trùjesima  scpthna,  in  ccclesiaiîla,  conjurare  debeat 
apud  Jiomines  visores  vel  cogniiores.... 

1  Marculfe,  I,  38  :  Fuit  jiidicatum  ul  ille  apud  1res  ci  alios  ires, 
sua  manu  septima,  in  palatio  nosiro,  super  capella  Sancti  Martini  ubi 
reliqua  sacramenia  percurrunt,  debeat  conjurare  quod — 

^  Archivas  nationales,  Tardif  n°  22,  Pardessus  n"  594. 

5  Archives  nationales,  Tardif  n°  50,  Pertz  n°  GO,  Pardessus  u°  424. 
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liomme  (lovait  prc'lcr  serment,  la  main  sni'  l'aiilcl,  avec 
douze anlresjiireiirs,  <lans(juai'anle-(leii\  jours'.  »  Voici 
un  homme  qui  est  réclamé  comme  colon  d'une  église  et 
qui  se  [)rélend  de  naissance  libre   :   «   Il  j)rèlera  sei- 
ment,  dans  (juaranle  jouis,  en  telle  église  où  se  piduon- 
cent  les  serments,  avec  douze  jurcurs  qui  soient  de  sa 
famille,  ou  bien,  s'il  n'a  plus  de  parenls,  avec  (Iouz(î  ju- 
rcurs qui  soient  hommes  libres  comme  il  di(  ré(re\  » 
Dans  les  formules  de  Merkcd  \  que  les  érudils  appellent 
K  formules  saliques  «  parce  (juela  l^oi  salique  y  est  quel- 
quefois citée,  nous  voyons  le  tribunal  juger  «  que  tel 
homme,  avec  douze  autres  de  sa  condition  sociale,  jurera 
dans  l'église  de  tel  saint,  la  main  posée  sui"  l'autel  >/*. 
Nous  possédons  ainsi  dix-huit  loiinules  d'arrêts  judi- 
ciaires qui  prescrivent  un  serment.  Ces  dix-huit  for- 
mules, bien  (ju'elles  a})partiennent  à  des  recueils  divers 
et  de  provinces  différentes,  se  ressemblent  pourtant  sur 
ce  point.  Dans  toutes,  le  serment  est  ordonné  par  les 
juges.  Il  vient  à  la  suite  d'un  véritable  jugement.  Écar- 
tons donc  cette  opinion  superficielle  d'après  laquelle 
les  cojureurs  seraient  amenés  à  l'avance  par  l'accusé 
pour  lui  faii'e  cortège  devant  les  juges.  Il  n'y  a  serment 

1  Formuhc  SenoniccC,  \1  :  In  mallo  puhlico  anle  ipso  comité  vel  aliis 
bonis  hominibus....  Posila  manu  sua  super  sacrosanclo  allare...  infra 
noctes,^1...  apud  très  aloarios  et  12  conlaudanies  juravcrunt. 

^  Seuonenses,  2  :  Tcdiler  ei  fuit  judicalum  ut  apud  pro.vimiorcs  pa- 
rentes suos...  et  si  fcrmorlui  iunt,  apud  duodeciin  fraiiros  taies  qnalem 
se  esse  dixit,  in  illo  caslro,  in  basilica  Sancli  illius  ubi  reliqua  sacra- 
menta  percurrunt,  in  40  noctes  hoc  debeal  conjurare. 

^  Formulx  Mcrkelian.v,  dans  rédition  de  Zcumcr,  ji.  241-264.  On  les 
appelloniil  plus  justement  formules  de  Ilozière,  puisque  c'est  M.  de  Rozière 
qui  les  a  le  premier  trouvées  et  publiées  ;  mais  l'éditeur  allemand  a  pré- 
féré les  appeler  McrhcUame. 

*  Formulw  MerkeUante,  27,  Rozière  n°  48G  :  in  mallo  illo  una  cum 
bonis  hominibus  racineburgis...  judicalum  fuit  ut  apud  12  homines,  suos 
consimiles,  in  basilica  Sancti  illius  hoc  conjuraret...  manu  missa  super 
altare. 
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que  si  les  juges  l'ont  ordonné.  Ce  sont  les  juges  qui 
fixent  le  jour,  le  lieu  où  il  y  sera  procédé,  le  nombre 
descojureurs.  Rien  n'est  laissé  à  l'arbitraire  de  la  partie 
en  cause. 

A  la  suite  des  formules  qui  ordonnent  le  serment, 
nous  avons  celles  qui  en  constatent  l'exécution,  et  qui 
en  décrivent  avec  précision  la  procédure.  Elles  sont 
toutes  rédigées,  à  quelques  mots  près,  de  la  même 
manière.  «  Attestation  de  serment.  Tel  jour,  dans  la 
ville  d'Angers,  tel  homme  est  entré  dans  l'église,  con- 
formément au  jugement  antérieurement  prononcé,  avec 
douze  jureurs,  lui  treizième,  et  il  a  dit  :  Par  ce  lieu 
saint  et  par  la  protection  de  tous  les  saints  dont  les 
reliques  sont  ici,  je  jure  que  je  n'ai  pas  tué  ni  fait  tuer 
cet  homme  dont  on  m'impute  la  mort.  Ont  signé  l'acte 
tous  ceux  qui  étaient  présents  et  qui  ont  entendu  le  ser- 
ment*. »  A  la  suite  d'un  procès  relatif  à  une  propriété, 
nous  lisons  :  «  Est  fait  savoir  comment  et  en  présence 
de  qui  Un  tel  est  entré  dans  la  basilique  de  tel  saint  où 
se  font  les  serments,  et  posant  la  main  sur  l'autel  a 
dit  :  Je  jure  par  ce  lieu  saint,  par  Dieu  Très-Haut,  par 
la  puissance  du  saint  ici  présent,  que  la  terre  que  tel 
homme  réclame  conti'c  moi  est  mon  bien  par  droit  ;  » 
et  les  témoins  de  l'acte  ont  signé^  Ou  bien  encore  : 

*  Formulœ  An(Iegavenses,bO  h  :  Nolitia  sacrumenli  qualiter  et  quibus 
pnrsentibus  ingressus  est  homo  nomine  illo  in  ecclesia,  Andecavis  civi- 
tatc,  secundum  quod  judicium  loquitur,  apud  homines  12,  matui  sua  15, 
juratus  dixit  :  Pcr  hune  locum  sanctinn  et  divina  omnia  Sanctorum  pa- 
irocinia  qui  hic  requicscuni...  hominem  non  occisi  nec  occiderc  rocjavi.... 
li  sunt  qui  in  prœscnte  fuerunt  et  hune  sacramentum  audierunt  et  hanc 
notiliam  manu  coriim  subler  firmaverunt.  —  De  même  dans  les  n°'  H 
et  15  du  même  recueil.  —  De  même,  sauf  quelques  mots,  dans  les  Turo- 
nenses,  51  et  40  ;  Juratus  dixit  :  Per  hune  sandum  locum  et  revereniiam 
Sa)icti  illius. 

-  Formulœ  Senonicce,  21  :  Nolitia  sacramentalis.  Notitia  qualiter  et 
quibus  prccscnlihus  veniens  homo  noniinc  illo  in  basilica  Sancii  illius  nbi 
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«  L'homme  est  entré  avec  ses  jureurs  dans  la  basilique 
et,  la  main  posée  sur  l'autel,  il  a  juré  ce  que  l'ai  rrt  des 
juges  lui  avait  ordonné  de  jurer'.  » 

A  coté  des  dix  formules  de  conslalaliou  de  serment, 
il  y  en  a  quelques-unes  qui  constatent  un  refus.  La  par- 
tie eu  cause  n'avait  pas  osé  jurer  ou  n'avait  pas  ti-ouvé 
de  cojureurs  et  ne  s'était  pas  présentée  dans  l'église  au 
jour  indiqué.  Il  était  donné  acte  de  cela  à  la  partie  ad- 
verse. L'acte  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Est  fait  savoir 
que,  le  juge  et  les  rachimbourgs  ayant  jugé  qu'Un  tel 
prêterait  serment  avec  douze  jureui's,  dans  telle  basi- 
li(|ue,  à  tel  jour  fixé,  cet  homme  n'est  pas  venu,  et  n'a 
envoyé  personne  à  sa  place;  en  foi  de  quoi  la  présente 
lettre  a  été  écrite  '.  » 

Ces  deux  séries  d'actes  s'expliquent  bien.  La  sentence 
des  juges  avait  prononcé  une  alternative  :  ou  cet  homme 
fera   le  serment,  ou  il  portera  telle  peine.  L'acte  de 


phirima  sacramenia  percurrerc  videniur,  ante  viro  magnifico  illo  vel  re- 
liquis  bonis  hominibus  qui  subter  firmaverunf ,  posita  manu  sua  super 
sacrosanlo  altnrio  Sancti  illiiis,  juralus  di.rit  :  Sic  juro  per  hune  loco 
sancto  cl  Deo  allissimo  et  virtuies  Sancli  illiîis  [virtutes,  les  miracles, 
la  puissance  miraculeuse  du  saint;  c'est  le  sens  du  mot  virtutes  à  cette 
époque),  terrain  eorum  nunquam  porprisi  ant  pervasi,  sed  semper  exindc 
fui  vestilus.  —  De  même,  dons  ce  recueil,  les  n"  17  et  22. 

*  Formukc  Merhelianœ,  27  et  28  :  hujressus  in  basiliea...  manu 
missa  super  alla re...  quidquid  judicatum  fuit  de  hac  eausa  cotijuravit. 

-  Formula'  Merkelianfv,  50  :  Judicalum  fuit  pnedicto  illo  ui  apud  duo- 
decim  Itomines  suos  consimiles  in  basiliea  illius  in  nocles  inslilulas  hœc 
conjurare  debuissel....  Veniens  ille  (l'autre  partie)  ad  eum  placitum  de 
maneusque  ad  vesperum  eustodivit;  scd  ipse  illenec  ad  placitum  venit  nec 
viissum  inspecio  suo  (?  vice  sua)  direxit,  sed  inde  jeclus  apparuit. 
Proinde  oportunum  fuit  ut  talcm  cartam  ille  exinde  accipere  dcberct. 
—  Cf.  Andegavcnses,  li;  Senonenses,  1  :  ipse  liomo  de  ipso  sacramento 
jectivus  remansit. —  Voyez  encore  V Addilamenlum  ad  Turonenses,  n°  6, 
Rozière  n°  454.  —  De  ce  que  l'acte  porte  que  la  partie  absente  n'a  en- 
voyé personne  à  sa  place,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'on  put  jurer  par  pro- 
curation. Cela  signifie  seulement  qu'on  n'a  envoyé  personne  pour  pré- 
senter une  excuse  et  pour  demander  un  délai. 
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prestation  du  serment  lui  donnait  gain  de  cause  de 
plein  droit;  l'acte  de  refus  le  condamnait.  Il  n'était  pas 
besoin  pour  cela  d'un  nouveau  jugement.  La  première 
sentence,  au  jour  fixé  pour  le  serment,  devenait  défini- 
tive dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  C'est  pour  cette 
raison  que  le  serment  devait  être  prononcé  en  un  lieu 
public,  devant  des  témoins,  et  qu'il  fallait  en  faire  un 
acte  écrit.  La  règle  ordinaire  paraît  avoir  été  qu'il  fût 
prononcé  devant  le  même  comte  et  les  mêmes  asses- 
seurs qui  avaient  jugé  précédemment'.  Quelquefois 
c'était  le  comte  lui-même  et  ses  hommes  qui  signaient 
l'acte  de  serment  ou  l'acte  de  refus  ^  De  là  vient  que 
l'on  choisissait  ordinairement  pour  le  serment  un  jour 
d'audience  du  tribunal,  afin  que  les  juges  pussent  aisé- 
ment se  transporter  dans  l'église  voisine".  Entre  le 


*  Lex  RIpuaria,  XXXII,  3  :  Anle  comité  cum  septem  rachimburgiis  in 
haraho  conjurare  débet;  LXXVII  :  anle  judicc  conjurct.  —  Formulée  Tu- 
ronenses,  51  :  siib  prœsentia  judicis  vel  (et)  bouonim  virorum.  —  Mer- 
kelianœ,  27  :  coram  ipsis  missis  et  racineburgis  ;  28  :  cinte  ipsum  comi- 
tem  vel  reliquos  racineburgios,  —  Senonicw,  \  1  :  ante  comité  vel  aliis 
bonis  hominibus. 

2  MerkeUanœ,  27,  28  :  bonorum  hominum  vel  comilis  manu  firmata. 

^  C'est  ce  qui  explique  l'expressiou  in  mallo  que  l'on  rencontre  dans 
plusieurs  actes  de  constatation  de  serment.  Senonicii',  17  :  in  mallo...  po- 
sita  manu  super  altare.  Senonenses,  l  :  in  mallo  in  basilica  Sancti  il- 
lius.  Si  l'on  traduisait  ici  malins  par  tribunal,  on  ferait  un  non-sens, 
puisque  la  phrase  indique  expressément  que  la  chose  se  passe  dans  une 
église  ;  or  ce  n'était  jamais  dans  une  église  que  le  tribunal  se  tenait.  C'est 
que  le  mot  malins,  connne  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  désignait  pas  seu- 
lement le  lieu  du  jugement,  mais  aussi  le  jour  où  l'on  jugeait.  (Exem- 
ples :  Loi  Ripnaire,  XXXII,  2  et  3.  Pactus  pro  tenore  pacis,  c.  2  :  tri- 
bus mallis,  à  trois  séances.  Edictum  Chilperici,  7  :  in  proximo  mallo, 
à  la  prochaine  séance  du  tribunal;  per  très  mallos,  à  trois  séances  suc- 
cessives.) On  ne  peut  pas  expliquer  autrement  ces  mots  de  la  Senonensis, 
5  :  in  altare  Sancti  ilHus  in  proximo  mallo  qnem  comes  tenet,  ou  ceux 
de  la  Senonensis,  2  :  in  proximo  mallo  post  banno  resiso.  Il  faut  bien 
se  garder  de  conclure  des  mots  in  mallo  ante  comitem  que  le  serment 
eût  lieu  au  tribunal,  puisqu'il  est  dit  qu'il  a  lieu  in  basilica  Sancti; 
mais  on  y  procédait  en  un  jour  de  séance,  en  présence  du  comte. 
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jugement  et  le  serment  il  devait  s'écouler  un  iiilervalle 
que  les  juges  fixaient,  et  qui  était  ordinaii'cnieiit  de  sept, 
de  quatorze,  de  quarante  ou  de  quaranlodeu.v  jours'. 
Le  choix  des  cojureurs  n'était  pas  abandonné  complè- 
tement à  la  fantaisie  de  la  partie  en  cause.  Il  eut  été 
trop  commode  de  se  procurer  qui  l'on  eût  voulu.  Quel- 
quefois la  loi  disait  qu'ils  devaient  être  les  parents  les 
plus  proches  de  l'inculpé*;  en  ce  cas  le  serment  avait 
pour  objet  d'engager,  non  l'individu  seul,  mais  la  fa- 
mille entière,  et  cela  se  rap})ortait  visiblement  aux 
vieilles  idées  que  tous  les  anciens  peuples  s'étaient 
faites  de  la  famille  et  que  les  Germains  avaient  gardées 
plus  longtemps  que  les  autres".  Celte  règle  était  surtout 
observée  dans  les  procès  où  il  s'agissait  de  savoir  si 
un  homme  était  né  libre  ou  esclave*;  cela  s'explique  : 
comme  l'esclave  ne  pouvait  pas  prêter  serment,  si  douze 
hommes  de  la  famille  du  défendeur  étaient  admis  à 
jurer,  c'est  qu'ils  étaient  libres,  et  cela  démontrait  que 
leur  parent  aussi  était  né  dans  l'état  de  liberté. 

1  Ou,  pour  parler  le  langage  du  temps,  de  7,  14,  42  nuits.  C'était,  en 
effet,  un  vieil  usage  commun  aux  Gaulois  (César,  YI,  18)  et  aux  Germains 
(Tacite,  Germanie,  H)  de  compter  par  nuits.  Lex  Ripuaria^  XXXIII,  4  : 
super  14  nocles  conjurare  sludeat;  LYIII,  20  :  super  7  nodes  conjurct  ; 
LXXYII  :  40  sen  14  nodes;  LXVI  :  super  14  nodes.  —  Les  formules,  de- 
vant se  prêter  à  des  actes  divers,  laissent  en  blanc  le  nombre  des  nuits  et 
disent  seulement  in  nodes  lanlas  [Andegavenscs,  10,  24,  28;  Turonen- 
ses,  39)  ou  in  (lies  tanlos,  dans  tant  de  jours  {Andegavcnses,  14  et  15). 
Quelquefois  elles  indiquent  le  chiffre  :  in  nodes  40  [Turonenses,  30),  in- 
fra  nodes  42  [Senonicœ,  17),  infra  nodes  40  [Merkelianiv,  28). 

*  Lex  Burgitndionitm,  VIII,  1. 

^  Un  indice  du  serment  engageant  la  famille  se  trouve  dans  l'article  GO 
de  la  Lex  Salica  :  De  eo  qui  se  de  parenlda  lollere  vult...  dicere  débet 
qiiod  de  juramcnto  et  de  hereditate  illorum  se  tollal  ;  il  se  retire  de 
l'obligation  de  jurer  aussi  bien  que  du  droit  d'hériter. 

*  Formula'  Scnonenses,  2  :  ei  fuit  judicalum  ut  apud  proximiores  pa- 
rentes suos,  odo  de  parte  genitoris  sui  et  quatuor  de  parte  genetricis 
suœ...  deheal  conjurare.  —  IJjidem,  5  :  apud  12  parentes  suos,  ocio  de 
pâtre  et  quatuor  de  maire. 
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Le  plus  souvent  il  suffisait  que  les  cojureurs  fussent 
(le  la  même  condition  sociale  que  l'inculpé,  ou,  comme 
on  disait,  «  ses  semblables  w*.  Quelquefois  on  exi- 
geait qu'ils  «  fussent  de  bonne  renommée»*.  Tantôt 
on  se  contentait  de  demander  qu'ils  fussent  des  voisins, 
appartenant  au  même  canton,  domiciliés  auprès  de  celui 
qui  devait  faire  le  serment".  Tantôt  on  voulait  qu'ils 
eussent  vu  les  faits  de  leurs  yeux,  qu'ils  connussent 
l'affaire  sur  laquelle  portait  le  débat\  C'est  que  les 
cojureurs  n'étaient  pas  seulement  des  assistants  et  des 
témoins  ;  ils  s'engageaient,  eux  aussi,  par  le  même 
serment.  Dans  la  même  église,  sur  les  mômes  reliques, 
en  invoquant  le  même  saint,  ils  juraient  que  le  pre- 
mier jureur  avait  dit  la  vérité  et  que  son  serment 
«  était  vrai  et  bon  »^ 

Aussi  n'était-il  pas  très  facile  de  trouver  des  coju- 
reurs, c'est-à-dire  des  hommes  qui  consentissent  à  s'en- 
gager par  un  serment  si  solennel  et  si  sacré.  C'est  pour 
cette  raison  que  la  loi  accordait  pour  les  chercher  un 
délai  qui  pouvait  aller  jusqu'à  quarante-deux  jours. 
C'est  pour  cela  encore  que  la  loi  suppose  si  souvent  que 
l'inculpé  «  ne  pourra  pas  trouver  de  jureurs  )>\  C'est 

1  Form.  Andccjavenscs,  50  :  apud  homincs  12  s/7'/  similes.  —  Turonen- 
ses,  51  :  sibi  similes.  — Mcrkelianœ,  30:  suos  similes. 

2  Andegavenscs,  29  :  darct  homines  tantos  bene  fidem  habenies. 

^  Andegavenscs,  28  :  apud  homines  tantos,  ricinos  circa  manentes,  de 
ipsa  condita.  Ibidem,  50  :  vicinos. 

*  Turonenses,  50  :  apiid  homincs  visores  et  cognitorcs.  —  Andegaven- 
scs, 29  :  qui  de  présente  fuissent  et  vidissent. 

^  Turonenses,  51  :  Juralus  dixit Similiier  testes  sibi  similes,  vi- 
sores et  cognilores,  post  ipsum  juraverunt  ut  guidquid  ille  de  hac  causa 
juravit,  vcrum  et  idoneum  sacramenlum  dédit.  Il)i(leiii,  40  :  Similitcr 
venientes  testes  sui  per  singula  jurati  dixerutit  :  qnidquid  iste  de  hac 
causa  juravit,  verum  et  idoneum  sacramenlum  juravit.  —  Senonicr,  17  : 
Juraverunt  et  de  lingiias  eorum  Icgibus  dixerunt.  —  Ibidem,  21  :  Jura- 
verunt et  de  lingua  eorum  legibus  dixerunt. 

*>  Lex  Salica,  XIY,  2,  texte  de  \Volfenl)utteI  ;  si  juralores  invenire  non 


COMMENT  LES  HOMMES  ETAIENT  JUGES.  440 

pour  cela  enfin  que  les  recueils  de  formules  en  conte- 
naient une  pour  le  cas,  assez  fré(|uent  sans  doute,  où 
l'homme  condamné  au  serment  était  dans  l'impossibi- 
lité ce  de  le  remplir  »'. 

Tous  ces  détails  nous  donnent  une  idée  exacte  de  ce 
qu'était  le  serment.  Ce  n'était  pas  précisément  un  acte 
judiciaire;;  c'était  plutôt  un  acte  religieux,  mais  qui 
faisait  foi  en  justice  et  qui  entraînait  de  plein  droit  la 
justification  ou  la  condamnation. 

Cela  ne  ressemblait  pas  à  notre  serment  d'aujour- 
d'hui, lequel  n'est  qu'une  affirmation  quelque  peu 
solennelle  et  qui  se  fait  sur  l'honneur  et  la  conscience 
individuelle  de  chacun.  C'était  le  serment  tel  que  les 
peuples  anciens  le  comprenaient,  c'est-à*dire  la  prise  à 
partie  de  la  Divinité,  l'appel  à  Dieu  et  à  ses  saints  ré- 
putés présents,  pour  qu'ils  fussent  de  moitié  dans  l'aflir- 
mation.  On  ne  se  jouait  pas  de  telles  puissances.  Il  fal- 
lait être  bien  sur  de  soi  et  bien  sûr  des  faits  pour  in- 
voquer un  saint  à  l'appui  d'un  serment.  Mais  aussi, 
si  le  saint  acceptait  ce  serment,  s'il  n'empêchait  pas 
par  quelque  moyen  les  hommes  de  le  prononcer,  il 
en  devenait  le  garant  ;  il  prenait  sur  soi  l'affirma- 
tion du  jureur.  Dès  lors  on  ne  concevait  pas  que  cette 
affirmation  put  être  fausse,  et  nul  n'osait  la  con- 
tester. Les  juges  n'avaient  plus  rien  à  dire  après  un  tel 
serment. 

Celui  qui  voudrait  chercher  l'origine  du  serment  re- 
ligieux devrait  remonter  très  haut.  11  a  appartenu  à  tous 
les  anciens  peuples,  à  toutes  les  anciennes  religions. 


potueril.  XXXIX,  2  (tous  les  textes)  :  si  juratores  non  potuerit  hivenirc. 
De  même  au  titre  XLII.  —  Lcx  Ripuavia,  XXXI,  5  :  si  juralores  invenire 
non  potuerit  in  provincia  Ripuuria. 
*  Formuhv  Anclegavcnses,  14;  Senonenscs,  \  ;  Merkelianœ,  50. 
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Les  Romains,  les  Grecs  le  pratiquaient*.  Nous  n'avons 
pas  besoin  que  Tacite  l'ait  signalé  dans  l'ancienne  Ger- 
manie pour  penser  qu'il  y  était  usité. 

Ce  qui  paraît,  à  première  vue,  particulier  aux  Ger- 
mains, c'est  l'usage  des  cojureurs.  Mais  les  textes  cités 
plus  haut  nous  ont  bien  fait  voir  que  cet  usage  ne  mo- 
difiait en  rien  le  caractère  et  l'essence  du  serment.  Il 
ne  faisait  que  le  fortifier,  le  multiplier,  afin  d'en 
assurer  la  sincérité.  Le  prévenu  avait  un  tel  intérêt  dans 
l'affaire  qu'il  pouvait  bien  être  tenté  d'invoquer  Dieu  à 
faux;  aussi  le  législateur  et  les  juges  exigeaient-ils  que 
d'autres  hommes  fassent  à  côté  de  lui  pour  partager  ses 
risques  devant  Dieu  et  les  saints.  Il  n'était  pas  aisé  à 
un  coupable  de  trouver  douze  hommes  qui  consen- 
tissent à  commettre  un  sacrilège. 

Avant  l'adoption  du  christianisme,  il  est  clair  que  le 
serment  religieux  était  païen.  On  pense  bien  que  les 
Germains  ne  le  prêtaient  pas  dans  un  temple,  puisqu'ils 
n'avaientpas  de  temples,  ni  sur  des  reliques,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  de  reliques.  Ils  le  prononçaient,  paraît-il, 
sur  des  épées";  mais  il  faut  bien  entendre  que  ces 
épées  avaient  été  préalablement  consacrées  à  la  Divinité''. 

1  Est  juajurandum  affirmalio  rdigiosa,  dit  Cicéron,  De  Officiis,  III, 
29,  et  il  ajoute  :  quod  promiscris  Dco  teste.  —  Digeste,  III,  2,  6,  §  -4  :  in- 
noccntiam  suain  jurejurando  adprohavit.  —  Code  Justinien,  IV,  1,  11  : 
Cum  despcravit  aliam  probalionetn,  tune  ad  religionem  convolare. 

-  Un  glossateur  du  dixième  siècle  a  ajouté  dans  un  manuscrit  de  la  Loi 
salique,  Paris  9650,  que  les  anciens  Francs,  avant  d'être  chrétiens,  in  eo- 
rum  dcxtcra  et  arma  eorum  sacramenta  affirmant  (affirmabant);  voyez 
Behrend,  p.  95.  Il  est  certain  qu'Annnicn  dit  que  les  (îermains  juraient  sur 
leurs  épées,  XVII,  12,  21;  ce  même  usage  est  signalé  plus  tard  chez  les 
Saxons  :  Gesta  Dacjoberti,  51  ;  Annales  Fuldenscs,  a.  875  :  Saxones  ju- 
rabant  jnxla  rilum  cjenlis  su;v  per  arma  sua.  De  même  pour  les  Danois: 
Pax  in  armis  pirata,  Annales  d'Fginhard,  a.  811  ;  Paccm  per  arma  jura- 
verunt,  Adam  de  Drême,  c.  50. 

5  Lex  Baiuwariorum,  XVI,  5  :  Bonet  arma  sua  ad  sacrandum  et  per  ea 
jurelipsum  verbum cum  uno sacramentali . — Le.xAlamannorum,L\Wl\: 
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Ces  épées  représenlaienl  pour  eux  le  dieu  invorjué  dans 
le  serment'.  Avec  le  clirislianisme,  le  sermenL  religieux 
devint  un  serment  chrétien.  Je  crois  voir  dans  une  for- 
mule un  indice  de  cette  transition  :  un  homme  accusé 
d'un  meurtre  se  disculpe  d'ahord  avec  douze  cojureurs, 
lui  treizième,  en  jurant  sur  la  main  el  sur  l'arme  du 
juge,  et  il  est  déclaré  ahsous;  puis,  le  trihunal  ou  les 
parties  s'étant  ravisées,  on  exige  de  lui  le  même  ser- 
ment dans  une  église'.  C'est  celte  sorte  de  serment,  la 
main  sur  l'autel  ou  sur  des  reliques,  qui  fut  pratiqué 
durant  toute  l'époque  mérovingienne. 

L'idée  que  les  hommes  y  attachaient  ajtparaît  claire- 
ment chez  les  écrivains  du  temps.  Ils  croyaient  que  le 
saint  sur  le  corps  duquel  on  jurait  ne  se  prêterait  pas 
à  un  sacrilège,  et  qu'il  se  chargerait  lui-même  de  punir 
le  parjure  en  le  frappant  de  mort.  «  Au  temps  du  roi 
Théodehert,  en  Austrasie,  un  prêtre  et  un  Franc  étaient 
en  procès;  le  juge  ne  discernait  pas  la  vérité:  il  ordonna 

Juret  in  arma  sua  sacramenla  (?  sacrala).  —  Lcx  Lanyohardorum,  Ro- 
Iharis,  559  :  sibi  sexlus  juret  ad  arma  sacrala.  —  Fredcgarii  Chrun.,  74: 
jurent  super  arma  placata.  —  Cf.  Gesta  Dayoberti,  5 1  :  Saxones,  ni  eorum 
mos  est,  in  armis  patralis  (?  sacralis  ou  placalis)  paclum  firmanl. 

*  Cette  idée  est  énergiquemcnt  exprimée  par  Ainmien  Marccllin,  qui  a 
beaucoup  connu  les  Germains  :  Quadi^  educlis  mucronibus  quos  pro  nu- 
minibus  colunl,  juravere  {kmmiea,  XYII,  12,  21).  Tacite  a  dit  qu'un  des 
principaux  dieux  des  Germains  avait  pour  unique  symbole  une  épée. 

-  Forniulx  Turoncnses,  50  :  Dum  sic  verilas  comprobarelur,  appre- 
hensarn  manum  tel  arma  judicis,  sicut  mos  est,  apud  liomincs  12,  sua 

manu  15,  dexlralus  vel  conjuralus  dixit Sed  postea  illi  judicalum 

fuit  ul...  in  ecctcsia  illa  conjurare  dcbeal.  —  L'usage  de  jurer  pur  les 
armes  n'a  pas  tout  à  fait  disparu;  la  Loi  ripuaire  le  mentionne  encore, 
XXXIII,  5,  mais  comme  une  simple  forme  de  procédure,  et  non  pas  avec 
le  caractère  absolu  du  sacramcnlum.  Comparer  Fortunatus,  Carmina,  VI, 
6  :  Jurare  pcr  arma;  et  plus  tard,  Hincmar  qui  dit  au  roi  :  Coram  Deo  cl 
angelis  ejus,  in  fide  el  dexlcra  veslraper  spalam  vestram  jurantes.  Hinc- 
mar, Expositiones  ad  Carolum,  III,  édit,  de  la  Patrologie,  t.  I,  col.  10G6  ; 
mais  ce  serment  sur  la  main  droite  et  sur  Tépée  a  un  autre  caractère 
que  le  serment  que  nous  éludions  ici  ;  ce  n'est  plus  le  serment  judiciaire. 
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au  prêtre  de  foire  le  serment  sur  le  tombeau  où  reposait 
saint  Maximin.  Le  prêtre,  posant  la  main  sur  le  tom- 
beau sacré,  dit  :  Que  je  sois  écrasé  par  la  puissance  de 
ce  saint,  si  je  mens  !  Or  il  mentait.  A  peine  fut-il  sorti 
de  l'église,  qu'il  chancela,  tomba  à  terre  et  mourut'.  >) 
Voilà  une  histoire  qu'on  raconta  à  Grégoire  de  Tours  et 
que  tous  ses  contemporains  crurent  vraie.  Et  Grégoire 
ajoute  :  «  C'est  que  si  un  homme  ose  proférer  un  faux 
serment,  la  vengeance  divine  le  frappe  sans  retard ^  » 
—  Un  jour  un  homme  accusé  de  crimes  se  sentait  cou- 
pable; il  voulut  pourtant  affronter  le  serment  :  «  J'irai, 
dit-il  avec  assurance,  dans  la  basilique  de  saint  Martin, 
je  me  justifierai  par  serment  et  me  rendrai  innocent.  » 
Mais  au  moment  où  il  entrait  dans  l'église,  il  se  sentit 
comme  frappé  au  cœur,  par  le  saint  apparemment,  et 
tout  troublé  il  avoua  son  crime''.  —  Un  autre  était 
accusé  d'avoir  mis  le  feu  à  une  maison.  J'irai  dans 
l'église  de  saint  Martin,  dit-il,  et  je  me  justilierai  par 
le  serment.  Prends  garde,  lui  dit  l'évèque,  que  Dieu  et 
ses  saints  ne  se  vengent  d'un  parjure.  Et  lui,  à  peine 

*  Grégoire,  Degloria  coiifessorum,  95  (91)  :  Apiid  uibem  Trevericam... 
iempore  Theodeberti  régis,  Arboastes  quidam  presbijter  cum  Franco  quo- 
dam  intendebat  recje  prœsenle....  Si  vera  sunt,  inquit  rex,  quœ  prose- 
queris,  hoc  super  tumulum  Maximini  sacramcnto  confirma....  Et  pres- 
bijter poncns  manus  sup^r  sanction  sepulcrum  dixit  :  Hujus  Sancli  viriute 
opprimar  si  aliquid  falsi  loquor....  Subito  delapsus  presbijter  solo  pes- 
sumdcdit  et  morluus  est. 

^  Ibidem,  94  :  Si  quis  falsum  juramenlum  proferre  ausus  sit,  illico 
divina  uUione  corrigitur.  —  Grégoire,  De  gloria  martyrum,  20  :  Vidi 
quosdamin  loco  eo  per jurasse  qui  ita  divino  judicio  condemnati  sunt  ut 
in  ipsius  anni  curriculo  finirentur  a  s.vcido. 

^  Grégoire,  YIII,  16  :  Ibo  ad  basilicam  Beati  Martini  et  me  exuens  sa- 
cramcnto innocens  reddar.,,.  Ad  ostium  mit  gravi  cordis  dolore  perciis- 
sus,  confessusquc  est  quœ  venerat  excusare.  —  Notons  que  ces  lermes 
qu'emploie  Grégoire,  se  cxuerc  sacramcnto,  excusare,  se  retrouveut  dans 
la  Loi  salique  (XLVII,  2;  Addilamenlum,  9,  Behrend,  p.  91)  et  dans  la 
Loi  ripuaire  (XXXI,  5). 
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cul-il  achevé  son  serment,  qu'il  lui  .semjjla  que  des 
llanimes  renvclopj)aient,  et  il  tomba  mort'. 

In  habitant  de  Tours,  nommé  iV'lagius,  avait 
commis  beaucoup  de  vols  et  plusieurs  meurtres. 
I/évèque  le  suspendit  de  la  communion  :  peine  sévère 
alors  pour  les  plus  criminels.  Pélagius  voulut  affirmer 
son  innocence  par  un  serment  avec  douze  cojurcurs.  Il 
accomplit  ce  serment,  et  l'évèque  se  trouva  obligé  de  le 
recevoir  à  la  communion.  Mais  comme  il  avait  commis 
un  parjure,  il  mourut  dans  l'année,  «  et  ainsi  se  ma- 
nifesta la  puissance  du  saint  dans  la  basilique  duquel  il 
avait  prononcé  un  faux  serment  »*. 

Grégoire  de  Tours  lui-même  fut  un  jour  obligé  de  se 
soumettre  à  cette  procédure.  Il  était  accusé  d'avoir  dit 
du  mal  de  Frédégonde,  crime  de  lèse-majesté.  Le  roi 
exigea  «  qu'après  avoir  dit  la  messe  sur  trois  autels,  il 
se  justifiât  par  serment  «.  L'évèque  s'y  résolut.  Or  il 
place  à  cet  endroit  de  son  récit  un  détail  significatif  :  le 
jour  du  serment  venu,  la  reine  Rigonlhe,  qui  était  bien- 
veillante pour  lui,  jeûna  et  pria  avec  tous  ses  serviteurs, 
afin  que  le  serment  réussît.  C'est  donc  que  l'épreuve 
était  jugée  redoutable,  même  pour  un  innocent,  même 
pour  un  évêque.  Le  serment  fut  accompli  suivant  les 
règles,  «  fut  rempli  »,  et  les  prêtres  vinrent  triompha- 
lement l'annoncer  au  roi.  Aussitôt  l'accusation  tomba, 
et  ce  fut  au  roi  à  se  justifier  à  son  tour,  tant  un  tel 
serment  avait  d'efficacité'. 

*  Grégoire,  ibidem. 

*  Grégoire,  Vill,  40  :  At  ille,  electis  duodecim  viris,  ut  hoc  scehis  pe- 
ierarcl  advenit...,  Ipsius  jurameniiim  siiscepi,  jussique  eum  rccipi  in 
commun ioneni...,  Advenienlc  mensc  quinto ,  spiritum  exhalavit....  Mani- 
festala  est  virtus  Beatic  Mariie  (alias,  sancti  Martini)  in  cujus  basilica 
sacramenlum  protulit  mendax. 

'  Grégoire,  V,  50  (49)  :  Reslilil  ad  hoc  causa  ut,  diclis  missis  in  tri- 
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Un  autre  écrivain  décrit  la  procédure  du  serment  au 
tribunal  du  roi.  Le  procès  portait  sur  un  domaine 
qu'un  laïque  possédait  et  qu'un  abbé  réclamait  pour  son 
couvent.  Le  roi  jugea  d'abord  que,  si  l'abbé  pouvait  jurer 
dans  le  lieu  saint  que  la  terre  était  à  lui,  elle  lui  serait 
restituée.  L'abbé,  qui  n'osait  peut-être  pas  se  soumettre 
à  cette  épreuve,  demanda  que  léseraient  fût  plutôt  pro- 
noncé par  le  laïque.  Le  tribunal  royal  y  consentit,  et  dé- 
cida qu'avec  un  certain  nombre  de  cojureurs  le  laïque 
ferait  le  serment,  c'est-à-dire  jurerait  que  le  domaine 
lui  appartenait  de  plein  droit.  L'abbé  demanda,  affec- 
tant de  craindre  que  tant  d'âmes  ne  fussent  frappées 
par  l'effet  d'un  parjure,  qu'on  supprimât  les  cojureurs, 
et  il  l'obtint.  Alors  le  laïque  entra  dans  l'église  de 
Saint-Eloi  et  s'approcha  du  tombeau  du  saint,  «  jugeant 
chose  légère  de  jurer,  la  main  posée  sur  cet  objet  sacré  »  ; 
au  milieu  même  de  l'énoncé  de  son  serment,  un  trem- 
blement le  prit,  il  tomba  à  la  renverse  et  se  brisa  la 
tète*.  — De  tels  récits  caractérisent  bien  une  institution 
et  montrent  comment  les  hommes  la  comprenaient. 

Voici  un  autre  récit  du  même  hagiographe.  Un  vol 
avait  été  commis,  dont  on  accusait  deux  hommes,  le 
père  et  le  fds;  chacun  des  deux  se  disait  innocent  et 
rejetait  le  crime,  le  père  sur  son  fils,  le  fils  sur  son 
père.  Les  juges  étaient  le  comte  de  la  ville  de  Noyon  et 
l'évêque.  La  vérité  ne  ressortait  pas  des  débats.  L'évêque 
dit  au  comte  :  «  Nous  ne  pouvons  discerner  la  vérité; 
remettons-nous-en  au  jugement  de  saint  Eloi,  dont   le 

hus  allaribiis,  me  cxuere.m  sacramcnlo....  Ncc  hoc  silco  quod  Rigunthis 
rcgina,  condolens  doloribus  meis,  jejuiiiuin  cum  oimii  domo  sua  cele- 
bravit  quousque  puer  nunliaret  me  omnia  implesse.  Regressi  sacenlolcs 
adregem  aiunt  :  Implela  sunl  omnia  ah  cpiscopo  qiuv  impcrala  sunt, 
0  rcx;  qiiid  nunc  ad  /c,  itisi  ut  coinmunione  priveris? 
«   Vila  Eligii,  II,  57. 
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loiiibcau  osl  pivs  d'ici.  »  Kl,  coiidiiisMiil  les  deux  accu- 
sés an  tombeau  du  saint,  ils  dirent  :  «  C'est  à  loi, 
saint  Kioi,  que  nous  remcllons  le  ju<ienienl.  »  Puis  ils 
atlendii'ent,  coniplant  l)ien  que  par  ce  serment  «  ils 
saurîiient  le  jugement  de  Dieu  »  .  En  effet,  à  [xîine  le 
lils  eut-il  commencé  à  proférer  les  paroles  du  serment, 
qu'il  tomba  à  terre  el  mourut.  C'était  lui  le  coupable, 
incontestablement*. 

Ainsi  le  serment  était  une  façon  dejuji'ement  de  Dieu. 
C'était  le  saint,  c'était  Dieu  lui-même  ({ui  prononçait. 
Sans  doute  il  n'acceptait  que  le  serment  de  l'innocent: 
il  rejetait  celui  du  coupable  et  le  frappait.  Aussi  fallait- 
il  ([ue  le  serment  fût  proféré  à  l'endroit  où  Dieu  était 
particulièrement  présent,  dans  son  église,  là  sui'tout 
où  il  y  avait  le  corps  d'un  saint,  la  main  sur  l'autel  où 
étaient  contenues  les  reliques.  On  pouvait  aussi  jurer 
sur  une  chasse,  mais  à  condition  que  les  reliques  y 
fussent.  Si  la  châsse  était  vide,  le  sei'ment  était  nul,  et 
le  parjure  en  ce  cas  était  permis.  Le  saint  n'avait  pas  à 
punir,  puisqu'il  n'avait  pas  été  corporellement  présenta 
Ces  conceptions  de  l'esprit  et  ces  pratiques  judi- 
ciaires ont  rempli  toute  la  période  mérovingienne.  Les 
lois,  les  formules  de  jugements,  les  récits  des  écrivains, 
tous  les  documents  sont  d'accord  pour  montrer  qu'elles 


*  Miraculn  Eligii,  à  la  suite  de  la  Vita  Eliyii,  11,  61,  édit.  de  la  Pa- 
trologie,  t.  LXXXVll,  p.  582  :  Tandem  episcopus  cum  duce  accepto  consi- 
lio,  cum  non  passent  rei  veritolcm  co(jnoscerc,  judicio  eos  commUtunt 
Beali  Confessoris.  Quia,  inquinnl,  ncscimus  cui  ex  lits  potius  credi  de- 
cernamns,  tihi,  Sancte  Eligi,  hoc  jiidicitim  commitUiniis.  Tune  statiienles 
ulrumqne  coram  sepulcro  Sancli,  exspeclahanl  pcr  sacramcnlum  Dei 
fore  judicium.  El  ecce  repente  duin  juramcntum  cœpissct  promcrc,  ar- 
replus  juvenis  a  dicmone  collisus  est  in  terrom.  —  Cf.  un  aulrc  récit 
analogue,  au  chapitre  56. 

-  Voyez  ce  que  raconte  le  continuateur  de  Frédégaire,  c.  97  ;  cf.  Gcslu 
Dagoberli,  c.  40  ;  chronique  de  Moissac,  dans  Bouquet,  II,  655. 
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furent  commîmes  aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques, 
aux  Romains  et  aux  Francs. 

Nul  ne  pouvait  être  obligé  malgré  lui  à  faire  le  ser- 
ment. Comme  cette  épreuve  engageait  l'âme,  il  est 
visible  que  celui  à  qui  les  juges  la  prescrivaient  pou- 
vait se  refuser  à  la  subir.  Mais  ce  qui  est  plus  curieux, 
c'est  que  l'autre  partie  elle-même  pouvait  déclarer 
qu'elle  n'acceptait  pas  le  serment;  sur  cette  seule  inter- 
diction, le  serment  n'avait  pas  lieu.  Grégoire  raconte 
qu'un  meurtrier  «  offrait  de  se  rendre  innocent  par 
serment  »;  mais  les  parents  des  victimes  «  n'y  consen- 
tirent pas  ))'.  La  Loi  ripuaire  parle  d'un  procès  sur 
une  question  de  propriété;  il  s'agit  de  savoir  si  un 
acte  constatant  la  vente  est  authentique  ou  faux;  une 
des  parties  doit  en  établir  l'authenticité  parle  serment, 
mais  l'autre  peut  s'opposer  au  serment  et  «  écarter  de 
l'autel  la  main  du  jureur  »^  Quand  le  serment  était 
ainsi  rejeté,  les  deux  parties  devaient  comparaître  au 

*  Grégoire,  Vil,  23  :  Jiulicaium  est  ut  se  insontcm  redderet  sacra- 
menlo  ;  scd  nec  hoc  lus  acquiesceiitibiis,  phiciliim  in  reyis  j)ra'senlia 
jwsuenint. 

2  Lex  Ripuaria,  LIX,  4. 

COMPARAISON  DES  AUTF.ES  ETATS  GERMAINS. 

Lo  serment  judiciaire  est  usité  dans  tous  les  États  germaniques,  du 
sixième  au  huitième  siècle.  VEdicium  Thcodorki  le  signale,  art.  lOtJ. 
Le  législateur  des  ^Yisigoths  dit  expressément  que  si  le  juge  n'obtient  pas 
la  preuve  des  faits  par  les  témoignages  et  les  pièces  écrites,  il  a  recours 
au  serment  pour  connaitre  la  vérité  {Lcx  Wisigolliorum,  II,  1,  22  ;  II,  2,5). 
Ce  serment  est  un  acte  sacré  ;  d'où  les  expressions  qu'emploie  le  lé- 
gislateur :  sacramento  se  expiet  (II,  2,  5).  Ce  serment  sauve  l'âme  ou 
peut  la  perdre;  II,  2,  9  :  ingenuus  conscicntiam  suam  expiet  socramcntis ; 
VI,  1,  2  :  qui  pidsaiur,  suam  debeal  sacramento  conscicntiam  cxpiare. 
On  voit  des  hommes  refuser  le  serinent,  ut  animas  suas  no7i  condcmnent 
(X,  l,  14);  si  quis  animam  suam  pcrjurio  necaverit  (II,  4,  7,  Walter, 
p.  664).  Aussi  le  législaleur  admet-il  que  le  serment  prêté  constitue  une 
preuve  définitive;  l'homme  qui  a  juré  devient  aussitôt  un  innocent:  VI,  1, 
2  :  Si  suo  se  sacramento  innocentem  reddidcrit:  de  même,  VI,  5,  12. 
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tribunal  dn  roi  ou  so  souuiclliv  à  iiiic  ;iu(iv  (''pr(Mivc 
dont  nous  allons  parler. 

On  est  convaincu  par  le  serment  de  l'advei-saire;  VI,  5,  7  :  sacraiiinilo 
conviciiis.  Ce  serment  est  prêté  devant  Irmoins,  VIII,  2,  1  ;  IV,  1,  8  ;  mais 
la  loi  ne  parle  pas  de  cojureurs. 

Dans  les  lois  lombardes,  le  serment  est  im  des  moyens  judiciaires  les 
pins  puissants;  même  devant  le  tribunal  du  roi  et  même  pour  un  crime 
(pii  serait  puni  de  mort,  l'accusé  «  peut  satisfaire  par  le  serment  »,  llotlia- 
ris,  l).  Par  le  serment,  l'homme  ((  se  purifie  »,  se  purificat,  Rotliaris,  12, 
202,  215;  19G  :  liceal  euui  se  puriftcarc  si  potiicril.  (!e  serment  a  lieu 
presque  toujours  sur  l'Evauj^ile;  ibidem,  o59  :  ad  EvangrUa  sanctn  jiirct  ; 
Liutprand,  21  :  se  purificel  ad  Legcm  Dei  ;  101)  :  saiisfac'uil  ei  ad  Evan- 
gelia.  (Juelquefois,  mais  dans  des  procès  de  peu  d'importance,  on  se  con- 
tente de  faire  jurer  sur  des  armes  bénites,  ad  arma  sacrala,  Rotharis, 
o51),  563.  Il  faut  avoir  des  cojureurs;  Rotharis,  179  :  se  purificarc.  cum 
duodechn  sacramenlales  ;  559  :  ad  EvangeUa  jurel  cum  duodecim  aidos 
siios,  id  est  sacramenlales.  Les  cojureurs  doivent  être,  en  principe,  les  pa- 
rents de  celui  qui  doit  jurer;  Grimoald,  7  :  pnebcat  sacramenlum  cum 
parenlibus  suis  Icgilimis  sibi  duodeci))itis.  Us  sont  désignés  non  j)ar  celui 
qui  prête  le  serment,  mais  par  la  partie  adverse,  qui  lui  «  nomme  »  ses 
parents  les  plus  proches  ;  Rotharis,  560-5G2  :  Ille  qui  puisai  proximiores 
sacramenlales  qui  nasccndo  sunl  debcat  nominare;  cf.  559  :  notninenlur 
sec  ab  illo  qui  puisât,  cl  seplimus  sil  ille  qui  pulsatur,  et  quinquc  quales 
voluerit  libéras.  Le  cojureur  désigné  peut  refuser  de  jurer  en  alléguant 
qu'il  craint  pour  son  âme,  animam  suam  timemlo,  Liutprand,  61. 

Chez  les  Alamans,  le  serment  se  fait  dans  l'église;  XXIV  :  jurel  in 
ecclesia  ;  sur  l'autel,  VII,  2  :  juret  in  ipso  allare;  ou  bien  encore  sur  une 
châsse  contenant  des  reliques;  VI,  4  :  isla  sacramcnla  dcbent  esse  jurata 
ut  conjuralores  manus  suas  super  capsam  ponant.  —  H  y  a  des  ser- 
ments moins  solennels  ;  ainsi,  dans  un  débat  portant  sur  une  dot  qui  ne 
dépasse  pas  12  solidi,  la  femme  peut  jurer  per  pcclus  suum,  LVI,  2.  — 
Le  nombre  des  cojureurs  varie  suivant  l'importance  de  l'objet  eu  litige, 
secmuhim  qualitalem  pecnni;e,  VII,  2;  XXVll  ;  LVI,  1;  LXXXIX.  —  De 
même  que  dans  l'État  Franc,  les  cojureurs  ne  se  présentent  pas  à  la  séance 
du  jugement  ;  mais,  après  jugement.  la  partie  h  laquelle  le  serment  est 
imposé,  spondet  sacramenlales  et  fidcjussores  privbel  ut  in  conslittito  die 
légitime  jurel,  XXXVI,  5.  —  Les  cojureurs  ne  sont  pas  pris  à  volonté;  le 
plus  souvent  ils  sont  choisis  par  Eadversaire;  VI,  5,  édit.  Pertz,  p.  155  : 
qîd  causam  prosequilur  cleclionem  facial  de  conjuratoribus  ;  mais  le 
jureur  a  le  droit  d'en  récuser  une  partie  {ibidem).  Quelquefois  ils  sont 
désignés  parmi  les  parents,  quelquefois  choisis  en  dehors  ;  XXX  :  juret 
aun  duodecim  nominatis  et  aliis  duodecim  eleclis  ;  LUI  :  juret  cum  quin- 
q^ie  nominalis  et  septcm  advocatis.  Même  serment  judiciaire  chez  les 
Bavarois,  VIII,  10;  XVI,  5;  XVR,  2;  chez  les  Thuringiens,  I,  II,  III, 
IV,  VU;  chez  les  Frisons;  la  loi  de  ce  dernier  peuple  porte  expressément 
qu'il  a  lien  sur  les  reliques  des  saints,  III,  fi;  X;  Xil,  1  ;  XIV,  1. 
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i"    LE    COMr.AT    JUDICIAIRE. 


Le  serment  était  une  forme  du  jugement  de  Dieu;  le 
combat  ou  duel  en  était  une  autre.  Par  le  combat  les 
juges  discernaient  le  bon  droit,  parce  que  Dieu  lui- 
même,  intervenant  dans  ce  combat,  leur  manifestait  le 
coupable. 

Il  est  assez  curieux  que  la  Loi  salique  ne  parle  jamais 
du  combat.  Elle  ne  connaît  que  deux  procédures,  celle 
qu'elle  appelle  probatio  certa,  c'est-à-dire  la  preuve  par 
témoins  ou  par  pièces  écrites,  et  l'épreuve  judiciaire, 
qu'elle  ne  connaît  que  sous  deux  formes,  l'eau  bouil- 
lante et  le  serment.  Elle  paraît  ignorer  tout  à  fait  le 
duel  judiciaire.  Ce  ne  peut  être  ici  une  pure  omission  ; 
car  en  plusieurs  passages  elle  énumère  avec  quelque 
soin  tous  les  modes  de  justification  qu'elle  accorde  à 
l'inculpé  ou  au  défendeur,  et  le  combat  n'y  est  jamais 
compris.  Nous  ne  le  trouvons  pas  davantage  dans  les 
capitulaires  que  nous  avons  des  rois  mérovingiens. 

La  loi  des  Burgundes  est  le  premier  document  où 
le  combat  judiciaire  soit  mentionné.  Il  faut  observer 
de  quelle  façon  il  se  présente.  «  Quand  un  homme 
doit  jurer,  si  son  adversaire  veut  lui  enlever  le  ser- 
ment, il  faut  le  faire  avant  qu'il  entre  dans  l'église; 
ceux  que  les  juges  avaient  désignés  pour  entendre  le 
serment,  doivent  déclarer  qu'ils  ne  l'accepteront  pas 
et  empêcher  qu'il  ne  soit  prononcé;  alors  les  deux  par- 
ties seront  amenées  à  notre  tribunal  pour  être  livrées 
au  jugement  de  Dieu'.  »  Plus  loin  le  législateur  s'ex- 

*  Lex  Bitrgundionwu,  VIII,  2  :  Si  et  sacramentum  de  manu  tollere  vo- 
Iiterit,  antequam   ecclexiaw   iiKjredianhtr,  illi  qui  sacrameutum  audirç 
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])li([iic  plus  claii'omoul  oiuorc  :  ^f  (ioiiimc  il  c^l  venu 
à  noire  connaissance  qu'il  se  fait  heaiKoiip  de  faux 
semuMils,  nous  voulons  suppi-inicr  (■clic,  lialiiludc  ([i- 
niinelle,  et  nous  dccrélons  pai'  la  prcsenle  loi  ((iic  si 
celle  des  deux  parlies  à  la(|uclle  on  a  offerl  le  .scr- 
jnent  refuse  de  raccepler  et  préfère  convaincre  sou 
adversaire  })ar  les  armes,  le,  combat  sera  autoi'isé.  En 
ce  cas,  l'un  des  cojureurs  sera  tenu  de  combattre  dans 
ce  ju<iement  de  Dieu  ;  car,  puisqu'il  prétendait  savoir 
la  vérité  et  l'aflirmer  par  serment,  il  ne  doit  pas 
craindre  de  la  défendre  par  le  combat*.  Si  la  partie 
(pii  (levait  j)rcter  serment  est  vaincue,  ses  cojureurs 
|)ayeront  une  amende  de  500  solidi  ;  si  c'est  l'autre 
partie  qui  est  tuée,  le  vainqueur  prendra  sur  ses  biens 
neuf  fois  la  somme  qui  lui  était  due';  nous  prescri- 
vons cela  pour  que  les  hommes  préfc-rent  la  vérité 
au  parjure"'.  »  L'auteur  de  cette  loi  est  Gondebaud, 

jussi  sitiit  [qiios  a  jiidicibus  ternos  scinpc.r  ad  sacratnentum  audicndiun 
prtfcipunus  ddegavi)  contcstcnlur  se  nulle  sacramenta  suscipcre,  et  non 
per)mllalur  is  <jui  jurcitiirus  erat  post  hanc  vocem  sacramenta  pnestare; 
sed  ad  nos  dir'ujaniur,  Dei  judicio  commiliendi. 

*  Lex  Burgundionuni,  XLV  :  Mullos  in  populo  nostro  ita  cognoscimus 
depravari  ut  de  rébus  inceiiis  sacramenta  offcrre  non  dubilent  cl  de  co- 
gniiis  perjurarc.  Cujus  scelcris  consucludincm  submovenles  pnesenli 
lege  dccernimus  ut...  si  pars  ejiis  oui  oblalum  fucrit  jusjurandum,  no- 
lucrit  sacramenta  suscipcre,  sed  advcrsarium  suum  veritalis  fiducia  armis 
di.cerii  passe  convinci,...  pugnandi  liccnlia  non  negclur.  Ita  ut  unus  de 
testibus  qui  ad  danda  convencrant  sacramenta ,  Deo  judicante,  confligat; 
quoniam  justum  est  ut  si  quis  vcritatem  rei  scire  se  dixerit  et  obtulerit 
sacramentum,  pugnare  non  dubitet. 

*  Ibidem  :  Si  testis  (le  champiou)  partis  ejns  quœ  obtulerit  sacramenta 
in  eo  certamine  fucril  superatus,  omnes  testes  qui  se  promiserant  jura- 
turos,  500  solidos  mulclrc  nomine  cogantur  solverc.  Si  ille  qui  renuerit 
sacrainentum  fucrit  interemptus,  quidquid  debebat  de  facultatibus  ejus 
novigildi  solutione  pars  vicloris  rcddatur  indemnis.  —  Voyez  encore, 
dans  Je  même  code,  le  titi'e  lAXX  :  Si  ad  conflictum  causœ  descenderint 
et  divino  judicio  falsus  relator  pugnans  occubuerit,  500  solidos  testes 
ipsius  cogantur  exsolvere, 

''  Iliidem  ;  Ut  veritate  potius  quam  perjuriis  delectentiir. 
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et  il  Ja  date  du  consulat  d'Aviénus,  c'est-à-dire  de 
l'année  50 1^ 

Il  semblerait,  d'après  ces  passages,  que  le  combat 
eut  été  institué  chez  les  Burgundes  à  cette  date  précise 
de  501,  et  qu'au  lieu  d'être  une  vieille  institution  po- 
pulaire il  fût  une  création  du  roi.  Ce  qui  est  plus  sûr, 
d'après  ces  mômes  articles  de  loi,  c'est  que  le  combat 
prenait  la  place  du  serment.  La  même  idée  religieuse 
s'attachait  d'ailleurs  à  l'un  et  à  l'autre  ;  le  combat,  lui 
aussi,  était  un  jugement  de  Dieu;  on  combattra,  dit 
la  loi,  Deo  judicante. 

La  Loi  ripuaire,  écrite  un  siècle  plus  tard,  ne  parle 
du  combat  qu'incidemment,  comme  d'une  pratique 
beaucoup  moins  usitée  que  le  serment.  L'homme  qui 
refuse  de  se  présenter  au  tribunal  après  plusieurs 
sommations  devra  comparaître  devant  le  roi  «  pour  se 
défendre  par  les  armes  contre  son  adversaire  »  ^ 
L'homme  qui  nie  l'authenticité  d'une  charte  peut  empê- 
cher le  possesseur  de  cette  charte  d'en  établir  la  vali- 
dité par  le  serment,  et  en  ce  cas  l'un  et  l'autre  doivent 
se  présenter  devant  le  roi  «  pour  combattre  »^.  Dans 
les  procès  en  matière  d'héritage  ou  d'ingénuité,  c'est  le 
serment  qui  est  présenté  comme  la  preuve  qui  donne 
gain  de  cause;  la  loi  admet  pourtant,  en  dehors  du 
serment,  un  recours  aux  armes  devant  le  roi*. 

1  Ibidem  :  Data  siib  die  sexta  Kalendas  Junias  Lugduno  Avieno  viro 
clarisshno  consule. 

*  Lex  Ripuaria,  XXXIF,  4  :  Si  ipsnm  slrudem  coniradicere  voluerit  et 
ad  janiiam  suam  cum  spata  tracta  accesserit,  tune  judex  (idejussorcs  ei 
exigat  ut  se  ante  regem  reprccsentet  et  ibidem  cum  orma  sua  contra  con- 
trarium  suum  se  studeat  defensare. 

^  Ibidem,  LIX,  4  :  Tune  ambo  constringantur  ut  se  super  14  seu 
40  noeles  ante  rege  repnesentore  studeantpugnaturi. 

*  Ibidem,  LXVII,  5:  Si  quis  pro  hereditate  vel  pro  ingenuitale  cerlare 
eœperit...  aut  cum  arma  sua  se  defensare  studeat  ante  rege. 
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Il  est  à  renianjiK'i'  (|uo  dans  la  i.oi  ripiiairo,  comme 
dans  la  Loi  dus  lini-^j^undes,  le  dnel  n'a  pas  lieu  en  un 
endroit  (jnelconqiie,  au  choix  des  parties.  Il  n'a  lien 
que  devani  nn  liilmnal,  cl  non  pas  nirinr  au  simple 
infdlnsdu  comie,  mais  seulement  an  trihnnal  du  r^i. 
Cela  marcjne  le  caractère  essentiellement  judiciaire  de 
ce  condtat;  cela  implique  aussi  qu'au  temps  oîi  lut 
rédigée  la  Loi  l'ipuaire,  il  n'élail  [)as  d'un  usage  très 
fréquent. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  été  pratitpué  an  sixième 
siècle;  mais  les  exemples  que  nous  en  avons  et  (pie 
nous  allons  citer  donnent  à  penser  (ju'il  était  plutôt 
usité  chez  les  grands  que  dans  la  population.  Grégoire 
de  Tours  décrit  une  scène  qui  se  passe  entre  l'ambas- 
sadeur du  roi  d'Austrasie  et  le  roi  fiontran  ;  le  roi 
reproche  à  l'ambassadeur  d'avoir  appuyé  la  révolte  de 
Gondovald.  «  Je  suis  innocent  de  cela,  réplique  l'Aus- 
trasien,  et  si  un  de  tes  grands  me  reproche  ce  crime, 
remets  la  question  au  jugement  de  Dieu;  Dieu  nous 
verra  combattre  et  nous  jugera'.  »  Une  autre  fois,  un 
délit  de  chasse  ayant  été  commis,  Chundo,  l'un  des 
grands  du  palais,  est  traduit  en  jugement  devant  le  loi. 
Il  nie.  Le  roi  «  ordonne  par  jugement  le  combat  ». 
Chundo  donne  un  champion  qui  combat  à  sa  place,  en 
présence  du  roi,  et  qui  est  tué.  Sur  cela,  le  roi  est 
convaincu  de  la  culpabilité  de  Chundo,  (pi'il  aimait 
pourtant,  et  il  le  fait  mettre  à  mort*. 

*  Grégoire.  VIT,  14  :  Insoniem  me  de  hac  causa  profileor  ;  si  alifjuis 
est  similis  milti  qui  hoc  crimcn  impingat,  Tu,  o  liex  piissime,  ponas  linc 
in  Deijudicio  ut  Ille  discernât,  cum  nos  in  campi  planitie  viderit  dimi- 
care. 

*  Grégoire,  X,  10  :  Rex  campunidijudical.  Tune  cuhicularius  (Chundo) 
dalo  nepole pro  se  qui  hoc  certamen  adirct,  in  campa  ulcrque  stelerunt.... 
Cecidcrunl  ambo  (le  neveu  de  Chundo  et  l'accusateui)  cl  mortui  sunl.... 
Chundo  compreliensus  est,  vinctusque  ad  slipilem,  lapidibus  est  obrutus. 
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Un  passnge  de  Frédégairo  montre  celle  pratique  au 
septième  siècle.  Un  Franc  dit  à  son  roi  :  u  Yeux-tu 
savoir  la  vérité?  Ordonne  à  deux  hommes  de  s'armer 
et  de  combattre:  par  ce  combat,  lu  connaîtras  le  juge- 
ment de  Dieu*.  »  Un  hagiographe  raconte  qu'au  sujet 
d'une  charte  fausse,  le  roi,  voulant  trouver  le  coupable, 
«  ordonna  le  combat,  afin  que  l'auteur  de  la  fraude 
fut  révélé  par  le  jugement  de  Dieu  »^ 

De  ces  textes  de  lois  et  de  ces  récits  des  écrivains 
nous  pouvons  conclure  avec  certitude,  1"  que  le  duel 
n'était  pas  une  guerre  privée,  qu'il  ne  ressemblait  en 
rien  à  une  lutte  entre  deux  familles  ou  entre  deux 
individus  se  poursuivant  à  leur  gré;  '2"  qu'il  était  un 
acte  judiciaire  ordonné  par  le  juge,  c'est-à-dire  par  le 
roi,  et  accompli  en  sa  présence;  5"  qu'il  était  considéré 
non  comme  un  simple  combat,  mais  comme  une 
épreuve;  qu'une  idée  religieuse  s'y  attachait;  que  Dieu 
y  intervenait  directement,  que  c'était  Dieu  qui  donnait 
la  vicloire  à  l'un  ou  à  l'autre,  que  Dieu  était  trop  juste 
pour  donner  la  vicloire  au  coupable  ;  que  par  consé- 
(pient  il  manifestait  visiblement  de  quel  côté  était  le 
bon  droit.  C'est  pour  celte  raison  que  les  juges,  assis- 
tant au  combat,  n'avaient  aucun  scrupule  à  donner 
gain  de  cause  au  vainqueur  et  à  punir  sans  pitié  le 
vaincu.  Comme  l'épreuve  par  l'eau  bouillante,  comme 
le  serment,  le  combat  avec  ses  rites  était  le  jugement 
de  Dieu. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  au  nom  de  la  morale 

1  Fredegarii  Chronicon,  51  :  Liberare  paieras  de  blasphemio  causam 
liatw;  jiibc  illtim  hominem  armure...  cl  procédai  alius...  Judicium  Dei 
hisduobus  confligenlibus  coynoscalur,  iilruin  Inijus  culpœ  regiita  sil  inno- 
ceiis  an  cnlpabilis. 

*  Vila  Austrecjlsili,  c.  3,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  96.  Voyez  un  autre 
exemple  rliins  les  Miramla  S.  Benedicii,  I,  25. 
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{oiilo  celle  procédiu'c  ;  nous  n'avons  pas  à  clicrclier 
d'après  noire  l'aison  niotlerne  si  elle  élail  raisonnable  ni 
si  elle  donnail  des  f^aianlies  suflisanles  au  bon  droit. 
1/liisloi'ien  ne  doit  clieichei'  (jik;  le  caiaclère  vrai  des 
faits  anciens  et  les  idées  qui  s'y  rattachaient;  il  ne  peut 
que  constater  ici  que  toute  celle  ))rocé(lure  se  trouvait 
d'accord  avec  lescroyances  el  les  liabiludes  des  hommes*. 


5^    I.A    rÉAALITÉ. 

Que  la  peine  de  niorl  et  les  autres  peines  cor[)0- 
relles  aieni  été  applicpiées  en  justice  dans  l'Etal  Fi-anc, 
c'est  ce  qui  est  marqué  par  des  documents  nombreux 
et  clairs  :  nous  avons  d'abord  une  série  d'actes  lé- 
gislatifs de  ])lusieurs  sortes;  nous  avons  ensuite  une 
série  de  faits  qui  sont  rapportés  par  les  écrivains  du 
temps. 

De  la  première  génération  après  Clovis,  il  nous  est 
])ai'venu  un  capitulaire  en    dix-huit   articles,   qui  est 


*  L'usage  du  combat  judiciaire  et  le  sens  de  cet  usage  ne  sont  nulle  part 
mieux  exposés  que  dans  les  Lois  des  Ahimans  et  des  Bavarois.  Si  deux  té- 
moins témoignent  en  sens  contraire,  «  qu'on  prenne  le  jugement  de  Dieu, 
que  les  deux  hommes  se  mesurent  au  combat;  celui  à  qui  Dieu  aura  donné 
la  victoire  est  celui  dont  le  témoignage  doit  être  cru  »  [Lex  Baiuwarionim, 
11,  2).  Pour  une  accusation  de  vol  d'un  bœuf,  l'accusé  se  justifiera  par  ser- 
ment, ou  bien  «  deux  champions  combattront  et  celui-là  gagnera  sa  cause 
à  qui  Dieu  aura  donné  la  force  ))  [Ibidem,  Vlll,  2,  G,  édit.  Pertz,  IX,  2). 
Deux  hommes  se  prétendent  propriétaires  de  la  même  terre,  «  ils  vont  au 
combat  et  le  jugement  appartient  à  Dieu  »  [Ibidem,  XVII,  2,  édit.  Pertz, 
XVIIl).  Deux  familles  sont  en  débat  sur  les  limites  de  leurs  propriétés,  el  le 
comte,  qui  juge,  n'a  aucun  élément  de  certitude  ;  alors  les  deux  parties,  en 
présence  du  comte,  s'engagent  à  combattre  a  tel  jour  fixé  ;  ce  jour  venu, 
les  deux  parties,  l'épée  à  la  main,  «  prennent  ii  témoin  Dieu  créateur,  afin 
qu'il  donne  la  victoire  à  celui  dont  la  cause  est  la  plus  juste  »  ;  la  terre 
contestée  est  adjugée  au  vainqueur,  et  le  vaincu  est  condamné  à  ime 
amende  [Lcx  Alamannorum,  87). 
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consacré  an  droit  criminel*.  On  y  lit  :  «  Nous  décrétons 
que  pour  quiconque  sera  convaincu  de  vol  à  main  armée, 
il  y  aura  peine  de  mort.  »*  Et  un  peu  plus  loin  :  «  Le 
brigand...  sera  privé  de  la  vie^  »  Et  encore  :  «  Le  voleur 
dans  la  maison  duquel  l'objet  vole  sera  trouvé,  rachè- 
tera le  crime  de  sa  vie\  »  A  la  génération  suivante,  un 
décret  de  Ghilpéric,  sans  dire  formellement  que  l'auto- 
rité publique  appliquera  la  peine  de  mort,  déclare  que 
«  le  criminel  sera  mis  hors  la  loi  et  qu'on  pourra  le 
tuer  impunément  ))^  L'édit  de  Childebert  II  est  plus 
explicite.  Il  punit  de  mort  le  rapt  et  ordonne  à  ses 
comtes  de  tuer  le  ravisseur  Ml  prononce  la  même  peine 
contre  .l'homicide,  «  parce  que  l'homme  qui  a  su  tuer 
doit  savoir  niourir  ))\  Même  le  vol  est  frappé  de  mort^ 

*  C'est  le  Pactus  pro  tenore  pocis  de  Childebert  I"  et  de  Clotaire  l'\  11 
se  trouve  à  la  suite  de  la  Loi  salique  dans  les  manuscrits  de  WoifenbuUel 
et  de  Munich,  et  dans  les  manuscrits  de  Paris  4404,  4628  a;  Pertz,  I,  7; 
Behrend,  p.  101  ;  Borétius,  p.  3. 

2  Ibidem,  art.  \  :  M  ergo  decretum  est  (ms.  de  Munich  :  Apud  nos  nut- 
joresque  nalu  Francoriim  palaiii)  ut  apud  queincunque  lalrocinius  compro- 
balur,  l'iLv  vicurrat  periculum.  —  Vitw  periciilum  incurrere  est  une  ex- 
pression de  l'époque  pour  indiquer  la  peine  de  mort;  voyez  :  Decretio  Chil- 
debert}, 4  :  Vitœ  pericvlo  feriatur...  eum  judex  occidat.  — Turo)ieuses, 
52  :  ut  pro  hac  cidpa  vitœ  periculum  incurrissent  vel  (et)  sentcntiam 
morlis  e.xcepissent.  Marculfe,  II,  18  :  Ville  periculum  incurrere  potucrus. 

'"  Ibidem,  art.  2  :  Latro...  vita  carehit. 

■*  Ibidem,  art.  10  :  iSï  quis  in  alterius  domum  uhi  clavis  est  furtum 
invenerit,  dominus  domus  de  vita  compoiiat. 

s  Edictum  Chilperici,  1 0  :  Si  fuerit  malus  lioino  qui  maie  in  pago  fa- 
cial... ipsum  mittcmus  foras  nostro  sermone  ut  quicunque  eum  invenerit, 
interfîciat.  —  Il  s'agit  ici  d'un  criminel  que  l'on  n'a  pas  pu  saisir  et  qui 
a  été  jugé  par  contumace  au  tribunal  du  roi. 

•^  Decretio  Cliildeberti,  4  :  Quicumque  prœsumpserit  raptxim  facere, 
vitœ  periculum  feriatur....  Judex raptorem  occidat. 

'  Ibidem,  5  :  De  homicidiis  ita  jussi)nus  observariut  quicunque  alium 
sine  causa  (sans  cause  légitime)  occiderit,  vitœ  periculo  feriatur...  quia 
justum  est  ut  qui  injuste  novit  occidere  discal  juste  mori. 

^  Ibidem,  7  :  De  furibus  et  malefactoribus  ita  decrcvimus  observare 
ut...  quomodo  sine  lege  involavit,  sine  lege  moriatur.  —  Le  judex  qui 
relâche  un  voleur  est  frappé  de  la  même  peine,  vitam  amiitat. 
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Jaî  devoir  du  luncliouiiaire  royal  osL  de  l'eclieiclici'  le 
malfaiteui-,  de  l'airètor  à  son  domicile,  de;  le  |)eiidre'. 

La  Loi  saliquc  jn'èle  à  un  NiiiLiiilicr  iiialciilriKlii. 
Connue  elle  est  snrtoiil  iiii  laril'  de  compositions,  ceux 
(jui  ne  lisent  qu'elle,  vl  (|ui  la  lisent  comme  si  elle 
était  le  seul  document  historique  du  temps,  sont  ame- 
nés à  penser  (|ue  la  composition  était  la  seule  p(''na- 
li té  de  cette  époque.  Mais  il  faut  faire  attention  que  la 
Loi  salique  n'est  j)as  un  code  complet.  Elle  est  fort  loin 
de  contenir  la  léjj;islation  tout  entière.  De  ce  qu'elle  no 
parle  presque  que  des  compositions,  onn'cstpas  en  droit 
de  conclure  qu'il  n'existât  pas,  à  côté  des  compositions, 
des  peines  corpoielles,  et  surtout  la  peine  de  mort.  Il  y 
a  plus.  Si  on  la  lit  avec  un  peu  de  soin,  on  s'aperçoit 
que  la  peine  de  mort  y  est  plusieurs  fois  indiquée, 
surtout  dans  les  plus  anciens  textes.  Le  manuscrit  de 
Paris  ii04  et  celui  de  Leyde  contiennent  un  article 
qui  punit  de  mort  ceux  qui  ont  facilité  le  ra[)t  d'une 
jeune  fille,  morte  damnentur'.  Un  autre  article  laisse 
Lien  voir  que  la  peine  de  mort  par  pendaison  est  appli- 
quée, puisqu'il  punit  celui  qui  aura,  sans  permission 
du  comte,  enlevé  un  corps  de  la  fourche  ou  de  l'arbie 
où  il  a  été  pendu^  Un  manuscrit  contient  une  dis- 
position par   laquelle  l'auteur  d'un   méfait  «  ne  doit 

1  Ibidem,  8  :  Ut  judex,  criminosum  lalronem  ut  audicrit,  ad  casam 
suamamhulct  cl  ipsiim  ligare  facial.  Ha  ul...  i7i  loco  pendalnr.  —  Le 
législateur  fait  une  réserve  pour  le  criminel  qui  n'est  pas  une  debilior 
persona,  qui  est  un  francus,  c'est-à-dire  un  homme  de  condilion  élevée 
celui-là  ne  sera  pas  pendu  par  \e  judex,  il  sera  mené  au  tribunal  du  roi. 
Mais  cela  ne  signifie  pas  que  le  roi  lui  fera  grâce  de  la  vie;  nous  ver- 
rons plus  loin  que  le  tribunal  du  roi  prononçait  des  arrêts  de  mort. 

-  Manuscrit  de  Paris  4i0i,  lit.  70,  folio  195;  manuscrit  de  Lejde, 
Vossianus  1 1 9,  publié  par  Holder,  p.  42. 

^  Manuscrit  4404,  lit.  67  :  Si  qtiis  hominem  extra  consilium  judicis 
de  fitrca  ahalerit  auldc  ramum  iiln  incrocatur,  solidos  50.  Til.  08  :  Si 
quis  hominem  vivuni  de  furca  abatlerc  prœsumpseril,  solidos  100. 
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plus  hal)iler  parmi  les  hommes  »'.  Un  aulre  marque 
la  peine  de  mort  pour  celui  qui  a  arrêté  un  homme  et 
l'a  fait  condamner  injustement^  D'autres  textes  disent 
qu'il  y  a  des  crimes  «  pour  lesquels  on  doit  mourir  »''. 
Enfin  deux  articles,  qui  sont  dans  tous  les  manuscrits, 
signalent  la  mise  hors  la  loi  avec  confiscation  de  tous 
les  biens;  et  celte  peine,  qui  est  prononcée  en  cas  de 
contumace,  ressemble  assez  à  la  peine  de  mort,  })uisque 
la  loi  ajoute  que  nul  ne  pourra  recevoir  le  coiqjable 
chez  soi  ni  lui  donner  à  manger*. 

Ce  ne  sont  jusqu'ici  que  de  légers  indices^;  mais 
voici  qui  est  beaucoup  plus  clair.  Il  est  dit  au  titre  58 
que,  si  un  coupable  qui  a  été  condamné  à  payer  la 
composition,  ne  possède  pas  assez  de  biens  pour  la 
payer  tout  entière,  alors  «  il  composera  de  sa  vie  », 
c'est-à-dire  sera  mis  à  mort\    Or  nous  devons   faire 


'  Manuscrits  de  Paris  4118,  lit.  17,  et  tic  Varsovie,  edit.  Hubé,  tit.  1-i: 
Parentes  defuncU  judieem  rocjare  dehent  ut  inlcr  homiiies  non  habilet 
auclor  sccleris.  Cf.  manuscrit  de  Montpellier  135,  Pardessus,  4"  texte, 
p.  120. 

2  Pardessus,  5"  texte,  p.  91,  XXXII,  5  :  Si  quis  ligatum  aut  pcr  super- 
biam  aut  per  virlutem  ad  graphionem  tulerit,  de  vita  sua  redimat. 

^  Lex  Salica,  XVUI,  2  :  Crinien  propter  quod  moridclmissct  (si  la  cul- 
pabilité avait  été  prouvée);  voyez  Hessels,  col.  106-107. 

*  Ibidem,  LV,  2  :  Warcjus  sit  usque  in  die  illa  ut  illi  inter  homines 
liceal  accedere.  —  LYI,  2  :  Quicumquc  eum  aut  paverit  aut  hospitalita- 
iem  dederit,  eliam  si  uxor  sua  fucrit,  solidos  15  culpabilis  judiectur. 

^  La  Loi  salique  mentionne  encore  la  peine  de  mort,  soit  pour  les  fonc- 
tionnaires du  roi,  L,  5,  soit  pour  les  esclaves,  XIII,  7. 

6  Le.r  Salica,  LVllI,  1  et  2  :  Si  quis  homincm  occident  et  Iota  facuHate 
data  non  habuerit  unde  totam  leqcm  compleat  (le  mot  lex,  ici  comme  en 
plusieurs  autres  passages,  signifie  la  somme  fixée  pour  la  composition)... 
tune  aie  qui  eum  sub  fidc  habuit  (c'est-à-dire  la  partie  adverse  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  contre  le  meurtrier  et  envers  qui  celui-ci  s'est  en- 
gagé à  payer  la  composition)  in  mallo  prwsenlare  débet,...  per  quatuor 
malles....  Et  si  eum  (le  meurtiier)  nnllus  in  compositione  ad  fidem  tule- 
rit, hoc  est  ut  redimanf,  tune  de  sua  vita  componat.  —  Cf.  Pactus  pro 
tenore  pacis,  2  :  Si  facnltas  decst,  tribus  mallis  parentibus  offcratur,  et 
si  non  rcdimilur,  vita  carebit.  —  Le  sens  de  ce  racliat  est  bien  ex|diqué 
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attciilioii  (|iic  la  composilion  poiu'  liomifide  ('lail,  sui- 
vant la  condition  de  la  viclimo,  do  '2(10,  do  000,  de  1800 
solidi;  lo  mcnrlro  d'nne  femme  variai!  aussi  eulro  200, 
500,  000,700  solidi.  Et  comme  ces  solidi  étaient  des 
sous  d'or,  valant  chacun  40  deniers  d'argent,  on  peut 
calculer  qne  les  sommes  valaient,  en  notre  langaj^e  ac- 
tuel, 25000  francs,  75  000  etmême225  000.irestclair 
que  l(^  plus  <iiand  nombre»  des  assassins  n'avaient  pas 
nne  telle  fortune.  Supposons  qu'une  loi  moderne  dé- 
clare qu'un  meurtrier  payera  00  000  francs  ou  sera 
puni  de  mort;  on  peut  être  sur  que  la  composilion 
pécuniaire  sera  le  cas  le  plus  lare,  et  la  mort  le  cas  le 
plus  fréquent.  Nous  devons  bien  entendre  que,  dans 
chacun  des  articles  de  la  Loi  saliqne  où  le  chiflVe  de 
la  composition  est  si  élevé,  la  peine  de  mort  est  sous- 
entendue.  Le  rédacteur  de  celte  loi,  quel  qu'il  soit  et 
à  quelque  époque  qu'il  appartienne,  a  visé  surtout  à 
établir  les  chilTres  des  compositions;  mais  il  n'a  pas 
pour  cela  supprimé  la  peine  de  mort;  il  l'a  laissée  sous 
chacun  de  ces  chiffres. 

Entre  lesédits  des  rois  qui  punissent  de  mort  expres- 
sément l'homicide  et  même  le  vol,  et  la  Loi  salique 
qui  prononce  pour  les  mêmes  crimes  une  somme  d'ar- 
gent à  payer,  il  n'y  a  pas  contradiction.  Dans  les  uns 
nous  voyons  un  côté  de  la  vérité,  dans  l'autre  nous 
voyons  l'autre  côté.  Ces  édils  royaux  et  la  Loi  sali(|ue 
ont  été  également  appliqués  durant  toute  l'époque  méro- 
vingienne. Aussi  les  Irouve-t-on  dans  les  mêmes  ma- 
nuscrits, à  la  suite  les  uns  des  autres,  dans  ces  libri 
/egf^/es  que  chaque  génération  écrivit  à  l'usage  des  juges, 


dans  un  récit  de  Grégoire  de  Tours,  VI.  50  :  ut  anl  esscl  qui  redinuref. 
mit  morti  addiccretur  ohnoxius. 
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(les  praticiens  et  des  plaideurs.  Ils  se  conciliaient  aisé- 
ment, parce  que  la  peine  de  mort  et  la  composition 
étaient  concurremment  prononcés  par  les  tribunaux. 

Dans  le  code  qui  a  été  écrit  par  le  roi  des  Burgundes 
et  à  l'usage  de  cette  nation  bien  voisine  encore  de  la 
Germanie,  c'est  la  peine  de  mort  qui  prévaut.  Elle  est 
prononcée  contre  le  meurtre  \  contre  le  rapt,  contre 
l'adultère,  contre  le  brigandage  à  main  armée^,  contre 
le  vol  avec  effraction,  contre  le  vol  de  chevaux";  et  tout 
cela  sans  nulle  distinction  de  race:  le  Burgnnde  est 
frappé  de  mort  comme  le  Romain \  et  le  meurtre  d'un 
marchand  romain  est  autant  puni  que  celui  d'un  Bur- 
gunde^ 

Je  ne  puis  pas  dire  que  ce  soit  l'Eglise  chrétienne  qui 
ait  inspiré  ces  dispositions  au  législateur  burgunde, 
à  Gondebaud,  d'abord  parce  que  le  clergé  catholique  et 
romain  avait  peu  d'influence  sur  un  prince  arien,  en- 
suite parce  que  l'Eglise  chrétienne,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  était  très  hostile  à  la  peine  de 


*  Lex  Burgiindionion,  II,  1  :  Si  quis  Itomincm...  occidere  pr<rsumpse- 
rit,  non  aliter  admission  crinien  quam  samjuinis  sui  effiisione  componat. 

2  Ibidem,  LU  in  fine  :  Capitis  amissione  pleclantur;  LXVIII  :  Si 
adultérantes  inventi  fuerint,vir  occidaiur  et  feniina;  XXDC,  1:  Si  quis 
latrocinii  scelere...  occidcrit,  occidatur.  —  Peine  de  mort  aussi  contre 
la  jeune  fille  libre  qui  s'unit  à  un  esclave,  XXXV,  2;  la  femme  qui  aban- 
donne son  mari  meurt  plongée  dans  la  boue,  XXXIV. 

»  Ibidem,  XXIX,  2  :  Effradores  omnes  qui  aut  domus  aut  scrinia 
cxspoliant,  jubemus  occidi  ;  IV,  1  :  Quicumque  mancipium,  cahal- 
liim,  bovem  furto  auferre  prœsiimpserity  occidatur.  Le  litre  XLVII  est 
particulièrement  sévère  pour  le  vol  de  cbevaux  ou  de  bœufs;  la  femme 
est  obligée  de  dénoncer  le  mari,  et  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  est  réduite  à 
la  condition  d'esclave,  mariio  occiso. 

*  Ibidem,  IV,  1  :  Tarn  Burgundio  quam  Ronuinus  occidatur;  XLVII  : 
Tam  harharus  quam  Romanus. 

5  Iltidem,  XXIX,  I  :  Si  quis  ncgotiatorem  occident,  occidatur.  Cf. 
Il,  1  :  Si  quis  hominem  inycnuum  cujuslibcl  nntionis  occidcrit  ;  X,  1  : 
Burgundio  et  Romatius  una  conditione  teneantur. 
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mort;  loin  de  l'inliodiiircî  dans  les  codes,  ollc  ti'avail- 
lailà  la  faii-c  disparaîti'c  II  osl  donc  inexact  de  souleiiir, 
ainsi  qu'on  Fa  fait,  (juc  c'est  l'inspiration  l'oinaine  et 
chrétienne  qui  a  introduit  la  peine  de  ninil  dans  le 
Code  des  Bni'<iundes. 

L'a  Loi  lipuaire  ne  parle  pas  plus  de  la  peine  de  mort 
(]ue  la  Loi  saliqui;.  Klle  ne  s'occupe  (|ue  du  cliil'fre  des 
compositions  et  du  chiffre  des  cojureurs.  Mais  de  ce 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  en  vue  que  ces  deux 
oitjets,  il  ne  suit  pas  qu'ils  nient  l'existence  de  la  peine 
de  mort.  Non  seulement  ils  se  trouvent  obligés  de  la 
signaler  quand  il  s'agit  de  crimes  commis  envers  le 
roi*,  mais  encore  ils  y  font  allusion,  presque  sans  y 
penser,  quand  ils  disent  que  la  loi  ne  confisque  pas 
les  biens  du  criminel  qui  aura  été  «  pendu  au  tribu^ 
nal  du  roi  «  ou  même  «  pendu  à  toute  autre  potence  », 
et  que  ses  biens  se  transmettent  à  ses  héritiers".  Voilà 
donc  un  coupable  ([ui  avait  des  biens,  qui  aurait  pu 
payer  la  composition,  et  pourtant  le  tribunal  du  roi  ou 
le  tribunal  du  comte  l'a  condamné  à  être  pendu.  La 
peine  de  mort  existe  donc,  bien  que  la  Loi  ripuaire  n'en 
parle  que  par  rares  échappées. 

Nos  formules  judiciaires  ne  traitent  pas  de  la  peine 
de  mort;  et  la  raison  de  cela  se  voit  bien.  La  peine  de 
mort  ne  donnait  lieu  à  aucun  acte  écrit,  au  lieu  que 
chaque  composition  nécessitait  la  rédaction  d'un  acte 
appelé  securitas.  C'est  pourquoi   nous   avons  tant    de 

-  *  Lcx  Ripuaria,  LX,  0  :  Si  tesUiinenlum  my/s  absque  contrario  lesta- 
menlo  falsuni  clarnaverit,  non  aUunda  quam  de.  vita  coinponat.  LXi\  : 
llegi  infidelis  de  vila  coinponat. 

-  Il)idein,  L\X.IX  :  Si  qiiis  Inmo  propter  fiirtum  in  judicio  principis 
pendulus  fuerit  vel  in  r/uolibel,  pnlibuio  vitani  finierit,  omncs  res  e/us 
keredes  po^sulcant.  —  In  quolibet  palihtilo  désigne  les  putcnces  des 
juges  provinciaux,  des  comtes. 
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formules  sur  la  composition  et  nous  n'en  avons  pas 
une  qui  soit  relative  à  la  peine  de  mort.  Mais  voici  une 
seciir i tas  ([ui  y  fait  une  allusion  fort  claire.  Elle  ap- 
partient au  formulaire  de  Marculfe,  c'est-à-dire  du  pays 
de  Paris.  Le  représentant  de  la  victime,  s'adressant 
au  meurtrier,  commence  ainsi  :  «  Tu  as  tué  mon  frère, 
et  pour  cela  tu  pouvais  être  mis  à  mort  *;  mais  les  per- 
sonnages soussignés  sont  intervenus  pour  que  tu  ne  le 
fusses  pas,  et  ils  nous  ont  fait  entrer  en  arrangement^  n 
Il  y  a  donc  des  jugements  où  la  peine  de  mort  n'a  pas 
été  prononcée  et  où  il  est  pourtant  reconnu  qu'elle 
pouvait  l'être,  qu'elle  l'aurait  été  sans  une  intervention 
qui  s'est  produite,  et  qu'elle  était  légale. 

Passons  maintenant  aux  faits  et  à  la  pratique.  Les 
écrivains  du  temps,  chroniqueurs  ou  hagiographes,  ne 
ressemblent  pas  à  des  historiens  de  profession  qui 
diraient  les  choses  d'une  manière  abstraite  et  générale  ; 
ce  sont  des  conteurs.  Ils  se  plaisent  à  raconter  les  plus 
menus  faits  et  à  les  décrire;  or  ce  sont  ces  détails 
mêmes  qui  nous  éclairent  le  plus.  Nous  y  lisons  maintes 
fois  que  le  tribunal  du  roi  et  les  tribunaux  des  comte 
prononcent  la  peine  de  mort. 

Nous  avons  vu,  par  exemple,  qu'un  grand  personnage 
nommé  Chundo  fut  mis  à  mort  par  ordre  du  roi  Con- 
tran pour  simple  délit  de  chasse  :  et  cela,  par  jugement 
régulier,  en  public,  à  la  vue  d'un   grand  nombre  de 

1  Marculfe,  II,  18  :  Sevuriias  pro  hoinicidio.  Duiii,  inslignute  adversa- 
rio  (l'ennemi  du  genre  humain,  le  démon,  instigateur  de  tous  les  crimes), 
(jerinanuin  ?iùstru»i  visus  es  interfecisse  {gernianus  eilla  molle  plus  usité 
pour  désigner  un  frère  ;  fraler  élait  plutôt  employé  dans  la  langue  ecclé- 
siastique et  au  sens  moral),  e<  oh  hoc  vilœ  pcriculum  incuirere  potiieras . 

*  Ibidem  :  Sed  intcrvenientcs  sacerdotes  et  magnifici  viri,  quorum  no- 
mma subter  tenenlur  adnexa,  nos  ad  pacis  concordiam  visi  sunl  revo- 
casse  ila  ut....  —  Turoncnses,  52  :  Sed,  intervcnicntibus  bonis  hoininibus, 
lia  convenit  ul 
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Francs,  sans  qu'il  s'élevàl  aucune  |)rolL*slalion.  Voici  uu 
autre  récit  également  sigiiilicatif.  L'action  se  passe  en 
Austi'asie,  Deux  urantls  du  |i;iliiis,  Sinnu'iiisile  et  Gallo- 
majiiius,  sont  accusés;  on  les  reclieiche  |»oui'  les  arrê- 
ter; ils  se  réfugient  dans  nne  église.  Oi-  la  l'cligiou 
interdisait  de  taire  sorlir  un  criuiinel  de  l'asile  sacré, 
aulrenienl  (|u'('ii  lui  l'ai^aiil  gi'àce  de  la  vie.  Le  roi  se 
rend  lui-même  à  l'église  et  dit  aux  deux  hommes  : 
ce  Sortez  de  ce  lieu  et  venez  au  tribunal,  afin  que  nous 
jugions  de  la  vérité  des  faits  qui  vous  sont  imputés. 
Vous  aurez  la  vie  sauve,  quand  même  vous  seriez  re- 
connus coupables,  parce  (juc  nous  sommes  chrétiens  et 
qu'il  est  contraire  à  la  religion  de  jiunir  ceux  qui  se 
sont  réfugiés  dans  une  église \  »  Voilà  un  langage  qui 
prouve  manifestement  (jue  le  roi  i)eut  frapper  de  mort 
un  criminel;  s'il  ne  le  fait  pas  ici,  c'est  uniquement 
parce  que  les  deux  coupables  se  sont  réfugiés  dans  une 
église;  c'est  «  parce  qu'il  est  chrétien  »  qu'il  ne  pronon- 
cera pas  la  mort.  Les  deux  accusés  sortent  de  leur  asile 
et  se  présentent  au  tribunal  du  roi,  qui  les  interroge 
lui-même.  Dès  qu'ils  devinent  que  la  sentence  leur  sera 
contraire,  ils  regagnent  l'église,  apparemment  pour 
être  plus  surs  que  le  roi  tiendra  la  promesse  qu'il  leur 
a  f\iite  de  la  vie.  Le  roi  ne  les  condamne  en  effet  qu'à 
la  confiscation  des  biens  et  à  l'emprisonnement". 

*  Grégoire,  IX,  Ô8  :  Suimcgisiliim  comilein  stabuli  el  Gallomagnmn 
rcfcrendarhim....  Inquhunlur  et  ipsi,  scd  conscicnlia  terrenle,  latcbram 
infra  ecclesiarum  sscpta  peliere.  Ad  quns  re.r  ipse  procédons  :  Egredimini 
in  judicium  ut  cngnoscawus  de  liis  quœ  vobis  objiciunlur  si  verasint  an 
falsa....  Pruinissioncm  habete  de  vilu,  etiam.si  culpctbiles  inveuiamini; 
clirisliani  eniin  sinnus;  iu'[as  est  vel  criminusox  abecclesia  ediictos piinirc. 

-  Tune  cducli  foras,  cuni  rege  [coram  rege)  vencrunt  in  judicium.... 
Itenim  ecclesiain  peliernnt....  In  crsilium  retrudwtlur.  —  Le  mot  e^si- 
lium,  dans  la  langue  mérovingienne,  signifie  emprisonnemenl.  Cf.  FréJé- 
gaire,  Cliron.,  51  :  eatn  in  unam  tunem  c.vilio  trudil. 
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Ailleurs,  deux  Francs  d'une  grande  famille,  les  deux 
fils  de  Waddo,  ayant  commis  plusieurs  meurtres,  com- 
parurent au  tribunal  du  roi.  «  Dès  que  leur  culpabilité 
lut  prouvée,  le  roi  les  fit  charger  de  chaînes.  Le  tribu- 
nal condamna  l'aîné  à  la  mort,  l'autre  à  l'emprisonne- 
ment'. «  Notons  que  ces  hommes  avaient  de  grandes 
richesses;  ils  étaient  en  état  de  payer  les  sommes  que 
la  Loi  salique  marque  pour  le  meurtre^:  il  ne  fut  pour- 
tant pas  question  de  composition. 

Grégoire  de  Tours  raconte  encore  l'histoire  de  Chram- 
nisinde  qui,  ayant  tué  Sichaire,  court  dans  une  église 
où  se  trouve  le  roi,  et,  se  jetant  à  ses  pieds,  lui  dit  :  «  Je 
te  supplie  que  tu  me  fasses  grâce  de  la  vie,  ô  glorieux 
roi;  celui  que  j'ai  tué  avait  tué  mes  parents''.  »  Ce  lan- 
gage signifie-t-il  autre  chose  sinon  que  le  meurtrier  est 
exposé  à  la  peine  de  mort  si  le  roi  ne  consent  à  lui 
accorder  la  vie?  Le  tribunal  du  roi  fit  grâce,  en  effet, 
mais  ce  fut  à  la  condition  «  que  Chramnisinde  prouve- 
rait que  le  meurtre  avait  été  commis  dans  le  cas  de 
légitime  défense  »  \  Yoilà  donc  encore  un  jugement  où 
la  peine  de  moi't  pouvait  être  prononcée,  et  si  les 
juges  ne  la  prononcèrent  pas,  ce  fut  en  alléguant  des 
circonstances    atténuantes    qui    auraient    entouré    le 

1  Grégoire,  X,  21  :  Cum  rex  luvc  scelera  ab  iis  cognovisnet  manifcslis- 
siine  pcrpeirala,  vinciri  cos  catenis  prœcepil  ac  tormenlis  subdi....  Se- 
niore  capilis  plexo,juniorem  exsilio  (lainnaverunt. 

2  Ibidem  :   Tlicsauros  palris  abscondilos  rcvetaveriint Dirccli  viri 

ad  inquivendum  immensum  muUiludinem  aicri  argcnliqne  repcrcruni. 

3  ll)i(lem,  IX,  \9  :  Ad  rcçjcm  perqil;  ingressus  ecclcsiam,  ad  pedcs 
proslernitur  régis,  dicens  :  Vilam  peto,  o  gloriose  rcx,  co  quod  occiderim 
homines  qui  pnrentibus  mcis  inlerfectis 

'^  Ibidem,  IX,  19,  in  fine  :  Chramnisindus  ilevinn  ad  regeni  abiit.  judi- 
(aluniqne  est  eiul  convincerct  super  se  euin  inlcrfccisse;  quod  iUi  fecil.  — 
Sur  le  sens  de  super  dans  celte  expression  super  se,  voyez  Turunenses,  50  ; 
super  se  est  comme  super  se  ailsalicntcm,  super  se  imuentem  qu'on 
trouve  ailleurs;  il  l'avait  tué  marchant  contre  lui,  l'attaquant. 
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mouriro.  Les  Mens  de  CInMiniii^iiidc  riiiciil  (l'jillciirs 
confisqués. 

Toul  cela  donne  à  jiciiseï'  (juc  les  (•oiidaiiiiial  ions  à 
mort  n'étaienl  pas  rares  an  Irihniial  du  roi.  I/aiilcni' 
contemporain  (|iii  a  écrit  la  Vi(!  de  sainte  Uade^^onde, 
dit  que  clnujiie  l'ois  ({n'nii  criminel  était  condamné  à 
mort  par  le  roi,  «  ainsi  qu'il  arrive  souvent  >:>,  la  bonne 
sainte  implorait  sa  gi-àce*. 

Au  siècle  suivant,  Frédéoaire  et  les  hagiograplies 
signalent  des  condamnations  à  mort  prononcées  par  le 
roi  en  jugement^  I/auteur  de  la  Vie  d'Eligius  dit  que 
ce  personnage  s'était  imposé  pour  làclie  de  donner  la 
sépulture  à  tous  ceux  que  la  sévc-rilé  du  roi  avait  con- 
damnés au  gibet";  et  l'on  peut  noter  que  dans  ce  pas- 
sage il  s'agit  particulièrement  de  l'Austrasie*.  L'auteur 
de  la  Vie  de  saint  Arnulf  parle  d'un  criminel  nommé 
Noddo;  «  il  fut  arrêté,  et  le  glaive  royal  mit  fin  à  ses 
crimes  et  à  sa  vie  ))\ 

Il  y  a  quelques  raisons  de  douter  que  les  tribunaux 
des  comtes  fussent  aussi  sévères.  Mais  il  est  certain 
qu'ils  prononçaient  parfois  des  condamnations  à  mort. 
Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  comte  qui  condamne 
un  coupable  à  la  prison  et  aux  fers'';  un  autre  qui  fait 

•  Foiiunatiis,  VHn  Badcginidix,  II,  10  :  Si  qiiis  pvo  ciilpa  crhninall. 
ut  (issolel.  a  retje  depulalmlur  interftci,  Ra(h'<jiiu(lis...  ne  dcsiijnalus  rciis 
m'irerelur  in  gladio. 

-  Ficdeiiarii  Chronicon,  21,  28,  45,  51,  58. 

3  Vila  Eligii,  I,  51  :  Eligius  hoc  apud  regeni  ohlinncrat  ut  omnia  hu- 
mana  corpora  quœ  régis  severitate  diversis  ex  causis  prrimebantur,  liccn- 
tiani  haberct  sepelire.  Cf.  un  article  de  la  Loi  saliquc  (Belirend,  p.  89) 
qui  interdit  de  décrocher  un  pendu  sans  la  permission  du  judex. 

*  Ibidem.  Dans  le  récit,  c'est  près  de  Stiasbourg  que  l'on  signale  au 
saint  un  homme  attaché  à  une  potence. 

s  Vita  Arnulfi,  15,  Mabillon,  Acta  SS.,  Il,  155  :  Noddo  deprchcnsus 
est,  et  scelern  illius  una  cum  vita  regalis  gladius  ampulavil. 

^  Grégoire,  Miracula  Martini,  lY,  16  :  Eum   in   vincula  compactinn 
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conduire  un  criminel  au  gibel^  Yoici  un  homme  qui  a 
volé  un  cheval  ;  le  comte  de  la  cité  de  Yermandois  pro- 
nonce contre  lui  un  arrêt  de  mort^  In  homme  a  tué 
un  autre  homme;  le  comte  de  la  cité  de  Lyon  fait  arrê- 
ter le  meurtrier,  et  dit  :  «  Il  est  digne  de  mort  celui 
qui  a  tué^  »  Il  n'est  presque  pas  de  Vies  de  saints  de 
cette  époque  oii  l'on  ne  voie  le  saint  implorer  la  grâce 
des  condamnés  à  mort.  L'auteur  de  la  Vie  de  Coliim- 
ban  nous  montre  dans  la  ville  de  Besançon  une  prison 
pleine  de  condamnés  qui  «  attendent  le  jour  du  sup- 
plice ))\  Eligius,  ayant  obtenu  du  roi  l'autorisation 
d'ensevelir  les  suppliciés,  ne  distinguait  pas  entre  ceux 
qui  l'avaient  été  par  «  la  sévérité  du  roi  »  et  ceux  qui 
l'avaient  été  par  «  le  jugement  des  comtes  »;  et  il  allait 
«  par  les  villes  et  les  villages  »,  partout  où  se  dressaient 
«  les  potences,  les  roues,  les  instruments  de  sup- 
plice »  ^ 

En  présence  de  tant  de  faits,  il  faut  admettre  que  la 

jussit  jude.v  retrudi  in  ciistudia.  IV,  59  :  Cum  culpahiles  quosdam  jiidicis 
sentenlia  carcerali  cryastulo  concliisissel.  Autre  exemple,  ibid.,  I,  '21. 

1  Grégoire,  De  gloria  confessorum,  ■101  :  Cornes,  fure  invcnto...,  pali- 
bulo  condemnari  prœcepit. 

-  Grégoire.  De  gloria  marhjnim,  75  (72)  :  Apprclicnsus  et  in  vincula 
compaclus...  palihulo  dijudicahir. 

^  Grégoire,  YUœ  Palrum,  MI,  7  :  Quod  cum  judcx  loci  illius  compe- 
risset,  vindum  virum  in  carcerem  rclriidi  pnvccpit,  dicens  :  Di(iuiis  est 

Icllio  liic  scelesUts  occumbevc  qui \ulie  exemple  :  Grégoire,  ///s/.,  YI, 

8  :  Padbulo  condcmnnliir .  —  Vila  Anslrudis,  25,  Mabillon,  Acta  SS.,\\, 
981  :  Riîvs  quidam  ligalus  ducdndur  ad  ncccm.  —  Vila  Amandi,  15  : 
Fur  affixus  palibulo  est. 

'*  Vila  Columbani,  5i  :  Carcerem  plenu)n  damnatnrum  hominummor- 
iis  pa'.nam  ex.Hpeclanlium.  —  De  même,  Vila  Lupi  Cubill.  cpisc,  7  :  qui 
in  cuslodia  inicrficiendi  servabantur. 

s  Vi'a  EUijH,  I,  51  :  Humana  corpora  qu;r  vcl  régis  scverilale  veljudi- 
cum  censura  perimebaniur,  ubirunque  invenire  poluisset,  sivcpcr  civila- 
tes,  sive  per  villas,  liccnliam  babcbat  et  de  bargis  cl  de  rôtis  cl  de  laqucis 
dcposita  scpctire.  —  Cf.  c.  Ah  :  Cum  vir  quidam  ncxibus  conslriclus  au 
supplicium  duceretur. 
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peine  de  mort,  par  ie  glaive,  j)ar  le  gibet  ou  j)ar  la  roue, 
et  la  peine  de  l'emprisonnement  ont  été  fréqiiemment 
et  légalement  appliquées  par  les  tribunaux  de  l'époque 
mérovingienne,  et  aussi  bien  à  l'égard  d'hommes  de 
race  franque  qu'à  l'égard  de  Romains.  L'usage  de  la 
composition,  que  nous  allons  étudier,  n'excluait  pas 
la  pénalité*. 


6**    LA    COMPOSITION. 


Nous  arrivons  maintenant  à  la  composition;  c'est  une 
pi'atique  qui  étonne  d'abord  les  esprits  modernes  et  que 
nous  devons  essayer  de  comprendre  comme  ces  an- 
ciennes générations  la  comprenaient.  On  a  bientôt  fait 
de  dire  :  la  composition  est  la  façon  germanique  de 
punir  un  crime,  c'est  une  amende,  une  peine  pécu- 
niaire. Les  opinions  hâtives  risquent  fort  d'être  super- 
ficielles et  même  inexactes.  Il  faut  chercher  la  natuie 
de  la  composition,  non  par  des  raisonnements  et  par 
l'imagination,  mais  par  l'analyse  de  tous  les  texte»  où 
il  est  parlé  d'elle  et  par  l'observation  de  toutes  les  eii- 
constances  dont  on  la  trouve  entourée.  C'est  ainsi  seu- 


'  C'est  une  opinion  fort  en  vogue  que  les  anciens  Germains  ne  connais- 
snient  que  les  compositions.  Dire  cela,  c'est  ne  dire  qu'une  moitié  de  la 
vérité  et  omettre  l'autre  moitié.  Tacite  nous  montre,  à  la  fois,  les  péna- 
lités elles  compositions  ou  satisfactions.  11  les  distingue  si  bien,  qu'il  parle 
des  premières  au  chapitre  xn  et  des  secondes  au  chapitre  xxi.  Les  pre- 
mièics  sont  prononcées  par  l'autorité  publique  et  comprennent  la  peine  de 
mort  et  l'amende  ;  les  secondes  sont  de  simples  arrangements  entre  les 
familles,  s;ins  que  Tacite  dise  que  l'autorité  publique  y  intervienne.  On  a 
supposé  aussi  que  les  Germains  avaient  pour  principe  de  ne  [>unir  que  les 
crimes  qui  portaient  atteinte  à  l'État;  mais  c'est  là  une  pure  hypothèse; 
Tacite  ne  dit  pas  un  mot  de  cela,  et  même  plusieurs  traits  de  son  cha- 
pitre xit  le  contredisent.  Cf.  nos  Problèmes  dliisloire^  p.  405-465. 
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lement  que  l'on  a  quelque  chance  d'en  apercevoir  les 
caractères  précis.  Le  sujet,  d'ailleurs,  ne  semble  facile 
qu'à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  beaucoup  étudié. 

Si  nous  regardons  d'abord  la  Loi  salique,  la  compo- 
sition s'y  présente  sous  cette  forme  concise  et  abstraite  : 
«  Celui  qui  a  tué  un  homme  libre  sera  jugé  à  huit  mille 
deniers  d'argent,  qui  font  deux  cents  solidi^  »  Ane  voir 
que  des  articles  comme  cehii-ci,  on  dirait  qu'il  s'agit 
uniformément  d'une  peine  encourue  pour  un  crime 
commis.  Quelques  remarques  modifient  cette  première 
idée.  Nous  voyons,  par  exemple,  que  la  composition  est 
prononcée  là  où  il  n'existe  ni  crime  ni  délit.  «  Si  un 
animal  domestique  a  causé  mort  d'homme,  le  maître 
de  l'animal  devra  payer  la  moitié  de  la  composition  et 
donner  l'animal  pour  l'autre  moitié".  «  Il  est  visible  ici 
que  la  composition  n'est  pas  une  peine,  mais  une  in- 
demnité. C'est  le  premier  caractère  de  la  composition. 
Il  y  a  une  autre  remarque  à  faire.  Quand  il  arrive  au 
rédacteur  de  la  Loi  salique  de  prononcer  une  peine  cor- 
porelle, comme  la  mort  ou  la  perte  d'un  membre,  elle 
ajoute  aussitôt  qu'il  est  permis  de  se  racheter  de  celle 
peine.  «  Que  le  coupable  reçoive  cent  vingt  coups  sur  son 
dos  ou  qu'il  rachète  son  dos  par  trois  pièces  d'or"".  »  Et 
plus  loin  :  «  Qu'il  soit  châtré  ou  qu'il  paye  six  solidi\  » 
Ailleurs  .  ce  Le  coupable  perdra  la  vie,  ou  bien  il  se 


'  Lex  Salica,  XV  :  Si  quis  hominem  occideril,  8000  dinarios  qui  fa- 
ciunt  solidos  WO  cidpabilis  judicclur. 

-  Ibidem,  XXXVI  :  Si  quis  Iwiiio  ex  quolibet  quadrupède  domestico 
fuerit  occisus,  medietatem  composiiionis  dominus  quadrupedis  cogalur 
exsolvere.  Quadrupcdem  pro  alia  mcdielale  requirenti  restiluat.  Cf.  Lex 
Ripuaria,  XLVI. 

5  Ibidem,  XII,  t,  maniiseiil  de  ^VolfoûbuUel  :  Solidos  très  pro  dorso 
suo  reddat. 

*  lliidem    XII.  2  :  Aul  casirelur  aut  sex  solidos  reddat. 
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rnchi'lera  suivant  \c  prix  (|u'il  vniil  ',  »  «  One  le  cdu- 
\m\Ae  se  rachète  ou  (ju'il  C()ni|tosc  de  sa  vie',  »  Ailleurs 
eiu'ore  :  «  Ou'il  rachète  sa  main  jiour  six  solidi'".  >->  De 
même  dans  hi  l.ni  nimaiiT,  rinMiiiiic  (|iii  a  ('crit  iiiic 
charte  fausse  cl  <(iic  la  loi  |iMiiil  de  la  jx-rlc  du  ponce 
droit,  «  peut  racdielcr  son  ponce  ,iii  pn\  de  ciiKiuanle 
solidi^''. 

Le  condamné  à  mori  peu!  se  lachelei'  lui-nièine;  il 
peu!  aussi  èlre  j'achelé  |)ar  ses  parcnls;  il  peut  l'èlre 
uiènie  |);ir  un  éti'an,L:er '.  Seulenieul,  celui  (jni  l'a  racheté 
a  droit  d'eu  faiie  son  esclave.  11  est  rédigé  alors  un  acte 
de  servitude,  dont  nous  avons  la  formule  :  «  Comme, 
à  l'instigation  du  démon  et  par  ma  propie  faihlesse,  je 
suis  tomhé  en  faute  grave,  d'où  j'encourais  peine  de 
morI,  votre  bonté  m'a  racheté  de  la  mort  à  laquelle 
j'étais  déjà  condamné,  et  vous  avez  donné  pour  mes 
crimes  de  grandes  sommes  que  je  ne  puis  vous  rendre; 
en  conséquence  je  vous  fais  abandon  de  mon  élal 
d'homme  libre  et  je  me  fais  votre  esclave''.  »  Ainsi  la 
com|)osition  est  un  rachat,  non  pas  rachat  du  crime 
commis,   mais  rachat  de  la   peine  encourue,  non   pas 


*  Lex  Salica,  L,  b  :  De  vila  culjiahilis  esse  dcbel  aul  qnanlum  valet  se 
redimai. 

-  li)i(lcin,  LI,  'i  :  Aut  se  redimai  aul  de  vila  compoiial. 
5  lliiilem,  LUI  :  Solidos  très  maiiuai  suam  redinial. 

*  Le.r  Ripiiaria,  LIX,  5  :  Pollex  dexle'r  auferaliir,  aul  euin  cnm  hO  so- 
lidis  redimat. 

^  C'est  le  sens  de  l'article  LVIll,  ï^  2.  CA'.  Pactns  pro  teuore  pacis,  2  : 
Si  latro  rcdimcndi  se  liabet  facullalem,  se  redimat:  si  facuJtas  deesl, 
tribus  mnilis  parenlibus  offeralur;  et  si  non  rediinilur,  vila  carebil. 

'^  MaiTiilfe,  11,  28  :  Diim,  ini^titjanle  adversario  ..,  in  casas  graves  ce- 
cidi,  unde  morlis  jjericuluai  incurrcre  potueram,  sed,  dum  veslra  pietas 
me  jam  morte  adjudicaluin  de  pecuiiia  veslra  redemislis...,  pro  hoc  sla- 
tum  iinjenuilalis  )ne;e  vobis  visas  sum  obnoxiasse  ita  ut  ab  liac  die  de 
veslro  scrvitio  non  discedam.  —  Formules  semblaLIcs  dans  les  Andega- 
venses,  5,  dans  les  Arvernenses,  5,  et  dans  les  Scnonicœ,  appendic,  6. 
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rachat  de  la  vie  de  la  victime,  mais  rachat  de  la  vie  du 
coupahle.  C'est  ainsi  que  la  Loi  des  Alamans  prononce 
qu'un  coupahle  devra  «  ou  se  racheter  ou  perdre  la 
vie  »';  et  la  Loi  des  Frisons  dit  «  qu'un  coupable  sera 
frappé  de  mort  ou  qu'il  rachètera  sa  vie  ce  qu'elle 
vaut))".  Tel  est  le  second  caractère  delà  composition; 
elle  est,  par  un  côté,  le  rachat  d'une  peine. 

La  somme  payée  à  litre  de  composition  n'est  pas  re- 
mise aux  juges  ou  aux  représentants  de  l'Etat;  elle  est 
remise  à  la  victime,  ou  à  ses  parents,  ou  à  ses  héritiers. 
Ceci  constitue  le  troisième  trait  caractéristique  de  la 
composition.  «  Si  un  homme  laissant  des  enfants  a  été 
tué,  dit  la  Loi  salique,  les  fils  reçoivent  la  moitié  de  l.i 
composition,  et  les  autres  parents  dans  les  deux  lignes 
se  partagent  l'autre  moitié".  »  Plusieurs  autres  articles 
de  la  loi  monti'cnt  que  les  sommes  sont  payées  directe- 
ment par  le  coupable  à  la  famille,  non  pas  par  l'inter- 
médiaire de  l'autorité  publique'.  La  composition  est 
donc,  par  essence,  un  acte  qui  se  passe  ])lutôt  entre 
deux  familles  qu'entre  l'Etat  et  un  coupable. 

C'est  bien  ce  que  signifie  le  mot  qui  la  désigne.  Ce 
mot  est  latin.  Il  signifie  un  arrangement,  un  accommo- 
dement, un  accord.  L'idée  de  peine  n'y  est  pas  conte- 

'  Lex  Alamannorum,  '24  :  Aul  vilain  pcnlat  oui  se  rediwat. 

-  Lex  Frisionum,  additio,  J,  o,  Pcrlz,  p.  085  :  Si  qiiis  cahallum 
furaveril^,  capilali  senicnlia  ferialitr  aut  lilam  suam  prelio  rediinat. 

5  Lex  Salica,  IjXII  :  Si  ctijuscitnque  palcr  occisiis  fuerit^  medictalem 
compositionis  filii  colUyant,  et  aliam  medieUifem  parentes  qui  praxi- 
miores  sunl,  lam  de  paire  quam  de  uudre,  inler  se  dividant.  —  Cf.  Addi- 
lamentum,  5  (d'iiprès  WoHeuliuttcl  cl  Paris  440i)  :  Si  quis  hominem  in- 
(jeinium  oceiderit,  ad  parenlibus  debeal  sceundum  Icgcm  eomponerc 
média  composilione,  filius  liabere  débet  aliam  medietatem . 

^  Ibidem,  LV,  2  ;  Parentilms  eomponat.  Voyez  aussi  tout  le  titre  50, 
qui  vise  ccrlaincnicnt  le  cas  où  un  homme  s'est  engagé  à  composer;  c'est 
la  partie  adverse  qui  s'arrange  comme  elle  peut  pour  se  faire  payer-,  à  la 
lin  toutefois,  il  lui  est  permis  de  s'adresser  au  comte  pour  opérer  la  saisie. 
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nue.  Dans  loiile  la  laniiiic  latine  oiiAiWi  nniijioiin'e  litem 
pour  arranf^cr  un  procrs,  IransiL^ri',  se  récuncilicr.  avec 
ou  sans  l'intcrvenlion  du  jniic.  en  lous  cas  sans  nn  ai- 
nH  roriiicl  cl  sans  aucune  |»(''n;ilil('' '.  ('i)iiiji<nie)'C,  c'est 
s'euleiulre,  c'esl  Iransijier,  à  l'aide  d'une  ^^  salisfaclion  » 
donnée  à  la  partie  lésée.  Componere  et  satisfacere  sont 
deux  termes  à  peu  près  synonymes  (|ni  vont  ensemble^; 
e(  en  effet  nous  les  Ironvons  accou|)lés  dans  la  langue 
mérovingienne.  Dans  des  actes  officiels,  la  composilion 
se  présente  sous  celle  forme  :  il  faut  que  le  couj)al)le 
«  compose  et  satisfasse  »  à  l'aulre  partiel 

Cet  accommodement  ou  cette  composition  entre  les 
parlies  n'est  pas  une  pi'ali(jue  parlicniière  à  une  épnf|ne 
ou  à  une  race.  On  la  trouve  chez  tous  les  peuples  an- 
ciens\  Elle  est,  non  le  caractère  d'une  race,  mais  le 
caractère  d'un  état  social,  de  celui  oi!i  l'autorité  pu- 
l)li(iue  n'est  pas  assez  forte  pour  punir  elle-même  les 
crimes.  Plus  vous  approchez  de  l'anarchie,  moins  l'Elat 
poursuivra  les  crimes,  surtout  ceux  qui  ne  l'intéresse- 
ront pas  directement;  alors  de  deux  choses  l'une,  ou 
la  famille  se  vengera  elle-même  ou  bien  elle  s'accordera 
avec  le  meurtrier,  et  l'on  verra  se  produire  ou  la  guerre 
privée  ou  la  composition. 

*  Ou  disait  à  I;i  fois  componere  elirciusigere,  Pline,  Lettres,  V,  \,  édit. 
Keil,  p.  120.  —  Vel  judicio  terminuta  vcl  transactione  composita,  au 
Digeste,  L,  16,250.  —  Componere  transactione,  Consultalio  veteris  ju- 
7-iscons.,  IX,  G.  Cf.  Pactione  componere,  Lex  ronuina  BurgnncL,  IX,  2. 

-  Dans  Tacite,  la  composition  est  appelée  satisfactio,  Germ.,  21.  — ■ 
Siiloinc  Apollinaire,  Lettres,  V,  10  (V,  7)  :  Compositio  seu  salisfaciio. 

^  Formnlie  Ttironcnscs,  55  :  Ille  partibus  islius  componere  et  satisfa- 
cere non  recnset.  —  Marculfe,  I.  57  :  Partibns  illius  componere  et  satis- 
facere non  recuset.  —  Bicjnonian.r,  27  :  Fuit  judicatum  ut  eam  causant 
contra  vos  componere  et  satisfacere  debeam,  hoc  est  solidos  lanlos. 

*  C'esl  ce  que  nous  avons  établi  clans  un  autre  volume  (1875)  en  parlant 
des  anciens  Germains;  depuis  ce  livre,  on  a  découvert  la  Loi  de  Gorlyne  en 
Crète,  qui  donne  un  exemple  de  plus  de  la  vérité  que  nous  avions  exprimée. 
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C'est  ce  que  Tacite  a  vu  chez  les  anciens  Germains. 
A  cette  époque,  les  institutions  de  famille  étaient  plus 
fortes  que  les  institutions  d'Etat.  L'autorité  publique 
poursuivait  rarement  les  crimes.  Dès  lors  la  famille  se 
vengeait  elle-même,  rendait  meurtre  pour  meurtre,  ou 
bien  elle  s'accordait  avec  le  meurtrier  «  qui  lui  payait 
le  prix  de  l'homicide  »\  Ce  qui  a  surtout  frappé  Tacite, 
c'est  que  ce  prix  était  payé  à  toute  la  famille  en  commun. 
Nous  retrouvons  encore  quelque  chose  de  cette  vieille 
règle  dans  les  lois  franques^ 

Les  Romains  n'ignoraient  pas  non  plus  la  composi- 
tion^; seulement,  leur  législation  ne  l'autorisait  que 
dans  une  très  faible  mesure.  On  peut  voir  au  titre  du 
Digeste  De  pactis  les  cas  où  la  partie  lésée  pouvait  s'en- 
tendre avec  le  coupable;  ils  se  réduisent  au  vol,  au 
dol,  à  ce  que  le  droit  romain  appelle  l'injure,  et  entin  à 
l'incendie^.  Ces  actes  donnent  lieu  à  des  poursuites 
criminelles;  mais  les  deux  parties  ont  le  droit  de 
s'accorder,  soit  pour  supprimer  toute  action^  soit  pour 
substituer  une  action  civile  à  une  action  criminelle''. 


1  Tacite,  Germanie,  21  :  Ncc  implacahilcs  durant  inimiciiiœ;  luiUir 
homkidlum. 

'  lliidem  :  Recipit  satisfaciioneni  univcrsa  domus.  Cf.  Lex  Salica,  LXII. 

3  Paul,  au  Digeste,  XLVIll,  tG,  6  ;  Ab  accusatione  deslitit  qui  cum 
adversario  suo  de  eompositione  cjiis  criniinis  quoi  intcndebal  fuerit 
Ivculus. 

*  Paul,  nu  Digeste,  II,  14,  17  :  Qu;vdam  actiones  per  pactum  ipso  jure 
iollunlur  :  ut  injuriarum,  item  furii.  —  Ulpien,  ibidem,  7,  §  13  :  Si  pa- 
ciscar  ne  pro  judicati  vel  incensarum  œdiuin  agaiur,  hoc  pactum  valet.  — 
Julianus,  au  Digeste,  lit,  2,  1  :  Qui  fmii,  vi  bonorum  raptorum,  injuria- 
rum, de  dolo  inalo  et  fraude  paclus  erit.  Ce  qu'on  appelait  le  tlélit  d'in- 
jures comprenait  les  voies  de  fait,  conjis  et  blessures,  mutilation  de  mem- 
bre ;  voyez  Insiiiutes,  IV,  4. 

^  Exlingui  injuriarum  actionem,  Ulpien,  au  Digeste,  XLVII,  10,  7,§G. 

•5  Distitutes,  IV,  4,  10  :  Sciendum  est  de  omni  injuria  eum  qui  passus 
est  posse  vel  criminaliter  agere  vel  civiliter;  si  eiviliter  agaiur,  lestimu- 
tione  facta  secundum  quod  dictum  est,  pœna  imponiiur. 
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Cet  accommodemeiU  ùlail  blàinû  ([uaïul  il  se  faisail  en 
secret;  mais  il  pouvait  avoir  lien  devant  le  majj^islral, 
sous  sa  surveillance  et  avec  son  assi'nliinenl.  Il  lixai^ 
alors  le  prix  à  payer  par  l'auteiii-  du  délit'.  Dans  son 
«  estimation  »,  il  tenait  comple  du  lang'  social  de  la 
partie  lésée'.  Le  prix  n'était  pas  le  même  s'il  s'agissait 
«l'un  sénaleiir  on  d'un  simple  citoyen,  d'un  alTranclii 
ou  de  son  patron,  d'un  esclave  du  premier  rang  ou 
d'un  esclave  du  dernier  rang'\  Le  droit  romain  n'igno- 
rait donc  pas  absolument  «  le  prix  du  délit  »,  ni  l'es- 
timation de  ce  prix  d'après  la  valeur  sociale  de  la  pcr- 
s(Hine. 

La  grande  difterence  entre  le  droit  romain  et  la  cou- 
tume germanique  était  que  le  premier  n'autorisait  pas 
la  composition  en  cas  de  meurtre \  La  composition  ne 

'  Digesle,  Ht,  'i,  1  :  Prwloris  vcrba  dicuiU  :  inf'amia  nolalur  qiiifiiiii, 
vi  honorum  raptorum,  injuriaruin,  de  dulo  malo,  damnalus  paclus  vc 
crtl.  —  Sur  ce  texte  Ulpieii  ajoute  :  Paclus  ve  erit  :  pactum  sic  accipimus 
si  cum  preiio  quautocunrjue  paclus  est.  fuis  le  même  jurisconsulte  fait 
celte  réserve  :  Qui  jussu  prœloris,  prctio  dalo,  paclus  est,  non  nolalur. 
Il  y  a  doue  quelquefois  accord  devaat  le  magistrat  et  sur  son  invitatiou. 

-  Inslilulcs,  IV,  i  :  Sjcundmii  graduin  ditjnilalis  vilœquc  lionestateiii 
crcscit  aul  minuilur  œsliinntio  injuriiv. 

■'  Gains,  m,  2'J4-2'25  :  Pennitlilur  nobis  a  pnclore  injuriam  œstimare, 
et  judex  lauti  condcninat.  Alrox  injwia  œsinaalur...  ex  pcrsona,  vclvi 
si  senalori  ah  humili  pcrsona  fada  sil  injuria.  —  Inslilules,  IV,  4,  9  ; 
Aliler  scnaloris  et  patroni,  aliter  exlranfi  cl  hnmilis  persome  injuria 
lesliinutur.  —  Ibidem,  IV,  4,  7  :  Miud  in  serve  aelore,  aliud  in  niedii 
aclus  lioniin",  aliud  in  vilissinw  vel  compeililo  consliluitur.  Comparer 
Lex  roinana  Burgundionum,  V,  1  :  Si  vulnus  aut  fractura  ossuum  infli- 
(jatur  aut  in  conviciis  atrocibus  forte  proruperit,  solutio  vel  vindicla  facti 
pro  qualilate  personce  in  judicis  arbilrio  œstimalione  consistil,  secunduni 
rcqulam  Gaii. 

*  Conmllalio  veteris  jurisc,  IV,  2  :  De  crimine  Iransiqi  non  potesl. 
M.  Esmein  va  plus  loin  que  nous  :  u  Le  droit  romain,  dit-il,  admettait 
qu'à  l'occasion  d'un  crime  capital  une  transaction  put  intervenir  entre 
l'auteur  et  la  viciime  {\Iélau(jes  d'histoire  du  droit),  p.  365.  .Mais  l'unique 
lexte  qu'il  cite,  Code  Justinien,  II,  4,  18,  contient  une  contradiction  qui 
le  rend  inintelligible  et  qui  doit  inspirer  le  doute.  Notez  que,  des  42  arli 
clés  du  titre  De  Iransaclionibus,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  se  rapporte  à  un 
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remplaçait  jamais  la  peine  de  mort.  Tel  était  du  moins 
Tétai  légal.  Pour  la  prali(|ue  on  ne  peut  rien  affirmer. 
Quiconque  étudiera  le  droit  romain  avec  un  esprit  vrai- 
ment historique,  y  apercevra  souvent  l'indice  qu'à  côté 
des  dispositions  légales  il  existait  des  pratiques  sensi- 
blement difïérentes,  surtout  dans  les  provinces.  Bien 
téméraires  sont  les  juristes  qui  croient  connaître  tout  le 
droit  romain;  nous  n'en  connaissons  que  la  lettre;  les 
actes  de  la  pratique  nous  manquent:  ils  ont  tous  péri*. 
Qu'on  se  ligure  un  pays  aussi  grand  que  la  Gaule  où  il 
n'y  a  que  les  gouverneurs  de  provinces  qui  puissent 
prononcer  légalement  des  arrêts  de  mort.  Penserons- 
nous  que  ces  dix-sept  grands  personnages  suffisent  à  la 
besogne  de  punir  tous  les  criminels?  11  est  vraisem- 
blable que  beaucoup  de  crimes  échappaient  à  ce  châti- 
ment de  l'autorité  publique;  et  dans  ce  cas  il  est  visible 
qu'il  se  produisait  de  deux  choses  l'une,  ou  la  ven- 
geance des  familles  ou  la  composition.  Il  est  vrai  que 
les  juridictions  municipales  poursuivaient  les  criminels, 
recevaient  les  plaintes,  faisaient  l'instruction;  mais 
elles  ne  pouvaient  prononcer  la  peine  capitale.  C'est  ici 
que  je  voudrais  avoir  les  actes  de  jugement,  les  re- 
gistres municipaux,  les  actes  de  pratique  de  ces  tribunaux 
inférieurs.  Peut-être  nous  montreraient-ils  plus  d'une 
fois  ce  juge  subalterne  prononçant  un  arrangement, 
puisqu'il  ne  peut  prononcer  la  mort.  Il  est  possible  que 
la  composition,  soit  en  secret,  soit  avec  la  connivence  des 
juges,  se  soit  introduite  dans  les  habitudes  des  hommes 


moiuirc  ni  à  aucun  crime  eulr.iînniit  pcino  de  mort.  De  cela  on  ne  trouve 
aucun  exemple  dans  les  textes  de  droit. 

1  Je  dis  qu'ils  ont  tous  péri.  Pourtant  il  n'est  ])as  impossible  que  les  for- 
mulaires d'Anjou,  de  Tours,  d'Auvergne,  de  Bourges  soient  la  continuatior 
d'anciens  formulaires  Kallo-romains. 
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.onglemps  avant  de  jx'-iu'licr  dans  leurs  hiis.  (  n  ('•(  li- 
vain  (lu  cin(|niî'in('  sirclc,  (|ni  csl  lonl  niiiiiuii  cl  (|iii 
n'a  l'ail  aucun  eni|H'unl  aux  idées  germaniques,  Sidoine 
Apollinaire,  l'ail  allusion  à  la  composition  comme  à  un 
nsage  l'ort  bien  connu  de  l'ami  à  (|ui  il  éciil  el  (|ui 
est  aussi  un  llomain.  II  s'agit  du  crime  de  lapl  (jue  la 
loi  [)unit  de  mort.  Il  pourrait  piuMsuivi'e  le  coupable 
(|ui  est  un  alTiancbi  de  son  ami:  il  préfèi'e  pi'oposeï' 
«  une  composition  ou  satisfaction  »'.  Voilà  donc  un 
cas  oii  les  deux  parties  s'entendent,  s'accordent,  p(nir 
écarter  la  peine  de  mort.  Kl  la  manière  même  dont 
Sidoine  parle  de  celte  «  composition  »  donne  à  penser 
(ju'elle  n'était  pas  très  rare'. 

Le  système  des  compositions  avait  donc  ses  germes  à 
la  fois  dans  les  vieilles  coutumes  germaniques  et  dans 
([uelques  habitudes  romaines. 

II  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  ce  système  ait 
prévalu  facilement.  Ne  supposons  pas  surtout  que  les 
rois  germains  se  soient  hàlés  d'installer  dans  leurs 
nouveaux  royaumes  une  prali({ue  chère  à  leur  race.  Ce 
fut  le  contraire  qui  arriva.  Le  Code  de  Gondebaud, 
rédigé  pour  les  Burgundes  à  la  lin  du  cinquième  siècle, 
n'autorise  pas  la  composition  pour  le  meurtre.  II  y  est 
dit  expressément  que  le  meurtrier  «  ne  doit  com- 
poser qu'avec  l'effusion  de  son  sang  »,  La  composition 
pécuniaire  n'est  admise  que  pour  l'homicide  involon- 
taire ;  et  en  ce  cas  elle  n'est  pas  une  peine,  elle  est 

'  Sidoine  Apollinaire,  Leilrcs,  V,  19,  ad  Piidenlem.  11  propose  le  ina- 
)  iage  entre  une  esclave  enlevée  et  le  ravisseur,  avec  l'affranchi ssemenl 
complet  pour  tous  les  deux,  et  il  ajoute  :  Hsec  sola  seu  composilio  scu 
satisfaclio  conlumeliam  emendal...,  ne  constiiiujat  pœna  raptorem. 

-  Ailleurs  encore,  VI,  4,  ad  Lupum,  le  même  auteur  parle  d'une 
composilio;  il  ne  demande  pas  qu'elle  soit  prououcée  par  le  juge  public; 
mais  elle  peut  l'être  par  un  ëvêijue  agissant  comme  arbitre. 
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une  indemnité*.  Il  faut  faire  attention  à  Ja  manière 
dont  le  législateur  burgunde  parle  de  la  composition  : 
c<  Il  est  venu  à  notre  connaissance  que  les  familles 
font  entre  elles  des  compositions  en  secret  à  propos  de 
divers  crimes;  il  en  résulte  que  les  crimes  ne  sont  plus 
jugés  suivant  les  lois,  et  que  les  populations  se  permet- 
tent toute  sorte  de  violences.  Nous  interdisons  ces  com- 
positions; si  un  juge  fait  des  compositions  de  celte  sorte 
et  refuse  de  juger  suivant  les  termes  exprès  des  lois, 
nous  le  condamnerons  à  l'amende'.  »  Ce  langage  im- 
plique formellement  que  la  composition  n'est  pas  con- 
forme à  l'ordre  légal.  Le  roi  ne  parle  pas  d'elle  comme 
d'une  vieille  loi  qu'il  abolirait,  il  dit  qu'elle  est  contraire 
aux  lois.  C'est  une  simple  pratique,  et  il  l'interdit.  H 
dit  encore  ailleurs  que  si  un  bomme  a  été  victime  d'un 
vol  et  qu'au  lieu  de  s'adresser  aux  juges  il  aime  mieux 
composer  avec  le  voleur,  il  encourra  la  même  peine 
que  ce  voleur  lui-même";  le  juge  qui  prononcerait  une 
composition  entre  ces  deux  hommes  serait  puni*.  Le 
Code  des  Oslrogoths,  que  le  roi  Théodoric  a  rédigé  pour 
leur  usage,  n'autorise  pas  la  composition \  Si  la  com- 

*  Lex  Durgîindioniim,  II,  2  ;  Cf.  XLVI.  11  y  «t  aussi  com|iosilion  pour  le 
nicurlrc  truii  esclave,  titre  L;  c'est  qu'il  faut  eu  ce  cas  payer  uue  indem- 
nité au  maître  pour  son  objet  de  propriété  détruit. 

2  ibidem,  édit.  Pertz,  CVili,  10,  p.  570;  édit.  Biiiding,  p.  155  :  lUitd 
specialiler  prœcipimus  lit  onines  comi'es  tum  Binuinmlioncs  qiiam  lio- 

iiiani...  oinnes  causas  ex  legibas  judiceiit Nam  fieri  manifeste  cngno- 

vinms  de  diversis  sceleribus  compositiones  inler  parentes  veslros  tacite; 
caiisx  Icgibus  non  judicanlur,  ita  j.opuUs  nsHatur  ut  siniilia  prœsuniant 
adniillere  Si  quis  composiiiones  ita  facere  prœsiimpscrit  et  ex  legejudi- 
curc  distuleiit,  mulclain  se  novcrit  inlalurum. 

'•  ibidem,  LX\l  :  Si  qnis  inconsciis  jiidicibus,  de  furlo  quon  ipsi 
factuni  est,  crediderit  componendiim,  pœnam  qunni  far  subiltirus  erat 
ipse  suscipidt. 

'''  Ibidem  :  Si  quis  locum  judicis  tcnens  inler  snpradiclos  coniponere 
voluerit,  inferat  niulclœ.  nomine  solidos  12. 

^  Ediclum  Theodorici,  art.  17,  58,  41,  56,  78,  91,  110.  Cet  cdiclum 
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position  avait  été  d'ortlie  légal,  ou  se  (Icinaïuio  coin- 
ment  le  roi  Tlicodoric  lui-iiièine  aurait  clé  assez  liarcli 
pour  y  substiluei'  de  sa  j)r()pre  autorité  la  peine  d(! 
mort.  Le  Code  des  Wisiguths  est  du  scplièiue  siècle: 
mais  il  contient  des  articles  plus  anciens,  (jui  sont  dis- 
tingués du  reste  par  le  mot  anti(j}(ft.  Or  ces  articles 
anciens  prononcent  la  peine  de  niuil,  sans  parler  de 
composition  *. 

Chez  les  Francs,  le  premier  capitulaire  que  nous 
ayons  des  rois  mérovingiens,  pi'ononce  d'ahord  la  peine 
de  mort  en  cas  de  vol,  et  ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  permet 
le  rachat ^  En  tout  cas,  il  condamne  sévèrement  toute 
composition  faite  en  secret,  par  les  deux  parties,  sans 
la  présence  du  juge^.  Un  édit  du  roi  Childebert  II  d'Aus- 
trasie  interdit  expressément  la  composition  :  «  L'auteui- 

du  rapt  sera  frappé  de  mort L'anleur  d'un  vol  perdra 

la   vie L'homme  qui  a    su    tuer  doit  apprendre  à 

mourir;  nous  ne  voulons  pas  qu'il  se  rachète,  nous  ne 
voulons  pas  qu'il  compose*.  »  La  prédominance  du  sys- 
tème des  compositions  sur  le  système  des  pénalités 
n'était  donc  pas  encore  assurée  au  sixième  siècle. 

Mais  il  se  produisit  alors  un  événement  moral  dont 

est  fait  pour  les  Golhs  comine  pour  les  Ilomains,  qux  Barhari  Ro}naiiique 
sequi  dehcant. 

'  Lex  Wisiqothorum,  VI,  4,  2,  anliqua  :  Si  hoininein  occiderit,  moria- 
tiir.  YI,  5,  1 1 ,  anl'ujua  :  Oinnis  hoiiio,  si  voluntatc,  non  casîi,  occiderit 
liominem,  pro  Iiomicidio  punialur.  Yl,  5,  18,  antiqua  :  Mode  damnetnr. 
YII,  2,  -4,  anliqua  :  Si  capilalia  commiserint,  morte  damnenlur.  —  La 
composition  est  permise  en  cas  de  meurtre  involontaire. 

-  Paclus  pro  tenore  pacis,  art.  1  :  Apud  qnemcunque  latrocinius  com- 
probalur,  vilœ  incurvât  periculutn. 

"'  Ibidem,  5  :  Si  qnis  furtum  vult  celarc  et  occulte  sine  judice  compo- 
sitionem  acceperit,  latroni  similis  est. 

*  Decrelio  Childeberti,  4  :  Quicunque  prœsumpserit  raplum  facere, 
vitiv  periculo  feriatur.  Judex  raplovem.  occidat.  5  :  Juslum  est  ut  qui 
noverit  occidere  disent  mari.  Non  de  prelio  redemplionis  se  redimat  aut 
componat. 
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les  modernes  historiensdudroil  n'ont  pas  tenu  compte: 
c'est  que  l'Eglise  chrétienne  réprouva  la  peine  de  mort. 
Par  cela  même  elle  fut  favorable  au  système  des  compo- 
sitions. Voyez  les  conciles  du  quatrième  et  du  cinquième 
siècle;  ils  évitent  de  parler  de  la  peine  de  mort,  au 
moment  même  où  les  lois  impériales  la  prodiguent.  Un 
évêque  fut  déposé  par  ses  collègues  parce  qu'il  avait 
contribué  à  rendre  une  sentence  de  mort  contre  un 
coupable^  Auxyeuxde  l'Eglise,  un  meurtrier  est  poussé 
à  son  crime  par  le  démon:  il  est  plus  malheureux  que 
coupable.  Qu'il  confesse  et  fasse  pénitence,  le  crime  lui 
sera  pardonné.  «  A  un  homicide  il  ne  faut  pas  donner 
la  communion,  dit  le  concile  de  Tours  de  461,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  lavé  de  ses  crimes  par  la  péni- 
tence^  »  Telle  est  la  pensée  de  l'Eglise,  au  moins 
pour  les  crimes  de  droit  commun  qui  ne  la  touchent 
pas  elle-même.  Elle  fait  servir  son  droit  d'asile  sur- 
tout à  faire  disparaître  la  peine  de  mort.  Le  concile 
d'Arles  de  452  déclare  que  l'homme  qui  s'est  réfugié 
dans  une  église  n'en  doit  sortir  «  qu'avec  la  promesse 
i'une  intercession  »,  c'est-à-dire  d'un  arbitrage  qui 
supprime  les  peines  corporelles;  «  quiconque  aura  fait 
subir  une  peine  corporelle  à  un  tel  homme,  sera  l'en- 
nemi de  l'Eglise  »''.  Le  concile  d'Orléans  de  511  pro- 
nonce que   les  meurtriers,   les    adultères,  les  voleurs 

'  S\vmom\,  Co7icilia  Galliœ,  I,  p.  79. 

-  Concile,  de  Tours,  a.  461,  c.  7,  Sinnoiul.  I,  125;  Mansi,  Vil,  0  :  Ho- 
micidis  non  esse  commnnicandum  donec  pcr  coiifessionem  pœnitenliœ  cri- 
minel ipsoium  diluanhir.  —  Cf.  5°  concile  de  Paris,  a.  557,  ilausi,  IX, 
750  :  Si  qnis  homicidium  sponte  commiscrit.,  n^quc  ad  finem  vit;v  suœ 
pœniteat. 

'  Concile  d'Arles,  a.  452,  art.  50,  Sirmond,  I,  107  :  Eos  qui  ad  eccle- 
siam  confucjerint,  tradi  non  oporlel;  scd  eos  domini  sni  promissa  inter-  li 
cessione  exire  persuadeant.   Si  ah  ccclcsia  exeunlibus  pœnale  aliquid 
intulerint,  ut  ecclesiœ  inimici  habeantur  excommunes. 
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([iii  auront  cherché  un  rd'ugc  dans  une  église,  n'en 
|toun'onl  èlre  lii'és  qu'avec  la  promesse  par  sermeni  de 
ne  les  frapper  ni  de  niorl,  ni  d'aucune  peine  coipo- 
lelle;  et  il  ajoute  :  «  lis  diiviont  seulement  convenir 
d'une  coniposilion  avec  la  parlie  lésée'.  »  De  même 
pour  le  ciime  de  rapt;  les  lois  impériales  le  punis- 
sent de  mort;  mais  le  concile  dit  que  «  le  ravisseur, 
s'il  s'est  réfugié  dans  une  église,  ne  poui-ra  pas  être 
lVap|)é  de  mort  et  aura  la  faculté  de  se  racheter  »*. 
Tout  le  système  de  la  composition  est  dans  ces  deux 
articles.  Or  nous  avons  les  noms  des  évoques  qui  les 
ont  formulés;  ce  sont  des  Gallo-Romains,  et  il  est  clair 
qu'ils  n'ont  pu  encore  être  pénétrés  d'idées  germani- 
ques \  C'est  l'esprit  chrétien,  non  l'esprit  germnni<)iie, 
qui  parle  ici.  L'épiscopat  ne  peut  songer  encore  à  faire 
disparaître  complètement  la  peine  de  mort;  il  la  sup- 
prime au  moins  dans  le  cas  où,  le  coupahle  ayant  touché 
l'église,  il  a  le  droit  d'intervenir.  L'esclave  aussi  hien 
que  l'homme  lihre  est  protégé  par  lui  contre  la  peine 
de  mort*. 

Les  rois  burgundes,  francs,  wisigoths,  acceptèrent  ce 
vœu  de  l'Église  et  lui  donnèrent  force  de  loi.  Gondebaud 
écrivit  :  «  Pour  tous  les  crimes  où  nous  avons  prononcé 
que  l'homme  serait  puni  de  mort,  nous  voulons  que,  si 


1  Concile  d'Orléans,  a.  511,  art.  1  :  De  homicidis,  aduUcvis  et  fuvibus, 
si  ad  ecclesiam  confiujerini...  ut  ah  ecclesiie  airiis  non  auferantur  nisi 
ad  evangelia  datis  sacramentis  de  morte,  de  deUlitate  (nuililalion  d'nn 
membre),  et  omni  pœnarum  génère  sint  securi,  ila  ul  ei  cui  reus  fnerit 
criminosus  de  satisfactione  conveniat.  Le  mot  satisfactio  est  exactement 
synonyme  decompositio;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans  le  même  article 
la  même  chose  est  désignée,  trois  lignes  plus  bas,  par  le  verbe  componere. 

-  Ibidem,  art.  2  :  Ut  raptor,  mortis  vel pœnarum  impunitate  conccssa , 
aut  serviendi  conditioni  stibjcctus  sit  aut  rcdimendise  liabeat  facullatcm. 

^  Les  noms  des  évèques  sont  dans  Sirmond,  I,  I8Ô. 

*  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  5.  Concile  d'Epaone  de  517,  art.  58. 
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le  coupable  s'est  réfugié  dans  une  église,  il  se  rachète 
pour  le  prix  établi  par  la  parlie  lésée*.  »  Or  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  privilège  propre  aux  hommes  de  race  bur- 
gunde;  il  est  accordé  à  tous  les  sujets  de  Gondebaud 
sans  distinction.  Aussi  le  retrouve-t-on  dans  le  code 
qui  fut  rédigé  à  l'usage  des  Romains  en  Burgundie^  Les 
rois  wisigoths,  qui  punissent  de  mort  l'homicide,  sup- 
priment aussi  la  peine  de  mort  dans  le  cas  où  le  cou- 
pable s'est  réfugié  dans  une  église^  Chez  les  Francs, 
des  dispositions  analogues  se  lisent  dans  un  décret  de 
Clotaire  V"  :  «  Que  nul  n'arrache  un  criminel  d'une 
église,  ainsi  que  nous  en   sommes  convenus  avec  les  1 

évoques Si  un  esclave  a  cherché  refuge   dans   une 

église,  il  ne  pourra  être  rendu  à  son  maître  qu'avec  son 
pardon  ^  »  L'idée  chrétienne  qui  s'attache  à  la  compo- 
sition est  bien  marquée  dans  un  jugement  rendu  par  le 
roi  Gondebaud  :  «  Aunégilde  et  Baltamold,  dit-il,  sont 
coupables  d'un  crime  qu'ils  ne  peuvent  expier  que  par 
la  mort;  mais  en  considération  des  saints  jours  de  fête 


*  Lex  Burgundionum,  LXX,  2  :  De  Jiis  causis  uiide  hominem  mori  jus- 
simiis,  si  in  ccclesiam  fugcrit,  redimat  se  secundum  fonnam  prttii  con- 
siiiuti  ah  eo  oui  furtuin  fecil. 

2  Lex  romana  Burgundionum,  titres  II  et  IV. 

3  Lex  Wisigolhorum,  VI,  5,  16  :  Reddito  sacramcnio  ne  eum  scetera- 
tum  puhlicœ  moriis  pœna  condemnel,  ille  qui  eum  persequitur  compre- 
hendat.  Nonmorliferas  inférai  pœnas,  sed  in  polestate  parentum  contra- 
dendus  est,  ut,  excepta  mortis  periculo,  quidquid  de  eo  facere  voluerint 
licentiam  habeant.  —  Celte  dernière  disposition  implique  que  le  coupable, 
s'il  est  riche,  composera,  et,  s'il  est  pauvre,  sera  mis  en  servitude;  c'est 
aussi  ce  que  disait  l'article  2  du  concile  d'Orléans  de  511. 

■*  Pactus  pro  lenare  pacis,  14  et  15  :  Nullus  latronem  vel  quemlihet 
culpabilem,  sicut  eum  episcopis  convenit,  de  atrio  ecclcsiœ  cxtrahere 
prœsumal....  Si  servus  ad  ecclesiam  confugerit,  excusatus  reddatur.  — 
Oue  les  rois  francs  aient  adopté  le  principe  formulé  par  le  concile  de  511, 
c'est  ce  qui  ressort  de  ces  mots  que  Grégoire,  IX,  58,  met  dans  la  bouche 
de  Childebert  :  Promissionem  liabele  de  vita ;  chrisliani  enini  sumus; 
nefas  est  vel  criminosos  ab  ecclesia  eductospunire. 
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OÙ  nous  sommes,  nous  pennellons  que  les  coupahles  se 
raehèlciit;  seulemeiil,  la  (•oinj)osilioii  (\uc  noire  indul- 
gence accoinlc  aujoiud'liiii,  ne  devra  ciiua^er  personne 
à  commellre  le  même  crime,  cai-  dorc'navanl  ce  crime 
sera  toujours  puni  de  la  perle  de  la  vie'.  »  La  môme 
idée  est  exprimée  mieux  encore  dans  le  Code  des  Bava- 
rois :  ce  ^ul  crime  n'est  tellement  grave  ([ue  la  vie  ne 
puisse  èlre  accordée  au  coupable  pour  la  crainte  de 
Dieu  et  le  respect  des  saints;  car  le  Seigneur  a  dil  : 
Celui  qui  pardonnera,  il  lui  sera  pardonné".  » 

Cette  répugnance  de  l'Église  pour  la  peine  de  mort 
est  marquée  dans  tous  les  écrits  du  temps.  Il  n'est 
presque  pas  une  Yie  de  saint  qui  ne  dépeigne  un 
évèque  ou  un  abbé  implorant  la  grâce  des  condamnés  à 
mort.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  sauver  les  inno- 
cenls;  les  prêtres  avaient  le  même  zèle  pour  sauver  les 
coupables.  «  Eligius,  dit  son  biographe,  délivrait  les 
prisonniers,  aussi  bien  les  coupables  que  les  inno- 
cents"'. »  —  Le  saint  abbé  Eparchius  ayant  apprts 
qu'un  criminel,  chargé  de  plusieurs  assassinats,  allait 
être  jugé,  envoya  vers  le  comte  un  de  ses  moines  «  pour 
obtenir  que  la  vie  lui  fût  conservée  w*.  Ils  ne  seconlen- 

'  Ce  curieux  jugemenl  est  inséré  dans  la  Lex  Burgundionum,  dont  il 
forme  le  titre  LU.  On  y  lit  :  Non  aliter  tantum  crimeu  qitam  saugiiinis 
sui  effusione  debucranl  expiare.  Taincn  dienim  revercntiam  (pi-ob;ible- 
mont  le  jour  do   Pùques)  pnvponentcs  juhemus  ut  Auneciildis  pretiuin, 

hoc  est  500   solidos.  Fridcgiselo  solvat Sanctorum  dierum  coiisi- 

deratio  sic  sententiam   noslram  ah  interitu  Bulllianiodi  revocavit  ni... 

pretivm   siaim   exsolvere  non  inorelur Ne  quemquam  deinceps  ad 

exercendum  lanti  facinoris-  aiisum  permissœ  nunc  composilionis  tem- 
peramenta  sollicitent  juhemus  id...  capitis  amissionc  pleclantur. 

'  Lex  Baimrariorum,  1,  7,  5  :  Nulla  sit  culpa  tam  gravis  ut  vita 
non  concedatur  proptcr  timorem  Dci  et  reverentiani  Sanctorum  ;  quia 
Dominus  dixit  :  Qui  dimiscrit,  dimitletur  ci. 

^   Vita  Eligii,  1,  18  :  Sive  innocui,  sire  noxii. 

*  Grégoire,  VI,  8. 
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taient  pas  de  demander  la  grâce  ;  si  elle  leur  était  refusée, 
ils  se  chargeaient  eux-mêmes  de  délivrer  les  prisonniers, 
et  chaque  fois  leur  succès  passait  pour  un  miracle  de 
Dieu.  Ce  même  Eparchius  fit  en  effet  un  miracle  pour 
enlever  ce  meurtrier  à  la  potence.  Saint  Germain,  évêque 
de  Paris,  n'obtenant  pas  du  comte  la  grâce  des  con- 
damnés, obtint  de  Dieu  qu'un  ange  vînt  briser  leurs 
chaînes  et  leur  ouvrir  les  portes  ^  L'évêque  Albinus 
(c  ayant  entendu  les  plaintes  de  plusieurs  prisonniers 
qu'on  destinait  au  supplice,  courut  vers  le  comte,  et, 
n'obtenant  pas  leur  délivrance,  il  brisa  la  porte  de  leur 
cachot  par  un  miracle  et  les  mit  en  liberté  »^  Saint 
Columban  fit  sortir  de  prison  les  condamnés  à  mort  qui 
lui  promirent  de  s'amender  et  de  faire  pénitence^. 
L'évéque  Nicétius  «  brisa  les  chaînes  de  tant  de  con- 
damnés, que  les  comtes  n'osaient  plus  prononcer  un 
arrêt  de  mort»^.  Pareils  exemples  sont  innombrables '. 
On  ne  peut  douter  «que  cette  protestation  mille  fois 
répétée  des  évêques  et  des  saints  contre  la  peine  de 
mort  n'ait  contribué  fortement  à  faire  prévaloir  le  sys- 
tème de  la  composition. 

On  peut  faire  encore  deux  remarques  dont  le  rappro- 
chement sera  significatif.  D'une  part,  les  canons  de 
l'Eglise  défendent  aux  ecclésiastiques  de  prendre  part  à 
des  jugements  d'oiî  peut  résulter  la  peine  de  mort;  cela 

'   Vitn  Gennani  a  Forluuato,  c.  50. 

-  Vita  Albin'i  a  Fortunato,  c.  16. 

'*   Vita  Colnmbani,  c.  54. 

4  Grégoire,  Vitœ  Palrum,  YIII,  10. 

s  Voyez,  entre  autres.  Grégoire,  Minicula  Martini,  I,  11;  Ht,  55; 
IV,  55;  V,  59;  De  cjloria  confessorum,  101.  —  Vila  Germani  a  Fortu- 
nato,  62,  67.  Vita  Mederici,  dans  Mabillon,  Acta  SS.,  lit,  15.  —  Des 
faits  de  cette  nature  se  voyaient  déjà  dans  l'empire  romain;  les  clercs,  les 
moines,  les  cvèques  mettaient  tout  en  œuvre  pour  arracher  les  criminels 
au  supplice;  voyez  une  loi  de  598  au  Code  Justinien,  I,  A,  6. 
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est  dit  expressémciil  [)ar  les  coiuilcs  du  sixième  siî'clt!', 
D'aulre  pari,  nous  voyons  par  les  acies  et  les  formiiNîs, 
comme  par  plusieurs  récits  des  ('crivaiiis,  (pi'à  l:i  mriiic 
époque  les  ecclésiasli(jues  afiluaieul  dans  les  Irilumaiix; 
révè(iue  y  siégeait  à  coté  du  comte,  les  viri  renerahiles 
à  côté  des  viri  marjuifici'^  :  les  conciles  se  plaignent 
même  du  trop  d'empressement  des  ecclésiastiques  à  se 
mêler  aux  jugements'".  De  ces  deux  faits  réunis  il  résulte 
que  les  tribunanx  où  l'élément  ecclésiastif[uc  prend  une 
part  de  plus  en  plus  grande,  doivent  répugner  de  plus 
en  plus  à  prononcer  la  peine  de  mort. 

Ilalfitudes  germaniques,  pratiques  romaines,  es]»rit 
de  l'Eglise,  voilà  les  trois  sources  d'où  est  venue  la 
composition  de  l'époque  mérovingienne.  Si  elle  eût  été 
uniquement  germanique,  je  doute  qu'elle  eût  prévalu, 
ayant  contre  elle  les  rois  germains  eux-mêmes.  Mais  il 
y  avait  deux  autres  raisons  pour  qu'elle  l'emportât. 
xVussi  l'histoire  montrc-t-elle  ceci  :  loin  r|ue  le  système 
des  compositions  ait  été  très  vigoureux  à  Tentrée  des 
barbares  et  se  soit  aflailili  dans  les  siècles  suivants,  la 
composition  fut  très  contestée  au  cinquième  et  au 
sixième  siècle,  et  grandit  ensuite  de  génération  en  gé- 
nération jusqu'au  neuvième.  C'est  sous  Charlemagne  et 


'  Coiiciliiim  Tarraconeuse,  a.  51tî,  art.  4,  Mansi,  Vllt,  558.  —  Coiici- 
liian  Aulissiodorensc,  a.  578,  ait.  54  :  Son  licel  presbylero  iii  Judicio 
illo  siare  unde  liouw  ad  mortcm  Iradaiur.  —  Concilimn  Malisconcnse, 
a.  585,  art.  19  :  Proliihcmiis  ni  od  locum  e.xaminalionis  rcorum  niillus 
clericoium  accédai  uhi  pro  realus  sui  qiialilale  quispiam  inlerfi- 
ciendus  si  t. 

-  Voyez  des  exemples  de  cela  dans  les  formules  :  Axdcqavetises,  iO, 
29,  50,  32,  47;  Turonenses,  29;  Senonenses,  3,  G.  Gréjjioiie  de  Tours, 
V,  49;  Ylt,  47;  IX,  19.  Forlunatus,  Carmiiia,  IV,  12.  Vila  ElujU,  11, 
61.  Vita  Leodegarii,  1,  dans  Mahilloii,  Acla  SS.,  II,  681. 

^  Concilium  Madscnuense,  ;\vl.  19  :  Cocjnovimiis  quosdain  clericonon 
ad  (orales  reorum  senlcnlias  fréquenter  accederc. 
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Louis  le  Pieux  que  le  système  des  compositions  aura 
toute  sa  vigueur. 

Pour  bien  saisir  le  détail  de  cette  pratique  sous  les 
Mérovingiens,  nous  devons  nous  mettre  sous  les  yeux 
(juelques  exemples  précis,  quelques  faits  réels  et 
vivants.  Yoici  d'abord  un  récit  de  Grégoire  de  Tours; 
et  ce  récit  est  d'autant  plus  exact  que  c'est  Grégoire  lui- 
même  qui  s'est  trouvé  le  principal  acteur  dans  l'affaire. 
I/évèque  de  Tours  apprend  que  deux  familles  de  son 
diocèse  sont  en  querelle;  Sichaire  a  tué  Austrégisile  et 
Ebérulf;  «  très  affligé  de  cela,  nous  dépêchâmes  un 
envoyé  aux  deux  familles  pour  qu'elles  comparussent 
en  notre  présence  )^\  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'évêque 
allait  juger  le  meurtrier  et  prononcer  la  peine  légale. 
Aussi  fait-il  dire  seulement  aux  deux  familles  «  qu'il 
leur  donnera  les  moyens  de  retourner  chez  elles  en 
paix  l'une  avec  l'autre  ».  Il  vise  donc,  non  à  une  peine, 
mais  à  un  accommodement.  Quand  les  parties  sont  de- 
vant lui,  il  dit,  s'adressant  à  toutes  les  deux  à  la  fois  : 
«  Soyez,  je  vous  en  conjure,  en  paix  l'un  avec  l'autre; 
que  celui  qui  a  fait  le  mal  compose,  avec  un  esprit  de 
charité,  alin  que  vous  soyez  des  fils  pacifiques  de 
l'Eglise,  dignes  d'obtenir  le  royaume  de  Dieu^  Celui  de 
vous  qui,  comme  coupable,  est  sous  le  coup  de  la  loi, 
se  rachètera.  S'il  n'est  pas  assez  riche,  voici  l'argent  de 
l'Eglise  pour  son  rachat.  Qu'au  moins  une  vie  d'homme 
ne  périsse  pas''.  )>  Ce  langage  où  tout  est  chrétien  et  où 

1  Grégoire,  VIT,  45.  Nous  avons  ciLé  h  texte  plus  haut,  p.  586.  Ce 
récit  nous  a  déjà  montré  ce  qu'était  un  arbitrage  épiscopal:  nous  le 
reproduisons  ici  pour  monirer  comment  on  entendait  la  composition. 

-  Ibidem  :  Qui  mctlum  (jessit,  slante  caritalc,  componal,  ut  sitis 
ftlii  pacifici,  qui  digni  silis  rccjnum  Dei  pcrcipere. 

^  Ibidem  :  Anima  viri  non  pcreat.  —  Anima  viri,  une  vie  d'homme, 
et  n«n  pas  l'àme  d'un  honmie  ;  l'expression  est  fréquente. 
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il  n'y  a  pas  mèmn  mie  allusion  à  (|iiol(|iic  (^liosc  (\c  fici- 
iiianiquo,  nous  fail  Itien  voir  ce  (|uo  des  lioimnes  du 
sixième  siècle,  comme  l'évèqnc  (iivjioire  on  coninn; 
Sichaire  el.  Chiamiiisinde,  entendaieni  \r.\v  la  composi- 
tion. Ce  n'élail  pas  une  j)eine,  c'élail  un  accommode- 
menl,  un  accord,  une  «  ])acilicalion  »  entre  les  [>arlies. 
Par  cet  accord,  le  coupable  se  rachetait  de  la  mort', 
et  la  victime  ou  sa  famille  recevait  une  indemnité.  Mais 
cet  accord  était  volontaire,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
([lie,  dans  le  récit  de  Grégoire  de  Tours,  Chramnisinde 
lefuse  de  racce[)ter. 

Tous  les  traits  essentiels  de  ce  récit  de  l'historien  se 
retrouvent  dans  une  formule  de  Marculfe.  Ici  c'est  le 
plus  proche  parent  de  la  victime  qui  parle  :  «  Tu  as 
tué  mon  IVère,  et  pour  cela  tu  pouvais  être  j)uni  de 
mort  ;  mais  les  prêtres  et  hauts  personnages  [»i'ésents 
au  triluinal  ont  intercédé  ]>our  nous  ramener  à  la  con- 
corde, à  la  condition  que  tu  me  payerais  tel  nombre  de 
j)ièces  d'or;  ce  que  tu  as  fait;  en  foi  de  quoi  je  t'écris 
la  présente  lettre ^  »  Ailleurs  et  pour  un  autre  crime 
(jui;  In  loi  punissait  de  la  peine  capitale,  le  coupable 
écrit  ceci  ;  «  J'ai  commis  le  ci'ime  de  rapt  pour  lequel 
j'encourais  la  mort;  mais,  par  l'intervention  des  prêtres 
et  des  boni  homines,  j'ai  obtenu  la  vie,  à  la  condition 
que  je  ferais  abandon   de  telle  terre  (jui   est  ma  pro- 

'  Je  pense,  sans  oser  l'afiîrmer,  que  c'est  là  le  sens  des  mois  anima 
viri  )io)i  perçai.  Il  est  possible  qu'ils  signifient  :  que  la  vie  de  l'un  de 
vons  ne  soit  pas  éteinte  par  un  nouveau  meurtre;  mais  l'expression  rediini 
indique  bien  le  rachat  d'une  peine,  et  c'est  cette  peine  qui  me  paraît  mar- 
quée par  les  mots  anima  non  pereat. 

-  Marculfe,  II,  18  :  Dnm,  instiganle  adiwrsavio,  germonum  nosirnin 
inicrfecisti  et  oh  hoc  vit;c  periciihnn  incurrcre  peineras,  sed  inlervc- 
nientes  saccrdotes  et  magnifia  viri  nos  ad  pacis  concordiam  ob  hoc  risi 
sniit  revorasse  ita  ut  pro  ipsa  causa  solides  tantos  )ni!ii  dure  debucras; 
proptcrea  liane  epistolam  nobis  conscrihere  complacuit. 


490  LA  MONARCHIE   FRANQUE. 

priété'.  »  Une  formule  du  recueil  de  Tours  est  exacte- 
ment semblable  à  celle  du  recueil  de  Paris  et  montre 
aussi  que  c'est  par  l'intervention  des  prêtres  et  boni 
liomines  que  le  coupable  a  obtenu  la  vie  avec  le  droit  de 
composer^  Nous  lisons  dans  le  Formulaire  de  Sens  : 
«  Il  était  cà  craindre  qu'une  grande  discorde  ne  régnât 
entre  un  tel  et  un  tel;  ils  sont  venus  en  présence  des 
boni  homines,  et  ceux-ci  ont  jugé  que  le  meurtrier  paye- 
rait à  l'autre  le  prix  de  la  victime".  » 

Cette  sorte  d'accommodement  ou  de  composition 
est  fort  usitée  au  sixième  siècle.  Grégoire  mentionne 
un  certain  Saxon,  nommé  Ghildéric,  qui,  s'étant  établi 
dans  le  pays  de  Poitiers,  s'y  prit  de  querelle  avec  un 
certain  Yédast  et  le  tua  ;  «  il  composa  sa  mort  aux  fils 
de  Védast''  ».  L'un  de  ces  deux  hommes  était  Germain, 
l'autre  aussi  l'était  peut-être  ;  mais  voici  des  exemples 
oi!iles  hommes  qui  composent  sont  de  race  romaine.  Eu- 
lalius,  qui  appai'tenait  à  une  riche  famille  d'Arvernie, 
avait  dans  sa  vie  commis  plusieurs  crimes.  L'autorité 
publique  ne  l'avait  jamais  puni;  mais  toujours  il  avait 
composé.  Aussi  s'était-il  ruiné;  ^  pour  ces  crimes  il 
avait  contracté  des  dettes  nombreuses,  jusqu'à  engager 
les  bijoux  desafemme^  )^.  Yoilà  donc  la  composition 
en   grand   usage   dans  l'aristocratie  toute  romaine  de 

*  Marculfe,  II,  16  :  Vilœ  pcriculum  incurrere  debui ;  scd  iuicnH'iiiciile'i 
sacerdoles  vel  bonis  hominihus,  rilmn  obtiniii,  sic  tamen  ut  iibi  in  lan- 
dono  vel  in  dolis  tilulum  conferre  debueram....  Ideo  dono  iibi  locellum 
illutn  citm  domibus,  vincis,  silvis,  pralis.... 

-  Formuhe  Turonenses,  10. 

'"  FoDnuhe  Senoniav,  51  :  Non  niinima  scd  ma.riina  vcrlcrelnr  dis- 
cordia  inter  illuni  et  illiim.  Venienles  anle  bonis  lio)ninibiis. 

•*  Grégoire,  VIII,  5  :  Coniposnil  filiis  morteni  ejns, 

^  Grégoire,  X,  8  :  Pro  multis  sceleiibus  débita  conlrcucrat,  in  quibus 
ornamenla  et  auruni  u.ioris  s.i'pissime  everlebat.  —  Sur  ces  tloltes  con- 
tractées en  vue  d'une  coinposiLion,  comparez  le  (idem  facere  tle  la  Loi 
salique,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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l'Arvernie.  Un  jielil  tirlail  des  mœurs  du  toni|is  donne 
à  penser  que  la  pratique  de  la  coin  position  n'élail  pas 
rare  dans  les  riches  familles  gallo-romaines;  il  l'Iail 
ordinaire  que  cIkkjuc  l':uuille  possédai  ce  (pie  nous 
appellerions  ses  archives  ou  son  poileleuille,  c'est-à- 
dire  la  collection  de  ses  actes  d'achat,  de  donation,  de 
jugement,  de  constitution  de  dot,  d'oliligalion,  de 
créances,  eu  un  mot  loules  les  pièces  conceriianl  cl 
assurant  les  intérêts  de  la  famille*;  or  nous  voyons  que 
parmi  toutes  ces  catégories  de  j)ièces  il  s'en  ti  ou  va  il 
une  qu'on  a[)pelait  les  actes  de  composition,  rluuiic 
compositionales'. 

Comme  la  composition  était  par  essence  un  accord, 
une  transaction,  elle  n'était  pas  ahsolument  obligatoire. 
Il  y  fallait  le  consentement  des  deux  parties.  Le  coupable 
ne  pouvait  être  contraint  à  se  racheter;  la  partie  lésée 
elle-même  ne  pouvait  être  obligée  à  accepter  l'accord. 
Nous  avons  déjcà  entrevu  cette  vérité  dans  le  récit  de 
(îrégoire  de  Tours  où  Chramnisiude  refuse  la  compo- 
sition de  Sichaire.  Elle  se  voit  mieux  encoi-e  dans  la 
plupart  des  formules  relatives  à  cet  acte;  il  est  mani- 
feste que  l'accord  n'a  pas  été  imposé  :  ce  sont  les  deux 
parties  qui  «  se  sont  pacifiées  »"  ;  l'accord  est  une  chose 
«  dont  elles  sont  convenues  »*.  Le  concile  de  511    ne 


•  Ce  trait  de  mœurs  du  temps  nous  est  connu  par  les  formules  d'apctujis. 
On  appelait  ainsi  l'acte  par  lequel  loules  ces  pièces,  s'il  arrivait  qu'elles 
fussent  brûlées  ou  volées,  pouvaient  être  reconstituées.  Voyez  Formula' 
Andccjavcnses,  51,  52,  55;  Turonenscs,  27,  28;  Marculfe,  I,  55;  Scno- 
nica',  58.  Comparez  Le.r  Wisigolhonnn,  II,  5,  17  :  ///  scriniis  domeslicis 
inslrumenla  cliarlanaii . 

-  Fonnulœ  Andegcivenses,  51,  52,  55. 

^  De  là  ce  titre  de  la  formule  de  Marculfe,  II,  18  :  SeciiriUis  pro  Iiomi- 
cidio  si  se  pacificaveriiit.  —  Grégoire,  VII,  47  :  Eslote,  ([incso,  pacifici. 

*  Formulie  Turonenses,  52  :  Fis  convcnit.  Andcgavenses,  G  et  26  : 
Ju.vta  quod  convenit.  Marculfe,  II,  18  :  Jnxta  qiiod  convenil. 
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(lit  pas  :  que  le  coupable  compose;  il  dit  :  que  le  cou- 
pable «  convienne  de  la  composition  »  avec  la  partie 
lésée^  LaLoi  salique  et  la  Loi  ripnaire  ne  disent  expres- 
sément ni  que  la  composition  soit  obligatoire,  ni  qu'elle 
ne  le  soit  pas  ;  mais  il  est  dit  formellement  dans  la  Loi 
salique  que  personne  n'est  tenu  d'obéir  au  jugement 
par  lequel  les  racbimbourgs  ont  prononcé  une  compo- 
sition ^  C'est  seulement  en  vertu  de  capitulaires  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Pieux  que  la  composition 
est  devenue  tout  à  fait  obligatoire  pour  les  deux 
parties  ^ 

A  cet  accommodement  il  fallait  mettre  le  prix.  De 
même  qu'en  cas  de  coups  et  blessures  on  désintéressait 
le  blessé,  de  même  qu'en  cas  de  meurtre  d'esclave  on 
désintéressait  le  maître,  de  même,  lorsqu'on  avait  tué 
un  liomnie  libre,  il  fallait  désintéresser  la  famille.  La 
composition  était  donc  un  accord  moyennant  argent. 
Le  prix  de  l'accord  était  déterminé  par  la  valeur  que 
l'bomme  tué  avait  eue  de  son  vivant;  et  c'est  par  ce 
point  que  la  composition  se  rapprocbait  du  ivergeld, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  la  même  chose'.  Pour  blessure 

1  Concilo  d'Orléans  do  5J1,  art.  1  :  Ei  cui  reiis  fueril  crimiiwsus  de 
salis fadionc  conven iat. 

-  Lex  Salica,  LVI,  1. 

'  Capitulaire  de  779,  art.  2!2,  Dorotiiis,  p.  M  :  S/  qu'is  pro  faida  prc- 
t'mm  recipere  non  vnlt,  ad  nos  sit  Iransmissiis  et  )ws  eum  diritiamiis 
ubi  damnum  minime  facere  possit.  On  ne  trouve  rien  de  jiareil  sous  les 
Mérovingiens.  —  Capitulaire  de  802,  art.  52,  l'orétius,  p.  97  :  Ut  pa- 
rentes intcrfecti  ncipuuiiiani  inimiciliam  adatigere  studeant  ncque  pa- 
cem  pctcnli  denegarc,  sed  comjmsitionem  recipere.  —  Capitula  legibus 
addenda,  St9,  art.  15,  Borélius,  p.  28i  :  Si  qiiis  liomicidium  commisil, 
cornes  composilionem  solvere  faciat:  si  ttna  pars  ei  ad  hoc  consent  ire 
nohierit,  id  est  ant  ille  qui  liomicidium  commisit  aut  is  qui  composi- 
lionem suscipere  débet,  faciat  illiim  ad  prn'sentiam  nostram  vcnire... 
ul  casligetur. 

*  Nous  avons  démontré  ailleurs  par  une  série  de  textes  que  le  weraeld 
et  la  composition  étaient  clioses  fort  différentes.  Le  weryeld  était  le  prix 
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faite  à  un  lioiiinie  lil)ir,  on  |);iy;iil  la  inoilié,  le  li(M> 
ou  le  quai'l  du  prix  (ju'avail  ccl  liniiiiiic.  l'oiir  le  iiiciii- 
tre  d'un  esclave,  on  payait  son  [)rix  suivant  la  |nofession 
que  cet  esclave  exerçait  ou  snivant  son  talent,  ÔO  so- 
lidi  s'il  n'était  que  lahonrenr,  45  s'il  était  charpentier, 
•et  plus  encore  s'il  était  orfèvre'.  Si  la  victime  étiiit  un 
homme  libre,  la  famille  réclamait  un  prix  pins  élevé; 
et  ce  prix  vai'iait  suivant  le  rang  qu'il  avait  en.  Le 
principe  était  qu'il  fallait  «payer  l'humnie  »'. 

Ce  ne  sont  pas  des  philosophes  qui  ont  imaginé 
toutes  ces  règles;  je  ne  pense  même  pas  (pie  ce  soient 
des  jurisconsultes.  Le  principe  et  piesque  toutes  les 
règles  de  la  composition  me  paraissent  être  l'ouivre 
directe  de  la  population,  c'est-à-dire  des  hommes  agis- 
sant suivant  leurs  idées  moyennes  et  leurs  instincts 
naturels.  Or  leurs  idées  moyennes  leur  disaient  que 
l'accord  devait  se  faire  sur  la  valeur  (ju'avait  eue  la 
victime.  Ils  sentaient  d'instinct  que,  les  conditions  so- 
ciales étant  fort  inégales,  le  meurtre  de  l'homme  libre 
était  un  préjudice  plus  grand  que  celui  de  l'affranchi, 
que  celui  de  l'esclave.  Pour  la  même  raison,  le  meurtre 
d'un  optimate,  d'un  grand  du  roi,-  d'un  homme  de  la 
truste  royale,  d'un  «  convive  du  roi  »,  était  d'un  prix 
bien  plus  élevé  que  celui  d'un  simple  homme  libre". 

lie  riiomine  vivant,  pretinm  }tO)ninis,  disent  les  textes,  c'est-à-dire  le 
prix  qui  était  attribué  à  chaque  homme  de  son  vivant  selon  la  condition 
sociale  où  il  était  né,  secundum  iialivilalem  suam.  Ceux  qui  appellent  la 
composition  «  le  vvei'geld  »  commettent  une  inexactitude. 

1  Ll'.c  BurçiundiomiiH,  X. 

2  Solvere  tcudem  ou  componere  leudem.  11  n'y  a  pas  à  s'étonner  que 
le  verbe  componere,  qui  litléralement  signifiait  s'arranger,  s'accorder, 
comme  on  le  voit  encore  dans  le  P«/)/fl/iMs,  Y,  1,  en  soit  venu,  dans  la 
langue  usuelle,  à  signifier  payer.  —  Lex  Ripuaria,  LXIV  :  Werigildum 
comijoiicre ;  LXYIIl,  5  :  Eum  componat.  Ces  déviations  du  sens  des  mots 
sont  bien  connues  en  philologie. 

^  Lex  Burgundionum,  II,  2  :  Medielatem  pretii  secundum  qualUalcm 
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C'est  encore  pour  cetlc  raison  que  ces  hommes  taxèrent 
le  prix  du  meurtre  de  la  femme  suivant  son  âge;  celle 
<|ui  avait  passé  quarante  ans  avait  visiblement  pour 
eux  une  moindi'e  valeur  que  celle  qui  pouvait  encore 
donner  des  enfants^ 

Le  prix  de  la  composition  pouvait  s'élever  aussi 
suivant  les  circonstances  aggravantes  du  crime,  par 
exemple  si  le  meurtre  avait  été  commis  à  l'armée,  ou 
encore  si  l'assassin  avait  essayé  de  dissimuler  son  crime 
en  jetant  sa  victime  dans  un  puits.  Dès  que  l'Eglise  put 
agir  sur  les  lois,  elle  y  inséra  des  chiffres  élevés  en 
faveur  des  ecclésiastiques,  suivant  leur  rang. 

Ces  tarifs  furent-ils  établis  à  l'origine  par  l'autorité 
publique?  Nos  textes  sont  en  contradiction  sur  ce  point. 
Les  deux  Lois  franques  présentent  des  tarifs  fixes;  les 
formules  de  jugement  montrent  l'absence  de  tout  tarif. 

Dans  ces  formules  le  chiffre  de  la  composition  est 
toujours  laissé  en  blanc",  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
chiffres  déterminés  d'avance.  L'acte  réel  portait  le  chiffre 
sur  lequel  les  deux  parties  étaient  tombées  d'accord. 
Souvent,  en  effet,  il  est  écrit  dans  l'acte  que  les  deux  par- 
ties sont  «  convenues  du  prix  »  ;  ou  bien,  la  partie  qui 


personne  cogatur  c.isolverc  :  hoc  est,  si  optimalem  nohilem  occidcril,  in 
medietatem  pretii  150  solides:  si  aliqucm  mediocrem,  \00\  pro  minore 
persona  75  solides  pnvcipinius  numerare.  —  Lex  Salica,  XV  :  S/  quis 
incjcnunm  occidcril,  solidos  200  culpahilis  judicelur;  XLI,  5  :  Si  vero 
enni  qui  in  Iru^sle  dominica  fuit  occidcril,  {H\0  solidos  judicelur  ;  XLI,  5: 
-S/  romanum  liomineni  convivam  régis  occidcril,  soli'los  500  judicelur. 

1  Lex  Sfilica,  XXIV,  G-7  :  Si  quis  femiuant  ingcnuam,  posl  qucnn 
cceperit  hahere  infantes  (c'est-h-tlire  nprè-^  l'ùge  de  seize  ou  dix-liuil  ans), 
occidcril,  solidos  000  judicelur.  Posl  quod  infantes  non  poluil  hahere 
(c'cst-ii-dire  après  l'âge  de  quarante  ans),  solides  '■IQO  judicelur.  —  Lex 
Ripuaria,  XII  :  Si  quis  feminani  rihuariain  usque  ad  quadragesimum 
ariiiuin  interfcceril,  600  solidos  judicelur  ;  XIV,  2  :  Posl  quant  quadra- 
gesimum annum  habuerit,  200  solidos  judicelur. 

-  Sous  cetlc  forme  :  Solidos  lanlos,  tant  de  pièces  d'or. 
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l'a  reçu,  éci'il  «  (jue  et' |»ii\  lui  ;i  plu  »\  (j'IIc  ((HiIim- 
diction  embarrasse.  Devons-nous  (iniic  (|ii'cll('  linil  ;i 
la  différence  des  lieux,  el  (|ue  N's  cliilTrcs.  (|ui  ('hiicul 
fixés  dans  une  pmvince,  élaicnl  laissés  à  l'ailiiliaire 
dans  une  autre?  YauL-il  mieux  supposer  ([u'elle  lirut  à 
la  différence  des  époques,  et  que  les  chiffies,  (|ui  élaieul 
d'abord  laissés  à  la  volonté  de--  paiiics,  furenl  ensuite 
fixés  par  un  législateur  ou  par  la  cou(unn.'?[.a  question 
pourrait  être  résolue  si  nous  savions  en  (juel  siècle 
la  Loi  salifjue  a  été  rédigée  sous  la  foi'me  où  elle  nous 
est  ])arvenue.  Les  tarifs  f[ui  s'y  trouvent  ne  viennent 
certainement  pas  de  la  Germanie;  les  Germains 
n'avaien'  pas  de  monnaie  et  ne  pouvaient  compter  ni  par 
deniers  d'argent  ni  par  sous  d'or.  A  (juel  momeiiL  les 
cliiffres  si  élevés  de  200,  de  600,  de  1800  sous  d'or  onl- 
ils  été  établis?  Sur  ce  point  il  faut  rester  dans  le  doute. 
Savoir  ignorer  ce  que  les  documents  n'enseignent  pas, 
c'est  se  mettre  en  mesure  de  mieux  connaître  les 
vérités  qu'ils  enseignent. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  intérêt  très  matériel  n'ait 
contribué  à  vulgariser  le  système  des  compositions.  Un 
homme  avait  été  tué:  ses  parents  pouvaient  calculer  que 
la  mort  du  coupable  ne  leur  servirait  à  rien,  el  que  la 
composition  les  enrichirait.  Voyez  ce  Chramnisinde 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  L'évèque  l'adjurait 
d'accepter  la  composition;  mais  sa  conscience  la  lui  a 
l'ait  refuser;  «  il  portait  plainte  de  trois  assassinats  », 
et  apparemment  il  voulait  la  mort  du  couj)able,  soit  par 
arrêt  judiciaire,  soit  par  sa  propre  vengeance.  Et  il 
essave  en  effet  de  se  venger.  Mais  une   seconde  fois, 


'  Forinuhc  Tnronenses,  38  :  Sicul  inilii  bene  complacuil.  —  Soionicr, 
11  et  51  :  In  quod  eis  bene  complacuil. 
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moins  inlraitablc,  il  accepte  la  composition.  Yoilîi  les 
denx  hommes  réconciliés,  pacifiés,  amis;  mais  un  jour 
Sicliaire  lui  dit  :  «  Ta  dois  bien  me  remercier  d'avoir 
tué  tes  parents,  car  la  composition  t'a  rendu  riche; 
sans  elle  lu  serais  pauvre  et  nu'.  «  Alors  la  honte 
saisit  Chramnisinde,  et  il  tua  Sichaire.  Mais  tous  les 
hommes  ne  ressemblaient  pas  à  Chramnisinde,  et  les 
«  lettres  de  sûreté  «,  dont  nous  parlerons  bientôt, 
montrent  avec  quel  calme  les  fils  parlaient  du  meurti-e 
de  leur  père  ou  de  leur  frère  et  recevaient  l'argent  du 
meurtrier. 

Un  autre  motif  encore  a  aidé  au  succès  de  la  compo- 
sition. Les  comtes,  à  qui  l'on  demandait  de  laisser  la 
vie  au  coupable,  de  lui  permettre  de  se  racheter  et  de 
s'accorder  avec  la  famille,  avaient  toujours  une  part  de 
ce  rachat  et  de  cet  accord.  Le  fredum  était  «  une  partie 
de  la  composition  »,  ordinairement  le  tiers^  L'autorité 
publique,  à  qui  un  coupable  échappait  par  la  composi- 
tion, réclamait  cette  sorte  d'indemnité,  qui  se  parta- 
geait entre  le  roi  et  le  comte.  Pas  de  composition,  pas  de 
fredum.  La  peine  de  mort  ne  rapportait  rien  au  roi  ni  à 
son  fonctionnaire;  la  composition  devenait  pour  tous 
les  deux  une  source  de  revenus. 

Un  roi  burgunde  du  cinquième  siècle  reproche  à  ses 
comtes  «  d'obliger  les  parties  à  composer  pour  gagner 


1  Grégoire,  IX,  19  :  Sicharius,  cum  post  interfectioriem  parcntum 
Cliramnisindi  magnam  cum  eo  amicitiam  patnwisscl...  dixisse  ferlur  : 
Marjnas  mihi  debcs  referre  grales  qiiod  interfcccrim  parentes  tuas,  de 
quibus  accepla  coinposilionc  auriim  argeiifiimque  superabundanl  in  donio 
tua;  et  niidus  nuiic  esses  et  egens  nisi  Iiœc  te  causa  roborassel. 

-  Grégoire,  Miraciila  Martini,  IV,  2G  :  Compositionem  (isco  debilam 
quani  illi  fredum  vacant.  —  Lex  Salica,  L,  in  fine  :  Terlia  parte  freto 
grafio  ad  se  recolliyat.  —  Lex  Ripuaria,  LXXXIX  :  Jiidex  fiscalis  de 
causa  freda  non  exigat  priusquam  facinus  componalur. 
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eiix-m(''mcs  do  l'arji(Mil  ilo  celle  façon  )>'.  La  disposiliitii 
législative  qui  iiileidil  aux  parlicîs  de  s'accorder  liors  de 
la  présence  du  juge,  était  inoiialdciiiciil  dich'c  par  l'in- 
téi'èt  de  la  morale  |)ul)li(|ue;  mais  riiiléi'èl  p(''cuniaire 
des  comtes  et  du  roi  n'y  lut  peut-rire  |)as  ('Iran^er. 

Je  ue  sais  pas  si  la  composition  était  prati(|née  au  tri- 
bunal du  roi.  Nous  n'en  avons  aucun  exemple.  La  Loi 
salique  mentionne  plusieurs  fois  ce  tribunal,  mais  sans 
jamais  dire  qu'il  prononce  une  composition;  la  Loi  ri- 
puairene  signale  qu'une  seule  peine  (|ui  soit  prononcée 
à  ce  ti'ibunal,  et  c'est  la  pendaison*.  Prenez  dans  ces 
deux  lois  franques  tous  les  articles  oîi  se  trouve  la  com- 
position ;  elle  est  toujours  édictée  au  mallus  et  par  des 
racliimboui-gs  ;  or  il  n'y  a  jamais  de  rachimbourgs  au 
tribunal  du  roi,  et  ce  tribunal  n'est  jamais  dajis  aucun 
texte  appelé  du  nom  de  mallus^.  Les  deux  lois  franques 
sont  donc  absolument  muettes  sui-  la  pratique  de  la 
composition  au  tribunal  du  roi.  Si  vous  regardez  les 
formules  judiciaires,  vous  remarquez  que  toutes  les 
charlx  compositionales  et  toutes  les  «  lettres  de  sûreté  » 
sont  faites  devant  le  comte  et  devant  les  boni  fiomines; 

'  Lcx  Bwgundionuin,  pnvfdtio  Giindebadi  :  11  défend  à  ses  optiinates 
etcomips,  tant  Burgoiides  que  Romains,  1°  de  recevoir  des  présents  d'une 
des  parties,  2°  nec  partes  ad  composilioneui,  utallquid  vel  sic  accipiaiit, 
a  jiidice  coinpclUuilur. 

-  Lex  Ripuaria,  LXXIX. 

5  Voyez,  dans  un  sans  différent  du  mien,  M.  Beaucliet.  p.  48.  L'auteur 
croit  que  le  tribunal  du  roi  est  un  mallus.  11  ne  cite  sur  cela  que  deux 
textes, /e.c  Sa//'ca,  -46,  et  lex  Ripuaria,  50;  mais  il  se  trouve  que  ces 
deux  textes  disent  justement  le  contraire;  en  effet,  tous  les  deux  men- 
tionnent à  la  fois  le  tribunal  du  roi  et  le  mallus,  etc'est  pour  les  opposer 
l'un  à  l'autre.  Voilà  les  termes  de  la  fjoi  salique:  aul  auto  regem  aut  in 
mallo.  Voici  ceux  de  la  Loi  ripuairc  :  ad  mallum  tinle  ccnlenariiim  vel 
comilem  SEU  anto  diicem  vel  reçiem.  Il  s'en  faut  de  tout  que  ces  deux 
textes  identifient  le  tril)unal  du  roi  avec  le  mallus.  Parmi  plus  de  soixante 
textes  où  il  est  parlé  du  tribunal  du  roi,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  où  il  soit 
appelé  mallus.  Cette  remarque  de  détail  n'est  pas  sans  importance. 

32 
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nous  n'en  avons  aucune  qui  ait  trait  à  une  composition 
faite  devant  le  roi  ou  les  grands  du  palais.  11  nous  est 
venu  vingt-deux  actes  de  jugements  royaux;  aucun 
deux  ne  marque  une  composition.  Enfin  nous  trouvons 
dans  les  récits  des  écrivains  beaucoup  d'arrêts  rendus 
par  le  roi  en  matière  criminelle;  la  peine  qui  y  est  in- 
scrite est  toujours ^ou  la  mort,  ou  la  confiscation  des 
biens,  ou  la  prison;  la  composition  jamais.  Je  remarque 
même  que,  la  plupart  du  temps,  ces  accusés  sont  fort 
riches  et  possèdent  assez  de  biens  pour  payer  les  chiffres 
élevés  qui  sont  dans  la  Loi  salique.  Chundo,  fonction- 
naire du  palais,  serait  certainement  assez  riche  pour 
composer;  il  est  pourtant  mis  à  mort.  Les  filsdeWaddo, 
(|ui  «  ont  de  l'or  et  de  l'argent  à  foison  »,  n'oblienneni 
|)Ourtant  pas  le  bénéfice  de  la  composition,  et  l'un  d'eux 
est  condamné  à  la  mort,  l'autre  à  la  prison.  Quand 
Chramnisinde  paraît  devant  le  roi,  il  ne  parle  pas  de 
composer,  et  il  redoute  d'être  mis  à  mort.  Le  Saxon 
Childéric  serait  assez  riche  pour  racheter  ses  crimes  ;  il 
est  condamné  à  la  peine  capitale'.  Le  biographe  d'Eli- 
gius  nous  représente  «  un  grand  personnage  »  qui  est 
jugé  par  le  roi,  pour  une  faute  qu'il  dit  être  assez  lé- 
gère; le  roi  ne  prononce  pas  une  composition,  mais  une 
sentence  de  mort'.  De  toutes  ces  observations  nous  ne 
sommes  pas  en  droit  de  conclure  qu'il  n'y  ait  jamais  eu 
une  seule  composition  au  tribunal  du  roi;  mais  nous 
concluons  qu'il  n'est  nullement  certain  que  la  compo- 
sition y  ait  été  pratiquée,  et  qu'en  tout  cas  elle  n'était 
pas  de  droit  pour  l'accusé. 

'  Grégoire,  X,  10  ;  X,  21  ;  IX,  19  ;  X,  22. 

-  Vita  Eligii,  II,  65  :  Vir  quidam  sa'cularis  ex  nobili  génère,  culpa  vel 
pnrva  intervenieiite...,  ducilurin  palatium  ;  uhi  dum  sentent ia  morlis  ejus 
definiretur 
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C'est  au  malins  du  comte  et  des  racliimltoiii'gs,  ainsi 
qu'aux  li'ibuuaux  des  évèques,  (jue  le  système  de  la 
comj)ositioii  lui  suilout  en  viginuir.  Elle  donnait  lien  à 
une  pmeédurepartieuliè're,  dont  nous  allons  décrire  les 
piincipaux  traits. 

1"  La  poursuite  appartenait  aux  pareiils  (I(ï  la  victime. 
Nous  avons  vu  ailleurs  qu'il  n'était  pas  rare  que  l'auto- 
rité pul)li({ue,  représentée  par  le  fonctionnaire  royal, 
poursuivît  elle-même  les  criminels;  en  ce eas  l'inculpé, 
saisi  et  arrêté  préventivement,  était  amené  au  tribunal 
par  les  gens  du  comte^  Mais  il  en  est  tout  autrement 
quand  il  s'agit  d'une  composition.  L'inculpé  est  ajourné 
par  le  plaignant.  Celui-ci  est  toujours  présent  au  juge- 
ment, en  personne  ou  par  procureur.  Sa  présence  est 
indispensable,  car  c'est  lui  (jui  agit,  camam  pene- 
Cjuilur^'.  Notons  que  la  partie  plaignante  n'est  pas  tou- 
jours le  fils  ou  le  plus  proche  parent  de  la  victime;  si 
l'homme  tué  était  un  esclave,  c'est  son  maître'';  s'il 
était  un  affranchi,  c'est  son  patron;  s'il  était  un  bomme 
libre  en  dépendance,  in  obsecfuio,  c'est  celui  dont  il  dt'- 
pendait^;  s'il  était  un  homme  de  l'église,  c'est  l'évêque '; 
s'il  était  un  homme  du  roi,  c'est  l'agent  royal,  parce  que 
dans  tous  ces  cas  c'est  le  maître,  le  patron,  l'évoque  ou 
le  roi  qui  a  fait  une  perte  et  qui  a  droit  à  une  indem- 
nité. En  un  mot,  dans  toute  composition,  la  [)ré- 
sence  du  représentant  de  la  victime  est  nécessaire.  Il 
se  porte,  ainsi  que  nous  dirions  aujourd'hui,   partie 

*  A  lictoribus  comilis,  dit  la  Vila  Amancli,  c.  12. 

2  Lex  Salica,  LVII,  1  :  llleqni  catisain  perscqiiitnr.  —  Lex  R'qmaria, 
LXVII,  5  :  llle  qui  pyoscquiliir;  XXXII,  5  :  qui  causam  sequilur  :  \M  :  Si 
quis  cciusam  suain  proscquitur. 

5  Formulas  Bignoniaiuc,  9  ;  Merkeliancv,  38. 

-*  Lex  Ripuaria,  XXXI. 

s  Ibidem,  LVIII. 
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civile*.  Et  en  conséquence  le  débat  prend  la  forme, 
non  plus  d'une  affaire  criminelle,  mais  d'un  procès 
entre  deux  intéressés. 

2°  Le  procès  a  lieu  en  présence  du  fonctionnaire 
royal.  Cette  règle  est  de  rigueur.  La  Loi  des  Burgundes 
interdit  sévèrement  toute  composition  qui  se  ferait  en 
secret.  La  Loi  mérovingienne  défend  aussi  de  composer 
«  en  dehors  de  la  présence  du  juge  »^  Cette  règle  est 
confirmée  implicitement  par  les  deux  lois  franques,  qui 
ne  parlent  de  composition  qu'au  malins.  Elle  Lest 
mieux  encore  par  les  formules,  lesquelles  commencent 
toutes  par  le  nom  du  comte  devant  qui  la  composition 
s'est  faite.  C'est  par  là  que  la  composition,  tout  en  étant 
par  essence  un  accord  privé,  est  aussi  par  un  côté  un 
acte  judiciaire.  L'autorité  publique  ne  s'en  désintéresse 
pas;  elle  l'autorise  au  moins  par  sa  présence.  Mais  le 
comte,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n'est  jamais  seul  sur 
son  tribunal.  Si  quelquefois  nous  le  voyons  juger  seul, 
c'est  quand  il  s'agit  de  frapper  de  mort  un  criminel; 
ce  n'est  jamais  lorsqu'il  s'agit  d'une  composition.  Dans 
ce  second  cas,  les  rachimbourgs  sont  toujours  présents, 
toujours  nommément  désignés  dans  les  actes.  Il  semble 
(|ue  leur  présence  fût  encore  plus  nécessaire  pour 
l'énoncé  d'une  composition  que  pour  un  arrêt  de  mort. 
L'arrêt  de  mort  est  l'affaire  du  fonctionnaii'e  royal;  la 
composition  est  l'affîiire  des  rachimbourgs,  de  l'évêque, 
des  boni  homines. 

5°  Si  le  plaignant  demande  la  composition,  ce  n'est 

*  Cela  es!  bien  exprimé  dans  la  formule  de  Bignon  n°<S,  Ro/ière  n"  -408: 
Ponitur  in  notilia  qualiter  hoino  nomen  iile  liominem  aiiquem  nomen  il- 
lum  adsallisset  et  inlarfecisset  ;  sed  vcnienlcs  parentes  et  amici  jpsius  lio- 
minis  interfecti  unie  Mo  comité,  interpcllabant  ipsuin  hommem,  etc. 

-  Pactus  pro  tenore  pncis,  3  :  Si  quis  occulte  sine  judtce  compositio- 
ncm  accepent,  latroni  similis  est. 


COMMENT  LES  HOMMES  KTAIF.NT  .linËS.  501 

pas  au  comte  qu'il  s'adi'cssc,  c'osl  aux  raclnmljoui'<:s '. 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  conile  (jui  |)rononLe  la  coni})o- 
sition;  les  lois  fran(|ues  disent  foi'niellement  que  ce 
sont  les  l'achiml)OUl•gs^  Celte  vérité  est  exprimée  par 
les  formules  de  deux  manières  différentes.  Tantôt  la 
formule  donne  à  ])enser  qu'il  y  a  eu  deux  jugements 
successifs,  l'un  qui  a  pritnoncé  (ju(5  la  jteiue  de  mort 
était  méritée,  l'autre  qui  est  rendu  ensuite  par  les  boni 
Iiomines  pour  réconcilier  les  parties  et  les  faire  com- 
poser\  Tantôt  cette  distinction  est  omise;  mais  alors 
la  formule  s'exprime  ainsi  :  Devant  le  comte  ont  com- 
paru les  deux  parties...  et  les  boni  homines  ont  jugé*. 
C'est  que,  si  le  comte  a  seul  le  jus  gladii,  les  boni  ho- 
mines ou  rachimbourgs  ont  le  premier  rôle  en  matière 
de  composition.  De  là  celte  singularité  :  lisez  les  récits 
de  jugements  où  la  peine  de  mort  est  j)rononcée,  on 
dirait  que  le  comte  y  est  seul;  lisez  les  lois  et  les  for- 
mules qui  parlent  de  la  composition,  on  dirait  que  les 
rachimbourgs  y  sont  seuls  sans  le  comte.  C'est  que  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre  on  ne  fait  attention  qu'à 
celui  qui  exerce  l'action  la  plus  efficace. 

*  Le  titre  LVII  de  la  Loi  salique  vise  le  cas  où  les  rachimbourgs  n'ont  pas 
pris  l'initiative  de  proposer  la  composition;  alors  débet  eis  dicere  is  qui 
causam  persequitiir  :  hic  ego  vos  tancono  ut  legem  dicalis  secundum  le- 
gem  Salicam.  De  ces  deux  legem,  le  premier  ne  signifie  pas  loi,  mais  dé- 
signe le  cliiffre  légal  à  payer;  d'oîi  l'expression  legem  soivere,  lotain  le- 
gem imjdere,  XL,  9;  LVUI,  1  et  2. 

2  Lez  Salica,  LVI,  1  :  Quod  ci  n  racliiuehurgii<  fuerit  judiculum.... 
Rachinchurgius  judicavil  ut....  —  Lex  Ripnaria,  LV  :  Ragiuburgiis  recte 
dicentibus. 

3  Formuhe  Turonenses,  32  :  Taie  dcdcrunt  judicium  ut  senlentiam 
mortis  oh  hoc  scclus  excepissenl.  Sed  inlerveiiienlibus  bonis  hominibus 
laliter  eis  convenit  ut  janulicti  homines  pro  redemplione  vitœ  eorum  so- 
lidos  tantos  dare  dcbercvt.  Marculfe,  II,  18  :  Vitœ  periculum  incurrere 
potueras  ;  sed  intcrvenientes  sacerdotcs  et  magnifici  viri  nos  ad  pacis  con- 
cordiam  visi  sunt  revocasse  ita  ut  solides  tantos  mihi  dare  dcbucras. 

*  Formulœ  Senonicœ,  11  et  51;  Bignonianœ.  27;  Merkelianœ,  59- 
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4°  Le  principe  général  est  que  tous  ceux  qui  jugent 
sont  responsables  de  leurs  jugements.  Le  comte  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  du  roi,  du  trop  de  sévérité  ou  du 
trop  d'indulgence  qu'il  a  montré  à  l'égard  des  crimi- 
nels*. Mais  en  matière  de  composition  ce  n'est  plus 
le  comte  qui  est  responsable,  ce  sont  les  rachim- 
bonrgs.  S'ils  se  sont  trompés  sur  le  prix  de  l'accom- 
modement, ils  peuvent  être  poursuivis  par  la  partie 
qu'ils  ont  lésée  et  ils  sont  passibles  d'une  amende  à  son 
profit ^ 

5"  Dès  qu'il  est  question  de  composition,  l'autorité 
publique  s'efface.  Quand  môme  le  coupable  aurait 
avoué  les  plus  grands  crimes,  elle  ne  le  saisit  pas.  Il 
reste  libre  et  retourne  chez  lui.  Le  comte  ne  se  fait 
môme  pas  payer  le  prix  de  la  composition.  Ce  prix  sera 
payé  directement  aux  parents  de  la  victime.  L'autorité 
publique  a  seulement  droit  au  frcdum,  c'est-à-dire  qu'en 
autorisant  la  composition  entre  les  parties,  elle  veut 
avoir  pour  elle  le  tiers  du  prix.  Mais  encore  n'aura-t-elle 
droit  à  ce  tiers  que  le  jour  oii  la  composition  entière 
aura  été  payées 

6°  On  comprend  que  le  prix  de  la  composition  ne 
put  pas  ôtre  fourni  sur  l'heure.  Aussi  le  tribunal  ne. 
l'exigeait-il  pas.  Il  suffisait  que  le  coupable  s'engageât 
à  payer.  C'est  ce  que  la  langue  de  la  Loi  salique  appelle 

'  Ediclnm  Guntramni.  —  Praxeplio  Chloiarii,  6  :  Si  judcx  aliquem 
contra  lege.ni  damnaverit,  in  noslri  nhscnlia  ah  cpiscopis  castigeliir.  Les 
mots  in  nostri  absentia  signifient  «  si  nous  ne  reformons  pas  nous-mêmes 
son  jugement  »,  et  ils  implit^uent  qu'avant  que  les  évèques  interviennent 
le  roi  peut  intervenir. 

-  Lex  Salica,  LVII,  5.  Lex  Ripiiaria,  LV.  >'ous  n'avons  d'ailleurs  aucun 
acte  ni  aucune  formule  qui  nous  laisse  voir  conuiient  était  vidée  cette  sorte 
de  procès. 

5  Cela  est  dit  expressément  dans  la  Loi  ripuaire,  au  tit.  89;  cela  me 
paraît  indiqué  aussi  au  titre  L,  article  4,  de  la  Loi  salique. 


•1 
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fidem  faiere\  11  pEcseiilaiL  aussi  des  gai'aiils  ou  des 
gages,  ainsi  que  le  montrent  les  formules*.  Le  délai  de 
payement  était  assez  long  pour  que  l'homme  pût  vendre 
des  terres  ou  des  meubles  alln  de  se  procurer  la  somme. 
En  attendant,  il  n'était  })lus  dans  la  situation  d'un  cou- 
pable, mais  dans  celle  d'un  débiteur;  de  même  '  la 
[]artie  adverse  n'était  jilus  un  ])laignant,  mais  un 
créancier.  Si  le  payement  n'était  pas  fait  au  jour  con- 
venu, le  créancier  commençait  par  mettre  opposition 
sur  les  biens  de  son  débiteur"'.  Un  peu  plus  tard  il 
's'adressait  au  comte  et  l'appelait  à  faire  une  saisie  des 
biens.  Les  biens  étaient  vendus  jusqu'à  concurrence  du 
prix  à  payer  \  S'il  n'y  avait  pas  assez  de  biens  pour 
«  remplir  n  la  composition,  si  aucun  parent  ni  aucun 
étranger  ne  voulait  racheter  le  coupable,  alors  la  com- 
position était  annulée  de  plein  droit,  et  le  coupable 
était  mis  à  mort  sans  autre  jugement". 

'  LcxStiiica,  L,  de  fuies  fadas.  Si  (juis  alleri  fidem  fecerit...  si  noliie- 
rit  fidein  fadam  solvere....  Si  adliuc  noluevil  componere....  Dicat  de  qua 
causa  et  quantum  ei  fidem  feceral.  L'article  k  montre  qu'il  s'agit  d'une 
dette  contractée  pour  la  composition,  puisque  les  deux  tiers  de  la  somme 
doivent  èlre  payés  au  plaignant  et  un  tiers  au  comte  à  titre  Je  fredum. 

-  Formule  Turonenses,  52  :  Interveiiientibus  bonis  hominihus  taliler 
eis  coyivenit  ut  wadios  sucs  pro  solidos  tantos  dare  dehcrent.  — Marculfe, 
11,  \%  '.  Et  inprœsenli  per  wadio  tiio  visus  es  transsolvisse. —  Senonicœ, 
"21  :  fuit  judicalum  ut  pcr  ivridium  mcum  cam  causam  contra  vos  com- 
ponere debeam.  —  Merl,elian;e,  59  :  Taliter  ci  jiidicaverunl  ut  ipsani 
leodcmad  ipsos  parentes  rcwadiare  deberet.  — Cf.  Turonenses,  52  :  unde 
et  fidejussoreni  pro  ipsos  solidos  hominein  ilhun  obligaverunt. 

•■'  Lcx  Salica,  L,  2. 

''  Ibidem,  L,  5  et  4  :  Ille  cui  fides  fada  est,  ambulet  ad  cjrafwnem  et 
dicat...  securus  mitte  in  fortuna  sua  manum....  Tune  grafîo  collirjal 
secum  septem  rachineburgios  idoneos  et  ad  cas(i)n  illius  qui  fidcm  fecit 

amhulet Tune   rachineburgii  pretium  quantum  valuerit  debitus  de 

forluna  sua  illi  tollant. 

5  Ibidem,  LVlll,  1  et  2.  —  Quelquefois  le  coupable  devenait  l'esclave 
de  celui  à  qui  il  ne  pouvait  payer  la  composition.  Voyez  Bignonianœ.  27  : 
Dum  ipsos  solidos  minime  habui  unde  transsolvere  debeam,  sic  mihi  apli- 
ficavil  ut  brachium  [tuum)  in  collum  (meum) posai...  in  earatione  ut  in- 
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1^  Toute  composition  donnait  lieu  à  la  rédaction  d'un 
acte  écrit.  Mais  il  ne  faut  pas  se  figurer  ici  un  arrêt 
judiciaire,  qui  émanerait  de  l'autorité  publique,   qui 
serait  rédigé  par  le  comte  ou  en  son  nom,  et  qui  se 
terminerait  par  un  ordre  d'exécution.  Nous  ne  trouvons 
rien  de  semblable  dans  nos  recueils  de  formules  ;  et 
cela  tient  apparemment  à  ce  qu'aucun   acte  de  cette 
nature  n'était  rédigé  par  l'autorité  publique  en  matière 
de  composition.  L'acte  que  nous  trouvons,  au  contraire, 
est  de  nature  toute  privée.  C'est  une  lettre  écrite  par 
l'une  des  parties  et  adressée  à  l'autre  partie.  Comme  la 
composition  est  un  simple  accord  entre  deux  hommes, 
il  faut  bien  que  cet  accord  soit  assuré  par  une  lettre 
qui  en  fasse  foi  pour  l'avenir.  Autrement,  la  famille  de 
la  victime  aurai l  pu  revenir  au  tribunal  et  réclamer 
justice  pour  le  môme  crime.  En  recevant  la  composi- 
tion, elle  devait  s'engager  à  renoncer  à  toute  poursuite 
judiciaire.  Elle  écrivait  donc  une  lettre,  que  l'on  appe- 
lait   charta  composilionaUa^  ou  securitas;  ce  dernier 
terme,  dans  la  langue  du  droit  et  de  la  pratique,  signi- 
fiait quittance  ou  décharge^  La  lettre  énonçait  toujours 
trois  choses  :   d'abord  le  crime  commis,  puis   le  prix 
convenu,  enfin  l'engagement  de  la  partie  qui  avait  reçu 
ce  prix.  Elle  était  conçue  ordinairement  en  ces  termes  : 
«  Comme  tu  as  tué  mon  frère  et  que  pour  cela  tu  en- 
courais peine  de   mort,    l'intervention   des  prèlres   et 


tcrhn  quori  ipsax  solidos  vestros  reddere  potucro,  servitium  veslrum  facere 
et  adimpln'e  deheam. 

'  Formulœ  Andecjavenses,  51,  52. 

-  C'est  le  sens  du  mot  secnrilas  au  Digeste,  XXYII,  4,  t,  §  6,  et  ;ni    i 
Code  Théodosien,  V,  15,  20  ;  XI,  1,  19  ;  XI,  26,  2.  Il  a  conservé  la  même 
signification  dans  les  formules.  Notez  que  ces  formules,  dites  securiliies, 
sont  toutes  romaines  d'idée  et  de  langue.  Le  mot  a  encore  cette  significa- 
tion dans  l'E'd/d?/»!  Thcodorici,  iAi. 
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liants  |i('rs()iiiia^('s  doiil  les  noms  soiil  ('ciils  ci-dessous 
nous  a  rappelés  à  la  concorde  à  la  condition  (|ue  lu  me 
payerais  tel  nombre  de  sous;  lu  me  les  as  payés  el  je 
t'ai  déclaré  (juitfe  de  celte  affaii'e''.  En  consé(juonce,  il 
a  été  convenu  (jue  je  t'écrirais  la  pi'éscnte  lettre  de  d(''- 
cliarge,  afin  que  dans  l'avenir  ni  de  moi,  ni  d'aucun  de 
mes  héritiers,  ni  d'aucun  jup:e,  ni  de  |)ersonne  au 
monde,  tu  n'aies  à  craindre  ni  réclamation  ni  dom- 
mage pour  la  morl  de  mon  fivre,  el  (pic  tu  sois  (|uitte 
et  déchargé  de  celte  affaire'.  »  «■  Je  t'écris  cette  letlre, 
est-il  dit  encore  dans  une  autre  formule,  afin  que  tu 
n'aies  à  redouter  aucune  poursuite  en  justice  ou  récla- 
mation ni  de  moi,  ni  de  mes  héritiers,  ni  de  personne 
au  sujet  de  cet  homicide".  »  11  est  bon  de  remaripicr 
que  ceux  qui  écrivent  ces  lettres  ne  parlent  jamais  d'un 
prétendu  droit  de  guerre  privée,  suivant  la  théorie  toute 
moderne  que  l'on  a  construite  sur  le  mot  [aida.  De  cela 
il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  nos  textes.  11  n'est  (juestion 
que  de  la  poursuite  judiciaire;  c'est  à  elle  que  l'on 
renonce  en  recevant  la  composition.  On  s'engage  à  ne 

1  Miiiciilff,  II,  18  :  lia  ut  pru  ipsa  causa  solidns  taiilos  in  pagniia  »iilii 
(lare  debiieras.  qiios  et  in  presenti  per  wndio  luo  visiit  es  iranssolsisse, 
et  nos  ipsa  causa  per  fistuca  contra  te  visisuinus  ncrpisse.  Cf.  Panli  sen- 
lcnli;i',  II,   18,    10,  inlerpr.   dans  la   Le.v  roniana   Wisiçiolliomm. 

-  Proplerca,  jn.rla  qiiod  convenit,  hanc  epislolam  sccurilaiis  in  te  nobis 
conscribere  coniplacuit.  ul  de  ipsa  morte  germ  ni  nostri  nec  a  incnec  ah 
hcredibus  meis  aiil  suis  nec  de  judiciaria  poteslale  nec  n  (luolibct  nulle 
casu  nec  refragationc  aligna  aut  damnetate  amplins  Iiabere  non  perli- 
mcscas,  sed  in  oninious  exinde  eductiis  et  absolntus  appareas. 

5  Formulai  Turonenscs,  58  :  Pro  intégra  compositione  pro  parente  meo 
pro  ipsa  morte,  {milii)  solidos  tantos  dcdisti;  ideo  hanc  epistolam  secu- 
ritatis  tibi  envttendani  decrevi,  ut  ncquc  a  me  neque  ab  heredibus  meis 
neque  a  quolibet  persona  nullam  calnmniam  neque  repctilinnem  de  illo 
homicidio  habere  non  pertiniescas.  Noter  que  le  mot  calumnia,  dans 
la  langue  du  temps,  signifie  poursuite  en  justice  (voy.  Lex  Burgun- 
dionum,  VI,  2),  généralement  poursuite  injuste.  —  De  même,  Andega 
venses,  59. 
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pas  inlenler  un  nouveau  procès'.  Souvent  même  la 
lettre  se  termine,  suivant  un  ancien  usage  romain,  par 
l'énoncé  de  l'amende  que  l'homme  devra  subir  s'il  lui 
arrive  de  violer  le  présent  engagement  :  «  Quiconque 
t'inquiétera,  quiconque  t'intentera  un  nouveau  procès, 
devra  te  payer  tel  nombre  de  pièces  d'or^  »  C'est  une 
contre-composition  au  cas  oii  la  première  serait  en- 
freinte. Quelquefois  la  lettre  «  de  sûreté  «  était  accom- 
pagnée d'un  serment  prêté  par  les  deux  parties  \ 

Avec  la  lettre  de  sûreté  ou  la  décharge  se  terminait 
toute  la  procédure  de  la  composition,  et,  comme  disent 
les  textes,  «  l'action  était  éteinte  »*.  Même  l'autorité 
publique,  qui  avait  autorisé  l'accommodement,  ne  pou- 
vait plus  poursuivre. 

Cela  est  Lien  marqué  encore  clans  les  Bkjnonianœ,  n»  0,  où  il  est  dit 
que  le  coupable  n'aura  à  craindre  nullam  remallalionein . 

"2  Formulœ  Titronenses,  58  :  Si  quis  mil  ego  ipse  aut  nllus...  contra 
liane  securitatcmvenire  aut  agere  tcntaverit,...  qui  lilem  intulerit  folidos 
tantos  eomponal.  —  Cf.  Marculfe,  II,  18;  Scnonicœ,  Il  et  51. 

^  Grégoire,  Vif,  47  in  fine  :  Tune  (lato  argenté...  accepta  sccnritale, 
compov.unt,  datis  sibi  invicem  saeramcnlis  utnullo  unquam  tcmpore  con- 
tra altcram  pars  altéra  mussitarct. 

•*  Tiironenses,  58  ■:  Sit  inier  nos  calcanda  causatio. 

COMPARAISON    DES    AUTHES    ÉTATS    GEP.MAINS. 

Si  nous  comparons  au  droit  franc  les  législations  de  la  même  époque, 
nous  voyons  d'abord  que  l'abrégé  de  code  donné  par  Théodoric  à  ses  sujets 
sans  distinction  de  race  ne  contient  pas  la  composition;  il  prononce  la 
peine  de  mort  pour  le  meurtre,  art.  99  ;  pour  le  vol  d'animaux,  56  ;  pour 
la  vente  d'un  homme  libre  en  servitude,  78  ;  pour  l'adultère,  58  et  59  ; 
pour  le  rapt,  17;  pour  le  faux,  41  ;  pour  l'usurpation  de  propriété,  47; 
mais,  de  ce  que  la  composition  n'est  jamais  inscrite  dans  la  loi,  de  ce 
qu'elle  n'est  pas  une  chose  légale,  nous  ne  conclurons  pas  qu'elle  n'ait  pas 
existé  dans  la  pratique.  —  La  Loi  des  Wisigoths  ne  l'admet  pas  non  plus 
comme  chose  légale  ;  elle  punit  de  mort  le  meurtre  A'olontaire  ;  VI.  5,11, 
antiqua  :  Omnis  liomo,  sivohmtalenon  casu  ccciderit  hominem.pro  homi- 
cidio  punialur.  Mais  à  cette  sévérité  de  la  loi  ancienne  l'Eglise  apporte  un 
premier  adoucissement;  si  le  meurtrier  a  trouvé  refuge  dans  une  église,  il 
est  livré  aux  parents  de  la  victime,  ;i.la  condition  qu'ils  ne  le  mettront  pas 
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CHAPITUi:  XV 

Rapports  des  rois  avec  TÉglise. 

Los  Francs  n'ont  pas  iniroduit  on  (iaiilc  loiir  nn- 
cionno  religion  gernianiquo.  A  pcino  ontros  dans  le 
pays,  ils  fnrcnl  clirôLions.  ,fe  ne  sais  s'il  fanl  faire  lieaii- 
€oup  de  fond  sur  la  légende  qui  s'est  faite  de  leur  con- 
v(M'sion  par  saint  Rémi.  Ce  qui  est  sur,  c'est  que  les 
documenis,  dès  le  début  du  sixième  siècle,    ne    nous 

à  mort,  VI,  5,  IG  et  18.  Puis,  on  dehors  même  de  ce  cas,  la  Loi  du  roi 
Chindasuinthc  élahlil  que  le  itieuririer,  ou  Lien  sera  mis  h  mort,  ou  bien 
sera  livré  aux  parents  du  mort,  «  qui  feront  de  lui  ce  qu'ils  voudront  )).  Or  il 
est  clair  que  les  parents  l'obligeront  à  se  racheter,  c'est-à-dire  à  composer, 
ou  bien  que,  s'il  ne  possède  rien,  ils  en  feront  leur  esclave.  D'ailleurs, 
d'après  la  Loi  des  Wisigolhs,  la  composition  est  de  droit  en  cas  de  meurtre 
involontaire,  parce  qu'il  y  a  une  indemnité  à  payer,  VI,  5,  4-9;  Vlll,  i, 
IC).  11  y  a  aussi  la  composilio  fmii,  V,  5,  5;  VII,  3,  5  ;  et  la  composilio 
damni,  VIII,  5,  2;  VIII,  4,  2.  —  La  Loi  lombarde  prononce  la  peine  de 
mort  pour  les  crimes  commis  contre  l'Etal  (Rotharis,  1,5,  4,  6),  pour  le 
meurtre  du  mari  i)ar  la  femme  {ibid.,  203),  pour  l'adultère  de  la  femme 
[ibid.,  211  et  212).  Pour  les  autres  crimes,  le  coupable  doit  ou  mourir  ou 
composer;  nul  moriatur  anl  componat,  Rotharis,  19  ;  ant  cowpoiud  80  so- 
lidos  oui  animœ  suœ  incurvât  pcriculum,  ibid.,  253;  aiit  occidalur  aiit 
redimat  animam  sumn,  ibid.,  280.  Cf.  l'art.  20  de  Liulprand  qui  pro- 
nonce la  confiscalion  et  qui  ajoute  qu'à  cette  condition  homicida  onimam 
siiani  libcval,  rachète  sa  vie.  D'autres  fois,  c'est  le  roi  qui  a  le  choix 
entre  la  peine  de  mort  et  la  composition;  Rotharis,  9  :  mil  del  aiiiiiunii 
ant  qiialiter  régi  placuerit  componat;  5G  :  aniniœ  sme  incurral  pcriculum 
aut  redimat  animam  suam,  si  obtinere  potuerit  arege;  165  :  de  anima 
illius  homicidic  sil  in  polestate  régis  judicare  quod  illi  placuerit.  —  La 
composition  prévaut  complètement  dans  les  Lois  des  Alamans  et  des  Bava- 
rois ;  Lcx  Alamann.,  XLIX;  LexJiaimvar.,  II,  III.  Elles  ne  prononcent  la 
peine  de  mort  que  pour  les  crimes  commis  contre  le  roi  des  Francs  ou  le 
duc  du  pays;  Lex  Alamann.,  XXIV;  Lex  Baiuwar.,  II,  1-4.  Encore  le 
duc  peut-il  permettre  au  coupable  de  se  racheter,  aut  vitam  pcrdat  aut 
se  redimat,  Lex  Alamann.,  XXIV  ;  Lex  Baiuwar.,  II,  4,  3. —  On  reconnaît 
que  tout  cela  concorde,  sauf  quelques  différences  de  détail,  avec  ce  que 
nous  avons  dit  du  dieit  franc. 
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montrent  pas  de  Francs  païens*.  C'est  à  peine  si  quel- 
ques Yies  de  saints  autorisent  à  penser  qu'il  en  était 
resté  quelques-uns  dans  le  pays  de  Tournai"  ou  de  Co- 
logne''. Nous  voyons  aussi  quelques  anciennes  coutumes 
païennes  qui  se  conservaient  dans  les  campagnes;  mais 
ce  sont  de  ces  coutumes  populaires  qui  persistent  chez 
tous  les  peuples  convertis;  elles  ne  prouvent  donc  pas 
que  ces  Francs  ne  fussent  pas  ofliciellement  chrétiens*. 
Jamais  il  n'est  fait  mention  d'un  prêtre  païen,  d'un 
sanctuaire  païen,  de  divinités  païennes.  Les  rois  sont 
des  chrétiens  convaincus  et  fervents  au  point  de  dis- 
cuter sur  le  dogme  et  de  vouloir  convertir  les  juifs ^ 
Leur  cour  est  toute  chrétienne,  et  aussi  hien  en  Aus- 
trasie  qu'en  Neustrie''.  Les  grands  personnages  de  race 

*  Nous  avons  une  constitution  de  Cliildebcrt  P'  (Sinnonci,  I,  500  ;  Par- 
dessus, n°  154,  Boiétius,  p.  y)  qui  défend  de  conserver  des  idoles  dans 
sa  maison,  une  autre  de  Contran  et  une  de  Childeberl  II  qui  enjoignent 
sous  des  peines  sévères  d'observer  le  repos  dominicaP  On  se  tromperait 
beaucoup  si  l'on  regardait  ces  textes  comme  des  indices  de  paganisme. 
Ils  prouvent  au  contraire  que  les  rois  ne  reconnaissaient  pas  l'existence 
d'un  culte  païen.  Ils  impliquent  même  que  toute  la  population  était  chré- 
tienne, bien  que  quelques-uns  eussent  conservé  individuellement  des  amu- 
lettes païennes  et  quelques  usages  de  leurs  ancêtres.  Qu'on  lise  ces  trois 
textes,  on  n'y  trouvera  pas  un  mol  qui  signifie  qu'il  existât  encore  une 
religion  païenne. 

-  Encore  ne  f;iut-il  pas  croire  que  Tournai  soit  resté  un  pays  de  pa- 
ganisme ;  Tournai  a  eu  des  évêques  dès  le  début  du  sixième  siècle.  En 
527,  Tournai  a  ét(^  le  siège  d'un  synode,  et  l'on  peut  remarquer  que  ce 
synode  n'a  pas  eu  à  travailler  contre  le  paganisme,  mais  a  contre  des  hé- 
résies qui  troublaient  le  pays  »  (babbat,  coll.  concil.  Galliir,  col.  929). 

^  Grégoire  cite  encore  des  idoles  païennes  à  Cologne  au  temps  du  roi 
Thierry  l"  {ViUv  patrum,  VI,  2).  —En  général,  il  faut  se  délier  quelque 
peu  des  hagiographes,  qui  prêtent  volontiers  à  leurs  héros  des  conversions 
de  païens  ;  voyez  par  exemple  Vita  RadegmuUs,  11,  2. 

*  On  peut  voir  ces  restes  de  superstitions  énumérés  dans  un  sermon 
attribué  à  saint Eloi  [Vita  Eligii,  II,  15).  L'Église,  au  moment  de  la  conver- 
sion, n'avait  pas  osé  proscrire  ces  pratiques;  elle  l'osa  cent  ans  plus  tard. 

5  Grégoire,  V,  45;  VI,  5. 

^  La  Decrclio  Childeberti,  art.  2,  déclare  exclu  du  Palais  quiconque  n'o- 
béira pas  à  son  évêque.  C'est  donc  qu'il  n'y  a  aucun  païen  dans  le  Palais. 
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franquedoiinoiil  des  loi'ivsaux  églises;  plusieurs  d'enlro 
<Mix  se  foui  moines  etprèlres. 

Ces  Francs  n'étaient  pas  ariens,  comme  les  Jjiir- 
gundes  et  les  Gotlis  l'avaient  été.  Ils  piii-eiit  la  croyance 
qu'ils  froiivèrent  chez  les  po|)iilal ions  de  la  (laule,  c'est- 
;«-dire  le  calholicisme.  11  résulta  de  là  que  leurs  raj)- 
ports  avec  le  clergé  ne  furent  pas  de  la  nature  de  ceux 
qu'on  aurait  avec  un  clergé  étranger  ou  hostile.  Dès  le 
premier  moment,  ils  furent  vis-à-vis  de  l'Eglise  dans  la 
situation  et  l'attitude  de  fidèles.  Le  clergé  gaulois  fut 
leur  clergé;  ils  lui  furent  soumis  ;  ils  le  vénérèrent,  lui 
obéirent,  l'enrichirent.  Les  plus  grands  d'entre  eux 
n'eurent  pas  d'ambition  plus  haute  que  de  devenir 
évèques. 

Or  l'Église  ne  connaissait  jias  la  distinction  des 
races;  l'un  de  ses  dogmes  repoussait  un  tel  concept  de 
l'esprit.  Pour  elle,  Francs  et  Romains  étaient  absolu- 
ment frères.  D'autre  part,  elle  n'avait  jamais  eu  un 
patriotisme  tel,  qu'elle  eut  à  détester  l'étranger  et  à 
maudire  l'envahisseur.  Elle  ne  sentit  elle-même  et  elle 
«'entretint  au  cœur  des  laïques  aucun  sentiment  de 
haine  contre  les  nouveaux  venus.  Elle  les  accueillit 
■comme  siens  dès  qu'ils  eurent  sa  foi.  Elle  leur  donna 
iiccès  dans  ses  monastères,  dans  son  clergé,  même  dans 
son  épiscopat. 

Le  christianisme,  à  ne  regarder  que  son  action  sur 
la  politique  et  sur  le  gouvernement  des  sociétés,  avait 
introduit  quelque  chose  de  très  nouveau  dans  le  monde, 
]a  séparation  de  la  religion  et  de  l'Etat.  Dans  l'anli- 
■quité,  ces  deux  choses  avaient  été  étroitement  unies. 
€haque  Etat  ou  cité  avait  eu  sa  croyance,  son  culte  pro- 
pre, et  môme  ses  dieux.  L'empire  romain  lui-même 
ne  s'était  pas  détaché  de  cette  tradition  ou  de  GClte 
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nécessité.  Ce  grand  Etat,  qui  semble  d'un  caractère  si 
moderne,  avait  eu  pourtant  sa  religion  propre  et  in- 
time; c'était  la  religion  de  «  Rome  et  de  l'Auguste  »  : 
culte  dont  les  modernes  peuvent  sourire  comme  de 
toutes  les  choses  qu'ils  ne  comprennent  plus,  mais  qui 
s'explique  bien  si  l'on  songe  qu'il  était  dans  les  tradi- 
tions de  l'humanité  de  diviniser  de  quelque  manière 
l'Etat,  de  lui  incorporer  une  croyance,  de  lui  attacher 
un  eulte. 

C'est  aussi  ce  qui  explique  les  persécutions.  Les 
chrétiens  furent  jugés  et  condamnés,  non  parce  qu'ils 
étaient  cbréliens,  mais  parce  qu'ils  se  refusaient  à 
reconnaître  cette  apothéose  de  la  puissance  publique.  Les 
fonctionnaiies  impériaux  les  persécutèrent  au  nom  du 
lien  officiel  qu'il  y  avait  entre  la  croyance  et  l'Etal.  Ce 
qu'on  exigeait  d'eux,  ce  n'était  pas  précisément  qu'ils 
crussent  à  Apollon,  à  Mercure,  à  Mithra  ou  à  Sérapis, 
mais  qu'ils  crussent  à  l'empire  sacré,  à  la  divinité  de 
l'AugusI-e  el  de  Rome.  Les  chrétiens  luttèrent,  sans 
s'en  rendre  bien  compte,  pour  la  séparation  de  la 
croyance  et  de  l'Etat.  Leur  triomphe  fut  le  triomphe  de 
ce  principe. 

Mais  alors  surgit  un  autre  problème.  Entre  ces  deux 
choses  désormais  distinctes  le  contact  était  pourtant 
inévitable;  car  l'Eglise  et  l'Etat  étaient  deux  corps  qui 
se  composaient  des  mêmes  hommes.  Un  roi  était  un 
fidèle  de  l'Eglise,  et  le  peuple  se  trouvait  soumis  en 
même  temps  h  l'Eglise  et  au  prince.  De  là  vint  une 
complexité  dans  rexistence  privée  et  dans  la  vie  publique 
dont  les  peuples  anciens  n'avaient  pas  eu  l'idée.  L'Etat 
était  une  puissance,  l'Église  en  était  une  autre,  et  toutes 
les  deux  mêlées,  enchaînées,  enchevêtrées  l'une  dans 
l'autre,    sans    qu'il   fût    facile   d'assigner    à    chacune 
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d'elles  son  leri'aiii  (iiopre.  I.;i  (jiieslion  qui  ii,-i(|iiil 
alors  fui  de  savoir  si  ces  deiiv  |!iiissaiiees  pouiiait'iil 
vivre  loiil  à  iail  iiidéjteiidaiilcs  Tune  de  l'autre,  on,  au 
cas  contraire,  laquelle  desdeux  aiiiail  lepassiir  l'autre. 
Pour  compi'endre  ce  qui  va  se  passer  durant  l'épixjue 
mérovingienne,  il  est  nécessaire  d'observei'  d'abord 
quelle  était  la  constitution  intime  de  l'Eglise  chrétienne 
au  moment  où  les  Francs  entrèrent  en  contact  avec  elle 
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L'Eglise  du  cin(|uième  siècle  n'élail  plus  la  primitive 
Eglise.  L'esprit  démocraliqne,  la  croyance  libre  el  pres- 
(jue  personnelle,  l'hésitation  sur  le  dogme,  toutcela  avait 
disparu.  Le  dogme  était  fixé,  et  l'Église  était  une  société 
constituée  hiérarchiquement.  Une  première  distinction, 
et  la  plus  radicale,  était  celle  qui  séparait  les  clercs  des 
laïques.  Elle  n'élait  pas  précisément  nouvelle  dans  le 
monde.  Toutes  les  religions  anciennes  avaient  mis  le 
prêtre  au-dessus  du  commun  des  hommes  et  avaient 
fait  de  lui  un  intei'médiaire  ou  un  médiateur  entre 
l'humain  et  le  divin.  L'ancienne  Grèce  et  l'ancienne 
liome  avaient  même  eu  des  sacerdoces  héréditaires,  et 
d'autres  peuples  avaient  eu  des  castes  sacerdotales.  Le 
christianisme  eut  d'abord  un  sacerdoce  dénature  démo- 
cratique. Dans  chaque  ville,  les  chrétiens  formèrent  une 
communauté,  qu'ils  appelaient  «  l'assemblée  «,  h.YJn'jîa. 
Cette  petite  commune  se  donna  à  elle-même  ses  chefs 
religieux,  qui  s'appelèrent,  «  les  plus  âgés  »,7i:p£{7êuT£poi. 
Elle  se  donna  aussi  un  «  surveillant  »,  È-nL^y.onoç.  Elle 
eut  enfin  quelques  fonctionnaires  chargés  des  services 
matériels   du  culte  ou  de   l'administration  des  biens 
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communs  ;  on  les  appela  serviteurs,  ^ta/.ovoi.  Ainsi 
furent  fondés  les  «  ordres  majeurs  «  des  évoques,  des 
prêtres  et  des  diacres.  11  s'y  ajoutait  des  sous-diacres, 
des  lecteurs,  des  chantres  ou  psalmistes,  des  mar- 
lyraires  ou  gardiens  des  reliques,  des  exorcistes.  Tous 
ces  hommes  n'étaient  d'abord  que  les  élus  et  les  servi- 
teurs de  la  communauté;  mais  peu  à  peu  leur  caractère 
plus  sacré,  plus  voisin  de  Dieu,  les  éleva  au-dessus 
d'elle.  Ils  se  présentèrent  aux  yeux  des  hommes  comme 
un  corps  choisi,  y.h/ipoç,  c'est-à-dire  choisi  de  Dieu;  et 
tout  ce  qui  n'était  pas  eux  fut  seulement  une  foule, 
Ixoq.  Voilà  le  clergé  et  les  laïques*. 

Ce  clergé  lui-même  avait  son  organisation  intime,  sa  ^ 
discipline  et  sa  hiérarchie.  11  s'était  constitué  à  une 
époque  où  régnait  l'empire  romain,  et  naturellement  ^ 
il  avait  pris  modèle  sur  cet  empire.  L'Eglise,  en  effet, 
ne  lui  la  contre  la  société  civile  qu'aussi  longtemps 
qu'elle  ne  put  pas  faire  autrement;  elle.se  hâta,  dès 
que  cela  lui  fut  possible,  de  se  mettre  en  accord  et  en 
unisson  avec  elle.  L'empire  étant  divisé  en  provinces  et 
en  cités,  l'Eglise  se  partagea  aussi  en  provinces  et  en 
cités.  La  cité,  qui  était  l'unité  administrative,  devint 
aussi  l'unité  ecclésiastique.  On  ne  l'appela  pas  d'abord 
un  diocèse;  on  l'appela  une  r.apov/Âa,  une  paroisse.  Ce 
terme  se  retrouve  dans  le  même  sens  chez  les  écrivains 
du  sixième  siècle,  et  notamment  chez  Grégoire  de  Tours. 
Il  désignait  le  ressort  tout  entier  de  l'évêque,  c'est-à- 
dire  tout  le  territoire  de  la  cité  ecclésiastique.  L'évêque 


*  C'esl  un  syinplôinc  assez  significatif  que  le  terme  peregrinus  soit 
rentré  alors  en  usage  ;  il  ne  désigna  \\\ua.  comme  autrefois,  ceux  qui  étaient 
en  dehors  de  la  cité  ;  il  désigna  ceux  qui  étaient  ou  dehors  du  clergé. 
Voyez  concile  d'Agde  de  500,  art.  7  //(  fine:  Pcregiinis  vel  ctericis.  Cf. 
Ibidem,  art.  2:  Pcretjriua  commiiiiiu. 
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conservait  son  ancioii  (ilrc,  episcopm;  il  y  joi^iiil  ceiix 
de  saccrdos  al  du  pontifcx.  Or  ces  deux  Ici-iiies  éhiieiil 
ceux  par  lesquels  on  avait  désigné  jus(ju(!-là,  dans  l.i 
religion  païenne  de  reinj)ire,  les  grands-piètres  pro- 
vinciaux. Les  évè(|ues  pi'irciil  Iciir^  litres  en  prcnani 
leur  place'. 

Les  attributions  de  l'évèijue  étaient  nombreuses  et 
d'un  ordre  élevé.  Il  veillait  an  maintien  de  la  croyance 
et  à  l'enseignement  du  dogme.  Il  administiait  les 
sacrements;  plusieurs,  comme  la  conlirmation,  la 
consécration  des  autels,  des  églises,  des  cimetières, 
ne  [)ouvaient  être  accomplis  que  par  lui;  presque  seul 
encore  il  donnait  le  baptême.  C'était  lui  seul- qui,  en 
conférant  l'ordination,  faisait  les  prêtres  et  les  diacres, 
d  administrait  les  biens  temporels  de  son  église,  exploi- 
tait ou  affermait  les  terres,  percevait  les  revenus,  en 
faisait  l'emploi,  distribuait  les  traitements  aux  clercs 
de  tout  ordre.  Il  })ossédait  enfin  une  juridiction,  obliga- 
toire pour  les  clercs,  facultative  pour  les  lai([ues.  De 
tels  pouvoirs  faisaient  de  lui,  à  l'égard  de  tous  les  clercs 
du  diocèse,  un  véritable  souverain. 

Au-dessus  des  évêques  s'élevaient  les  métropolitains. 
Le  titre  d'archevêque  ne  fut  usité  en  Gaule  qu'à  par- 
tir de  la  fin  du  septième  siècle'.  Si  le  mot  «  métropo- 
litain »  est  grec,  le  sens  en  estromain.  On  remarquera, 
en  effet,  que  presque  tous  les  termes  de  l'organisation 
ecclésiastique  sont  grecs,  mais  que  cette  organisation 
est  toute  romaine.  Sous  l'empire,  on  appelait  métropole 


*  Au  sixième  siècle,  l'évèque  est  appelé  aussi  sonveut  sacerdos  qyi'epi- 
scopus.  Grégoire  de  Tours,  passim.  Dans  le  préambule  des  actes  du  con- 
cile de5H,  les  évéques  se  désignent  eux-mêmes  \r,\r  le  mot  sacerdoles. 

-  Je  trouve  pourtant  le  terme  archiepiscopus  dans  les  canons  du  concile 
de  Màcon  de  581,  art.  6,  Sirmond,  I,  p.  371. 
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celle  des  cités  d'une  province  qui  en  était  le  chef-lieu. 
Comme  cette  cité  était  supérieure  administrativement 
aux  autres  cités,  celui  qui  en  était  l'évéque  se  trouva 
supérieur  aux  autres  évêques.  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'évêques  et  métropolitains  fussent  les  deux  degrés 
d'un  avancement,  comme  cela  se  voit  de  nos  jours. 
On  ne  passait  pas  par  l'épiscopat  pour  devenir  en- 
suite métropolitain.  Tous  étaient  évêques  avec  même 
litre*  et  mêmes  attributions.  Seulement,  l'évêque  de 
la  ville  supérieure  fut  le  premier  parmi  les  évêques 
de  la  province.  Cette  prééminence  alla  se  marquant  de 
plus  en  plus.  Elle  est  déjà  bien  établie  par  le  concile 
d'Ântioche  de  341  *.  On  en  appelait  du  jugement  de 
l'évêque  à  celui  du  métropolitain.  Le  métropolitain  ju- 
geait les  contestations  entre  les  évêques. 

Par-dessus  les  métropolitains,  il  n'existait  pas  alors 
un  pouvoir  pontifical  bien  établi.  Il  semblerail  que 
l'imitation  de  l'empire  romain  dut  aller  jusqu'à  l'éta- 
blissement d'une  autorité  monarchique  dans  l'Eglise. 
Cela  ne  se  fit  pas.  Apparemment  les  empereurs  tinrent 
peu  à  voir  se  former  à  coté  d'eux  un  pareil  pouvoir.  Il 
faut  songer  d'ailleurs  qu'à  l'époque  même  où  les  princes 
et  la  société  entière  se  firent  chrétiens,  il  se  trouva  que 
l'empire  eut  deux  capitales;  dans  l'Occident  même,  un 
peu  plus  tard,  Milan  et  Ravenne  furent  la  résidence  du 
pouvoir.  Rome,  cessant  d'être  capitale  de  l'empire,  ne 


'  Le  vrai  titre  de  celui  que  uous  nppelons  archevêque  était  episcopus. 
Ainsi,  dans  les  actes  du  concile  de  Turin  de  507,  art.  2,  les  archevêques 
d'Arles  et  de  Vienne  sont  appelés  episcopi,  Sirmond,  I,  28.  Pour  disîin- 
guar,  on  disait  episcopus  metropolilanus,  ce  qui  ne  signifiait  pas  autre 
chose  que  évèque  de  la  ville  métropole.  Voyez  une  lettre  du  pape  Inno- 
cent 1"%  dans  Sirmond,  I,  39;  deuxième  concile  d'Orléans,  55"»,  art.  7, 
Sirmond,  I,  229. 

-  Cf.  concile  d'Antioche  de  541,  c.  9,  dans  Héfélé,  I,  508. 
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devint  pas  non  plus  capitale  de  l'Kjilise,  ni  l'évèque  de 
l'uime  son  chef  universel.  Elle  eul  du  moins  pour  (die  le 
presli^e  qui  coulinua  de  s'allaciiei'  ;"i  sou  uom,  la  lé- 
gende de  Pierre  (jui  lui  iissni;iii  l;i  piiMMuincuce,  el 
surloul,  l'espril  de  suitt)  et  l'Iiahilelé  pMliculc  de  ses 
papes.  C'en  lui  assez  pour  lui  donuei',  à  (h'-rniil  de 
l'autorité  légale,  une  autorité  nioi'ale  que  nul  nv  con- 
testa. 

Au-dessous  de  Tépiscopat,  il  existait  alors  des  elior- 
évê(jues.  Ce  terme  signifie  évéque  ou  inspecteur  de  la 
campagne,  /wp^:;  i-i'a/.oTro;.  La  cité,  civitcis,  qui  compre- 
nait une  grande  ville  et  un  grand  territoire  où  l'on 
trouvait  d'autres  villes  et  beaucoup  de  villages,  était 
trop  étendue  pour  que  l'évèque  pût  tout  inspecter  de 
ses  yeux.  Résidant  dans  la  ville,  il  dut  avoir  nue  sorte 
d'évèque  du  dehors,  un  évoque  pour  le  territoire  rural, 
que  l'on  appela  visitatoï\  circuitoï\  ou  chorévêque. 
Ce  dignitaire  n'était  d'ailleurs  qu'un  subordonné  de 
l'évèque,  son  délégué,  son  lieutenant  choisi  par  lui^  A 
[)artir  du  septième  siècle,  le  pouvoir  des  chorévèques 
parut  trop  grand;  les  conciles  s'attachèrent  à  le  ré- 
duire^  ils  disparurent  au  dixième  siècle. 

Les  archiprêtres  et  archidiacres  subsistèrent  plus 
longtemps.  Il  est  fait  mention  des  archiprêtres  dans  les 
écrivains  chrétiens  du  cijiquième  siècle',  ainsi  que  dans 
les  actes  des  conciles  de  Tours,  d'Auxerre,  de  Reims*. 


•  Voyez  saint  Basile,  lettres  181  et  418  ;  Athanase,  Apologélicjiie  ;  con- 
cile d'Antioche,  art.  10;  concile  d'Ancyre.  art.  15;  et  pour  l'Occident, 
Isidore  de  Séville,  De  officiis  ecclesiaslicis ,  11,  6,  dans  la  J^airoloqie, 
t.  LXX\111,  col.  786,  787. 

-  Deuxième  concile  de  Séville,  art.  7. 

'•  Saint  Jérôme,  ad  Rusticum;  saint  Léon,  épître  57,  ad  Dorum:  Cf. 
Socrale,  Hist.  eccles.,  VI,  9;  Sozomène,  VIII,  12. 

*  Deuxième  concile  de  Tours,  a.  567,  art.  7  et  19,  Sirmond,  I,  331  et 
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On  ne  saurait  dire  avec  précision  quelles  étaient  les 
attributions  de  l'archiprêtre.  Elles  ne  paraissent  pas 
avoir  été  fixées  avec  rigueur.  Elles  varièrent  suivant  les 
temps,  suivant  les  lieux,  peut-être  suivant  la  volonté  de 
chaque  évéque.  Quelquefois  l'archiprêtre  était  simple- 
ment le  premier  des  prêtres  du  diocèse.  D'autres  fois 
il  y  avait  plusieurs  archiprêtres  ;  chacun  d'eux  était 
placé  au-dessus  d'une  portion  du  diocèse,  par  exemple 
dans  une  petite  ville,  et  il  l'administrait  avec  autorité 
sur  les  prêtres  inférieurs  de  la  circonscription.  C'est 
ainsi  que  Grégoire  de  Tours  nous  montre,  dans  le  dio- 
cèse de  Langres,  un  archiprêtre  «  qui  régit  la  ville  de 
Tonnerre*  ». 

L'archidiaci'e  avait  la  haute  main  sur  tous  les  ser- 
vices du  culte,  sur  la  discipline  des  clercs,  sur  la  distri- 
bution des  revenus  et  des  traitements.  L'évêque  le 
choisissait  à  son  gré;  il  pouvait  le  destituer%  ou  toul 
au  moins,  en  lui  laissant  son  titre,  donner  sa  fonction 
à  un  autre^  11  paraît  que  sa  fonction  était  de  celles  qui 
exigeaient  le  plus  d'attention  et  d'intelligence*.  Comme 
son  rang  de  diacre  le  tenait  trop  loin  de  l'évêque  pour 
lui  porter  ombrage,  l'évêque  ne  craignit  pas  de  lui 
confier  un  grand  pouvoir.  11   acquit  la  juridiction,  au 

355.  Concile  d'Aiixerre,  a.  578,  art.    45,    ibidem,    p.   50(j.    Concile    de 

ileims,  650,  art.  49,  ibidem,  p.  485.  Concile  de  Chalon,  a.  GoO,  art.  H. 

*  Grégoire,  V,  5  :  Temodorensem  costrnm  ut  archipresbijter  regeret. 

2  Grégoire.  IX,  57,  parle  d'un  archidiacre  de  Soissons  qui  est  destitué 
par  un  évéque. 

3  C'est  ce  que  recommande  le  concile  d'Agde  de  506,  art.  23  :  Si  offi- 
cium  arcliidiaconatus  implere  nequivcril,  ille  locisui  nomen  teneal,  et 
ordinaiioni  ecclesiœ  prseponatur  (luem  elegerit  episcopus. 

^  Cela  ressort,  1"  de  ce  que  Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  IV,  25,  dit 
en  parlant  d'un  archidiacre  :  In  quo  cjradu  multum  relentus  propter 
indiistriam  ;  2°  de  cet  article  du  concile  d'Agde  où  il  est  parlé  d'ar- 
chidiacres qui  ne  peuvent  remplir  leurs  fonctions  propter  simpliciorem 
naturam. 
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nom  de  l'évèque,  sm-  lous  les  clercs',  el.  l'uI  .iiiisi  une 
aiitorilé  supérieure  à  celle  de  l'archipivlie. 

Ce  (|ue  nous  ap[)el()iis  des  cures  ou  des  paroisses 
u'exislaiL  pas  ou  existait  peu  dans  les  premiers  siècles. 
I.e  christianisme  avait  commencé  dans  les  villes,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes,  el  il  n'avait  connu  d'aixud 
qu'un  organisme  nrbain.  A  mesure  que  se  lit  la  lente 
conversion  des  campagnes,  il  fallut  établir  des  églises 
rurales.  Cela  se  fit  peu  à  peu.  On  en  voit  dès  le  qua- 
tiièmc  si^cle^  Elles  deviennent  plus  nombreuses  au 
cinquième.  Grégoire  montre  des  évèques  de  Tours 
créant  successivement  quelques  paroisses  dans  les  bourgs 
les  plus  importants  de  leur  diocèse%  et  l'on  peut  penser 
(jue  tous  les  évèques  firent  comme  ceux  de  Tours*.  Les 
prêtres  de  ces  paroisses  étaient  nommés  et  délégués  par 


'  Voyez  quatiièmc  concile  d'Orléans,  a.  541  ;  concile  d'Auxerre,  578, 
art.  43;  surtout  le  concile  de  Màcon  de  581,  art.  8,  Sirmond,  I,  372. 
—  L'archidiacre  avait  la  surveillance  des  prisons  ;  cinquième  concile 
d'Orléans,  a.  549,  art.  20.  —  A  la  mort  de  l'évêque,  il  avait  la  garde  el 
l'administration  dos  biens;  concile  de  Paris  de  Cl 4,  art.  7.  —  Sidoine 
Apollinaire,  dans  la  lettre  que  nous  citons  plus  haut,  appelle  la  fonction 
d'archidiacre  une  polestas  en  même  temps  qu'une  dignitas.  —  Sur  la 
juridiction  de  l'archidiacre  au  septième  siècle,  il  y  a  un  texte  capital  dans 
la  Vi(n  Leodegarii  ah  Ursino,  2,  ab  anomjmo,  1-2. 

-  Sulpice  Sévère,  Dialogi,  1,  4.  —  Cf.  Epistola  Innocenta  Papiv  ad 
Decenliuni,  o. 

•■>  Grégoire,  X,  51,  5:  S.Marlinus in  vicis  Alingcii'iensi,  Solonacensi, 

Anibaciensi,  Condatensi,  Tornomagensi,  destnictis  delubris,  ecclesias 
ii'dificavit.  —  X,  51,  4  :  Briccius  instiluil  ecclesias  per  vicos  Calalon- 
num,  Briccam,  Botomagum,  Briotreideni,  Cainonem.  — Euslochius  insli- 
liiit  ecclesias  per  vicos  Bri.iis,  Iciodorum,  Luccas,  Dohis.  —  X,  51,  6  : 
Tempore  Perpelui  œdificaUv  sunl  ccclesiie  in  vicis  Evina,  Mediconno, 
Benao,  Yernado.  —  \,  51,  18  :  Tempore  Eufronii  Tanriaco,  Cerata, 
Orbiniaco  vicis  ecclesiœ  œdificalœ  sunt.  —  X,  31,  IQ  :  In  multis  locis 
ecclesias  et  oraloria  dedicavi. 

^  Sidoine  Apollinaire  paile  de  ruslicœ  parochiw  dans  le  midi  de  la 
Gaule;  Epistohv,  VII,  6.  —  Grégoire  de  Tours  appelle  souvent  ces 
paroisses  du  nom  de  diœcesis,  réservant  le  mot  parochia  pour  le  diocèse; 
IV,  15;  IV,  18;  V,  5,  etc.  D'autres  fois  la  paroisse  est  appelée  plebs. 
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l'évèque;  ils  restaient  sous  sa  surveillance,  ils  dépen- 
daient de  lui,  non  seulement  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique, mais  aussi  pour  la  jouissance  des  biens 
temporels  ;  car  il  était  rare  alors  que  ces  paroisses  eus- 
sent des  revenus  propres;  l'évèque  était  seul  légalement 
propriétaire  de  tous  les  biens  de  l'église. 

Ce  qui  était  plus  nombreux  que  les  paroisses  rurales, 
c'étaient  les  oratoires  desdomainesprivés.  Au  cinquième, 
au  sixième,  au  septième  siècle,  ilexistaitpeu  devillages 
semblables  à  nos  villages  modernes,  c'est-à-dire  peu 
d'agglomérations  de  petits  proprétaires  libres.  Le  plus 
souvent,  un  grand  domaine  appelé  villa,  comprenant 
toute  l'étendue  qui  l'orme  aujourd'hui  le  territoire  d'une 
commune,  appartenait  à  un  seul  propriétaire.  Il  ren- 
fermait aussi  toute  la  population  d'un  village;  mais  ces 
paysans  étaient  de  simples  tenanciers,  les  uns  libres, 
les  autres  colons  ou  serfs,  tous  occupant  la  terre  du 
maître  h  charge  de  redevances  et  de  services \  Dans  ce 
domaine  ainsi  constitué,  il  se  trouvait  ordinairement 
un  oratoire  ^  Il  appartenait  au  propriétaire,  et  il  servait 
aux  besoins  religieux  de  tous  ses  serviteurs  et  paysans"'. 
I^e  propriétaire  était  tenu  d'attacher  à  cet  oratoire  une 
terre  et  un  revenu  suffisants  pour  l'entretien  d'un  ecclé- 

*  Nous  décrirous  ces  conditions  sociales  dans  un  volume  suivant. 

-  Loi  de  598  au  Code  Théodosien,  XVI,  !2,  53:  Ecclesiis  qu;c  in  pas- 
sessionibns,  ut  assolet,  divcrsorum. ..  sunt  constiliitœ.  C'est  ce  que  le  con- 
cile d'E|)aone  de  517,  art.  25,  appelle  oraloria  villaria,  et  le  concile 
d'Agde  de  506,  art.  21,  Oratoria  ùi  acjro,  le  mot  ager  signifiant  ici  pro- 
priété rurale,  domaine.  Cf.  concile  d'Orléans  de  541,  art.  26  et  55  :  S? 
quis  in  acjro  sno  hahei  diœccsim.  Concile  de  Chaton.  650,  art.  li:  ora- 
oria  per  villas  poleniiim  conslrncta. 

5  Concile  d'Agde,  de  500,  art.  21  ;  Si  quis  cliam  extra  parorliiasora- 
iorium  in  agro  haberc  voluerit,  ut  ibi  missns  tcneat,  proptcr  faligationem 
fainiliiv,  pcrniiltinius.  Il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire  d'avertir  que 
dans  celte  phrase  le  mot  faniiliu-  signifie  l'ensemble  des  serviteurs 
c'est-à-dire  la   populalion  du  domaine. 
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siastiquc'.  Jl  devait  aussi  fournir  le  prêtre  et  les  clercs, 
en  les  prenant  ordinairement  parmi  les  hommes  de 
son  domaine";  mais  il  ne  les  choisissait  qu'avec  l'aveu 
et  l'assentiment  de  révèque\  Ces  clercs,  qui  étaient 
«  les  hommes  »  du  propriétaire,  n'en  étaient  pas  moins 
subordonnés  à  l'évèque  pour  tout  ce  ({ui  touchait  à  la 
croyance,  aux  sacrements  et  à  la  discipline,  et  ils  étaient 
placés  sous  la  juridiction  de  l'archidiacre*.  C'est  de  ces 
oratoires  des  domaines  privés  que  sont  venus  les  troi^- 
quarts  de  nos  cures  de  villages.  De  même  que  le  vil- 
lage moderne  est  dérivé,  le  plus  souvent,  d'un  ancien 
domaine,  de  même  l'église  paroissiale  est  dérivée  très 
souvent  de  la  chapelle  privée  d'un  grand  propriétaire. 
C'est  une  vérité  dont  il  faudra  nous  souvenir  lorsque 
nous  arriverons  au  régime  féodal. 

11  reste  à  dire  quelques  mots  des  monastères.  La  vie 
solitaire,  inconnue  dans  les  premiers  temps  de  l'Église, 
devint  fort  en  honneur  au  quatrième  siècle,  surtout  en 
Orient.  Mais  la  pure  solitude  fut  toujours  une  exception. 
Elle  était  peu  goûtée  des  chefs  de  l'Eglise  et  de  tous 
ceux  qui  avaient  le  souci  de  ses  grands  intérêts.  11  ar- 
riva donc  de  bonne  heure  que  les  solitaires  se  grou- 
pèrent entre  eux.  Les  moines  devinrent  des  cénobites. 
Ces  deux  mots,  moine  et  cénobite,  qui  au  sens  littéral 
signifient  le  contraire  l'un  de  l'autre,  furent  synonymes  ; 
cela  tint  sans  doute  à  ce  que  les  deux  idées  s'associaient; 

'  Concile  d'Orléans  de  5 il,  art.  ."35  :  Si  (jiiis  in  agro  suo  liabet  diœ- 
cesim  aul  postulat  habere,  primum  terras  ei  depntet  sufficienter 

2  Ihidoin:  Dcputct  et  clericos  qui  ibidem  sua  officia  impleant. 

'•  IhiiU'iii,  art.  7  :  Ut  in  oratoriis  domini  pr.cdiortun  minime  contra 
votnin  cpiscopi  peregrinos  clericos  introinittanl,  uisi  quos  prohatos  dis- 
Irictio  pontificis  observare  prœceperit. 

*  Concile  de  Chalon,  de  650,  art.  14,  binnond,  1,  492.  —  On  exigeait 
que  pour  les  grandes  fêtes  de  l'année  la  popnlalion  se  transportât  à 
l'éslise  de  la  ville;  concile  d'Agde  de  5Uli,  art.  21, 
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les  mômes  hommes  étaient  cénobites  entre  eux,  piiis- 
([ii'ils  vivaient  en  communauté,  mais  ils  étaient  soli- 
taires à  l'égard  du  monde  extérieur.  Un  monastère  et 
un  couvent  [conventiis)  furent  une  même  chose. 

En  Gaule  il  y  eut  toujours  fort  peu  de  vrais  solitaires 
ou  de  reclus,  bien  que  Grégoire  de  Tours  en  mentionne 
quelques-uns.  Mais  il  y  eut  d'assez  bonne  heure  des 
solitaires  associés  en  communauté.  Les  pi'incipaux  mo- 
nastères furent  :  celui  que  saint  Martin  fonda  vers 
560  à  Ligugé,  près  de  Poitiers*,  celui  de  Marmoutiers^; 
celui  de  Lérins  fondé  par  saint  Honorât;  celui  d'A- 
gaune  ou  de  Saint-Maurice  établi  ou  agrandi  par  le 
roi  burgunde  Sigismond,  507-517;  celui  d'Anisola  ou 
Saint-Calais,  dans  le  diocèse  du  Mans^;  celui  de  Sainte- 
Croix,  près  de  Poitiers,  fondé  par  la  reine  Radegonde 
vers  558 \  Saint  Benoît  ayant  établi  son  ordre  au 
Mont-Cassin  en  Italie,  un  de  ses  disciples,  saint  Maur, 
tut  envoyé  par  lui  en  Gaule  et  fonda  le  monastère  de 
Saint-Maur-sur-Loire  vers  544.  Saint  Columban  fonda 
celui  de  Luxeuil  vers  590. 

Ce  n'étaient  pas  les  évèques,  du  moins  le  plus  sou- 
vent, qui  instituaient  les  monastères.  Ils  n'étaient  pas 
fondés  non  plus  en  vertu  d'une  volonté  générale  de 
l'Église.  Ils  naissaient  spontanément.  Tantôt  c'était  un 
riche  propriétaire  qui  par  piété  bâtissait  un  couvent 
sur  ses  propres  terres,  lui  faisait  donation  d'un  de  ses 
domaines,  et  souvent  le  remplissait  de  ses  propres  ser- 
viteurs et    paysans;  c'est  l'histoire  du   monastère   de 


•  Grégoire,  Miracida  Martini,  IV,  ÔO  :  Monasterium  Locociaqense  quo 
'omjregatam  monachorum  caiervam  locaverai  vir  beatus. 
-  Sulpice  Sévère,  Vita  Martini,  10. 
3  II  en  est  fait  mention  par  Grégoire  de  Tours,  V,  14. 
i  Grégoire,  lit,  7  ;  VI,  t>9  ;  IX,  42  ;  X,  16;  Gloria  marlyrum,  5. 
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Sailli-^  l'ici',  dans  le  diocî'se  de  Liinom^s'.  Taiilùl  c't'lail 
iiii  iionimc  sans  lorliiiie  (|ui  dcinaiidail  un  domaine  au 
roi  pour  \  réunir  des  moines;  ainsi  furent  lundés  les 
monastères  de  Saint-Mesmin  de  Mici,  de  Saint-Calais 
d'Anisola  et  bean((iii|i  d'autres.  INuir  ('lalilir  un  uki- 
uastère,  il  faliail  d'ahurd  avoir  des  Icric^;  il  fallait 
aussi  posséder  des  reliques".  Ces  deux  conditions  rem- 
plies, il  était  facile  de  trouver  des  hommes  pour  peu- 
pler le  monastère  :  Francs  et  Romains,  libres  et  serfs, 
étaient  également  admis'. 

Les  monastères  étaient  indépendants  les  uns  des 
autres.  Il  n'existai I  pas  encore  d'ordres  monastiques. 
Chacun  d'eux  avait  ses  biens  propres.  Chacun  d'eux 
avait  aussi  son  chef,  revêtu  du  titre  de  palcr  ou 
(Vdbbas.  Mais  il  était  de  règle  que  tous  les  monas- 
tères d'un  diocèse  fussent  soumis  à  l'évèque.  «  Les 
monastères,  dit  le  cin(|uième  cojicile  d'Arles,  et  la  disci- 
pline des  moines  appartiennent  à  l'évèque  du  diocèse*.  » 
Les  abbés  étaient  le  plus  souvent  élus  jiar  les  moines^; 

*  Gi égoiie,  X,  29  :  Ex  familia  piopria  insiituit  monachos  avnohinm- 
que  fundavil.  —  Comparer  ce  (jue  le  même  écrivain  dit  de  Grégoire  le 
Grand,  qui,élant  encore  simple  particulier,  fonda  sept  monastères  sur  ses 
propriétés,  X,  1.  —  De  même  un  citoyen  d'Angers,  Liciniiis,  fonda  un 
monastère  in  possessione  sua  (Grégoire,  X,  51 ,  9). 

-  Ibidem,  X,  29.  Miracula  Martyrum,  55,  59.  De  (/loria  coiifesso- 
ritm,  50.  —  Souvent  c'était  le  corps  du  fondateur  canonisé  qui  devenait  la 
principale  relique. 

"■  Les  monastères  acceptaient  des  esclaves,  mais  esclaves  rachetés,  ou 
;ivoc  l'autorisation  du  maître.  Grégoire,  X,  29  :  Arediiis  c.r  familia  propria 
lonsuratos  insliluit  monachos.  —  Vita  BaUnUlis,  9  :  Captivos  rcdcmit... 
et  in  monaslcria  intromisit. —  Vita  Eligii,  1,  17  :  Usque  ad  Ireccniavum 
numerum,  lam  ex  ancillis  suis  qiiam  ex  nobilibiis  matronis  congregavil. 
—  Vila  Beirliarii,  li,  Mabillon.  AdaSS.,  II,  840  :  Pirtio  suscepit  capti- 
vas puetlas  odo  quas  Dco  dicalas  ibi  manere  constituit. 

*  Concile  d'Arles  de  554,  art.  2  :  Ut  monasteria  tel  monachorum  disci- 
plina ad  eum  pertincant  cpiscopum  in  ciijus  sunt  lerritorio  conslituta. 

'=  Concile  d'Arles  de  455,  Sirmond,  1,  121  :  Abbalis  (jucm  sibi  congre- 
gatio  clegerit. 
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mais  l'évèqiie  avait  sur  ces  abbés  un  droit  de  juridic- 
tion et  de  coercition*.  Le  principe  était  que  les  moines 
devaient  une  obéissance  absolue  à  l'abbé,  l'abbé  à 
l'évèquc'. 

Si  nous  résumons  et  embrassons  d'un  regard  tous 
les  traits  que  nous  venons  de  présenter,  nous  y  recon- 
naissons deux  choses  :  d'abord,  le  clergé  chrétien  forme 
un  puissant  organisme  à  côté  et  en  dehors  de  l'État  l 
ensuite,  dans  cet  organisme,  c'est  l'épiscopat  qui  est 
l'organe  principal  et  l'autorité  maîtresse. 

L'Eglise  chrétienne,  à  cette  époque,  n'était  pas  un 
corps  ceutralisé.  Il  n'y  existait  pas  de  monarchie  com- 
mune, liome  avait  une  prééminence,  non  un  pouvoir. 
La  monarchie  était  dans  chaque  diocèse.  Là  l'évoque 
commandait  à  tous,  et  lui-même  n'avait  à  obéir  à 
personne,  sauf  la  déférence  due  au  métropolitain.  La 
société  chrétienne  était  une  confédération  de  cités  épi- 
scopales.  On  sentait  vivement  le  besoin  d'unité  en  ma- 
tière de  doctrine;  cette  unité  était  maintenue,  non 
pai-  un  pouvoir  suprême,  mais  par  la  tenue  d'assem- 
blées ou  de  conciles,  les  uns  régionaux,  les  autres 
écuméniques,  et  qui  n'étaient  tous,  à  vrai  dire,  que 
des  congrès  d'évèques.  Ce  (jui  résume  toute  la  cojisti- 

1  Concile  d'Orléans  de  511,  arl.  l'J  :  Ut  ahbalcs  pro  hiimilitate  reli- 
iosi  in  cpiscoporum  potestate  consistant,  et  si  qiiid  extra  regulam  fcce- 
rint,  ah  episcopis  corricjantur.  —  Concile  d'Orléans  de  555  :  Abbates  qui 
episcoporum  prœcepta  dcspiciunt,  ad  comniiinionon  non  adniiltantw.  ■ — 
L'évèque  peut  faire  sortir  un  abbé  de  son  monastère  et  l'enfermer  comme 
moine  dans  un  autre;  concile  d'Auxcrre  de  578,  art.  !2ô  et  2i3. 

-  Il  n'est  pas  même  permis  à  l'abbé  de  se  rendre  auprès  du  roi  sans  la 
permission  de  son  évoque.  Concile  d'Orléans  de  51 1 ,  art.  7.  —  Les  choses 
ont  changé  à  partir  du  septième  siècle.  11  y  eut  alors  un  entraînement  gé- 
néral à  alfranchir  les  abbayes  des  é\  éques.  Les  évéques  jnèmes  cédèrent  à 
cet  entraînement;  voyez  les  chartes  d'Emmon  de  Sens,  d'Audomer  de  Thé- 
rouenne,  de  Bertefried  d'Amiens,  de  Nivard  de  Reims,  de  Vindicianus  de 
(iambrai;  Pardessus,  n"'  555,  5i0,  5ii,  5i!i,  591. 
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(lllhili  (le  ri''<ilis('  à  celle  ('-[KKine,  c'evl  |,i  |iii  issiiiice  de 
l'é[)iscoj»;il.  On  |teiil  inèiiie  milei'  (|iie,  (l;iiis  l;i  liinuiie 
(lu  (eiiips,  le  im»l  "  (''l;1im'  j>  est  r;ireiiieiil  (  iii|tl(i\(''  |i()iii- 
désiuiiei'  le  (-(n'its  cliic'lieii  loiil  eiilier;  il  (h'-si^iie  l(^ 
|)lus  souveiil  1111  diocèse,  c'es(-;'i-(lii"e  reiiseiulile  des 
lîdMes  aux(|uels  })iéside  im  (''vè(|iie.  Les  biens  cl  les 
terres  irnj)|tartieniienl  pas  à  rj''^lise  universelle,  mais 
à  chaque  église  épiscopale.  I/évè(|ue  aduiinislre  seul  les 
biens,  seul  il  régit  tout  le  clergé,  seul  il  gouverne  toutes 
les  aines.  Le  chi'i>lianisine  esl  une  fédération  de  ci[(''s- 
églises,  dont  chacune  esl  une  petite  monarchie. 

Il  faut  [)artir  de  cette  vérité  si  l'on  veut  coin|)rendre 
les  rapports  que  la  royaulé  mérovingienne  pourra  avoir 
avec  le  clergé,  surlout  avec  l'épiscopat. 

■2'  LES    I{l'i;i.!:5    CANOMQUKS    EN    MATlÈllK    d'ÉLECTIOiNS    ÉIISCOPAM-S. 

Comme  la  vraie aulorilé dans rLgIise  élait  l'épiscopal, 
le  mode  de  nomination  des  évèques  avait  une  singu- 
lière importance.  Suivant  la  manièic  donl  ils  seraieni 
choisis,  rKglise  pouvait  devenir  un  corj)s  aristocrali(|ue, 
ou  démocratique,  ou  môme  féodal.  Le  mode  d'élection 
pouvail  faire  encore,  ou  que  l'Eglise  fût  dépendante  ou 
(ju'elle  fût  libre,  ou  qu'elle  dominai  l'Klal  ou  que  l'IJal 
la  dominât. 

On  croirait  tout  d'abord  que  les  règles  de  l'éleclion 
dussent  se  trouver  dans  les  documents  des  (|uatre  |)re- 
iniers  siècles,  dans  les  écrits  des  Pères,  dans  les  acles 
des  conciles.  Mais  si  on  les  cherche,  ou  s'ajtei'coit  bien- 
tôt (ju'il  n'y  avait  pas  alors  de  règles  bien  [irécises  sur 
la  matière.  C'esl  une  opinion  très  accréditée  que,  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  révô(|ue  élait  élu  pai-  le 
peuple  de  la  cité.  Celle  opinion  n'est    pas  entièrement 
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fausse,  mais  elle  est  exagérée;  on  peut  même  dire 
qu'exprimée  en  des  termes  si  absolus  elle  est  inexacte. 
On  ne  trouve  ni  dans  les  Evangiles,  ni  dans  les  écrits 
des  Pères,  ni  dans  les  actes  des  premiers  conciles,  que 
l'évêque  dût  être  nommé  par  les  suffrages  du  peuple. 
Les  fondateurs  du  christianisme  n'ont  jamais  exprimé 
celte  idée,  n'ont  jamais  formulé  cette  règle. 

Il  paraît  bien  que  les  évêques  des  premiers  temps  fu- 
rent choisis  par  une  sorte  de  cooptation.  Le  principe 
fut  que  nul  ne  pût  être  fait  évêque  que  par  un  autre 
évêque.  C'est  le  même  principe  qui  avait  régné  dans 
quelques  autres  religions  anciennes  ;  on  avait  cru  volon- 
tiers que  le  caractère  sacré  ne  pouvait  être  conféré 
que  par  un  homme  qui  possédât  déjà  en  sa  personne 
ce  caractère  sacré.  Le  texte  qui  dut  inspirer  la  coutume, 
fut  probablement  celui-ci  :  «  C'est  l'Esprit-Saint  qui 
vous  a  établis  évêques*.  »  Le  texte  dit  «  l'Esprit-Saint  », 
il  ne  dit  pas  «  le  peuple  »,  il  ne  dit  pas  a  la  commu- 
nauté ».  Le  Christ  avait  institué  les  apôtres;  les  apôtres 
avaient  institué  les  premiers  évêques  ;  ceux-ci  en  avaient 
institué  d'autres,  et  l'Esprit-Saint  s'était  ainsi  transmis. 
De  cette  façon  chaque  évêque  avait  reçu  son  caractère 
sacré  d'un  autre  évêque  et  pouvait  faire  remonter  la 
genèse  de  son  sacerdoce  à  un  apôtre  dont  il  tenait  la 
place ^  En  vertu  de  cette  conception  de  l'esprit,  il 
fallait  que  chaque  nouvel  évêque  fût  consacré  par  un 
autre  évêque.  Telle  est  la  seule  règle  (jiie  l'on  trouve 
établie  d'une  manière  formelle,  rigoureuse,  incontestée 
dans  les  (|uatre  premiers  siècles.  Plus  tard,  on  a  distin- 
gué nettement  l'élection  épiscopale  delà  consécration; 


*  Actes  lies  Apôtres,  XX,  28  :  u;j.à?  tô  rivECiaa  to  àytov  ïOeto  i-iay/j-ouc. 
-  Celte  idée  est  exprimée  par  Jusliiiien,  Code,  I,  5,  41,  §  1. 


U.U'lMtlîTS  AVKC  l/KCLISK.  .V2rj 

m;iis  il  n'est  ])!issùr  ((iic  l'c^pril  Ai'^  inciiiicis  clii^'liciis 
ail  fail  colle  disliiielioii  '. 

Mais  à  côté  de  ce  priiiciiic,  (|iii  l'Iail  iiillcvllilc  [larce 
qu'il  ('lail  d'oi-dic  spiriliicl.  il  y  avail  un  l'ail  don!  il 
était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Dans  cluupic 
cilé,  nons  l'avons  vn,  lacommnnanté  on  fraternitrchyc- 
tiennc  lormait  nn  corps  indépendant.  La  ivgle  spiri- 
tnelle  (pii  vonlait  que  son  évèque  tînt  son  pouvoir  sacré 
d'nn  anlie  évè(jne,  anrait  en  ponr  conséquence,  si  on 
l'ent  ap()liqnée  sans  aucun  tempérament,  qne  toute  cité 
anrait  reçu  son  chef  dn  dehors.  C'est  apparemment 
contre  une  telle  conséquence  qne  s'étahlit  une  autre 
règle,  à  savoir,  qne  la  cité  fut  toujours  consultée  sni- 
l'homme  dont  on  allait  faire  son  évèque,  et  qu'avant 
toute  consécration  elle  donnât  son  avis.  Aucune  auto- 
rité n'avait  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  imposer  un  chef 
dont  elle  ne  voulût  pas. 

Cette  double  condition  pour  la  nomination  des 
évèqnes  s'aperçoit  déjà  dans  un  texte  de  Clément 
d'Alexandrie.  11  montre  l'évèque  d'une  communauté 
établi  par  des  évoques  du  dehors,  mais  il  ajoute  que 
la  communauté  est  consenlante^ 

'  Il  faul  faire  attention,  en  eflet,  que  les  textes  du  quatrième  et  du  cin- 
quième siècle,  lorsqu'ils  parlent  des  évèques  faisant  un  nouvel  évèque, 
emploient  rarement  le  mot  cousecrare,  et  presque  toujours  le  verbe  ordi- 
luive.  Or  ce  mot  ordinare,  dans  la  langue  du  temps,  n'avait  nullement  le 
sens  spécial  qui  s'est  attaché  de|)uis  aumot  «  ordination».  Ordinare  élinl  le 
terme  propre  et  officiel  pour  signifier  qu'on  instituait  un  magistrat.  Exem- 
ples :  Suétone,  César,  lô;  Vespasien,  25;  Domilicn,  4;  Digeste,  passim. 
Ordinare  se  disait  aussi  des  fonctionnaires  que  l'empereur  nommait, 
Code  Théodosien,  I,  9,  i,  ou  de  ceux  que  les  corps  municipaux  établis- 
saient, Code  Théodosien,  XI,  7,  20.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  employé 
dans  les  textes  qui  concernent  les  évéques.  Quand  on  dit  du  métropoli- 
tain ordinal  episcopum,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  consacre  seulement 
un  évèque  que  d'autres  ont  choisi;  cela  veut  dire  qu'il  l'institue  et  le 
fait  évèque. 

-  Saint  Clément,  Epist.  ad  Corinlhios,  I,  44,  dans  l'édition  des  Pères 


52G  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

Saint  Cyprien  est  plus  explicite.  D'une  part,  il  dit 
très  éneigiquement  que  l'évèque  est  l'élu  de  Dieu,  que 
c'est  Dieu  qui  l'établit  ;  telle  est  la  première  règle,  et 
elle  prime  tout*.  Mais  ensuite  il  formule  la  seconde. 
«  La  communauté,  dit-il,  a  le  pouvoir  de  choisir  son 
évêque  ou  de  rejeter  celui  qui  lui  est  imposé^  «  Aussi 
faut-il  que  le  nouvel  évèque  soit  choisi  «  en  présence  du 
peuple  :>->,  «  sous  les  yeux  de  tous  »".  Remarquez  qu'il 
ne  dit  pas  «  par  tous  »,  et  qu'il  ne  parle  pas  de  votes 
émis  par  le  peuple,  ni  de  volonté  exprimée  par  lui.  Il 
dit  seulement  que  le  choix  doit  avoir  lieu  en  présence 
du  peuple,  «  afin  que  le  peuple  atteste  que  l'homme  est 
digne  de  remplir  sa  charge  ))\  Il  ajoute  :  «  Yoici  ce  qui 
se  passe  en  Afrique  et  dans  presque  toutes  les  provinces 
de  l'empire,  quand  il  s'agit  d'instituer  un  évèque;  les 
évoques  de  la  même  province,  au  moins  les  plus  voisins 
de  la  cité  à  pourvoir,  se  réunissent  dans  cette  cité,  et 
l'évèque  est  choisi  en  présence  du  peuple^  «  Il  est 
choisi,  visiblement,  par  les  évèques;  mais  il  faut  que  le 
peuple  soit  présent.  «  On  ne  peut  faire  aucune  institu- 
tion d'évèque  qu'avec  l'assistance  et  le  concours  moral 
du  peuple".»))  Il  y  a  loin  de  là  à  dire  que  l'élection  popu- 

apostoliques  de  Héfélé,  t.  Il[,  p.   110  :  cjvsjîo/.rj^âar,:  tt,;  i/./.Xr,CTÎaç7:â(jr,ç. 

•  Saint  Cyprien,  édition  de  172G,  in-folio,  p.  08,  lettre  52  :  Ad  hune 
locum  diviniius  eliguntur.LeUve  08,  p.  118  :  Jubet  Deiis  constitui  sacer- 
dotem....  Ibidem,  p.  119  :  De  tradilione  divina  et  apostolica  observatione. 

-  Ibidem,  Lettre  08,  p.  118:  Ipsa  plebs  {plebs  est  la  communauté)  habet 
poleslatem  vel  eligcndi  dignoi  sucer  dotes,  vcl  indicjnos  recusandi. 

3  Ibidem  :  Idipsum  videinus  de  divina  audoritate  descendere  ut  sa- 
cerdos  (nous  avons  vu  que  sacerdos  est  le  titre  de  l'évèque)  plehe  pnvsentc 
s:ib  omnium  oculis  deligaluv. 

'»  Utdignus  et  idoiieus  publico  judicio  cl  lestimonio  comprobctur. 

3  Ibidem,  p.  110  :  Apud  nos  quoque  et  fere  pcr  provincias  universas 
tenetur  ut  ad  ordinalioncs  ritj  celcbrandas  ad  eam  plebcm,  cui  pncpo- 
situs  ordinatur,  episcopi  ejusdcm provinciœ  pro.rimi  quique  conv.'niant  et 
cpiscopus  deligatur,  plèbe  prœsente. 

*'  Ibidem,  p.  118  :  Coram  omni  sijnagoqa  jubel  Dcus  conslitui  sacer- 
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);iire  soit  In  source  du  [Kuivoir  (''jtis('o|i;il  ;  s;iiul  (]\|iii('u 
uedili'ieu  de  |)nreil;  il  ex|tli(|ue  seulemeul  lu  uéci'ssiLé 
<le  la  présence  du  |»eu[de  |)ar  ce  molif  (|ue  le  peuple 
de  la  ville,  d'où  l'ilii  esl  (U'diiiairenienI  lire,  (■(luiiail 
mieux  (juo  les  évèques  éli'angers  la  couduile  el  li'c.iiiic- 
lère  de  l'élu;  il  peu!  en  conséquence  lénidiuner  de  sou 
uiérile  ou  (h'noncer  son  indignité'.  Le  j)uhli!-  est  là,  non 
pour  voter,  mais  pour  porter  témoignage,  i/auleui'  ler- 
miiu'  en  disant  qu'en  Espagne  les  (dioses  se  passent  de 
même;  l'évèque  est  institué  «  sur  la  recommandation 
de  la  communauté*  »,  et  «  par  le  jugement  des  évè- 
ques »'\  11  faut  donc  pour  faire  un  évèque  le  concours 
d(!  deux  choses  :  d'une  part  l'expression  du  d(''sir  de  la 
population,  de  l'autre  la  décision  des  évètiues  de  la  pro- 
vince. 

Saint  (^j)rien  ajoute  encore  un  détail  caractéristi(jue. 
«  lj'éj)iscopat,  dit-il,  est  conféré  par  le  jugement  des 
évè(|ues,  non  seulement  de  ceux  qui  ont  été  pi'ésents, 
mais  aussi  des  absents  qui  ont  envoyé  leui's  lettres'.  » 
Cela  implique  (jue  pour  la  désignation   de  l'élu   on   a 

(lotc'in,  id  csl,  oslendit  ovdiiialioncs  sacerdotales  non  nisi  sîib  populi 
assisterUis  conscienlia  fieri  opoiiere. 

'  Saint  Cypricn,  p.  118  :  Ut  delcgantur  malorum  criinina  vel  bonorum 
mérita  pncdicentur.  P.  119  :  Plèbe  pnesenle,  qu;v  simjulorum  vitam  ple- 
nissinie  novit  et  cujusqne  acliun  de  ejus  conversadone  prospexif. 

-  Ihidein,  p.  119  :  Universx  fraternilatis  suffragio.  L'on  se  tromperait 
l)oancoiip  si  l'on  traduisait  suffragio  par  suffrages,  coninio  si  l'auteur  avail 
l'cril  suffragiis.  Suffragium,  surtout  au  singulier,  est  un  terme  très  em- 
[iloyé  sousl'Kmpire  pour  indiquer  tout  autre  chose  qu'un  vole.  On  le  trouve 
très  souvent  dans  les  codes  pour  désigner  la  recommandation  par  laquelle 
un  homme  intUient  appuie  im  individu  auprès  du  prince  pour  lui  laire 
obtenir  une  place  ou  une  faveur. 

"'  Ibidem  :  El  de  episcoporiun  judicio.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  dans 
la  langue  et  les  habitudes  d'esprit  de  cette  époque  le  mot  judicium  n'in- 
diquât quelque  chose  de  plus  fort  que  le  mot  suffragium.  Le  suffragium 
est  la  manifestation  d'un  désir;  le  judicium  est  la  vraie  décision. 

*  Ibidem  :  Episcoporuin  qui  in  prœsentia  vénérant  el  qui  de  eo  ad  vos 
liltcras  fecerant. 
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compté  les  voix  des  évoques,  tandis  que  saint  Cyprien  ne 
dit  pas  qu'on  ait  compté  celles  du  peuple.  Comme  d'ail- 
leurs quelques  é^èques  ont  pu  donner  leur  opinion  par 
lettre,  cela  implique  encore  que  l'opinion  des  évèques 
est  indépendante  de  celle  du  peuple,  puisque  ces  évêques 
ne  connaissaient  pas  l'opinion  du  peuple  au  moment 
OLi  ils  ont  écrit.  L'opinion  des  évèques,  au  moins  de 
ceux  qui  l'ont  donnée  par  lettre,  précède  celle  du  peuple, 
et  celle-ci  ne  paraît  être  qu'un  assentiment.  Nous  ver- 
rons bientôt  ces  usages  se  modifier,  mais  telle  est  bien 
la  procédure  qu'indique  saint  Cyprien.  La  décision  des 
évoques  paraît  être  encore  l'élément  principal.  La  par- 
ticipation du  peuple  est  hautement  reconnue  en  prin- 
cipe, mais  elle  est  encore  vague  et  indécise  en  pratique. 

Si  nous  passons  au  quatrième  siècle,  nous  lisons  dans 
les  actes  du  concile  d'Ancyre  de  314  «  qu'il  est  pos- 
sible qu'un  homme  ait  été  institué  évèque  et  qu'il  ne 
soit  pas  reçu  comme  tel  par  le  diocèse  pour  lequel  on 
l'a  nommé  »*.  Il  est  bien  visible  ici  que  l'évèque  n'a 
pas  été  nommé  par  le  peuple  du  diocèse,  qui  au  con- 
traire refuse  de  l'accepter.  Il  a  été  nommé  par  des 
évèques  du  dehors.  Le  principe  de  la  participation  du 
peuple  a  été  oublié.  Si  la  cité  accepte  l'élu,  nulle  diffi- 
culté; mais  si  elle  le  repousse  et  lui  ferme  ses  portes, 
une  question  de  droit  se  pose.  Les  Pères  du  concile 
d'Ancyre,  appelés  à  la  résoudre,  déclarent  qu'ils  ne  con- 
naissent aucune  règle  qui  oblige  une  cité  à  recevoir  un 
évêque  dont  elle  ne  veut  pas. 

Si  nous  cherchons  dans  les  actes  du  concile  de  Nicée 
de  525  les  règles  relatives  à  l'élection,  nous  ne  trou- 


*  Concile  d'Ancyre  de  51  i,  art.  18  :  si  xtvî;  l:zi'3y.o-o\  xx-aaTaOivTj:  y.x\ 
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vons  que  ceci  :  «  L'évêque  doit  èlre  inslilué  par  tous 
les  évèqiies  de  la  môme  province,  ou  au  moins  par  trois 
d'entre  eux  si  la  distance  est  trop  grande  pour  qu'il  en 
vienne  un  plus  grand  nombre;  mais  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  venir  doivent  voter  par  lettre;  on  doit  compter 
les  voix  des  évoques  présents  et  absents  ;  la  ratification 
ou  confirmation  de  ce  qui  s'est  fait  appartient  au  mé- 
tropolitain'. »  Ici  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  du 
peuple.  Il  y  a  un  vote,  ^HooÇf  x^ipozovîoc;  mais  ce  vote 
n'est  qu'entre  les  évèques.  Je  crois  bien  que  la  pré- 
sence du  peuple  est  sous-entendue,  mais  son  rôle  est 
bien  effacé,  puisque  le  concile  ne  pense  pas  à  en  parler*. 

Le  concile  de  Laodicée,  tenu  vers  572,  prononce 
expressément  que  l'évêque  doit  être  institué  par  le 
choix  du  métropolitain  et  des  évêques  comprovinciaux\ 
Il  ajoute  «  qu'il  ne  faut  pas  laisser  à  la  foule  le  choix 
du  futur  évckjuc  »*. 

Mais  il  restait  toujours  qu'un  évoque  ne  pouvait  pas 
être  imposé  à  une  communauté  malgré  elle.  C'est  ce 
que  répète,  après  le  concile  d'Ancyre,  celui  d'Antioche\ 
C'est  ce  que  dit  encore  expressément  le  papeCélestin  P"" 
dans  une  lettre  adressée  à  des   évèques   de   la  Gaule 


1  Concile  de  Nicée.  art.  4  :  ir.i'jx.oTzo'j  zpoarjy.s'.  u-ô  7:avTwv  rSiv  Iv  tf) 
Ir.OLçy/Ja  xaôîa-aaOxi.  El  oï  SuayspÈç  eI'/)  to  to'.outo,  ?)  oià  zaTSTOfyouaav 
àvaY/-r]v  î^  ô'.à  [j.fj/.ov  ôSoù,  l^ajiavTo;  xpiiç  Itzi  to  aùrb  auvayo;j.£vo'jç,  a'jjA'^rjçwv 
•Ytvo[Jiîviov  7.x\  Twv  à;:ovTtov  y.xl  auvTiOcjJic'vcjv  ôià  Ypa[i.;jLâxiov,  T6t£  Tr]v  yeifo- 
Tovi'av  TCO'.EÏaOa'.,  xô  oï  xupo;  twv  yivo^i-îvcov  O'.56a0at  lio  [iriTpo::oX::-ri. 

2  A  l'article  6,  il  est  dit  que  «  si  deux  ou  trois  se  mettent  en  opposition 
avec  le  vote  commun,  c'est  la  majorité  qui  l'emportera  ».  Ces  deux  ou 
trois  ne  sont  pas  une  partie  du  peuple,  ce  sont  deux  ou  trois  évèques  ;  et 
par  cette  «  majorité  »  il  faut  entendre  celle  des  évêques. 

5  Concile  de  Laodicée,  art.  12  :  toj;  £7:'.az6;:ou;  -/.pîcrî'.  tôW  [jLriTpoTzoÀtTojv 
Xk\  Tôiv  r.ioi'z  £7:ta/6~wv  zaOï'araaOat  elç  t/jv  lx./.Xr)ci'.aaTr/.r]v  àp/rjv. 

*  Ibidem,  art.  15  :  jJiri  loî;  o/Xoc;  lr.i-:pir,ny  fà;  Èy.Âoyàç  r.oizialoi.'.  twv 
[lEÀX'ivtuv  y.aOtîJTX'îOat  et;  ÎEpxTïtov. 

^  Concile  d'Antioche  de  5 il,  art.  18. 
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en  428:  «  Qu'aucun  évèque  ne  soit  donné  à  une  popu- 
lation malgré  elle'.  »  Le  sens  de  cette  phrase  et  de  tout 
l'article  qui  suit  n'est  pas  que  le  peuple  choisisse  son 
évoque.  Cela  implique  plutôt  que  l'élection  vient  d'ail- 
leurs, e/nscoptiSfIeïMr.  L'évoque  est  donné  à  la  cité  par  le 
métropolitain  et  les  évoques;  seulement,  le  pape  veut 
que  les  évéques  tiennent  grand  compte  du  désir  ou  de 
l'antipathie  do  cette  cité,  afin  qu'on  ne  lui  donne  pas 
un  évoque  malgré  elle.  Aussi  le  pape  ajoute-t-il  qu'on 
devra  demander  au  clergé  do  la  cité,  au  peuple  et  à 
l'ordre  des  décurions  leur  assentiment  et  l'expression 
de  leur  désir ^ 

Un  pou  plus  tard,  on  lia,  le  pape  Léon  I"  écrit  aux 
évoques  do  la  province  Viennoise  pour  leur  l'appeler  les 
règles  de  l'élection.  Il  ressort  do  toute  sa  lettre  que  ce 
sont  eux  qui  élisent  chaque  nouvel  évêque.  Il  leur  re- 
proche seulement  d'ahusor  do  leur  droit  en  choisissant 
des  évêques  «  qui  sont  inconnus  aux  diocèses  qu'ils 
doivent  gouverner  »  ;  il  en  résulte  que  leurs  diocèses 
ne  veulent  pas  d'eux;  «  ils  ne  peuvent  entrer  dans  leur 
ville  épiscopale  qu'accompagnés  do  soldats,  et  ils  s'y 
installent  par  la  force  »\  Cola  no  devra  plus  se  l'onou- 

*  Niillus  iiivitis  dclur  episcopus  [Epislola  Cclestini  papx,  d;ins  Sir- 
inond,  I,  57,  Labbe,  IV,  480,  Pardessus,  Diplomaia,  n"  9). 

-  Ibidem  :  Cleri,plcbis  et  ordinis  consensus  et  dcsiderium  requirantiir. 

^  Leonis  papx  epislola,  dans  Sirmond,  I,  84  :  Miîitaris  manus  per 
provincias  sequitur  sacerdotem  ad  invadendas  ecclesias  quie  proprios 
amiscrint  saccrdotes.  Trahunlur  accipicndi,  his  quibus  pnvficiendi  sunt 
civitatibiis  icjnorati...  per  viin  imponunlur.  —  On  pourrait  supposer  à 
première  vue  que  le  pape  fait  allusion  à  des  violences  del'autorilé  publique, 
surtout  à  des  violences  des  rois  barbares;  ce  serait  une  erreur.  Dans  cette 
lettre  écrite  par  le  pape  en  445  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  se  rapporte 
aux  rois  barbares.  L'aflaire  dont  il  est  question  concerne  l'archevêque 
d'Arles  llilarius,  et  l'évèque  de  Die,  Projectus;  or,  en  445,  ni  Ailes  ni  Die 
n'avaient  cessé  d'être  villes  romaines.  La  manus  miîitaris  dont  parle  le 
pape  est  une  petite  troupe  armée  dont  ces  évêques  s'entouraient  pour 
entrer  dans  un  diocèse  ([ui  ne  voulait  pas  d'eux.  Cela  est  bien  marque 
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vêler.  En  cas  de  vacance  d'un  sièj>e,  le  futur  évèque 
doil  te  être  demandé  »  par  la  cité'.  Il  est  Iticn  vrai  que 
ce  sont  les  évoques  et  le  métropolitain  qui  font  l'évè- 
que;  mais  encore  doivent-ils  «  attendre  les  vœux  des 
citoyens,  les  témoi<j;na<ies  de  la  population  »  ;  ils  doi- 
vent «  s'enquérir  de  l'opinion  des  citoyens  du  premier 
rang  »,  «  chercher  sur  qui  se  porte  le  choix  des  clercs  »  : 
car  «  telle  est  la  coutume  de  ceux  qui  connaissent  les 
règles  des  Pères  ))^ 

En  tout  cela  le  pape  ne  dit  pas  que  l'élection  appar- 
tienne au  peuple;  il  ne  dit  pas  qu'on  doive  le  consulter 
officiellement,  ni  surtout  le  faire  voter.  Il  se  garde 
d'expressions  si  nettes.  Des  vœux,  des  témoignages, 
des  opinions,  voilà  les  termes  dont  il  se  sert,  et  s'il 
emploie  le  terme  un  plus  peu  net  de  electio,  c'est  pour 
l'appliquer  seulement  aux  clercs.  La  décision  appartient 
toujours  aux  évêques.  La  cité  peut  hien  «  demander  » 
son  évè(|ue,  c'est-à-dire  recommander  un  candidat  à  la 
nomination  des  prélats.  Ceux-ci  doivent  tenir  compte 
«  de  la  lettre  et  des  signatures  des  clercs,  du  témoi- 
gnage des  principaux  habitants,  de  l'assentiment  de  la 
curie,  de  celui  du  peuple  »^;  mais  ce  seront  toujours 
les  évéques  qui  feront  la  nomination.  Le  pape  termine 
en  disant  que  de  cette  façon  «  l'évêque,  (jui  doit  être 

dans  une  Nuvelle  de  Valentinien  relative  aux  mêmes  faits,  édit.  Ilaniel, 
p.  174  ;  l'empereur  reproche  au  métropolitain  d'Arles  quod  episcopos 
invitis  et  repugitanlibus  civibus  ordinavil;  et  il  ajoute  (pu?  ces  nouveaux 
évèques,  pour  pouvoir  entrer  dans  leur  cité  épiscopale,  mauuiii  sibi  con- 
trahebant  armalam. 

'  Ibidem  :  Pev  pacem  pelilur Sacerdos  poslulctur. 

^  Ibidem,  c.  2  :  Exspeclarenlur  ceiie  vola  civiuin,  lesl'unonia  populo- 
rum:  qucvrerelur  honoralorum  arbitrium,  elcclio  clericorum;  qiue  in 
sacerdotum  ordinalionibus  soient  ab  lus  qui  noscunt  Patrum  régulas 
custodiri. 

^  Ibidem  :  Teneanltir  subscriptio  clericorum,  honoralorum  Icslimo- 
iiium,  ordinis  consensus  et  plebis. 


532  LA  MONARCHIE  FRAKQUE. 

au-dessus  de  tous,  aura  été  choisi  par  tous  ))\  Mais  il 
faut  faire  attention  que  ces  mots,  venant  après  tout  ce 
que  nous  venons  de  voir,  ne  signifient  nullement  qu'il  y 
ait  une  élection  formelle.  On  voit  bien  par  toute  la  lettre 
du  pape  qu'il  n'y  a  ni  scrutin  régulièrement  ouvert,  ni 
suffrages  exactement  comptés.  Oui  est-ce  qui  nomme? 
Ce  sont  les  évêques.  Et  qui  est-ce  qui  apprécie  les  vœux 
et  les  désirs  de  la  population?  Ce  sont  encore  ces  mêmes 
évêques.  Le  plus  que  puisse  faire  la  cité,  c'est  «  une 
demande  ».  Elle  n'a  aucune  décision.  Son  droit  est 
Ijien  reconnu  en  théorie,  mais  il  est  fort  restreint  en 
pratique. 

Le  concile  d'Arles  de  452  règle  les  élections  épisco- 
pales  d'une  manière  assez  inattendue:  «  Lorsqu'il  s'agit 
d'établir  un  évêque,  trois  candidats  doivent  être  dési- 
gnés par  les  évêques  comprovinciaux;  puis  les  clercs  et 
les  citoyens  du  diocèse  ont  la  faculté  de  choisir  l'un  des 
trois^  »  C'est  précisément  le  contraire  de  la  règle  qui 
fut  établie  un  peu  plus  tard  dans  l'Eglise  d'Orient  :  en 
cas  de  vacance  d'un  siège,  la  cité  présentait  une  liste  de 
trois  personnages,  parmi  lesquels  les  évêques  et  le  mé- 
tropolitain choisissaient". 

*  Ibidem  :  Qui  pnefuturus  est  omnibus,  ah  omnibus  cU(jatur.  —  Celle 
phrase  est  souvent  citée  isolément  et  à  contresens;  il  ne  faut  pas  y  voir 
une  élection  dans  le  sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  à  ce  mot. 

-  Concile  d'Arles,  a.  452,  art.  54,  Sinnond,  I,  110;  Mansi,  Vil,  885  : 
Placuit  in  ordinationc  episcopi  hiinc  ordinem  custodiri  ut...  ires  ob  epi- 
scopis  nominentur,  de  qiiibus  elerici  vcl  {et}  cives  unum  eligendi  habeant 
polestalcm.  —  Le  mot  nominare,  dans  la  langue  de  l'Empire,  ne  signifiait 
pas  ce  que  nous  appelons  nommer  un  magistrat  :  il  signifiait  désigner  à 
l'élection,  produire  un  nom  et  le  recommander;  voyez  sur  cela  tous  les 
textes  des  codes  relatifs  à  l'élection  des  magistrats  municipaux. 

3  Code  Justinien,  I,  3,  41  (42),  proœmium:  Quoties  in  qualibct  civitale 
sedem  sacerdolalem  (le  grec  porte  îepaTf/.ôv  0p6vov,  c'est  le  siège  épisco- 
pal)  vacare  conligerit,  ah  lis  qui  in  ea  civilaic  habitant  decretum  fiât  de 
tribus  personis  de  quarum  recta  fide,  vita  honesta,  rcliquisque  virtulibus 
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Des  faits  (jne  nous  venons  d'exposer  il  ressort,  d'a- 
bord, (jiic  l'Église  avait  une  règle  bien  arrêtée  au  sujet 
de  Taction  des  évêques  comprovinciaux,  ensuite,  (|u\'lle 
n'en  avait  pas  de  précise  au  sujet  de  la  participation  du 
peu}»le.  Elle  ne  variait  pas  sur  ce  principe  que  c'étaient 
les  évèques  qui  devaieut  établir  le  nouvel  évè({ue.  Elle 
acceptait  aussi  sans  liésitation  la  nécessité  théorique 
de  l'assentiment  des  fidèles  ;  mais  sur  l'application  de 
ce  second  principe  elle  variait  l)eaucoup  et  se  tenait 
volontiers  dans  le  vague.  Elle  n'a  jamais  eu  une  règle 
nettement  formulée  au  sujet  de  l'élection  populaire. 
Jamais  elle  n'a  constitué  un  ensemble  de  procédés  par 
lesquels  le  droit  populaire  pût  s'exercer  avec  régu- 
larité et  eflicacité.  L'Eglise  ne  pensa  jamais  que  la  pré- 
pondérance dût  appartenir  à  la  seule  supériorité  du 
nombre. 

Nous  ne  voyons  jamais  que  l'Eglise  de  cette  époque 
ait  reconnu  aux  empereurs,  aux  chefs  d'Etat,  le  droit 
de  choisir  les  évèques.  Elle  n'a  même  pas  eu  à  lutter 
contre  cette  ingérence  de  l'autorité  publique,  à  laquelle 
personne  encore  ne  songeait.  Mais  l'Eglise  ne  voulait 
pas  non  plus  que  ses  chefs  lui  vinssent  du  peuple.  Ni 
d'en  haut,  ni  d'en  bas.  L'Eglise  ne  voulait  pas  plus 
dépendre  des  caprices  de  la  foule  que  de  la  politique 
des  souverains.  Sa  grande  préoccupation  au  quatrième 
et  au  cinquième  siècle  fut  de  se  faire  forte.  Elle  eût 
été  faible  si  elle  se  fût  subordonnée  aux  princes  ;  elle 
eût  été  faible  si  elle  se  fût  subordonnée  au  peuple.  Son 


constcl,  ut  ex  Iiis  qui  magis  idoneus  sit  ad  episcopotuin  proinovealur.  — 
Voyez  nussi  la  Novelle  125  (155  dans  l'édit.  Zacharise);  on  y  observe  que 
les  clercs  et  les  primates  de  la  cité  désignent  trois  hommes,  et  attestent 
que  tous  les  trois  remplissent  les  conditions  canoniques  ;  puis  le  métro- 
politain et  les  évèques  choisissent  un  des  trois. 
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idéal,  à  celte  époque,  fut  de  se  constituer,  par  un  système 
de  cooptation,  en  un  grand  corps  aristocratique. 


û"    DE    LA    rHATinUE    EN    MATIERE    D  ELECTIONS    EPISCOPALES 
AVANT    LES    FRANCS. 

Les  faits  ne  répondirent  pas  exactement  à  cet  idéal 
que  l'Eglise  s'était  proposé.  L'élection  populaire  se  fit 
une  grande  place  et  ne  se  régla  pas  toujours  au  gré  de 
l'Eglise.  Pour  comprendre  l'histoire  de  l'épiscopat  chré- 
tien, il  est  bon  de  jeter  les  yeux  sur  quelques  sacerdoces 
païens  auxquels  cet  épiscopat  s'est  substitué.  Parmi  les 
religions  d'alors  il  y  en  avait  une  qui  avait  tous  les  carac- 
tères d'une  religion  d'Etat  :  c'était  le  culte  de  Rome  et 
de  l'Auguste.  Au  milieu  des  autres  cultes  très  divers, 
sans  lien  entre  eux,  et  rivaux,  cette  religion  officielle 
était  alors  la  seule  qui  fût  fortement  constituée  et  régu- 
lièrement organisée  comme  un  réseau  qui  couvrait 
tout  l'empire.  C'était  elle  que  les  premiers  chrétiens 
avaient  le  plus  constamment  combattue,  et  c'était  elle 
qui  les  avait  persécutés.  Le  long  duel  pour  la  domina- 
lion  avait  été  surtout  entre  eux  et  elle.  Le  christia- 
nisme vainqueur  prit  exactement  la  place  qu'elle  avait 
occupée. 

Or  ce  paganisme  officiel  avait  un  clergé,  et  même 
une  sorte  d'épiscopat  ;  chaque  province,  chaque  cité 
avait  son  chef  du  culte,  sous  le  nom  de  pontifei  ou  de 
sacerdos.  Le  jour  où  la  cité  tout  entière  devint  chré- 
tienne, l'évéque  remplaça  ce  chef  du  culte,  et  prit 
même  son  titre.  Ce  fait  modifia  sensiblement  les  habi- 
tudes de  la  communauté  chrétienne.  Elle  cessa  d'être 
le  petit  groupe  obscur  d'autrefois,  le  groupe  des  pauvres 
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cl  (les  a  ("ivres  )>.KIle  se  eoiiloiidil  avec  la  eilé;  elle  en 
prit  l'organisme;  elle  eul  dans  son  sein  les  magislrals 
miini('ij)aiix,  les  curialcs,  cl  le  corps  des  lionorali.  La 
nouvelle  cilc  ne  l'ut  pins  anssi  dcmocralique  que  l'avait 
été  la  «  IVaternilé  »  chrétienne.  Elle  ne  l'ut  pas  non  [)lus 
aussi  arislocralicjiieqne  Télail  devenue  la  cité  impériale 
du  troisième  siècle.  Les  deux  éléments  se  i'ai)j)rocliè- 
rent,  se  mêlèrent,  non  sans  quel([ue  trouble.  Cette  cité 
avait  encore  des  traditions  d'élection.  Elle  y  tenait  peu 
(juand  il  s'agissait  de  magistrats  municipaux  qui  lui 
devenaient  de  j)lus  en  plus  indifférents;  elle  y  tint  beau- 
coup le  jour  oii  il  s'agit  de  son  clief  religieux  auijuel 
s'attachaient  les  intérêts  et  les  sentiments  qui  tenaient 
alors  le  plus  de  place  dans  l'àme  humaine.  11  se  trouvait 
justement  que  le  chef  de  l'ancien  culte  j)aïen,  ce  même 
ponlife.r  ou  sacerdos  au(]uel  révê(jue  succédait,  avait 
toujours  été  élu  par  la  cité'.  Sa  ]»lace  avait  môme  été  le 
plus  haut  objet  d'ambition  des  plus  grandes  ftuiiilles. 
Les  mêmes  habitudes  d'élection  s'appliquèrent  natu- 
rellement à  l'évêque,  comme  les  mêmes  ambitions  aspi- 
rèrent dès  lors  à  l'épiscopat. 

Dans  cette  nouvelle  situation,  l'Eglise  chrétienne, 
sans  se  transformer,  subit  des  modifications  sensibles. 
C'est  ainsi  ([ul\  partir  de  ce  moment  l'élection  ])ar  la 
cité  prit  une  part  plus  grande  dans  l'institution  de 
l'évêque.  11  arriva  aussi  que  l'épiscopat  devint,  comme 
le  sacerdoce  de  l'époque  précédente,  l'apanage  ordinaire 
des  grandes  familles.  On  peut  remarquer  que,  dans  les 
cent  cinquante  dernières  années  de  l'empire,  l'usage  le 
plus  fréquent  fut  de  conférer  l'épiscopat  aux  membres 
les  plus  riches  et  les  plus  influents  de  la  cité,  souvent 

'  Pauli  Setitentiv,  Y,  .50;  Code  Tliéodosicn,  XII,   I,  75;  XII,  1,   148. 
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aux  mêmes  hommes  qui  avaient  rempli  les  hautes 
charges  de  l'empire.  Mais  il  arriva  en  même  temps  que 
l'épiscopat  fut  un  objet  de  brigues  et  de  luttes. 

En  Gaule  surtout,  l'intervention  de  la  population 
dans  le  choix  de  ses  évêques  paraît  avoir  été  fort  active. 
Sulpice  Sévère  raconte  comment  saint  Martin  devint 
évêque  de  Tours.  Les  prélats  comprovinciaux,  c'est-à- 
dire  ceux  de  la  Troisième  Lyonnaise  dont  Tours  était  la 
métropole,  se  réunirent  dans  la  ville  et  voulurent  pro- 
céder au  choix  du  nouveau  pontife  en  présence  du  peu- 
ple; mais  ce  fut  le  peuple  lui-même  qui  les  obligea  à 
choisir  saint  Martin*.  En  vain  les  évêques  objectèrent- 
ils  que  Martin  était  «  un  trop  petit  personnage,  pauvre 
et  mal  vêtu,  indigne  de  l'épiscopat  »■;  il  fallut  le  nom- 
mer. Nous  avons  dans  ce  récit  à  la  fois  le  droit  et  le 
fait.  Le  droit  est  que  les  évêques  nomment  leur  élu 
moyennant  qu'ils  aient  l'assentiment  général;  le  fait 
est  que  la  population  impose  son  choix  aux  évêques. 

Nous  lisons  de  même  dans  la  Vie  de  saint  Germain 
cVAuxerre  qu'en  418  «  tous  les  clercs,  les  nobles,  les 
simples  fidèles,  ceux  de  la  campagne  comme  ceux  de 
la  ville,  furent  unanimes  à  choisir  Germain  pour  évê- 
que :>y\  Ici  l'hagiographe  oublie  même  de  parler  des 
prélats  comprovinciaux. 

Grégoire  de  Tours  raconte,  et  d'une  manière  très 
vivante,    plusieurs  élections  qui  eurent  lieu  en  Gaule 


'  Sulpice  Sévère,  Vila  Marlini,  9  :  Mivum  in  modum  incredibilis  mul- 
liliido,  non  solum  ex  illo  oppido,  scd  etiam  ex  vicinis  urbilms  ad  suffragitt 
fercnda  conveneral.  Una  o)nniu)n  voluntas,  eadcm  seiitentia  Martinum 
episcopalii  esse  dignissivtum,  felicem  fore  tali  ecclesiam  sacerdotc. 

*  ^onmdli  ex  episcopis  qui  ad  constiluendum  antistitem  fuerant  evo- 
cali,  repiujnahani,  diccntes  coutemptihilem  essepersonam,  indignum  esse 
cpiscopatu.  veste  sordidnm. 

3  Yiia  Gcrmani,  1,  2,  BoUandistes,  51  juillet. 
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avant  l'arrivée  des  Francs.  Brice  l'nt  nommé  évèqiie  de 
Tours  c<  par  rasscnlimcnl  général  des  citoyens  »'.  Plus 
lard,  ces  mêmes  citoyens  le  iciivcrsèrent,  nonimi'renl 
successivement  deux  antres  (''vn|ues,  Jusiiniaiius  et 
Armcntariiis.  cl  linalcmciil  le  r^'lahlirciit".  Dans  toutes 
ces  péripéties,  les  prélats  comprovinciaux  pai'urenl  si 
peu,  que  l'historien  n'en  parle  ])as.  iVilleurs,  dans  la 
cité  d'Auvergne,  le  siège  épiscopal  étant  devenu  vacant 
par  la  mort  de  Vénérandus,  riiislorien  nous  montre  les 
évèques  de  la  province  se  réunissant  dans  la  ville,  un 
dimanche^  Avant  de  rien  prononcer,  ils  attendent  que 
la  foule  des  citoyens  ait  marqué  son  choix.  Mais  cette 
foule  est  partagée  entic  plusieurs  candidats^  et  les  évo- 
ques n'osent  rien  décider.  Enfin  un  prêtre  nommé  Uns- 
ticus,  qui  vient  à  traverser  la  foule,  est  acclamé  par 
tous,  on  croit  voir  en  lui  «  le  choix  de  Dieu  »;  on  crie 
de  toutes  parts  :  Voilà  celui  qui  est  digne  de  l'épiscopat. 
Et  lUisticus  est  aussitôt  nommé  évêque". 

Sidoine  Apollinaire,  qui  dans  ses  lettres  à  ses  amis 
rapporte  ce  qu'il  a  sous  les  yeux,  montre  bien  que  le 
[)euple  intervenait  dans  les  élections,  et  qu'il  y  possé- 
dait même  l'action  prépondérante.  Deux  exemples  sur- 


•  Grégoire,  II,  1  :  Adeptiis  consent ictilibus  rivibus  episcopatus  officium. 
-  Iliidoin,  II,  1  :  Hoc  ejecto,  Jusliniamnn  in  episcopaiu  consliluunt.... 

Armcniariwn  inejus  loco  constiluunt....  Scplimo  anno  Bricciiis  in  catlie- 
(Iram  suam  rccjressus  est.  —  Cf.  X,  51,  4  :  Briccio  criuicn  adullerii  esl 
impaclum  a  civibus  Turonicis,  expulsoque  eo ,  Justinianum  episcopum  or- 
dinaverunt. 

3  Ibidem,  II,  15  :  Residentibus  episcopis,  die  dominica. 

*  lljidein  :  Fœdaopud  cires  pro  episcopaiu  inientio  vertebalur;  cum- 
que  partes  inter  se  divisœ  alium  aliumque  erigere  vellenl,  magna  con- 
lisio  erat  populis. 

5  Ibidem  :  Subito  Rusticiis  advenit.  Que  viso,  mulier  ait  :  En  ipsum 
quem  elegit  Dominus:  hic  ordinetur  episcopus.  Oninis  populus  clamavil 
dignum  ac  justum  esse.  Qui  in  cathedra  positus,  pontificatus  honorem 
populo  gaudente  suscepit. 
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tout  sont  caractéristiques.  L'évéchc  de  Chalon  devient 
vacant  en  470;  aussitôt  le  métropolitain,  qui  est 
l'évéque  de  Lyon,  et  les  autres  évèques  comprovinciaux 
se  rendent  à  Chalon  pour  procéder  à  l'élection  du  suc- 
cesseur'. Ils  ne  commencent  pas  par  le  désigner  eux- 
mêmes.  Ils  rassemblent  le  peuple  de  la  cité.  Mais  alors 
ils  se  trouvent  en  présence  d'une  foule  très  divisée, 
varix  voliintates.  Il  y  avait  eu  des  brigues,  stiidia  pri- 
vata,  et  trois  compétiteurs  se  présentaient.  Aucun  des 
trois,  à  vrai  dire,  n'était  digne  de  l'épiscopat.  L'un 
n'avait  pour  lui  (jue  «  la  noblesse  de  ses  ancêtres  »  ;  le 
second  n'avait  d'autre  mérite  que  le  luxe  de  sa  table 
fc  et  les  nombreux  amis  de  sa  cuisine  »  ;  quant  au  troi- 
sième, il  s'était  fait  des  partisans  en  promettant  de  leur 
distribuer  l'argent  et  les  terres  de  l'église.  Le  métro- 
politain et  les  évoques  ne  voulaient  d'aucun  de  ces  trois 
candidats.  Ils  se  tirèrent  de  la  difficulté  par  un  coup 
d'audace.  Brusquement,  sans  consulter  le  peuple,  ils 
portèrent  leur  choix  sur  un  quatrième  personnage  qui 
n'était  pas  candidat,  et  ils  le  déclarèrent  évèque.  A 
cette  proclamation  inattendue,  la  foule  fut  d'abord  sur- 
prise, puis  mécontente  et  furieuse  ;  mais  les  évèques 
tinrent  bon;  et  comme  cette  foule  était  divisée,  comme 
chacun  des  trois  partis  se  réjouissait  de  l'échec  des  deux 
autres,  sa  colère  tomba  bien  vite,  et  elle  accepta  le  choix 
des  évèques.  Cette  élection,  malgré  son  caractère  excep- 
tionnel, laisse  bien  voir  quel  est  l'usage  ordinaire  :  le 
peuple  de  la  cité  aurait  dû  indiquer  sa  préférence  aux 
évèques;  c'est  parce  que  le  peuple  était  trop  divisé  et  les 
intrigues  trop  évidentes  que  les  évèques  ont  fait  un  acte 
d'autorité,  qui  pour  cette  fois  a  réussi. 

»  Sidoiue,  Letlves,  IV,  25. 
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L'auîre  exemple  se  présente  à  Bourges  vers  i7'2'. 
Bourges  est  une  ville  métropolitaine;  elle  est  le  clicl- 
lieu  (le  la  jirovince  qu'on  appelle  Seconde  Aquitaine. 
Oi',  (joand  un  siège  métropolitain  devenait  vacant,  la 
règle  était  que  les  évé(|ues  de  la  province,  assistés  du 
métropolitain  d'une  province  voisine,  se  réunissent 
dans  la  ville  pour  procéder  à  la  nomination.  Sidoine 
Apollinaire,  qui  est  évèque  de  Clermont,  et  par  consé- 
quent suffragant  de  Bourges,  se  l'end  donc  dans  celle 
ville.  En  même  temps  il  écrit  au  métropolitain  de  Sens 
pour  le  priei'  de  venir  présider  à  l'éleclion.  Nous  avons 
sa  lettre;  il  y  rend  compte  de  la  situation.  «  Je  suis 
venu  à  Bourges,  écrit-il,  appelé  par  le  décret  des  ci- 
toyens'. »  Ces  derniers  mots  nous  montrent  l'un  des 
premiers  actes  de  la  procédure  usitée;  c'était  la  cité 
elle-même  qui,  par  un  décret  municipal,  avertissait  les 
évèques  comprovinciaux  de  la  vacance  du  siège  et  les 
invitait  à  venir  y  pourvoir.  Sidoine  continue  :  «  Le 
peuple  est  agité  et  partagé  en  factions  contraires;  les 
candidats  sont  nombreux;  peu  de  litres  sérieux  el  de 
vrai  mérite,  beaucoup  de  fausselé  el  d'impudence.  Il  en 
est  qui  ne  craignent  pas  d'offrir  de  l'argent  pour  obtenir 
ce  poste  sacré.  L'épiscopat  serait  mis  aux  enchères  si 
les  vendeurs  étaient  aussi  déterminés  que  les  ache- 
teurs. ))  ce  Venez  donc,  ajoute  l'évèque  de  Clermont  à 
l'archevêque  de  Sens;  nous  ne  sommes  pas  assez  nom- 
l)reux,  nous  les  évêques  de  la  Première  Aquitaine,  pour 
instituer  le  pontife  de  cette  cité;  nous  avons  besoin  de 
votre  présence.  Nous  vous  avons  réservé  le  droit  de  voter 
le  premier"";   nous  n'avons  encore  désigné  personne; 

'  Sidoine,  Lettres,  YII,  o,  ad  Agrœcium. 

-  Dccreto  civium  pctitus. 

^  Ibidem  :  Quod  ad  vcslrani  spécial  yreerogalivam 
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nous  attentions  votre  choix.  «  Telle  est  sa  lettre;  nous 
y  voyons  tout  un  côté  de  la  procédure,  celui  qui  con- 
cerne l'action  des  évêques;  il  y  a  enti'e  eux  un  vote  ré- 
gulier. Si  nous  n'avions  que  celte  lettre,  nous  pour- 
rions croire  que  c'est  à  eux  que  l'élection  appartient. 

Mais  voici  une  aulre  lettre,  écrite  quelques  jours  plus 
tard,  et  au  sujet  de  la  môme  affaire*.  «  Tel  était  le 
nombre  des  compétiteurs,  que  tous  ces  candidats  à  un 
seul  fauteuil  n'auraient  pu  tenir  sur  deux  bancs.  Quant 
à  nous,  les  évêques,  nous  ne  savions  que  faire,  et  nous 
ne  pouvions  venir  à  bout  d'une  telle  difficulté.  Par  bon- 
heur, le  peuple,  renonçant  à  sa  première  idée,  déclara 
tout  à  coup  qu'il  s'en  rapportait  au  jugement  des 
évêques.  «  Quelques  candidats  réclamèrent;  mais  la 
foule  persista  dans  cette  volonté  de  s'abstenir  et  elle  dé- 
cida que  le  choix  serait  remis  à  l'évoque  de  Clermont. 
Sidoine,  en  homme  d'expérience,  ne  se  contenta  pas 
d'une  déclaration  verbale.  Il  se  lit  remettre  en  mains, 
nous  dit-il,  la  pagina  decrelalis^,  c'est-à-dire  la  lettre 
de  nomination  que  la  cité  devait  adresser  aux  pouvoirs 
publics,  lettre  oli  le  nom  de  l'élu  était  laissé  en  blanc 
pour  qu'il  l'écrivît  lui-même.  Il  voulut  aussi  que  le 
peuple  s'engageât  pa"  serment  à  l'econnaître  et  à  accepter 
le  choix  qu'il  ferait.  Enfin  il  demanda  quelques  jours 
pour  réfléchir. 

Après  ce  délai,  il  convoqua  de  nouveau  le  peuple  dans 
l'église  de  Bourges,  et,  en  présence  des  évoques,  il  no- 
tifia le  choix  qu'il  avait  fait.  Il  s'était  décidé  en  faveur 
d'un  laïque  nommé  Simplieius.  On  sait  que  l'élévation 
d'un    laïque   à  l'épiscopat   n'était  pas   défendue   par 

1  Sidoine,  Lellres,  Vit,  9,  ad  Perpeluiim. 

-  Ibidem  :  Paghuv  decrelalis  oblalu  pontificis  eligeiidi  mando^tis 
arhitrium. 
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l'Église.  Quelques  conciles,  à  la  vérilé,  en  avaient  parlé 
comme  d'un  fait  regrellahle,  mais  sans  l'interdire  for- 
mellemenl'.  Sidoine  n'rlonua  donc  pcrsonue  en  présen- 
tant Simplicius.  Il  lit  la  longue  énuméralion  de  ses 
litres  :  c'était  d'abord  la  noblesse  de  sa  famille,  sa  ri- 
chesse; c'étaient  ensuite  les  talents  d'administrateur 
dont  il  avait  fait  preuve  dans  sa  carrière  laïque;  c'étaient 
enfin  ses  vertus  chrétiennes  et  la  pureté  de  sa  foi.  No- 
tons ces  trois  points:  ils  nous  montrent  les  conditions 
très  diverses  qui  étaient  ordinairement  requises  du 
nouvel  évèque.  Il  se  trouvait  d'ailleurs  que  Simplicius 
était  marié;  ce  n'était  }»as  un  obstacle.  L'Eglise  n'exi- 
geait pas  encore  le  célibat;  si  elle  interdisait  à  l'évèque 
une  fois  élu  de  se  marier,  elle  ne  défendait  pas  à 
l'homme  déjà  marié  d'être  élu  évèque'.  Sidoine  fit, 
après  l'éloge  de  Simplicius,  l'éloge  de  sa  femme.  Enfin 
il  termina  son  long  discours  au  peuple  de  Bourges  par 
«ette  déclaration  :  «  Comme  vous  avez  juré  de  recon- 
naître et  d'accepter  mon  choix,  au  nom  du  Père,  du 
Fils,  du  Saint-Esprit,  Simplicius  est  celui  que  je  déclare 
être  évèque  de  cette  cité.  Vous,  suivant  le  serment  que 
vous  avez  fait,  approuvez  mon  choix  par  vos  acclama- 


*  L'Église  admettait  qu'un  laïque  fût  nommé  évèque  à  la  condition  qu'il 
prit  un  intervalle  de  quelques  mois  pour  se  Aiire  instruire  comme  clerc. 
JSovelles  de  Jusiinicu,  125;  5«  concile  d'Orléans,  art.  9,  dans  Labbe,  V, 
590  :  iSullus  ex  laicis  absque  anni  convcrsione  prœmissa  ordinciur  epi- 
scopus.  —  II  est  bien  entendu  que  le  laïque  nommé  évèque  ne  demeurait 
pas  laïque.  Personne  ne  songeait  à  une  chose  qui  aurait  produit  une  im- 
mense révolution  dans  le  corps  épiscopal.  L'Église  exigeait  que  cet  homme 
reçût  préalablement  la  série  des  ordres  sacrés  :  habcmus  scriplum  in  cano- 
nibus,  dit  Grégoire  de  Tours,  YI,  15,  non  posse  quemquam  ad  episco- 
patum  accedere  nisi  priiis  ecclesiasticos  gradus  recjulariter  sortiatur.  Il 
cite  en  effet  deux  exemples  où  des  laïques  nommés  évéques  reçoivent  la 
cléricature  avant  de  prendre  possession  de  leur  siège  (V,  57  ;  YI,  59). 

2  Yoyez  d'autres  exemples  d'évèques  mariés  dans  Grégoire,  II,  17,  rap- 
proché de  II,  18;  II,  22;  VIII,  59. 
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lions.  ))  C'est  ce  qui  fut  fait,  et  Simplicius  occupa  le 
siège  épiscopal. 

Dans  ce  récit,  c'est  encore  une  élection  exceptionnelle 
et  singulière  qui  nous  est  racontée;  nous  y  discernons 
pourtant  quelles  étaient  les  règles  générales.  La  règle 
canonique  était  que  le  nouvel  évèque  fût  institué  par 
d'autres  évoques  en  présence  du  peuple.  La  règle  laïque 
était  que  le  peuple  indiquât  d'abord  son  choix  et  que 
l'évèqne  fût  son  élu.  Ces  deux  règles  ou  ces  deux  pré- 
tentions n'étaient  pas  toujours  faciles  à  concilier.  Si  le 
peuple  était  d'accord,  il  est  visible  que  son  choix  s'im- 
posait aux  évoques.  Mais  s'il  était  divisé,  il  pouvait 
arriver,  comme  dans  l'élection  de  Chalon,  que  la  sagesse 
des  évoques  s'imposât  au  peuple,  ou  bien,  comme 
dans  l'élection  de  Bourges,  que  le  peuple  eût  lui-même 
assez  de  sagesse  pour  s'en  remettre  à  la  décision  des 
évêques. 

Il  y  avait  d'ailleurs  en  tout  cela  beaucoup  d'indéci- 
sion, d'imprévu,  de  contradiction.  Ces  récits  nous  par- 
lent «  du  peuple  >);  mais  nous  voudrions  savoir  avec 
précision  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot.  Il  est  vrai 
que  plusieurs  textes  décomposent  ce  peuple  en  trois 
parties,  clerus,  ordo,  plebs;  c'est  le  clergé  d'abord,  c'est 
ensuite  l'ordre  des  décurions  ou  l'aristocratie  munici- 
pale, c'est  enfin  la  foule  des  hommes  libres.  Est-ce  à 
dire  pourtant  que  nous  ayons  devant  les  yeux  une 
réunion  tout  à  fait  démocratique,  une  assemblée  géné- 
rale de  la  population?  Il  y  a  quelques  raisons  d'en 
douter.  On  sait  que  dans  la  langue  indécise  de  ce  temps 
toute  réunion  s'appelait  peuple.  Le  vrai  peuple  de  la 
civilas,  ville  et  campagne,  aurait  formé  une  assemblée 
infiniment  nombreuse.  Où  se  serait-elle  tenue?  D'après 
les  exemples  que  nous  connaissons,  la  réunion  avait  lieu 
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dans  une  relise.  Mais  les  éj^liscs,  siiiloiil  ccIIl's  de  ce 
lenips-Ià,  ne  pouvaienl  pas  contenir  loule  la  [xipnlation 
d'une  civitas.  Nous  devons  donc  penser  qu'il  s'en  fal- 
lait de  beaucoup  que  tout  le  peuple  (Vit  pivseiil.  H  est 
impossible  de  savoir  avec  exactitude  quelle  était  la  com- 
position d'une  telle  assemblée.  Nous  ne  pouvons  dire 
combien  il  y  avait  d'hommes  du  clenis,  combien  de 
l'ordo,  combien  de  la  plebs,  ni  quelle  était  la  propor- 
tion entre  les  clercs  et  les  laïques,  entre  les  laïques 
riches  et  ceux  des  classes  inférieures.  Il  n'v  avait  pas 
de  règles  sur  ce  sujet. 

Il  n'y  en  avait  pas  non  plus  sur  la  manière  dont  celte 
assemblée  pouvait  exprimer  sa  volonté.  On  ne  vol.iil 
certainement  pas  par  écrit;  nous  n'apercevons  même 
pas  qu'on  votât  par  main  levée.  II  est  parlé  d'acclama- 
tions, jamais  de  vote;  jamais  il  n'est  dit  qu'on  ait 
compté  les  voix  du  peuple.  Or  un  peuple  qui  possède  le 
droit  d'élire,  sans  avoir  en  même  temps  des  procédés 
réguliers  d'élection,  ne  possède  rien.  De  là  ces  surprises 
dont  nous  venons  de  voir  deux  exemples  frappants. 

Lors  donc  que  nous  lisons  que  l'évêque  est  élu  par  le 
peuple  de  la  cité,  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  cette 
expression  dans  le  sens  que  le  mot  élection  présente  à 
nos  esprits  modernes.  Il  n'y  a  là  ni  un  vrai  peuple,  ni 
une  élection  véritable.  La  réunion  se  compose  surtout 
des  prêtres,  des  diacres,  des  clerici,  puis  des  princi- 
paux habitants,  des  plus  zélés  parmi  les  fidèles  ;  on  y 
voit  même  des  femmes,  de  celles  surtout  qui  se  sont 
vouées  à  l'église'.  Tous  s'assemblaient  dans  un  lieu 
sacré  et  sous  les  yeux  des  évêques.  Ils  pouvaient  accla- 

*  Voyez,  par  exemple,  dans  l'élecliou  de  Clermont,  la  mulicr  velata 
atqiie  devota  Deo  qui  inteivieut,  s'adresse  aux  évêques,  leur  fait  des  in- 
jonctions. Grégoire,  II,  15. 
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mer  tel  ou   tel  candidat,   et  c'étaient  les  évêques  qui 
interprétaient  et  mesuraient  leurs  acclamations. 

En  tout  cas,  et  si  les  évèques  se  trouvaient  quelque- 
fois plus  faibles  que  le  peuple,  il  leur  restait  la  consé- 
<3ration,  c'est-à-dire  ce  qui  faisait  réellement  l'évèque. 
Sur  ce  point,  nulle  indécision  ;  la  règle  canonique  était 
certaine,  ferme,  inflexible.  Il  résultait  de  là  que,  si  les 
prélats  ne  pouvaient  guère  instituer  un  évêque  malgré 
le  peuple,  le  peuple  pouvait  encore  moins  s'en  donner 
un  malgré  les  prélats. 

Ce  mode  de  nomination  à  double  face,  avec  ses  incer- 
titudes et  ses  contradictions,  produisait  les  résultats  les 
plus  divers.  Quelquefois  l'élu  était  un  saint  ecclésias- 
tique. D'autres  fois  il  était  un  clerc  ambitieux.  Parfois 
encore  le  choix  se  portait  sur  un  laïque  riche.  Mais  il 
était  rare  que  la  cité  fût  d'accord  pour  faire  son  choix. 
Les  convoitises  étaient  ardentes,  les  intrigues  sans 
scrupules.  Les  mêmes  passions  qui  s'étaient  manifes- 
tées autrefois  dans  la  poursuite  des  magistratures  mu- 
nicipales ou  des  hautes  fonctions  de  l'empire,  se  por- 
taient maintenant  à  la  recherche  de  ces  magistratures 
religieuses  qui  étaient  devenues  plus  brillantes  et  plus 
puissantes  que  toutes  les  dignités  laïques. 

4"    LES   ÉLECTIONS    ÉPISCOPALES    DA>S    l'ÉTAT    FRA>C. 

Les  rois  francs  trouvèrent  en  Gaule  un  épiscopat  déjà 
fortement  constitué,  puissant  sur  les  âmes,  étroitement 
lié  à  l'organisme  de  la  cité,  plus  vénéré  et  plus  influent 
i[ue  les  magistratures  municipales;  il  était  indépendant 
vis-à-vis  du  pouvoir  impérial,  qui  mettait  rarement  la 
main  dans  ses  affaires  ;  il  n'avait  enfin  d'autres  diffi- 
cultés que  celles  qui  lui  venaient  parfois  du  peuple, 
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soit  que  le  caprice  de  la  loulc  |ii(''l('iulil  clioisii-  le  ikui- 
vel  évèque,  soit  qu'un  aiilii;  caiiiice  de  la  même  foule 
prétendît  destituer  révè(jue  élu'. 

Les  nouveaux  maîtres  du  pays  n'eurent  aucun  esprit 
d'hostilité  contre  cet  épiscopat.  Clovis,  avant  même 
d'èti'c  chrétien,  traitait  avec  les  évèqucs  ;  chrétien,  il 
affecta  de  les  consulter.  Entre  eux  et  lui  il  se  lil  un 
échange  de  services*;  surtout  il  les  enrichit  d'une  pai- 
lle des  terres  que  ses  victoires  lui  avaient  données.  On 
n'aperçoit  pas  (jue  ni  lui  ni  ses  lils  aient  en  une  poli- 
tique diiigée  contre  l'épiscopat.  Ici,  comme  en  toules 
choses,  ils  laissèrent  suhsister  ce  (|ui  avait  par  soi- 
même  la  force  de  vivre. 

Nous  allons  voir  pourtant  une  innovation  assez  grave 
se  produire  :  c'est  queJ'Eglise  va  se  lier  à  la  monarchie 
franque  hien  plus  étroitement  qu'elle  ne  s'était  liée  à 
l'empire;  et  la  royauté,  s'emparanl  à  peu  près  de  l'élec- 
tion des  évêques,  dominera  l'épiscopat  ou  paraîtra  le 
dominer.  Tel  est  le  fait  que  nous  avons  à  observer  et  à 
étudier,  en  nous  servant  des  actes  des  conciles,  des 
récits  de  Grégoire  de  Tours,  de  ceux  des  hagiographes, 
enfin  de  quelques  formules  et  diplômes. 

Cela  ne  se  fit  pas  tout  de  suite  après  la  conquête.  Il 
s'est  tenu  en  Gaule  un  assez  bon  nombre  de  conciles 
au  sixième  siècle.  Les  actes  de  celui  d'Orléans  de  511  ne 
contiennent  aucun  article  sur  le  sujet  (jui  nous  occupe. 
Dans  ceux  du  second  concile  d'Orléans  de  555,  nous 
lisons  que  le  métropolitain  «  doit  être  choisi  par  le 

*  Voyez  l'histoire  de  Briccius,  évèque  de  Tours,  dans  Grégoire,  X,  51. 

-  Voyez  la  lettre  écrite  par  Clovis  aux  évêques  en  507,  dans  les  Diplo- 
mata  de  Pardessus,  n°  77.  Il  leur  expose  ce  qu'il  vient  de  faire  dans  sa 
campagne  contre  les  Goths,  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  protéger  les 
biens  ecclésiastiques;  il  termine  en  disant  qu'il  remet  à  leur  décision  le 
sort  de  tous  ceux  des  prisonniers  qui  dépendaient  d'une  église. 
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clergé  et  par  le  peuple  et  institué  par  les  évoques  com- 
provinciaux  »*.  C'est  le  maintien  des  règles  du  siècle 
précédent.  Cela  est  encore  mieux  marqué,  cinq  ans  plus 
tard,  par  le  troisième  concile  d'Orléans  :  «  Le  métropo- 
litain doit  être  choisi  par  les  évèques  de  la  même  pro- 
vince, avec  l'adhésion  du  clergé  et  du  peuple  de  la  cité; 
pour  le  simple  évêque,  on  doit  chercher  le  choix  et  la 
volonté  du  clergé  et  du  peuple,  ainsi  que  l'adhésion  du 
métropolilain*.  » 

Mais  dans  le  cinquième  concile  d'Orléans,  de  549, 
nous  rencontrons  quelque  chose  de  nouveau  :  «  Que 
nul  n'ohtienne  la  dignité  épiscopale  à  prix  d'argent; 
que  l'évêque  soit,  avec  la  volonté  du  roi,  suivant  le 
choix  du  clergé  et  du  peuple,  consacré  par  le  métropo- 
litain et  les  autres  évèques  de  la  province".  »  Ce  qui 
est  important  ici,  c'est  cette  intervention  de  la  volonté 
royale.  D'ailleurs,  quand  les  Pères  du  concile  parlent 
ainsi,  ils  ne  veulent  pas  dire  que  le  roi  nommera  les  1 
évèques  ;  ils  entendent  seulement  qu'aux  deux  règles  de 
la  consécration  par  le  métropolitain  et  du  choix  par  le 
peuple  s'ajoutera  désormais  une  troisième  condition, 
l'assentiment  du  roi.  Ils  acceptent  qu'on  ne  puisse  pas 
être  nommé  évoque  malgré  lui  ;  ils  n'accordent  pas 
encore  davantage. 


1  Concile  d'Orléans,  a.  555,  art.  7  :  MdropoUlanus  cpiscopus  a  coin- 
provincialibus  episcopis,  clericis,  vcl  poptdis  eledus,  congrcgatis  in 
unum  omnibus  comprovincialibus  episcopis  ordindur. 

-  Ibidem,  a.  558,  arl.  5  :  Mdropolilanus  a  comprovincialibus  epis- 
copis, cum  consensu  cleri  vcl  civium^cliyatur;  de  comprovincialibus  vero 
episcopis  ordinandis,  cum  consensu  metropoUlani,  cleri  et  civiumeledio 
et  volunlas  requiranlur. 

^  Ibidem,  a.  519,  ait.  10,  Sinnoud,  I,  2S0  :  Vt  nulli  liccol  episco- 
paturn  prœmiis  adipisci;  scd,  cum  volunlaie  régis,  Juxta  clertionem 
cleri  ac  plebis,  a  melropolilano  cum  comprovincialibus  poniifex  con- 
secretur. 
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11  semble  même  que  rKji:lise  essaye  biciilùl  de  leli- 
rer  la  concession  qu'elle  a  laite.  Le  concile  de  Paris 
de  557  prononce  «  que  les  règles  anciennes  seront 
remises  en  pratique  »,  et  il  explique  cela  en  disant  : 
«  Que  nul  ne  soit  établi  évéque  maigre  la  cité;  celui-là 
doit  être  évèque  que  le  choix  spontané  du  peuple  et  du 
clergé  est  allé  chercher,  non  pas  celui  qui  est  im[)Osé 
par  le  commandement  du  roi  ou  contre  la  volonté  des 
évêques  de  la  province;  si  un  homme  usurpe  la  dignité 
d'évêque  en  vertu  d'un  ordre  royal,  que  les  autres 
évêques  ne  le  reçoivent  pas*.  » 

Ce  qui  se  passe  au  concile  de  614  est  encore  plus  si- 
gniiîcatif.  D'une  part,  les  évêques  écrivent  :  «  Au  décès 
d'un  évêque,  on  devra  instituer  à  sa  place  celui  qui  aura 
été  choisi  par  le  métropolitain,  par  les  évêques,  par  le 
clergé  et  le  peuple  de  la  cité*.  »  Ils  ne  mentionnent 
même  pas  la  volonté  du  roi.  Mais,  d'autre  part,  ces  vœux 
des  conciles  ne  deviennent  des  lois  que  si  le  roi  les 
transforme  en  édits,  et  c'est  ce  que  fait  ici  Clotaire  II; 
or  comparez  l'article  du  concile  à  l'article  correspon- 
dant de  l'édit  royal,  et  vous  voyez  que  le  roi  a  modifié 
le  texte  :  «  Au  décès  d'un  évêque,  son  successeur  sera 
choisi  par  les  évêques  de  la  province,  par  le  clergé  et 
le  peuple  de  la  cité,  et,  si  l'élu  nous  semble  digne,  il 
sera,  en  vertu  d'un  ordre  royal,  institué  évêque''.  »  Le 

1  Concile  de  Paris,  a.  557,  art.  8,  Sirinond,  I,  516  :  Nullus  civibus  in- 
vilis  ordinelur  episcopus,  nisi  [sed]  qiicm  populi  et  clericoruin  elcctio  ple- 

nissinia  quœsicrit,  non  prindpis  imperio Si  per  ordinationem  regiam 

honoris  istius  ciilmcn  pervadere  aliquis  pvœsumpseril,  a  comprovinciali- 
biis  loci  ipsius  recipi  non  merealur. 

-  Ibidem,  a.  614,  arl.  1,  Sinnond,  1,  471  :  Ul,  decedenle  rpisrnpo, 
debeat  ordinari  queni  melropolilanus  cum  provincial ibus  suis,  clcrus  vel 
populus  civitatis  elegerint. 

->  Edicluin  CIdotarii,  a.  614,  Sirniond,  I,  475;  Diplomaki,  Pardessus, 
a»  !229;  iJoretius,  p.  21  :  Episcopo  decedenle,  in  loco  ipsius,  qui  a  mclro- 
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concile  avait  oublié  le  droit  du  roi;  l'édit  se  hâte  de  le 
rétablir.  Nul  ne  sera  institué  évèque  sans  un  ordre  du 
roi.  Le  roi  ajoute  même  que  les  hommes  «  du  Palais  )i, 
c'est-à-dire  ses  chapelains  et  même  ses  courtisans, 
pourront  être  élus  et  ordonnés  «  pour  le  mérite  de  leur 
personne  et  de  leur  foi'  ». 

Légalement,  le  pouvoir  royal  entrait  en  partage  dans 
la  nomination  des  évoques.  Il  faut  voir  ce  qu'était  la 
pratique. 

Voici  d'abord  une  élection  qui  eut  lieu  en  515,  c'est- 
à-dire  peu  de  temps  après  la  constitution  de  l'État 
Franc.  Le  fait  se  passe  en  Auvergne,  c'est-à-dire  au  mi- 
lieu d'une  population  qui  est  toute  romaine,  mais  qui 
obéit  au  roi  d'Austrasie.  «  L'évèque  Eufrasius  étant 
mort,  le  peuple  choisit  Quinlianus';  »  mais  un  autre 
Arverne,  riche  et  de  grande  famille,  se  rendit  en  hâte 
auprès  du  roi,  se  présenta  comme  s'il  était  l'élu,  «  lui 
offrit  foi'ce  présents,  et  obtint  du  roi  Thierry  l'épi- 
scopat»^  Ce  qui  me  frappe  d'abord  en  ce  récit,  c'est 
qu'il  était  obligatoire,  même  pour  celui  que  la  popula- 
tion entière  avait  choisi,  d'obtenir  le  consentement  du 
roi.  Quintianus  ne  s'étant  pas  assez  hâté,  ce  fut  Apolli- 
naris  qui  arriva  le  premier,  et  c'est  à  lui  que  le  roi 
donna  l'évêché.  Les  présents  l'avaient  sans  doute  em- 
pêché de  voir  la  fraude.  Il  ne  se  produisit  aucune  pro- 
testation dans  la  cité;  elle  accepta  pour  évêque,  au  lieu 
de  celui  qu'elle  avait  élu,  celui  que  le  roi  désignait. 

politano  ordinari  débet  cum  provincialihus,  a  chro  et  populo  cligalur; 
et  si  persona  condigna  fuerit,  per  ordinal ionein  principis  ordinclur. 

>  Ediclum  Chlolarii  :  Si  de  palalio  clicjiiur,  pcr  mcritum  personse 
et  doclrinœ  ordinctur. 

-  Grégoire,  lit,  2  :  Cum  populits  Quiniianum  elegisset. 

^  Il)i;l('m  :  Apollinarem  ad  rcgcm  dirigunl;  qui  ahiens,  ohlalis  multis 
muneribus,  in  episcopatu  successif. 
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Ce  in^'inf  Apollinaris  iiKuinil  (|ii;ili('  mois  plus  lard; 
celle  fois  le  roi  exigea  que  ijuiiiliaiiiis  IVil  ('vr(|ii('.  «  U 
donna  l'ordre  d'instiluei-  Qiiiiiliaiius  et  de  lui  donner  le 
gonverneinenl  de  l'éulisr  d'Anveigne'.  »  Anssilùl  des 
envov(''s  (In  nù  ai'inrrenl  en  Aivciiiic,  "  convoiiiiri-ciiL 
les  évèques  com})rovinciaux  el  le  peuple,  et  placèrent 
Ouintianns  sui-  le  siège  éj»iscopal  ))^  Cetl(;  fois,  s'il  y 
a  eu  vraiment  une  élection,  elle  a  eu  lieu  devant  les  en- 
voyés du  roi,  et  les  électeurs  savaient  à  l'avance  qui  ils 
devaient  élire. 

Un  autre  récit,  beaucoup  plus  court,  n'est  ])as  moins 
caractéristique.  En  527,  en  Austrasie,  l'évéque  de 
Trêves  étant  mort,  «  le  roi  ordonna  que  Nicétius  fût 
élevé  à  l'épiscopat  »;  le  peuple  fit  l'élection  en  l'absence 
du  personnage;  le  roi  rédigea  le  décret  de  nomination, 
et  c'est  alors  seulement  que  Nicétius  se  dirigea  vers 
Trêves  pour  se  faire  consacrer  par  les  évoques".  11  y  a 
ici  quatre  actes  successifs  :  la  volonté  du  roi  vient 
d'abord,  puis  l'élection  par  le  peuple,  ensuite  un  di- 
plôme royal  ou  décret  de  nomination,  et  enfin  la  consé- 
cration par  les  évèques.  Deux  de  ces  actes  émanent  du 
roi,  et  ce  sont  les  plus  importants. 

En  552,  le  siège  d'Auvergne  devient  vacant;  Gai  lus 
y  est  nommé  «  par  la  faveur  du  roi  »\  Ces  mots  de 
Grégoire  de  Tours  ne  sont  pas  un  blâme  dans  sa  bouche, 
car  il  est  le  neveu  de  saint  Gall    et  son  admirateur; 

*  Grégoire,  III,  2  :  Ciim  Ivec  Tlieodorico  niinliala  fuissent,  jussil 
inibi  Qninliaiinm  conslilui,  et  omnem  ei  polestalcm  ecclesùe  tradi. 

*  Ibidem  :  Et  stalini  dirccti  nnntii,  couvocatis  poittificibus  cl  populo, 
eum  in  calliedrani  Arvernœ  ccclcsiiv  locaverunt. 

^  Grégoire,  Vitœ  Pcitrum,  XVII,  1  :  Decedente  Trevericv  urbis  sacer- 
dole,  Theodericus  yicelium  ad  episcopatum  jussit  accersiri;  cumque, 
dato  conseiisu  populi  et  décréta  régis,  ad  ordinuruhan  adduccbatur. 

■*  Grégoire,  IV,  5  :  Quum  Quintianus  ab  bac  iiiundo  migrasset,  sanclus 
Galliis  in  ejus  caibedram,  regc  opituhinte,  substitutus  est. 


550  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

Grégoire  ne  pense  aucunement  que  la  faveur  du  roi 
amoindrisse  le  personnage. 

Yingt  années  plus  tard,  le  même  siège  redevient  va- 
cant; mais  il  se  trouve  que  le  roi  d'Austrasie  est  un 
enfant,  Théodebald,  et  l'on  essaye  de  faire  l'élection 
sans  lui.  Le  clergé  delà  cité  se  prononce  en  faveur  d'un 
vieux  prêtre  nommé  Caton',  et  il  semble  que  le  peuple 
soit  pour  lui.  Alors  les  évèques  comprovinciaux,  réunis 
dans  la  ville,  disent  à  Caton  :  «  Nous  voyons  bien  que 
la  plus  grande  partie  du  peuple  porte  son  choix  sur  toi  ; 
nous  allons  donc  procéder  à  ta  consécration*.  »  Mais  les 
prélats  sentent  bien  qu'une  manière  d'agir  si  hâtive 
est  contraire  aux  règles  nouvelles,  car  ils  ajoutent  : 
«  Le  roi  est  un  enftait  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
adresser  à  lui;  d'ailleurs  nous  répondons  de  tout;  si 
l'on  attaque  ta  nomination,  nous  prendrons  ta  défense 
auprès  des  grands  du  roi  ;  si  tu  encours  quelque  amende, 
nous  te  la  rembourserons  de  nos  propres  biens  \  »  Un 
tel  langage  montre  assez  qu'il  n'était  pas  très  sûr  de 
négliger  la  prérogative  royale.  C'est  ce  que  comprit  le 
prêtre  Caton;  il  ne  voulut  pas  devoir  sa  nomination  à 
une  surprise,  et  il  préféra  attendre  que  le  roi  se  fût  pro- 
noncée Mais,  dans  l'intervalle,  l'archidiacre  Cautinus  le 

'  Grégoire.  IV,  5  :  Calo  prcsbijlcr  continuo  a  clcricis  de  episcopatu 
laudes  accepit. 

-  Ibulcni,  IV,  6  :  Videmus  quia  ie  eîegit  pars  7naxima  populonim; 
veni  et  henedicenles  coiisecramus  te  ad  episcopotitm. 

5  Ibidem  :  Rcx  parvuliis  est,  cl  si  (jiia  tibi  adscrihitur  ctilpa,  nos  susci- 
picntes  te  siib  defensioiie  nostra,  cum  proceribus  et  primis  rc(jis  agemus 
ne  tibi  ulla  excitelur  injuria.  In  tantuni  crcde  ut  spondeamus  pro  te 
omnia,  si  damni  aliquid  supcrvenerit,  de  nostris  propriis  facuUalihus  id 
reddiluros. 

*  Grégoire  est  très  défavorable  h  ce  vieux  prêtre,  qui  sans  doute  ne  sor- 
tait pas  comme  lui  d'une  grande  famille  et  qui  s'était  élevé  lentement  dans 
les  divers  degrés  de  la  cléricature.  II  l'accuse  d'orgueil.  C'est  par  orgueil, 
à  l'en  croire,  que  Galon  aurait  refusé  la  consécration  des  évèques.  11  est 
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devança  aupirs  du  roi;  il  coiirul  à  Mclz  et  y  ap[)oiia  1<; 
premier  la  nouvelle  que  le  siège  d'Auvergne  était  vacant. 
Sur  cela,  le  roi  et  ses  grands  convoijuèrent  à  Metz 
les  évèques  de  la  province  de  Bourges  :  violation  for- 
melle des  règles  canoniques,  qui  exigeaient  que  la 
réunion  des  évèques  comprovinciaux  eût  lieu  dans  la 
cité  qu'il  fallait  pourvoir.  Puis,  soit  que  ces  évètjues 
eussent  perdu  la  mémoire  de  ce  qu'ils  venaient  de 
faire  en  Auvergne,  soit  que  le  gouvernement  imposât 
sa  volonté,  ce  fut  Caulinus  qui  fut  nommé.  Les  en- 
voyés de  Caton  arrivèrent  trop  lard;  Cautinus  était  déjà 
évèque*. 

Clotaire  F'  agit  comme  les  rois  d'Austrasie.  Le  siège 
de  Tours  étant  vacant,  il  voulut  que  ce  même  Caton,  fort 
inconnu  dans  cette  ville,  en  devînt  évoque.  Les  députés 
du  clergé  de  Tours  se  rendirent  donc  en  hâte  auprès  de 
Caton  et  «  lui  firent  connaître  la  volonté  du  roi  ». 
Comme  Caton  se  montrait  hésitant,  ils  lui  dirent  : 
«  Ce  n'est  pas  par  notre  volonté  que  nous  t'appelons  à 
être  évêque,  c'est  par  un  ordre  exprès  du  roi^  »  Calon 
refusa  pourlant\  Alors  le  clergé  et  les  citoyens  de  Tours, 
libres  d'agir,  procédèrent  à  une  élection  suivant  les 
règles  anciennes,  et  leur  accord  se  porta  sur  un  prêtre 

certiiin  que  Caton  se  préoccupnit  du  consentement  du  roi;  cela  ressort  des 
paroles  que  lui  dit  Cautinus,  c.  7  :  Tibi  beueficitim  pnvslaho,  ad  reyem 
pergam,  et  cpiscopatnm  tibi  oblinebo.  Caton  n'envoya  pourtant  pas  Cautinus 
vers  le  roi,  parce  qu'il  se  défiait  de  lui. 

1  Grégoire,  IV,  7  :  Caulinus...  Theodebaldum  recjem  peliil,  adnun- 
tians  traitsiltim  Galli.  Qiiod  ille  audiens  rel  qui  cum  eo  era7it,  convo- 
catis  saccrdolibus  apud  Mellcnson  civilatein,  Caulinus  cpiscopus  ordi- 
natur.Cum  auleni  venissenl  nuntii  Catonis,  Cautinus  jam  cpiscopus  erat. 

2  Ibidem,  IV,  11  :  Clerici  Arvernum  propcrarunt  ;  cum  Catoni  régis 
voluntatem  palcfecissent....  Dicunt  :  No7i  nostrate  voluniatc  expetivimus, 
sed  régis  prœceptione.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  prœœptum  ou 
prseceplio  est  un  ordre  écrit. 

^  Suivant  Grégoire,  il  préférait  avoir  l'évéché  d'Auvergne. 
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nommé  Eufroniiis'.  Mais  ils  ne  se  crurent  pas  dispen- 
sés de  soumettre  leur  choix  au  roi,  et  leurs  députés  lui 
portèrent  la  lettre  qu'on  appelait  mggeUio,  par  laquelle 
ils  lui  demandaient  de  leur  accorder  Eufronius  comme 
évèque^  Le  roi  re(;ut  la  dépulation,  prit  en  main  la 
lettre,  mais,  ayant  lu  le  nom  d'Eufronius,  il  s'écria  : 
«  Ce  n'est  pas  celui-là  que  j'avais  ordonné  de  nommer; 
pourquoi  n'a-t-on  pas  obéi  à  mon  ordre"?  »  Les  gens 
de  Tours  répondirent  que  Caton  avait  refusé.  Alors  le 
roi  se  fit  donner  quelques  renseignements  sur  Eu- 
fronius; satisfait  de  ce  qu'on  lui  apprit,  il  confirma 
l'élection,  et  donna  un  décret  pour  qu'Eufronius  fût 
institué. 

Ce  même  roi  Clotaire  nomma  évéque  de  Saintes  un 
certain  Emérius.  Les  règles  canoniques  ne  furent  pas 
observées,  et  nous  ne  voyons  même  pas  qu'il  y  ait  eu 
un  semblant  d'élection.  Un  simple  décret  royal  enjoi- 
gnit de  consacrer  Emérius,  et  le  métropolitain  ne  fut 
ni  consulté,  ni  môme  présent  à  la  cérémonie \  Aucune 
protestation  ne  se  fit  entendre  tant  que  vécut  Clotaire  F^ 
Ce  ne  fut  qu'après  sa  mort  qu'on  essaya  de  repousser 
l'élu  du  roi.  Le  métropolitain  de  Bordeaux,  réunissant 
les  évoques  de  sa  province,  déclara  Emérius  déchu  de 
l'épiscopat.  Il  fit  procéder  à  une  élection  régulière  dans 
la  ville  de  Saintes,  et  l'accord  se  fit  sur  le  nom  d'un 
prêtre  nommé  Iléraclius.  Un  acte  de  l'élection  fut  ré- 
digé; cet  acte  s'appelait  un  consensus;  signé  des  prêtres, 
il  fut  porté  par  l'élu  lui-même  au  nouveau  roi  Caribert 

'  Grégoire,  IV,  15  :  Tiironici,  facto  consensu  in  Eufronium. 

2  Ibidem  :  Adreyem  pcrgunt,  dalaquc  suggesUonc... 

^  Prœceperam  ut  Cato  illic  ordinaretnr ;  cur  est  spreta  jussio  nostva? 

*  Grégoire,  IV,  26  :  Emeriuin  non  canonice  hoc  honore  donation.  De- 
crelum  cnini  régis  habiterai  ut  ahsque  mctropolitani  consilio  henedicere- 
lur  qui  non  erat  pncsens. 
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pour  obtenir  sa  sanction*.  On  reconnaissait  donc  tout 
au  moins  la  nécessité  de  l'assentiment  royal.  Mais  le 
roi  i-eçut  fort  mal  le  nouvel  élu  :  «  Penses-tu  donc,  lui 
dit-il,  que  le  roi  Cldlaire  u'ail  pas  laissé  de  iils?  T'ima- 
gines-lu  que  nous  ne  maintiendrons  pas  les  actes  de 
notre  père,  et  (pie  je  souffrirai  que  ces  gens-là  dépouil- 
lent de  réj)iscûpat  celui  (jue  sa  volonté  avait  choisi  pour 
évêque?  »  Et,  chassant  le  prêtre  humilié,  il  envoya  des 
gens  qui  rétablirent  Emérius  dans  la  chaire  épiscopale; 
il  condamna  même  le  métropolitain  de  Bordeaux  à  une 
amende  de  mille  pièces  d'or.  Sur  tout  cela  Grégoire  de 
Tours  fait  cette  seule  réllexion  :  «  Il  punit  ainsi  l'oubli 
des  droits  du  roi'.  » 

Nous  pourrions  citer  d'autres  exemples  pareils,  pris 
dans  Grégoire  de  Tours.  Les  hagiographes  présentent 
des  faits  de  même  nature.  La  volonté  royale  y  paraît 
toujours  en  même  temps  que  l'élection,  quelquefois 
avant  elle.  Dans  la  cité  de  Vaison,  il  ne  suffit  pas  à 
Quinidius  «  d'être  désiré  unanimement  par  le  clergé  et 
par  le  peuple  »  ;  il  fallut  encore  «  que  ce  vœu  et  celte 
demande  du  peuple  fussent  portés  au  roi  Childebert 
et  qu'il  les  confirmât  par  un  décret  signé  de  lui  et  de 
ses  grands  »^  Cette  fois,  la  volonté  royale  n'est  venue 
qu'après;  ici,  elle  précède  tout  :  «  L'évêque  de  Chartres 

'  Grégoire  :  Conse7isum  fecere  in  HeracUiim  preshyterum  ;  quod  sub- 
scriptiDii  propriis  manibus  re(ji  Cariherto  per  nuncupatuin  presbijtertim 
trayisniisenint. 

-  Et  sic  priucipis  est  nllus  injiiriam. 

^   Vila  Quinidii,  c.  0.  daus  les  iiollandistes.  février,   II,  851  :  Nullus 

(le  clero,  nullus  de  plcbc  conlradicere Votum  el  petilio  populi  adCliil- 

debertum  regcm  dirigitur.  Accipit  ecclesiic  preccs;  dot  sua  aucloritate 
favorem,  procercs  ipsius  roborant.  —  Noter  les  mots  petilio  ot  preces 
pour  désigner  le  résultat  de  l'électiou,  qui  n'est  qu'une  simple  demande. 
Quant  au  mot  auctorilas,  il  désigne  un  acte  écrit,  un  décret  royal;  pro- 
ceres  roborant,  les  grands  signent  l'acte  suivant  l'usage. 
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clanlmort,  Dieu,  qui  tient  le  cœur  des  rois  dans  sa  main, 
inspira  à  Childebert  la  pensée  de  faire  un  décret  pour 
que  Léobin  fût  élu  évèque;  le  peuple  entier  adhéra  à 
cette  élection,  s'écriant  d'une  seule  voix  que  c'était  le 
choix  du  roi  et  de  Dieu*.  » 

Le  siège  d'Angers  étant  vacant,  un  grand  nombre  de 
citoyens  se  réunirent  et  déclarèrent  qu'ils  choisissaient 
Licinius  pour  être  leur  évêque.  Voilà  l'élection;  mais 
elle  ne  suffisait  pas.  L'hagiographe  ajoute  qu'il  fallut 
que  les  grands  du  palais  soutinssent  auprès  du  roi  la 
présentation  faite  par  le  peuple,  et  que  ce  ne  fut  qu'après 
une  enquête  et  de  bons  témoignages  que  la  «  demande  » 
de  la  cité  fut  ratifiée  par  le  roi  Clotaire  II  et  que  le 
peuple  «  obtint  »  ce  qu'il  désirait.  Licinius  devint  donc 
évêque  d'Angers  «  par  l'ordre  du  roi  »^  Ailleurs,  la 
ville  de  Bourges  est  divisée  en  deux  partis;  chaque 
parti  envoie  au  roi  son  candidat  avec  une  lettre  de  con- 
sensus, c'est-à-dire  comme  si  chacun  d'eux  était  l'élu  de 
tous.  C'est  le  roi  qui  prononce  entre  eux  suivant  sa  vo- 
lonté\  L'évêque  de  Rouen  étant  mort  en  689,  les  citoyens 
«  envoient  une  demande  au  roi  Thierry»;  et  «  avec 
sa  permission  et  par  son  décret  ils  élisent  Ansbert  »*. 

*  Vita  Lcobini,  c.  14,  dans  Bouquet,  III,  'iôl  :  Ciim  de  succcssore  varia 
csscl  iiuivisitio,  Deus  ChiUIcberti  rcyis  cor  ilu  iuflexit  ut  de  Leobino  mo- 
naclw  elkjcndo  reyale  daret  dccrelum.  Universi  qui  aderont  Leobinum 
non  solum  a  reye,  sed  a  Deo  esse  élection  couclamare  cœperunt....  In  hac 
crgo  electione  cum  universus  asscntiret  populus.... 

-  VHa  Licinii,  c.  11-12,  Bollandistes,  février,  II,  679  :  Copiosa  multi- 
iiido  virorum  consona  voce  Licinium  pontificem  sibi  fore  eliyere  dispo- 
nebant.  Optimales  vero  atque  viri  illtistrissii)ii  qui  redores  palatii  tide- 
bantur,  Clotorio  régi  famarn  bcativiri  iitiiotcscunt,  et  testimoniuin  perJii- 

bcnt  dignum  ponlificcin  ficri Quorum  pctilio  effectum  oblinuit  liben- 

tcrque  impetravcrunt....  Cum  régis  impcrio  subrogatus  est  Licinius  ut 
prccesset  ecclesix  Andegavensi. 

^  Vita  Sulpicii  Bituric.  episc.,  c.  15,  Bollandistes,  janvier,  II,  555. 

*  Vita  Ansberti,  c.  22,  Bollandistes,  février,  II,  552  :  Cives  missa  pc- 
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Ailleurs,  c'est  le  comte  delà  cité  qui  harangue  l'as- 
seiliMéc  des  citoyens  et  leur  conseille  «  de  demander 
au  roi  »  qu'il  leur  donne  Piiejectus  pour  évèque.  Sur 
cela,  les  citoyens  élisent  Itien  vite  Pricjeclus,  envoient 
leur  lettre  au  roi,  et  obtiennent  un  décret  ce  qui  leur 
accorde  l'évèque  qu'ils  demandent  »^  Saint  Bonitus 
avait  été  désigné  à  l'avance  par  son  prédécesseur  «  avec 
l'accord  de  la  cité  »  ;  un  rapport  est  adressé  au  Palais 
ce  pour  obtenir  le  décret  royal  »,  et  le  consemm  du 
peuple  est  confirmé  ce  par  un  ordre  du  roi  »^ 

Toute  cette  procédure  complexe,  qui  est  indiquée  assez 
nettement  par  les  écrivains,  est  encore  mieux  manjuée 
dans  les  formules  du  temps.  Le  recueil  de  Marculfe  con- 
tient un  spécimen  de  la  lettre  que  le  peuple  d'une  cité 
adressait  au  roi  :  ce  A  très  pieux  et  excellent  seigneur  le 
roi,  nous,  vos  serviteurs  et  vos  solliciteurs.  Comme 
l'évèque  de  notre  cité,  de  sainte  mémoire,  a  quitté  ce 
monde,  afin  que  les  brebis  ne  restent  pas  sans  pasteur, 
nous  vous  demandons  humblement  de  daigner  établir 
pour  son  successeur  sur  le  siège  épiscopal  Lu  Tel  (ici  le 
nom  de  l'élu),  en  qui  résident  une  haute  distinction,  une 
naissance  parfaitement  libre,  une  élégance  brillante,  et 
les  vertus  de  chasteté,  de  charité,  de  richesse  de  cœur. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cet  acte  de  comensîis'\  » 


titione  ad  Theodoriciim  regem,  cum  cjtis permissu  el amiorilale  Anshcr- 
tum  elegcnint  sihi  consccrari  anlisliton.  Quorum  eledioni  congcmdens 
rex,  corum  rouiueus pétition i.... 

'  Vitn  Prœjecti,  c.  12,  Bollandistos,  janvier,  III,  248  :  Gcncsius  cornes 
concionatur  ad  cives  iil  Pvœjeclum  a  rcge  peterent.  Tune  favore  vulgi 
concordante,  Pnejectum  elegerunt  aniistilem;  décréta  etiam  régis populi 
petitionibus  anîiuente,  stiblimatus  in  cathedra. 

-  Vita  Boniti,  c.  5,  BoUandisles,  janvier,  II,  355  :  Cnm  relationem  pro 

auctoritate  regia  adipiscenda  direxisscnt vieruerunt  ut  ex  regio  jussu 

ejusque  prœccplo  idem  rohorarctur  consensus. 

^  31arciilfe,  I,  7  :  Consensus  civium  pro  episcopatu.  Suggerendo  (de 
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Yoici  maintenant  la  réponse  du  roi,  c'est-à-dire  le 
décret  par  lequel  il  nomme  Févèque  et  ordonne  au  métro- 
politain de  le  consacrer.  «  Tel  roi  à  Tel  évèque  homme 
apostolique.  De  tous  les  soins  de  notre  gouvernement 
aucun  n'est  plus  digne  de  nous  occuper  que  celui  qui 
consiste  à  confier  la  dignité  épiscopale  aux  meilleurs,  en 
vue  du  salut  des  âmes.  Ayant  donc  appris  que  l'évêque 
Un  Tel,  de  sainte  mémoire,  a  été  rappelé  à  Dieu,  nous 
nous  sommes  occupé  avec  sollicitude,  de  concert  avec 
les  évéques  et  les  grands  de  notre  Palais,  de  lui  donner 
un  successeur,  et  nous  avons  décidé  de  confier  la 
dignité  pontificale  de  cette  cité  à  Un  Tel,  qui  se  recom- 
mande à  nous  par  une  conduite  éprouvée,  par  la 
noblesse  de  sa  naissance,  par  la  pureté  de  ses  mœurs, 
par  sa  prudence  et  son  honorabilité.  En  conséquence 
nous  vous  ordonnons,  ainsi  qu'à  vos  suffragants,  de 
procéder  à  la  bénédiction  et  consécration  de  ce  nouvel 
évêque,  afin  qu'il  gouverne  l'église  (jui  lui  est  confiée 
par  la  volonté  de  Dieu*.  »  Dans  ce  diplôme  officiel,  le 

là  vient  que  la  lettre  s'appelait  aussi  sugyestio)  piissimo  ac  pr.rcellcntis- 
shno  domno  illirecji....  Quonicun  sancUe  memorbv  vir  opoatolicus  ille, 
iliius  urbis  cpiscopiis,  ah  hoc  litce  mujyavit^  ne  dcsliluhv  sinl  ovcs  pas- 
tovj,  in  loco  ejus  suppliciter  postnlatnus  ni  instilucrc  dignelis...,  in  quo 
est  prœspicuitas  snblimis,  ingcnnilas  nationis,  elecjantia  refuUjcns,  dili- 
(jentid  casiitalis,  cariialis  locuples....  Hune  consensum  decrevimus  robo- 
rare.  —  On  remarquera  que  dans  cette  formule  le  nom  de  l'élu  laissé 
en  blanc  est  remplacé  par  deux  qualificatifs  :  Instiluerc  dignelis  inlns- 
Irem  virum  illum  anl  venerabilcm  illum.  De  ces  deux  qualificatifs,  l'un 
appartient  aux  laïques,  l'autre  aux  ecclésiastiques.  La  formule  est  à  deux 
fins,  car  une  cité  peut  élire  évèque  un  laïque  du  I^ilais,  inluslrem  virum, 
aussi  bien  qu'un  clerc,  venerabilem  virum. 

*  Marculfe,  I,  5  :  Ille  rex  viro  aposlulico  illi  episcopo.  ISiliil  tam  prin- 
cipe dignum  est  id,  cum  a  paslorali  obcrral  plcbs  destiluta  presidio.  pro 
salnle  animarurn,  personis  locis  celsioribus  pontificalcm  prespiciat  corn- 
millere  dignilalem....  De  cujus  siiccessore  sollicihidincm  congniam  utia 
cum pon lificibus  vcl proceribus  nostris plen ius perlraclan tes  decrcvini us... 
quem  actio  probatn  cnmmendal  et  nobilikdis  ordo  sublimât  ac  morum 
probilas  vel  mansueludinis  et  prudenlin'  honeslas  exornal....  Ordinamus 
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roi  ne  prend  même  pas  la  peine  de  mentionner  l'élec- 
tion populaire  ;  sa  volonté  semble  décider  seule.  Le 
métropolitain  même  n'est  pas  libre;  il  doit  accomplir 
la  consécration  sur  l'ordre  du  roi'. 

En  résumé,  on  voit  comment  se  faisait  la  nomination 
des  évèques  dans  la  monarchie  mérovingienne.  La 
vieille  règle  canonique  qui  voulait  que  l'évêque  ne  fût 
institué  que  par  la  consécration  du  métropolitain, 
restait  théoriquement  hors  d'atteinte  ;  seulement, 
c'était  le  roi  qui  donnait  au  métropolitain  l'ordre  de 
consacrer.  L'autre  règle  qui  voulait  que  le  clergé  et  le 
peuple  de  la  cité  fussent  consultés  et  indiquassent  leur 
choix,  restait  écrite  dans  les  canons  de  l'Eglise  et 
n'était  pas  contestée  ofiiciellement  par  l'Etat;  on  l'ap- 
pliquait même  assez  souvent;  seulement  cette  élection 
pouvait  avoir  lieu  après  que  le  roi  avait  désigné  l'homme 
de  son  choix;  et,  si  elle  se  faisait  sans  cette  désigna- 
tion, elle  n'aboutissait  qu'à  une  sorte  de  présentation 
dont  le  roi  était  juge.  La  lettre  d'accord,  comemus, 
lui  était  envoyée'.  Cette  lettre  n'était  au  fond  qu'une 

ut  ipsum  benedici  vesira  induatria  stiideat —  Voyez  aussi  la  for- 
mule u<»  6.  —  Une  autre,  Zeunier,  p.  109,  Rozière  n°  516,  mentionne 
la  petitio  cleri  et  pagensiion  :  pour  le  reste  elle  est  semblable  aux  pré- 
cédentes. 

*  Nous  avons  deux  diplômes  de  Dagobert  I''''  relatifs  à  l'élection  de  Dési- 
dérius  comme  évèque  de  Cahors.Onles  trouvera  soit  dans  la  Vitn  Desideiii. 
soit  dans  les  Diplomctla,  édit.  Pardessus,  n°'  246  et  251.  Ils  diffèrent  beau- 
coup, pour  la  rédaction,  de  la  formule  de  Marculfe  ;  le  fond  est  le  même  : 
c'est  le  roi  qui  nomme  l'évêque,  c'est  lui  qui  ordonne  au  métropolitain  de 
le  consacrer.  L'élection  est  encore  signalée  dans  la  Vita  Eremhcrli,  Mabil- 
lon,  Acla  SS.,  Il,  605;  Vita  Filiberti,  ibidem,  11,  818;  Vita  Ansberti,  18 
el  22,  ibidem,  II,  1053  et  1054;  mais  en  même  temps  la  volonté  du  roi 
est  toujours  marquée. 

-  Il  fout  se  garder  de  prendre  toujours  les  termes  de  la  langue  mérovin- 
gienne dans  leur  sens  litléi'al.  Le  mot  consensus  donne  d'abord  l'idée  d'un 
vote  général;  en  réalité,  il  pouvait  être  l'œuvre  de  quelques  hommes  seu- 
lement, et  même  d'un  seul  homme.  Par  exemple,  Grégoire,  Al,  15,  parle 
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simple  suggestio,  une  proposition,  moins  encore,  une 
demande,  petilio,  une  supplique,  preces^  Le  roi  pou- 
vait à  son  gré  l'accepter  ou  la  rejeter ^  C'était  propre- 
ment son  decretum  qui  faisait  l'évêque. 

Aussi  remarquons-nous  que  Grégoire  de  Tours  ne 
parle  presque  jamais  d'un  évèque  sans  dire  qu'il  a  été 
nommé  par  le  roi.  Ommatius  fut  institué  évèque  de 
Tours  «  par  l'ordre  du  roi  Clodomir  w^.  Pascenlius  fut 
évèque  de  Poitiers  «  par  l'ordre  du  roi  Caribert  »  \ 
Jovinus  «  reçut  du  roi  son  diplôme  de  nomination  d'é- 
vèque  »^  Clotaire  I"  donna  l'évèché  du  Mans  à  Dumno- 
lus  pour  le  récompenser  des  services  qu'il  avait  reçus 
de  lui  dans  ses  querelles  avec  son  frère^  Nonnichius 
devint  évèque  de  Nantes  par  le  commandement  du  roi\ 
Sulpicius  fut  choisi  évèque  de  Bourges  «  par  la  fiiveur 
du  roi  Contran  «;  et  Grégoire  de  Tours  ne  dit  pas  cela 
par  blâme,  car  il  explique  que  Sulpicius  était  le  meil- 
leur des  candidats  en  pr^ence".  A  Yienne,  Virus  fut 
évèque  par  ce  le  choix  »  du  roi  Contran ^  La  cité  de  Bor- 
deaux par  son  consensus  demandait  pour  évèque  le 
diacre  Waddon;  c'est  à  Gundégisile  que  le  roi  donna 

d'un  évèque  qui  voulait  que  son  neveu  lui  succédât  ;  il  rédigea  lui-même 
un  covsensiis  et  supplia  ensuite  quelques  évoques  de  le  souscrire. 

1  De  lii  des  expressions  comme  celles-ci  :  Clerici,  a  pastore  (leslilitti, 
Mimdcrictim  expdunt  (Grégoire,  V,  5)  ;  Limjonici  episcopum  fla<iitantes 
Pappoliiin  accipiunl  (ibidem). 

-  Voici  un  exemple  de  rejet  d'un  consensus,  Grégoire,  VIll.  22  :  Diaco- 
nus  cum  consensu  civium  ad  rcgcni  properal,  sed  niltil  ohlinuil:  n\r  dcila 
prœcepiionc,  jussil  Gundegisilum  episcopum  ordinari. 

5  Grégoire,  III,  Il  :  Ex  jussu  Clilodomcris  rccjis. 

•*  li)i(lem,  IV,  18  :  Ex  jussu  rccjis  Charihcrli. 

•5  Ihidem,  VI,  7  :  Jcvinus  regiuni  de  episcopatu  jnwccplum  accipit. 

G  Ibidem,  VI,  9. 

'  Ibidem,  VI,  15. 

**  Ibidem,  VI,  59  :  Sulpicius  ad  saccrdolium,  regc  favcnte.  pnvli- 
gilur. 

'■'  Ibidem,  VIII,  59  :  Virus,  rege  cligentc,  subsliluilur. 
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révt'chc*.  En  Burgiindie,  un  «  pauvre  homme  »  qui 
avait  donné  asile  à  Bruiiehaut  dans  sa  chanmirre,  fnt 
nommé  d'emblée  évècjue  d'Auxerre". 

Ceux  qui  croient  volontiers  à  une  antipathie  des  deux 
races,  supposeront  peut-être  que  la  politique  des  l'ois 
francs  visa  à  mettre  des  Germains  à  la  tète  desévèchés, 
et  que  ce  fut  pour  empêcher  la  population  romaine  de 
nommer  toujours  des  évèques  de  sa  race  qu'ils  s'empa- 
rèrent du  droit  de  nomination.  Ce  serait  une  erreur. 
Outre  que  Grégoire  de  Tours  n'a  pas  un  seul  mol  qui 
attribue  aux  rois  une  telle  politique,  nous  voyons,  par 
les  nombreux  exemples  qu'il  donne,  que  ces  rois  nom- 
maient   plus    souvent   des    évêques   romains  que   des 
évèques  francs.  Dans  les  compétitions  qui  nous  sont 
fréquemment  signalées,  il  n'y  a  pas  un  seul  indice  que 
la  question  de  race  ait  été  pour  quelque  chose.  Nous 
voyons  parfois  des  familles  rivales,  mais  il  se  trouve 
qu'elles  appartiennent  à  la  même  race,  le  plus  souvent 
à  la  race  romaine ^  Il  est  manifeste  que  les  rois  n'é- 
prouvent aucune  répugnance  à  nommer  des  Romains. 
Ils  s'enquièrent  volontiers  de  la  naissance  du  candidat, 
mais  ce  n'est  pas  pour  savoir  s'il  est  Romain  ou  Franc, 
c'est  pour  s'assurer  s'il  est  d'une  famille  parfaitement 
libre  et  ingénue*;  ils  paraissent  môme  tenir  beaucoup 
à  ce  qu'il  soit  d'une  famille  riche  et  noble.  S'ils  appren- 
nent, par  exemple,  que  le  candidat  appartient  aux  Gre- 
gorii,  «  c'est  une  très  bonne  famille,  diront-ils,  il  aura 

»  Grégoire,  YIII,  22. 

-  Fredegarii  Clironicon,  c.  10. 

^  Exemples  :  Compétition  entre  Eufrasius,  Avitus  et  Firminus  (Gré- 
goire, IV,  3.53;  entre  Albinus,  Joviuus  et  Marcellus  (Grégoire,  VI,  7);  entre 
Cautinus  et  Caton  (Grégoire,  IV,  7).  Cf.  Compétition  entre  YVaddo  et  Gun- 
dégisile  (Grégoire,  YIII,  22). 

'♦  Voyez  Marculfe,  I,  7  :  hifjeiudtas  natioiiis,  naissance  ingénue. 
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Févêché  «*.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  au  sixième 
siècle  le  siège  de  Limoges  occupé  successivement  par 
deux  membres  de  la  riche  famille  Ruricia,  branche  des 
Anicii,  et  celui  de  Bordeaux  par  deux  Léontius^  De 
même  encore,  Contran,  ayant  à  pourvoir  au  siège  de 
Bourges,  choisit  parmi  plusieurs  candidats  celui  qui  est 
de  la  plus  haute  famille,  un  Sulpicius". 

Il  faut  avouer  que  le  choix  des  rois  était  souvent 
déterminé  par  les  présents  qu'on  leur  offrait.  Apolli- 
naire fut  nommé  par  le  roi  évoque  d'Auvergne,  oblatis 
7nunerihiis\  C'était  l'usage  que  le  candidat  élu  par  le 
peuple,  lorsqu'il  portait  au  roi  l'acte  de  conseiisus,  por- 
tât en  même  temps  des  présents  ^  Le  roi  Contran  peut 
bien  prolester,  pour  une  fois,  que  ce  n'est  pas  sa  cou- 
tume de  vendre  l'épiscopat  :  tout  le  monde  le  croit  si  peu, 
que  tout  le  monde  lui  fait  des  présents  pour  obtenir 
cette  dignité".  Et  bien  souvent,  en  effet,  sinon  toujours, 
c'est  par  des  présents  qu'un  candidat  emportait  la 
place  \  En  vain  les  papes  se  plaignirent-ils  dans  leurs 


1  Grégoire,  IV,  15  :  Dixerunl  cum  ncpotem  esse  beati  Greijorii;  respon- 
dit  rex  :  l'rima  luvc  est  et  magna  (jeneralio;  clectio  compleatur. 

2  Forlunnlus,  Carmina,  IV,  5;  I,  15. 

3  Grégoire,  VI,  39  :  Vir  valdc  nobilis  et  de  priinis  senaloribus  Gallia- 
rum.  —  On  peut  remarquer  dans  les  œuvres  de  Fortunalus  que  tous  les 
évèques  h  qui  il  écrit  appartiennent  à  de  grandes  familles.  Lui-même  pa- 
raît avoir  fait  exception. 

4  Ibidem,  III,  2. 

s  Ibidem,  IV,  55  :  Plerique  inlcndebant  propter  cpiscopotum,  o/fe- 
renies  mulla....  Eufrasius  susccptas  a  Jitdivis  specics  magnas  régi  misit 
ut  episcopaliun  priemiis  obtinent.  Les  amis  de  Firmiinis  promettaient  au 
roi  1000  pièces  d'or.  —  VIII,  22  :  Waddo  non  tnuneribus  et  consensu 
civium  ad  regem  properat.  —  X,  20  :  Eiiscbiiis,  datis  mullis  muneribus,  in 
episcopalum  subrogatus  est.  —  \ita  Sulpicii,  c.  15  :  cum  infinitis  aini 
argentiqiie  ponderibiis  régi  intulcntnt  conscnsum.  —  Vila  Pnrjecli,  11, 
Mabillon,  111,  248  :  episcopalum  iisurpavit  per  pr.vmium. 

•^  Ibidem,  VI,  59  :  Cum  mulli  mnnera  of ferrent.... 

'  Ibidem,  VI,  7  :  muneribus  vicit.  —  Cf.  Grégoire,  Vitœ  Palrum,  V, 
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Iclli'cs  aux  j)riiiCL's  IVaucs  (jiic  IV'piscopaL  IVil  doiiiK'  ;i 
prix  d'ai-geiil'.  La  siinoiiio,  dil  un  liagiogra|»lie  du 
seplième  sii'cle,  pullule  dans  le  royauuK!  des  Fi'aues". 
Un  auli'o,  (juand  le  loi  uuuiinc  des  évcMjues,  le  icpi»''- 
seule  ce  infecté  du  poison  de  la  cupidité  et  se  poitani 
toujours  du  côté  de  la  plus  grosse  somme  d'argcnl  »''. 
Si,  en  dehors  du  caprice  et  de  la  cupidité,  on  peut 
entrevoir  chez  ces  rois  une  visée  politique,  ce  l'ut  iini- 
(|uement  celle  de  placer  dans  les  évèchés  leurs  amis, 
leurs  courtisans,  leurs  fonctionnaires'.  Poui'  ([uelques 
prêtres  qui  n'eurent  de  recommandation  auprès  d'eux 
(jue  leur  vertu  ou  leur  science,  nous  trouvons  un  bien 
plus  grand  nombre  qui  étaient  des  laïques  et  qui  n'a- 
vaient mérité  l'épiscopal  que  par  des  services  militaiies 
ou  administratifs.  Grégorius,  évèque  de  Langres,  est 
un  ancien  comte  d'Aulun  '.  Baudinus,  évèque  de  Tours, 
a  été  domesticus  de  Clotaire  1"".  Jovinus,  évèque  d'Uzès, 
a  d'abord  été  recteur  de  Provence'.  Badégisile,  évèque 
du  Mans,  a  été  maire  de  la  maison  du  roi^  Innocen- 
tius,  évèque  de  Rodez,  a  été  comte  du  Gévaudan^  Ni- 
cétius  a  été  comte  de  la  cité  d'Acqs  avant  d'être  évèque 
de  la  même  cité'".  Euséhius,  que  le  roi  lit  évèque  de 

5  :  Jam   iunc  (jernien  illiul  iniqttum  cœpcral  fntclificarc  nt  mccrdolium 
aut  venderetur  a  regibus  aiit  compararelur  a  clericis. 

*  Cuin  dalione  pecnni;v,  leltres  de  Grégoire  le  Gnuid  à  Briiucliaiil,  à 
Tliéodebert,  à  Clotaire  II,  Bouquet.  IV,  ]•.  25-28. 

2  VilaElUjii,  11,  1. 

■>  Vila  Siilpicii,  c.  12,  Bollaiidisles,  17  janvier  :  Hegem  cupiditatis  vc- 
neno  infccdiin,  ad  copiostim  illalain  pecuniam  iiiflcxnm.  • 

*  Rolh  a  déjà  fait  cette  remarque.   Gcschiclite  des  Beneficialwesens, 
p.  269. 

.  ''  Grégoire,  Vitœ  Patrum,  Vit,  1-2.  —  Fortiuiatus,  6Vn7«//;r/,  IV.  2. 
«  Ibidem,  IV,  5;  cf.  X,  31,  10. 
'  Ibidem,  VI,  7. 
î<  Ibidem,  VI,  t). 
'J  Ibidem,  VI,  o7-3S. 
"'  Ibidem,  Vil,  r>l,  cl  VIII.  20. 
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Paris,  n'était,  ({u'iiii  négociant,  et  Tliistoricn  ne  dit  [)as 
par  quel  mérite  il  avait  déterminé  le  choix  durci'.  Ca- 
rietto,  officier  de  Contran,  reçut  l'évèché  de  Genève 
pour  avoir  dénoncé  la  trahison  de  Mummolus*.  Licérius, 
qui  fut  évêque  d'Arles,  avait  été  référendaire  du  roi 
Gontran'',  comme  Charimer,  évêque  de  Verdun,  avait  été 
référendaire  de  Childebert^  Gundégisile  était  comte  de 
Saintes  lorsque  le  roi  le  litévèque  de  Bordeaux^.  Mara- 
chaire  fut  successivement  comte  et  évêque  d'Angou- 
lême'. 

Le  roi  Clotairc  II,  dans  son  édit  de  614,  écrivit 
expressément  qu'il  avait  le  droit  de  conférer  l'épiscopat 
à  des  dignitaires  du  Palais,  à  la  seule  condition  qu'ils 
en  fussent  dignes  par  leur  conduite  et  par  la  connais- 
sance de  la  doctrine'.  xVussi  le  Palais  fournit-il  beau- 
coup d'évêques,  et  même  de  saints  évêques.  Saint  Didier 
de  Cahors  avait  été  trésorier;  saint  Eloi  de  Noyon  avait 
été  maître  des  monnaies,  saint  Ouen  de  Rouen  chance- 
lier, et  saint  Arnoul  chef  du  Palais;  saint  Bonitus  avait 
été  successivement  échanson,  référendaire  et  gouver- 
neur d'une  province*.  Ainsi  l'épiscopat  devenait  la 
récompense  des  fonctionnaires  royaux.  Grégoire  de 
Tours  avait  déjà  fait  cette  remarque  qu'au  temps  de 
Chilpéric  «  peu  de  clercs  parvenaient  à  l'épiscopat  »'■'. 

1  Grégoire,  X,  20. 

^  Hisioria  epilomata,  c.  81). 

5  Grégoire,  VIII,  59. 

^  Ibidcin.  IX,  25  ;  de  Gloria  confessorum,  95. 

^  Ibidem,  VIII,  22. 

«  Ibideiii,  V,  57. 

■^  Edictum  CIdoiarii,  1. 

«  Vila  Bonili,  Miibillon,  Ada  SS.,  III,  90. 

'•'  Grégoire,  VI,  4t).  —  Il  esl  bon  de  remarquer  (in'eii  Ksi>agiie  aussi  les 
rois  wisigollis  s'emiiarèrenl  du  droit  de  uoiiimer  les  évêques.  Voyez  uo- 
fcmuncut  le  eoncilc  de  Tolède  de  081. 
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ï(!ll(3  fut  la  loiik'-piiissiulco  des  mis  en  maliriv. 
d'ôl(3ctions  cpiscopalcs.  Us  \uulureiit  aussi  avoir  la 
haute  main  sur  la  tenue  des  conciles.  Ces  grandes 
assemblées  auniient  été  [)lus  fortes  que  la  royaulé,  si  la 
royauté  n'y  avait  pris  garde.  Les  Mérovingiens  eurent 
soin  qu'aucun  concile  ne  put  se  réunir  sans  leur  auto- 
risation. Nous  avons  une  lettre  de  Sigeberl  H  qui,  appre- 
nant que  les  évèques  veulent  se  réunir  sans  se  soumettre 
à  cette  règle,  se  hâte  de  leur  écrire  :  «  Nous  avons 
appris  que  vous  vous  prépariez  à  vous  rassembler  aux 
calendes  de  septembre;  comme  ce  projet  n'a  ])as  été 
d'abord  porté  à  notre  connaissance,  nous  décidons  (|ue 
cette  assemblée  n'aura  pas  lieu  et  qu'aucun  synode 
d' évèques  de  notre  royaume  ne  se  tiendra  aux  calendes 
de  septembre.  Plus  tard,  au  temps  que  nous  jugerons 
convenable,  si  l'on  nous  en  fait  la  demande  à  l'avance, 
et  si  nous  voyons  que  cela  soit  utile  à  l'Eglise  ou  à 
l'Etat,  nous  ne  refuserons  pas  à  un  concile  la  permis- 
sion de  s'assembler.  Pour  cette  fois,  nous  vous  inter- 
disons de  vous  rendre  à  la  réunion  projetée'.  «  Voilà 
comment  Sigebert  II,  qui  se  trouve  être  le  plus  dévot 
des  rois  mérovingiens,  écrit  aux  évèques  et  défend  son 
droit  royal. 

Beaucoup  de  conciles  se  sont  tenus  à  cette  époque, 
mais  toujours  «  par  l'autorisation  »  ou  «  par  l'ordre  » 
des  rois.  Les  actes  mêmes  des  conciles  en  font  foi.  Re- 
gardez le  concile  de  51 1  ;  les  évèques  font  précéder  leurs 
articles  d'une  lettre  ainsi  conçue  :  «  A  notre  seigneur 
le  glorieux  roi  Clovis,  nous  les  évèques  réunis  par  son 
ordre.  Mii  par  votre  zèle  pour  la  religion  catholique, 
vous  avez  ordonné  aux  évèques  de  s'occuper  des  choses 

1  La  lettre  est  dans  Doiii  Bouquet,  IV,  i7,  et  dans  les  Diploinala  de 
Pardessus,  n"  508. 
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nécessaires  pour  répondi'c  à  Ja  eonsullaliou  de  voire 
volonté,  sur  les  sujets  que  vous  nous  avez  indiqués; 
voici  les  réponses  que  nous  vous  présentons,  souhaitant 
que,  si  nos  décisions  vous  paraissent  droites  et  sont 
approuvées  par  votre  jugement,  l'avis  des  évêques  soit 
conlirmé  par  l'autorité  d'un  si  grand  roi^  »  Suivent 
trente  et  un  articles  qui  sont  des  réponses  aux  ques- 
tions posées  par  le  roi.  Non  seulement  c'est  le  roi  qui  a 
convoqué  le  concile,  mais  il  semble  même  que  ce  soit 
lui  qui  ait  réglé  les  sujets  de  délibération. 

De  même,  dans  les  actes  du  concile  d'Orléans  de  535, 
du  concile  d'Auvergne  de  555,  du  concile  d'Orléans  de 
549,  du  concile  de  Paris  de  557,  du  concile  de  Màcon 
de  581,  du  concile  de  Valence  de  584,  du  concile  de 
Paris  de  014,  les  évêques  ne  manquent  pas  de  déclarer 
qu'ils  se  sont  réunis  avec  l'autorisation  du  roi,  sur  son 
ordre,  sur  sa  convocation  cxpresse^ 

1  Concile  d'Orléans  de  51 1,  Sirniond,  1,  177  :  Domino  CIdodovccho  glo- 
riosissimo  rcgi,  omnes  sacerdotcs  quos  ad  concilium  venirc  jiissistis. 
Quia...  sdccrdotes  de  rebiis  necessariis  tractaturos  in  unum  coliuji  jus- 
iseritis,  secundum  volunlalis  vestnv  consuUationem  et  lilulos  quos  dédis- 
lis,...  respondemus.  —  La  règle  avait  été  la  même  sous  les  rois  wisigollis; 
les  actes  du  concile  d'Agde,  506,  sont  précédés  d'un  préambule  où  nous 
lisons  :  Cum  ex  jicrmissu  domni  noslvi  régis  sijnodiis  coiive7iissel. 

-  Deuxième  concile  d'Orléans,  b7)ô,  Siiinond,  I,  228  :  Cum  ex  pru'cep- 
iione  gloriosissimorum  regum  in  Aureliancnsem  urhem  convenissemus.  — 
Concile  d'Auvergne,  535,  Sirmond,  1,  241  :  Cum,  conscnlienle  domino 
noslro  gloriosissimo  rcge  Theodcbciio,  in  Arverna  urbe  saiicla  synodus 
convenissct,...  qui  nobis  congregalionis  Iribucrat  polestaicm.  —  Le  Tt"  et 
le  4"  concile  d'Orléans  omettent  la  mention  de  l'autHrisation  royale  ;  mais 
elle  se  retrouve  en  tète  du  5*  concile  :  Cum  domnus  CJtildeberlus  rex  in 
Aurelianensi  urbe  congregassei  in  unwn  sacerdotes.  —  Le  concile  de 
Toul,  de  550,  se  tient  aussi  Jmssî<  Theodobaldi  régis,  Sirmond,  1,  292.  — 
5"  concile  de  Paris,  557,  Sirmond,  I,  501  :  Cum  ad  inviUdionem  domni 
régis  CInIdeberti  venissemus.  —  2°  concile  de  Tours,  507,  Sirmond.  I, 
530  :  Juxla  conniventiam  gloriosissinii  domni  Cariberti  régis  coadunali. 
—  Concile  de  Màcon,  581  :  Cum  ex  eiocationc  gloriosissimi  domni  Cun- 
Ihramni  rccjis,  tam  pro  causis  publicis  quam  pro  nccessilalibus  j)anpe- 
rum  nosira  mcdiocrilas  convenisset.  —  Concile  de  Valence,  de  584  :  JiLrla 
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ffivgoiro  (le  Tours,  (|tii,  ('(iminc  t''vr(jii('.  coiiiiiiissiiil 
liicu  les  l'èglos  ru  vigueur,  doiinc  ;i  culcudic  (pic  c'csl 
eu  vcM'lu  d'un  ordi'c  royal  (juc  les  évèques  s'assoui- 
l)laiciit  dans  la  ville  que  le  roi  leur  désigiiail'. 

Il  n'est  guère  douteux  que  dans  ces  assemblées  la 
liberté  des  délibérations  ne  fut  complcle.  Mais  ces  con- 
ciles ne  faisaient  pas  de  lois.  Leurs  articles  étaient  pré- 
sentés à  l'autorité  royale  el  n'acquéraient  une  valeur 
b'gale  que  s'ils  étaient  ap[)rouvés  et  confirmés  pai-  elle". 

Toutes  ces  règles  n'ont  ()as  d'ailleurs  été  imaginées 
par  les  rois  francs.  Elles  avaient  été  déjà  établies  par 
les  em|tei'eurs'.  Les  Mérovingiens  n'eurent  (ju'à  les 
conserver,  et  les  évoques  s'y  plièrent  sans  peiiu;. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  royauté  francjue  a 
v(Uilu  gouverner  l'Eglise  aussi  bien  (jue  la  société 
civile.  Il  ne  faut  sans  doute  pas  tenir  grand  compte  d'un 
caprice  de  Cbilpéric  (jui  prétendit  se    faire  juge   des 

iiupcrhnn  GunUiramni  régis.  —  Concile  de  Paris  de  014  :  Cum  in  iirbe 
Piiri.sius  ex  cvocalinnc  gloriosissimi  principis  Chlolarii  régis  in  sijnodnii 
(Oiicilio  convenisscimts. 

'  Grégoire,  V,  !28  :  Synoclus  acta  est  ex  jussu  principis  Gunlhramni.  — 
Y.  21  :  Rex  Gunihrainnus  congrecjari  synodum  apud  urbem  Ltujdunen- 
sem  jiissit.  —  Vllf,  20  :  Ex  jussu  régis  Gunlhramni  apud  Maiiscensem 
urbem  collecli  sunt.  —  Fredegarii  Gliron.,  1  :  Sijnodum  40  episcoporum 
rex  fieri  prwcepit.  —  VilaEligii,  I,  55  :  Quum  exjussu  jirincipisconcilium 
sacerdotale  apud  urbem  Aurelianensem  congregarclur.  —  Vila  Desiile- 
rali,  liollanilistes,  8  mai  :  Rex  Childeberlus  ecclcsiarum  pro'sulcs  jussit 
apud  urbem  Aurelianensem  convenue . 

-  Celte  règle  est  formellement  énoncée  dans  le  préambule  dn  concile 
de  511.  —  On  la  voit  appliquée  en  585  et  en  614,  et  l'on  peut  noter  que 
le  roi  modifie  en  certains  points  les  articles  du  concile.  —  Les  actes  du 
concile  de  Bordeaux  de  600  sont  suivis  de  la  confirmation  du  roi  Chil- 
déric  II  :  Per  jussionem  gloriosi  principis  CliiUlerici  hicc  omnia  quœ 
superius  habenlur  infcria  in  omnibus  conservari  convenit  {Diplomata, 
cdit.  Pardessus,  t.  II.  p.  150). 

^  Voyez,  dans  le  recueil  de  Lalibe,  les  lettres  de  jussion  des  sept  pre- 
miers conciles.  ~  Cf.  Socrale,  Hist.  eccles.,  ï,  5;  11,  16;  II,  29;Eusèbe, 
Vila  Conslanlini,  IV,  29  et  42;  voyez  aussi  In  lettre  des  Pères  dn  concile 
de  Conslantinoplc  adressée  à  Tbéodose. 
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queslions  de  dogme  et,  de  foi*.  C'est  là  une  exception 
sans  portée.  Mais  ce  qui  fut  un  principe  général,  ce  fut 
que  l'Église  n'échappât  pas  plus  qu'aucune  autre  classe 
de  la  société  à  l'autorité  royale.  Ces  rois  dotaient  les 
monastères,  enrichissaient  les  évèchés,  mais  ils  voulaient 
régner  sur  l'Église.  Nous  allons  chercher,  en  ohservant 
d'autres  faits,  s'ils  y  réussirent  autant  qu'ils  le  sou- 
haitèrent. 


5"    LA    PUISSANCE    DE    L  ÉPISCOPAT. 

Les  rois  fiancs,  uniquement  occupés  à  s'emparer  de 
la  nomination  des  évèques,  ne  pensèrent  pas  à  arrêter 
les  grands  progrès  de  l'épiscopat. 

Les  causes  de  la  puissance  croissante  du  corps  épi- 
scopal  sont  nomhreuses  et  diverses.  La  première  doit 
être  cherchée  dans  l'état  des  âmes.  Tout  homme,  h  celte 
époque,  était  un  croyant.  La  croyance,  pour  la  masse 
des  laïques,  n'était  ni  très  étendue  ni  très  élevée,  peu 
réiléchie,  nullement  ahslraite  ni  métaphysique  ;  elle 
n'en  avait  que  plus  de  force  sur  l'esprit  et  sur  la  volonté. 
Elle  se  résumait  en  ceci,  que  la  plus  grande  affaire  de 
chacun  en  ce  monde  était  de  se  préparer  une  place  dans 
un  autre  monde.  Intérêts  privés  et  intérêts  puhlics,  per- 
sonnalité, famille,  cité,  État,  tout  s'inclinait  et  cédait 
devant  cette  conception  de  l'esprit.  Dès  qu'un  tel  bu 
était  assigné  à  l'existence,  l'Église  devenait  nécessaire- 
ment toute-puissante;  car  c'était  elle  qui,  par  ses  acte! 
sacramentaux,  par  ses  prières,  par  l'intercession  de  se; 
saints,  assurait  l'autre  vio.  Elle  disposait  de  la  destiné» 


î 


'  (M'i'jidlrc  (le  Tours,  V,  /i5  (4i  dans  l't'dil.  ArndO. 
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élernello  de  cliaqiio  lioiiimo.  Aiissi  n'avail-cllc  [)i\s  à  re- 
tenir ses  lidMes  pai'  la  eoii  Irai  nie,  par  la  persuasion,  ou 
par  démolies  concessions.  Personne  n'osait  penser  à  se 
détacher  d'elle.  Etre  é(  aiié  d'elle,  fnl-ee  niomenlané- 
ment,  était  la  peine  la  plus  (eii'ihle,  et  pour  rentrer 
dans  son  sein  on  subissait  les  pénitences  les  plus  ri- 
goureuses. Un  esprit  moderne  est  d'abord  porté  à  croire 
que  l'effet  le  plus  redouté  de  l'excommunication  était 
d'être  mis  à  l'écart  de  la  société  civile.  Mais  lisez  les 
actes  des  conciles  et  les  récits  des  hagiographes  ou  de 
Grégoire  de  Tours,  et  vous  y  voyez  que,  dans  la  pensée 
des  hommes  de  ce  temps-là,  le  châtiment  horrible  et 
insupportable  était  de  perdre  !?a  place  au  temple,  son 
droit  à  la  prière,  et  sa  part  de  l'hostie  consacrée.  Gré- 
goire de  Tours  nous  montre  des  personnages  aussi  cri- 
minels qu'on  puisse  l'être,  aussi  passionnés,  aussi 
cupides,  aussi  chargés  de  fautes  qu'on  l'ait  été  à  au- 
cune époque;  mais  tous  ces  grands  scélérats  restent 
d'ardents  chrétiens;  leur  plus  grande  crainte  est  d'être 
séparés  de  l'Eglise;  leur  plus  ardent  désir  est  de  com- 
munier avec  les  autres*.  Si  l'Eglise  les  écarte,  ils  se 
soumettront  à  tout  pour  être  «  réconciliés  »^  On  pou- 
vait se  passer  de  sens  moral,  on  ne  pouvait  se  passer 
des  prières  et  des  actes  de  l'Eglise.  L'Eglise  tenait 
l'homme  par  ses  fautes  mêmes.  Elle  seule  pouvait  effa- 
cer le  remords  et  régénérer  l'âme.  Elle  régnait  sur  la 
vie  de  chaque  jour.  Il  n'y  avait  de  fêtes  qu'en   elle. 


'  Voyez,  entre  autres,  l'histoiie  d'Eul;ilius,  Grégoire,  X,  8  ;  celle  de 
Nanlhinus,  Grégoire,  V,  36.  —  Sur  la  gravité  de  la  peine  de  la  suspensio 
comiminionh,  voyez  ihid.,  V,  37;  VIII,  40;  IX,  41,  45;  Vitx  Patriim, 
XVII,  2. 

*  La  pénitence  était  chose  fort  rigoureuse;  voyez  à  l'article  15  du 
concile  d'Agde  de  506  le  cilicium  in  capile,  la  deposilio  comx,  la 
vcsliiuenti  mulalio,  etc.;  voy.  aussi  concile  d'I^paone  de  .517,  art.  20. 
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L'éclat  de  ses  cérémonies  saisissait  l'imagination.  Rien 
alors  d'austère  ni  de  sec;  avec  ses  tentures,  ses  lu- 
mières, ses  fleurs,  ses  parfums,  le  culte  charmait  les 
sens.  Sa  messe  était  un  drame;  ses  hymnes,  chantées 
par  tous  et  dont  la  langue  était  encore  comprise,  for- 
maient tout  le  théâtre  et  toute  la  musique  du  temps. 
Ses  grandes  solennités  de  Noël  et  de  Pâques  étaient  les 
deux  plus  grandes  joies  de  l'existence  humaine. 

Nulle  tiédeur  n'était  possihle.  La  population  donnait 
plus  de  zèle  et  de  foi  qu'on  ne  lui  en  demandait.  La  cré- 
dulité n'avait  pas  de  limites.  C'était  trop  peu  de  croire  à 
Dieu  et  au  Christ,  on  voulait  croire  aux  saints.  Or  ce 
culte  des  saints  tenait  l'âme  encore  plus  étroitement 
que  le  culte  du  Dieu  suprême  n'eût  pu  faire.  C'était  une 
religion  fort  grossière  et  matérielle.  Un  jour,  saint 
Colomhan  apprend  qu'on  a  volé  son  bien  dans  le  mo- 
ment même  où  il  était  en  prières  au  tombeau  de  saint 
Martin  ;  il  retourne  à  ce  tombeau  et  s'adressant  au  saint  : 
«  Crois-tu  donc  que  je  sois  venu  prier  sur  tes  reliques 
pour  qu'on  me  vole  mon  bien.  »  Et  le  saint  se  crut 
tenu  de  faire  découvrir  le  voleur  et  de  faire  restituer 
les  objets  dérobés  MJn  vol  avait  été  commis  dans  l'église 
de  Sainte-Colombe  à  Paris;  Eloi  court  au  sanctuaire  et 
dit  :  «  Écoute  bien  ce  que  j'ai  à  te  dire,  sainte  Colombe; 
si  tu  ne  me  fais  pas  rapporter  ici  ce  qui  a  été  volé,  je 
ferai  fermer  la  porte  de  ton  église  avec  des  tas  d'épines, 
et  il  n'y  aura  plus  de  culte  pour  toi.  «  Le  lendemain, 
les  objets  volés  étaient  rapportés ^  Chaque  saint  avait 
une  puissance  surhumaine,  et  il  devait  la  mettre  au 
service  de  ses  adorateurs.  Le  culte  était  un  marché. 
Donnant  donnant.  Mais  notons  bien  que,  plus  une  reli- 

'    Vild  Coluiiibani,  c.  i4. 
-   Vila  Eligii,  1,  50. 
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pou  osl  «irnssièrc,  plus  elle  ;i  (rrm|tii'o  sur  l'Amo  gi'os- 
sièi'c;  de,  la  masse  dti  gciirt'  liiiinaiii.  Gardez-vous  d'riMirei' 
l'idée  religieuse  si  vous  voulez  qu'elle  règne  dans  les 
eoucliesprofondes.il  y  avail  le  clnisliaiiisinc  de  (jud- 
ques  grands  esprits;  mais  il  y  avail  en  mèmcï  temps  le 
christianisme  de  la  foule,  au  niveau  d'espiit  des  plus 
humbles,  au  niveau  de  caractère  des  plus  intéressés. 
Peu  d'idéal,  mais  beaucoup  de  reliques.  Ce  n'élail  pas 
tant  l'a  me  du  saint  qu'on  invoquait;  pour  que  la  prièi'c 
fùtefticace,  il  était  bon  de  la  faire  sur  son  corps,  sur 
son  tombeau,  ou  tout  au  moins  sur  quelque  ehàsse  con- 
lenant  un  fragment  de  ses  os'.  11  n'y  avait  pas  de;  lieu 
vraiment  sacré  sans  quelque  corps",  et  c'était  du  sain! 
tombeau  qu'émanaient  tous  les  miracles".  Les  fidèles 
faisaient  de  longs  voyages  pour  visiter  les  corps  saints, 
liien  n'était  plus  précieux  ni  plus  recherché  que  des 
reliques*.  On  peut  voir  par  de  nombreuses  anecdotes 
du  temps  quels  efforts,  quels  sacrifices  on  faisait  pour 
s'en  procurer.  On  voit  des  villes  se  disputer  le  corps 
d'un  saint  comme  le  plus  grand  des  trésors \  C'est  que 
ce  corps  guérira  les  malades,  défendra  l'église  et  la 
ville.  Nous  avons  vu  plus  haut  que,  dans  la  justice  du 


1  Grégoire,  X,  29  :  ComtruxU  tcmpla  Dei  in  honore  Sandorum  expe- 
lut  que  eorum  pujnoru.  Cf.  Ihi.lnn,  1\,  40  ;  X.  1  ;  Miracula  marliirum,  h{S. 

"  Voyez  une  lettre  de  Grégoire  le  Grand,  V,  ôO. 

•'  Grégoire,  IV,  56  :  Nicetius  nunc  magna  miracula  ad  lumulum  suum 
exorantibusijrxstat.  —  Ibidem,  IV,  H»;  V,  22  ;  Vil,  12  ;  VII,  42;  VIII,  10  ; 
de  Gloria  confessorum,  50  et  57;  Miracula  Martini,  l,  12,  25,  25,'  etc! 
—  FredegariiChronicon,  22:  Adsepulcrum  illum  sanctum  mirœ  virtulc's 
oslenduntur.  —  Cette  vertu  attribuée  au  toml)eau  d'un  saint  explique  la 
phrase  qui  revient  si  souvent  dans  les  chartes  :  Vbi  ipse  pretiosiis  re- 
quiescil  in  corpore. 

*  Sur  l'idée  de  puissance  qui  s'attachait  aux  moindres  reliques,  voyez 
deux  passages  de  Grégoire  de  Tours,  VIll,  15,  et  Gloria  martijrwn,  84. 

■"  Grégoire.  Vitic  Palrum,  Xlil,  5.  Vita  EUqii,  H,  50.  Miracula  S.  Ue- 
nedicti,  1,  1(1,  p.  5!),  40. 
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temps,  c'était  le  corps  saint  qui  sauvait  l'innocent  et 
frappait  le  coupable.  L'Eglise  n'avait  pas  le  glaive;  mais 
combien  ces  reliques  étaient  plus  fortes  que  le  glaive! 
Les  plus  intrépides  tremblaient  devant  elles.  Nous  voyons 
les  hommes  les  plus  hardis,  si  on  les  met  en  présence 
de  reliques  et  si  leur  conscience  n'est  pas  absolument 
pure,  se  troubler,  s'agenouiller,  faire  tous  les  aveux, 
quelquefois  tomber  ii  la  renverse  et  expirer,  frappés  par 
le  saint  ou  frappés  par  leur  propre  terreur.  Pour  opé- 
rer des  miracles,  il  n'était  besoin  ni  de  la  toute-puis- 
sance de  Dieu  ni  des  efforts  des  prêtres.  Remarquez  de 
quelle  nature  sont  les  innombrables  miracles  de  cette 
époque  :  malades  guéris,  coupables  châtiés,  innocents 
sauvés,  toujours  ils  sont  de  ceux  que  l'âme  peut  opérer 
elle-même,  ou  par  sa  foi  ou  par  sapeur. 

Ne  disons  pas  que  cette  disposition  des  âmes  fût  sur- 
tout propre  aux  Germains.  Ne  parlons  pas  de  société 
plus  jeune,  plus  naïve,  plus  facile  à  duper.  Tout  cela 
serait  démenti  par  l'étude  des  textes  :  Francs  et  Ro- 
mains avaient  la  même  intensité  de  foi,  la  même  pro- 
pension à  croire,  la  môme  ingénuité  d'esprit,  la  même 
soumission  aveugle. 

Dans  cette  Eglise  si  puissante,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  puissant,  c'était  l'évêque.  Suivant  les  idées  de  ces 
hommes,  l'évêque  n'était  pas  seulement  un  chef  du 
culte,  un  administrateur,  un  dignitaire,  il  était  un  être 
sacré.  Du  jour  où  il  avait  reçu  la  consécration  d'un 
autre  évêque,  il  était  devenu  un  successeur  des  apôtres, 
un  apôtre  lui-même,  ou  tout  au  moins,  comme  l'appe- 
lait la  langue  du  temps,  un  homme  apostolique,  vir 
apostolicus\  l\  semblait   tenir  la   place  du  Christ.  Il 

'  C'est  le  titre  qu'on  donne  aux  évèqui^s  dans  tous  les  diplômes,  —  La 
cliairo  épiscopiile  (Hait  appelée  séries  npostoUca,  Grégoire,  IX,  41  et  42, 
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éhiil  l'iiKcnnnliaiie  oiilic  Dieu  cl  l'iiuminc.  Crlaiml 
ses  prières  qui,  exaucées  de  I)i(Mi,  nssuraieiil  le  snlul  du 
peuple'.  Les  aeles  saeranieiilaux  ne  pouvaiciil  s'oprici- 
que  par  sa  main  ;  longleiups  il  fui  seul  h  conrércr  le 
baplème  et,  si  quelques  prèlres  le  conleivrcnl  t'iisuilc, 
ce  fut  {)ai'  sa  délégation.  C'était  donc  par  lui  qu'on 
était  admis  dans  la  sainte  société  qui  sauvait  les  âmes. 
Par  lui  aussi  on  pouvait  en  èlre  exclu  ;  l'ai'me  terrihle 
de  rexcommunication  était,  dans  sa  main.  Il  disposait 
donc  du  bonheur  de  l'homme  dans  celle  vie  el  dans 
l'autre.  Plus  hienfaisanl  el  plus  redoulahle  que  tous 
les  rois  de  la  terre,  le  tout  de  l'homme  était  acquis  par 
SCS  mérites  ou  perdu  par  ses  rigucurs^ 

Aussi  l'évèque  était-il  un  être  sacré;  de  son  vivant 
môme,  les  populations  le  regardaient  eomme  un  saint, 
et  la  foi  qu'elles  avaient  en  lui,  lui  faisait  accom|)lii' 
des  miracles.  Voyez  la  Vie  de  saint  Germain,  éœjue  de 
Paris  (55o-o66)  :  c'est  à  lui  que  tous  les  malades  de- 
mandent leur  guérison,  quoique  celle  société  ne  manque 
pas  de  médecins.  Un  personnage  nommé  Ulfus,  mou- 
rant, se  fait  transporter  à  ses  pieds  el  exige  qu'il  le 
guérisse  par  un  miracle;  car  visiblement  il  le  peut;  s'il 


*  Concile  de  Tours,  a.  461,  c.  1. 

-  Il  y  a  de  menus  faits  que  riusluirc  ne  néi^lijie  [jouiianl  pas,  parce 
qu'ils  révèlent  le  fond  de  pensée  des  hommes.  Un  évéque  de  Tours  voit 
tout  son  diocèse  s'insurger  contre  lui  ;  pourquoi?  Parce  qu'on  le  soupçonne 
de  s'être  approché  d'une  femme.  Et  sur  ce  seul  motif  la  population  le 
dépose  et  le  chasse  (Grégoire,  II,  1).  Cela  signifie  que  les  populations  ne 
veulent  pas  avoir  un  évèque  qui  serait  en  étal  de  péché;  elles  croient 
que  ses  prières  seraient  ineflicaces,  que  ses  actes  sacramentaux  seraient 
entachés  de  nullité.  C'est  ce  que  dit  le  concile  de  Tours  de  461,  art.  1  : 
Ut,  covporis  piiritatem  servantes  [episcopi),  pro  plcbc  siipplicaturi  preces 
suas  ad  diviinim  introire  mereaiititr  auditum.  Voyez  encore,  pour  l'ex- 
pression des  mêmes  idées,  une  histoire  racontée  ])ar  Grégoire  de  Tours,  VI, 
56.  Si  les  populations  tenaient  tant  à  la  chasteté  de  leurs  évèques,  c'est 
qu'elles  attribuaient  à  leurs-mérites  et  à  leurs  vertus  le  salut  du  diocèse. 
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ne  k;  lait  pas,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  :  «  Si  tu  ne  me  gué- 
ris, ma  mort  retombera  sur  toi,  le  roi  et  ma  famille 
t'en  demanderont  compte  »;  et  l'évèque  le  guérite 
Il  en  guérit  beaucoup  d'autres.  Recevoir  de  sa  main  un 
signe  de  croix,  toucher  son  vêtement,  boii'e  l'eau  que 
présente  sa  main,  posséder  une  paille  d'un  lit  sur  le- 
quel il  s'est  reposé,  boire  une  infusion  d'un  papier 
portant  son  écriture,  voilà  ce  qu'on  croit  qui  guérit'. 
Si  l'évoque  ne  faisait  pas  de  miracles  de  son  vivant, 
on  était  presque  assuré,  tant  l'usage  était  ordinaire, 
qu'il  en  ferait  après  sa  mort. 

C'est  dans  cet  état  des  âmes  que  l'épiscopal  a  poussé 
les  fortes  racines  de  sa  puissance.  Mais  ce  qui  fut  bien 
remarquable,  c'est  qu'en  même  temps  il  ne  se  détacha 
pas  du  monde.  Il  ne  se  confina  pas  dans  son  caractère 
sacré,  dans  sa  sphère  surhumaine.  Il  voulut  être  de  la 
société  qui  vivait  et  agissait.  Et  dans  cette  société  il 
voulut  être  puissant.  Dans  l'intérêt  même  de  sa  reli- 
gion, il  prétendit  posséder  la  force,  et  il  eut  une  mer- 
veilleuse intelligence  des  conditions  qui  sont  requises 
dans  l'humanité  pour  être  fort. 

Il  commença  par  se  rendre  maître  absolu  dans  son 
église.  Il  ne  lui  suffit  pas  que  tout  le  clergé  du  dio- 
cèse lui  fût  subordonné  en  principe;  il  le  plia  à  l'obéis- 
sance. L'évèque  seul  donnait  l'ordination,  d'où  il  ré- 
sultait que  nul  n'était  prêtre  que  par  lui.  Or  il  prit  soin 
d'assez  bonne  heure  que  nul  ne  put  être  ordonné  prê- 
tre que  dans  le  diocèse  où  il  était  né  ou  de  l'aveu  de 
son  évêque.  Les  prêtres  n'étaient  que  ses  délégués  ;  ils 


1   Vild  Germaiil  a  Fin'liiiialo,  c.  21,  étlit.  Krusch. 

^  Ibidem,  c.  46,  41),  58;  Cf.  c  27,  55,  54,  44,  01.  —  Voyez  |)nroillos 
guéiisons  dans  la  Vila  Melanii,  Bollaiidistes,  janvier,  I,  550,  cl  plusieurs 
autres  exemples  dans  firégoire  de  Touis,  noiannneni  I\,  4. 
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n'avaieiil  ilc  saiiil  lIiiviiic  (jnc  celui  (ju'ils  avaicnl  icrii 
(le  SCS  mains,  r[  il  lallail  lui  en  (IciiiiiiKlci'  cliariiie 
aiiiiL'C.  A  c(')lé  do  cetlL'  (lépendance  s|)iriliu'lk',  il  y  avail 
la  surveillance  des  actes  de  discipline  ou  de  condiiilc, 
L'évèque  avait  un  droit  de  juridiction  et  de  coercition 
sur  tous  ses  prêtres.  Un  prêtre  ne  pouvait  soi'tir  de 
sa  paroisse  sans  la  permission  de  son  évèque,  ni  du 
diocèse  sans  une  lettre  de  lui'.  Il  fallait  surtout  l'au- 
torisation de  révè(]ue  pour  (|u'un  prêtre  se  permît  de 
comparaître  devant  un  juge  laïque  ou  osât  se  présentei' 
(levant  le  roi".  11  était  presque  impossible  à  rinlériein' 
de  porter  une  jtlainte  contre  son  supérieur.  Môme  pcuir 
les  intérêts  les  plus  matéi'iels,  les  pi'êtres  se  trouvaient 
sous  la  main  de  l'évoque;  car  ils  ne  recevaient  de  l'Etat 
aucun  traitement  et  n'avaient  presque  jamais  de  dota- 
tion. C'était  l'évêfjue  qui  rétribuait  fout  son  clergé", 
donnant  à  chacun  suivant  le  rang  qu'il  occupait,  et 
aussi  suivant  sa  propre  volonté.  Le  partage  fixe  des 
menses  n'existait  pas  d'abord  et  ne  s'opéra  que  peu 
à  peu  dans  la  période  mérovingienne.  L'évèque  était 
ainsi  j)ar  tous  les  côtés  le  maître  de  son  clergé.  On  peut 
donc  dire  que  le  clergé  d'un  diocèse  formait  une  société 
absolument  monarchique.  Les  forces  ne  s'épai'pillaient, 
ne  se  contrariaient  pas,  mais  plutôt  se  doublaient  par 
la  discipline.  Concentrées  dans  une  seule  main,  mues 

•  Concile  de  Toms  de  461,  art.  12.  —  Concile  d"É|»;ioue  de  517,  art.  6. 

-  Concile  d'Angers  de  455,  art.  1  ;  Ut  contra  episcopale  judicium  de- ^ 
ricis  non  liceal  prosilire  neqne  inconsciis  sacerdotihus  suis  siecularia  jii- 
dicia  c.ipctere.  —  Concile  d'Orléans,  511,  art.  7   :  Abhalibus,  preshij-  . 
leris,  sine  co)ninendatione  episcopi  pro  petendis  beneficiis  ad  Domnos 
venire  non  liccat.  —  Ediclum  Clilularii,  014,  art  5  :  Si  qnis  deviens, 
contemplo  episcopo  suu,  ad  principem  (unbulare  clcycrit,  non  recipiiitur. 

5  Concile  d'Agde,  500,  ait.  05  :  Clerici  omnes  qui  ceclesiie  dcsenuunt, 
stipendia  sandis  laboribus  débita,  secundum  servitii  sui  nicritum.  a  sa- 
cerdotibus  conscquaalur.  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  14  et  15. 
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par  une  seule  volonté,  elles  pouvaient  agir  sur  le  dehors 
avec  la  plus  grande  intensité  de  puissance. 

En  môme  temps  l'épiscopat  se  préoccupa  d'être  riche, 
comme  du  plus  sûr  moyen  d'agir  sur  les  hommes  d'une 
manière  continue.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  dans  la 
société  de  l'empire  romain  le  principal  élément  de  force 
était  la  propriété  foncière.  Sous  le  despotisme  plus 
apparent  que  réel  d'un  seul  homme,  c'était  la  classe  des 
grands  propiiétaires  qui  gouvernait  la  société.  Nous 
verrons  dans  nos  études  ultérieures  que  l'entrée  des 
Germains  n'a  pas  beaucoup  modifié  cette  situation. 
Dans  des  siècles  oii  la  terre  avait  tout  pouvoir,  l'épi- 
scopat voulut  avoir  la  terre.  Au  lieu  de  se  perdre  dans 
un  idéal  de  pauvreté  et  d'abnégation,  il  tint  à  compter 
parmi  les  grands  propriétaires  du  pays\  Aussitôt  que 
l'Église  fut  reconnue,  elle  se  fit  assurer  par  le  législa- 
teur le  droit  de  recevoir  des  legs",  celui  d'acquérir  à 
titre  d'achat  ou  de  donation"'.  Quand  les  barbares  furent 
.les  maîtres,  elle  se  fit  reconnaître  les  mêmes  droits 
dans  leurs  codes*. 

Les  donations  lurent  nombi'euses.  Elles  avaient  leur 
source  dans  l'état  des  esprits  et  des  âmes.  Ici  encore 
l'Eglise  n'avait  pas  d'efforts  à   faire.  Il  ne  lui  était   pas 

'  Déjà  la  jiliipai't  dos  sacerdoces  païens  avaient  élé  pro|H'iélaii'cs  fon- 
ciers. Cf.  Code  Jiislinicn,  VU,  58,  2;  XI,  61  et  65;  Ilygin  dans  les  Gro- 
mnlici,  p.  117,  etc. 

*  Code  Théodosieii,  XVI,  2,  4,  loi  de  321.  Code  .iiistinien,  I,  2,  1  et  15. 
s  Code  Justinicn,  I,  2,  14. 

*  Chlotarii  Constihido,  Pardessus,  n"  165;  Borélius,  p.  19;  arl.  10  : 
Ul  oblaliones  di'fiinclornm  ecclesiis  clcputahe  niillorum  compelitiouibm 
aiiferanliir.  Arl.  15  :  Quidfjukl  ecclesiiv...  per  Iriçjinla  annos  inconcusso 
jure  possedissc  prohanlur,  in  eorum  dilione  pennancat.  —  Lcx  AUiman- 
noriim,  l  :  Si  quis  liber  res  suas  ad  ecclcsiam  (raderc  votuerit,  tiullus 
lidheat  licenliam  coniradicere  ei.  —  Lex  Baiuirariorum,  I,  1  :  Si  quis 
liber  dederil  res  suas  ad  ecclcsiam  pro  redemptione  aiiim.v  suw,  licen- 
liam liabeat. 
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nécessaire  d'assiéger  le  lil  des  iiioiiraiils.  Mrs  que 
l'homme  eroyail  lermemeiil  à  un  hoiilieiii-  à  veiiii'  qui 
devait  èlrc  une  récompense,  l'idée  lui  veiiail.  spunla- 
némenl  d'employeV  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  se 
procurer  ce  bonheur.  Le  mourant  calculait  (|ue  le  salut 
de  son  ànie  valait  bien  une  terre.  11  supputait  ses  laules, 
et  il  les  payait  d'uue  paitie  de  sa  fortune.  Nos  géné- 
rations modernes  ont  des  délicatesses  de  sens  moral 
qui  étaient  inconnues  en  ce  temps-là.  Nous  avons  peine 
à  comprendre  qu'une  faute  se  rachète  par  de  l'argent 
ou  de  la  terre.  Cette  idée  était  tout  à  fait  familière  aux 
hommes  de  cette  époque.  Regardez  en  (juel  style  sont 
rédigées  presque  toutes  ces  donations.  Le  donateur  dé- 
clare qu'il  veut  «  racheter  son  àme  »,  qu'il  donne  une 
terre  «  en  vue  de  son  salut  »,  «  pont  la  rémission  de 
ses  péchés  »,  «  pour  obtenir  l'éternelle  rétribution  »^ 
On  voit  par  là  que,  dans  la  pensée  de  ces  hommes,  la 
donation  n'était  pas  gratuite.  Elle  était  un  échange, 
un  don  contre  un  don;  donnez,  était-il  dit,  et  il  vous 
sera  donné,  date  et  dabilur'.  Proj)rement,  c'était  l'é- 
change d'un  bien  terrestie  contre  un  bonheur  céleste  : 

*  Marculfo,  II,  A  :  Pro  remédia  aiiimœ  mc;r  et  remissione  peccato- 
rum  nostrorum ;  II,  G  :  Pro  remissione  peccalorum,  ut  veniam  delidis 
meis  consequi  merear.  —  Charta  Haregarii,  Pardessus  n"  108  :  Pro  rc- 
medio  animœ  meœ  et  remissione  peccatorwn.  —  Charla  Godtni  et  Lan- 
trudis,  n°  186  :  Pro  ahlalionc  peccatorum  nostrorum  et  pro  amore  Dei.  — 
Cliarta  Theodetrudis,  n"  241  :  Ut  pro  anima  laboremus.  —  Charta  Van- 
demiris,  n"  412  :  Unde  in  fuiurum  veniam  misericordiiv  animis  nostris 
mereamur.  —  Charta  Hcdeni,  n"  458  :  Pro  amore  Cliristi  et  remissione 
peccatorum  et  mercedc  futura.  —  Diploma  Sigismundi,  n°  104  :  Pro 
remédia  animœ  me:i\  —  Diploma  Gunlliramni,  n"  191  :  Ciilpis  exifjen- 
libus.  —  Lcx  Baiuwarioruin,  I,  1  :  Pro  redcmplione  animœ  suœ.  — ■ 
Marculfo,  11,  1  :  E(jo  ille  rcus  flagiliis,  scelerihus...  pro  remissione  pecca- 
torum vel  pro  diluenda  meorum  mole  pcccaminum.  Ibid.,  Il,  5  :  Quia 
(jrnvaniursarcina  peccatorwn.  —  Charta  Tlicodcchildis,l'in-i\ei^iu^  n"  177  : 
Pro  facinorum  meorum  abluenda  discrimina. 

-  Testamcntum  Leodcgarii,  Pardessus  n"  -J82. 
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Dono  vobis  parva  pro  magnis,  terrena  pro  cœleslibiis^. 
N'oublions  pas  non  plus  que  ces  hommes  enlendaient 
faire  leur  donation,  non  à  un  prèlre,  mais  à  un  saint, 
c'est-à-dire  au  saint  particulièrement  honoré  dans  le 
diocèse  ou  qui  avait  son  tombeau  dans  la  basilique\ 
C'était  le  saint  qu'ils  faisaient  propriétaire.  Souvent  la 
charte  portait  que  les  revenus  devaient  être  employés 
«  au  luminaire  du  saint  »,  c'est-à-dire  à  l'éclat  de  son 
culte.  Par  là,  le  saint  était  tenu  d'intercéder  auprès  de 
Dieu  pour  son  donateur;  le  clergé  était  tenu  aussi 
d'inscrire  le  donateur  sur  le  registre  de  ses  prières. 
Ainsi  le  mourant,  en  donnant  un  immeuble,  s'assurait 
une  sorte  de  rente  perpétuelle  de  prières  ici-bas,  d'in- 
tercession là-haut. 

On  peut  distinguer  trois  classes  de  donateurs  :  les 
évèques,  les  rois,  les  particuliers.  Il  paraît  certain 
qu'une  très  grande  part  des  richesses  des  églises  leur 
est  venue  des  évèques  eux-mêmes.  Ils  commencèrent 
par  décider  dans  leurs  conciles  que  tout  ce  qu'ils  acqué- 
raient pendant  la  durée  de  leur  épiscopat  devait  être 
laissé  à  leur  église  et  que  chacun  d'eux  ne  pourrait 
léguer  à  ses  parents  que  ses  biens  patrimoniaux^ 
Telle  était  la  règle  stricte,  le  minimum  d'obligation. 
Mais  cela  était  ordinairement  dépassé  dans  la  prati({ue. 
Nous  voyons  en  effet  beaucoup  d'évêques  léguer  à  leur 

1  Cluirla  Eligii,  l'aiclossiis  n°  254.  Cf.  Diploma  Daf/ohcrti,  n°  271  : 
Ul  de  cdducis  rehus  merccmur  œtenia. 

2  Forinuhv  Turonenses,  57,  Rozière  n"  21  i  :  Reverenlia  Sancti  illius 
civilalis,  uhi  ipse  preliosus  in  cor  pore  rcquiescil...  ad  sacrosanctam 
bnsi'.icam  Sancli  illius  dono...  ut  adbasilicam  proftciai  in  (tucjmenlum. 

5  Concile  de  Carthage  de  419,  Mansi,  IV,  452.  —  Code  Justiiiieii,  I, 
2,  14,  loi  de  470.  —  Coiii'ile  d'Agde  de  506,  art.  G  et  48,  Siniiond,  1, 
102,  170;  Mansi,  VIII,  555.  —  Aussi  faisait-on  une  distinction  hien  niai- 
quée  entre  les  biens  propres  de  l'évècjue  cl  les  biens  de  l'église:  (îrcgoiro, 
\'ll,  27  in  fine  :  res  ejus  Uim  proprias  quant  ecrlesiœ. 


liAi'i'oirrs  Avtc  i.'KiiiJsi:.  :,77 

i''<:;lis('  leurs  liions  propres  et  p;ilrimoiii;iii\.  (iCsl  ce  (|iie 
(ii'éguire  a  noté  pour  heaiicoup  (révè(|iies  de  Toui's. 
«  Pej'péimis,  dit-il,  était  d'une  faniillc  sénatoriale; 
li'ès  riche,  il  possédait  des  domaines  dans  beaucoup  de 
diocèses;  il  lé<iua  à  chacun  d'eux  les  terres  (ju'il  jios- 
sédait  dans  le  ressort,  et  laissa  en  parliculiei'  de  gi'andes 
l'ichesses  à  l'église  deTours\  »  «.  L'évè(|ue  Véi'iis  laissa 
ses  biens  aux  églises'.  >)  u  Dinilius  laissa  le  tneilleur 
de  ses  biens  à  son  église".  »  «  Ominalius,  de  lauiilh! 
sénatoriale,  très  riche  en  teri'es,  distribua  ses  Idens 
par  testament  à  plusieurs  églises \  »  «  L'évèque  Fraii- 
cilio,  de  famille  sénatoriale,  et  sa  femme  Clara,  grands 
propriétaires  de  biens-fonds,  laissèrent  [iresq ne  toutes 
leurs  terres  à  la  basilique  de  Saint-Martine  »  Nous 
possédons  les  testaments  de  saint  Rémi,  de  Césaiic 
d'Arles,  d'Elaphius  de  Chillons,  de  Dumnolus  du  Mans, 
de  Désidérius  de  Cabors,  d'Annemundus  de  Lvon,  de 
Palladius  d'Aiixerre,  de  Bertramn  du  Mans,  d'Aman- 
dus  de  Maestricht,  de  \igilius  d'Aiixerre,  de   Léodger 

1  Gréj;oire,  X,31,  §  6  :  Oïdinaliir  Pcrpetiuis,  de  goicre  senatoHo,  dives 
valde  et  pcr  mtillas  ci  vitales  liahens  possessiones....  Coiididit  lestamen- 
tum,  et  deputatit  per  singulas  civitales  (juod possidebat  in  eis  ipsis  scili- 
cet  ecclesiis,  non  modicam  et  Turonicic  tribucns  facullatem.  —  IVcus 
avons  un  testament  de  Perpétuus,  non  original,  ot  peu  aullientique  dans 
la  forme;  je  ne  vais  pourtant  pas  jusqu'à  croire,  avec  M.  Julien  Havet,  que 
cette  pièce  ait  été  fabriquée  au  dix-septième  siècle.  Il  est  bien  vrai  qu'elle 
ne  concoi'de  pas  de  tout  point  avec  ce  que  dit  Grégoire  de  Tours.  Le  vrai 
testament  devait  élre  beaucoup  plus  long,  puisqu'il  contenait  de  nombreux 
legs  à  diverses  églises;  ce  que  nous  avons  n'est  qu'un  extrait  concernant 
l'église  de  Tours  et  les  parenls  ou  amis  du  testateur. 

2  Ibidem,  X,  51,  8  :  FacuUates  suas  ecclesiis...  dereli<piif. 

■">  Ibidem,  X,  51,  11  :  Ecclesiiv  su  c  quo'l  fuit  inelius  rcliquit. 

*  Ibidem,  X,  51,  i'2  :  Duodccimus  episcopiis  Ommatius,  de  senalori- 
hus  Arvernis,  valde  dives  in  prwdiis...  condilo  tcstamcnto,  per  erclesin.-i 
urhium  in  quibus  possidebat,  facullales  suas  distribnil, 

s  Ibidem,  X,  31, 14  :  Francilio,  e.v  senatoribus,  ordinatur  episcopus 
habeiis  conjuqem  Clara  m  nomine...,  anibo  divites  valde  iii  aqris,  quus 
nia.iinic  S.  Maiiiiii  basilicr  cvnlalcninl. 
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d'Autiin,  et  plusieurs  autres.  On  peut  juger  par  ces 
testaments  <pii  nous  sont  parvenus  de  la  grande  for- 
tune territoriale  que  chaque  génération  d'évèques  laissa 
à  son  église.  On  s'explique  aussi  par  là  la  propension 
(ju'avaient  les  églises,  lorsqu'elles  pouvaient  choisir 
elles-mêmes  leurs  prélats,  à  se  donner  des  évoques  de 
riche  famille.  Un  évoque  riche  enrichissait  l'église,  et 
l'on  pouvait  dire  de  lui  :  «  Tu  as  épousé  ton  église, 
et  la  riche  dot  que  tu  lui  as  apportée  la  met  dans 
^ahondance^  »  Avec  le  régime  de  grande  propriété 
qui  régnait  alors,  la  fortune  léguée  par  un  évèque 
pouvait  être  énorme.  On  peut  compter  dans  le  tes- 
tament de  l'évèque  Bertramn  trente-cinq  domaines 
donnés  par  lui  à  l'église  du  Mans^;  saint  Didier  en 
lègue  trente  à  l'église  de  Cahors^  Un  ahbé  de  Saiut- 
Aniane  lègue  à  son  monastère  dix-huit  domaines,  dont 
chacun  comprend  maisons,  champs,  vignes,  prés,  fo- 
lèts '\  A  ces  grandes  donations  des  prélats  il  faut 
ajouter  les  doiuitions  plus  modestes,  mais  innombra- 
hles,  de  la  foule  anonyme  des  prêtres,  des  diacres,  des 
moines. 

Viennent  ensuite  les  donations  des  riches  laïques. 
Nous  pouvons  juger  qu'elles  furent  nombreuses,  et 
souvent  considérables.  Nous  avons  les  chartes  de  dona- 
tion de  Ilarégaire  et  de  sa  femme  Truda,  de  Godinus 
et  de  sa  femme,  de  Girart  et  de  sa  femme,  de  Théodé- 
trude,  de  Yandemir,  d'Ermenlrude,   d'EngeIwara,    de 


1  C'est  cf  que  dit  Forliinatus  tic  révè([iic  YéWx  [Carmina,  111,8,  v.  50). 
Ailleurs,  il  parle  de  ces  évèqucs  qui,  étant  riches,  donnaient  beaucoup  aux 
pauvres,  plurima  pauperilms  trihuentes  divite  censu,  IV,  5. 

-  Teslaineiitum  Bcrtramni,  dans  Pardessus,  n"  250. 

3  Yila  Desiderii,  c.  i?,  édit.  de  la  Patrologte,  t.  LXXXVIF,  p.  'J54.  255. 

*  Diplomata,  édit.  l'ardessus,  n"  558.  Cf.  les  donalious  de  l'abbé  Kphi- 
bius,  n"45i,  de  l'abbesse  Irniina,  u"  448. 
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|tliisi(Mirs  niUrcs'.  Grégoire  de  Toni's  loue  un  cei'laiii 
(JuiuluUe  (l'nvoir  donné  de  son  vivant  tous  ses  biens 
à  saint  Martin ^  Le  poète  Fortunat  vante  la  générosité 
du  duc  Launebode  en  laveur  des  saints.  Los  Vies  de 
saints  sont  remplies  de  pareilles  donations'',  ainsi  que 
les  annales  des  monastères^  «  Saint  Didier,  dit  son  bio- 
graphe, augmenla  de  beaueoup  les  richesses  de  l'église 
de  Cahors  ;  il  sul  allirei'  à  lui  beaucoup  d'hommes  de 
la  haute  classe,  ])eau('()up  de  la  classe  moyeniu',  et 
par  eux  son  église  ac(|uit  un  graïul  nombre  de  domai- 
nes. Des  propriétaires  nommés  Paulus,  Agilénus,  Dido, 
Badigenus,  Sévérus,  Matrigésilus,  Nicasius,  Dadinus, 
Abuina,  Abremundus,  Félix,  Gaurélredes,  Orontia, 
INicétia,  Afrania,  et  beaucoup  d'autres,  donnèrent  spon- 
tanément leurs  biens  à  l'église.  Une  dame  de  famille 
sénatoriale,  Bobila,  lui  donna  à  elle  seule  quatre  do- 
maines, qui  s'appellent  les  vilhe  Yeneslria,  Vinestri, 
Lingius  et  Mauringius".  »  Quelquefois  la  donation  se 
faisait  sous  forme  de  vente.  Pai-  exemple,  Nizézius  et 
sa  femme  Irmentrude,  en  680,  déclarent  vendre  à  un 
monaslère  vingt-sept  domaines  entiers  dont  ils  donnent 
les  noms;  ils  ont  reçu  le  prix  convenu  de  900  pièces 
d'or,  mais  ils  rendent  aussitôt  celle  même  somme  à 
l'abbé  «  pour  le  remède  de  leur  àme  «". 

Les  rois  étant  les  plus  riches  propriétaires  du  pays 
furent  naturellement  les  plus  généreuxdonateurs.  Nous 


I  Dlplomata,  n"'  108,  186.  1D6,  241,  412,  452,  457,  etc. 

-  Grégoire.  Miracula  Martini,  III,  15. 

^  Voyez,  entre  autres,  la  VHa  Marcidfi,  c.  18  et  19,  dans  tiomiuet,  111, 
42(3  ;  la  Yita  Melanii;  la  Vita  Agili,  c.  A,  dans  Mabillon,  11,  318. 

*  Voyez  la  liste  des  donateurs  de  Fontenelle,  dans  les  Annales  Foula- 
ncllenses.  Bouquet,  II,  658. 

^   Vila  Desiderii,  c.  17. 

''  Diplontala,  édit.  Pardessus,  n°  505. 
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savons  les  dons  de  terre  faits  par  Clovis  à  Saint-Remi, 
à  Snint-Mnrlin,  à  Snint-Hilairc  de  Poiliers*,  ceux  de 
Cliildebert  1"  à  l'église  de  Paris,  ceux  mêmes  de  Chil- 
péric",  ceux  de  Gontran  à  beaucoup  d'églises  et  parti- 
culièrement à  Saint-Marcel  de  Chalon^  «  Ce  que  Dago- 
bert  donna  de  propriétés  à  la  basilique  de  Saint-Denis, 
en  ])lusienrs  pi'ovinces,  est  merveilleux ^  »  Clovis  II  lit 
comme  loi,  et  Sigebert  II  en  Austrasie^  La  régente  iJa- 
lliilde  donna  au  monastère  de  Jumièges  une  grande  forêt 
et  de  nombreux  pâturages,  à  celui  de  Corbie  un  grand 
domaine  et  beaucoup  d'argent,  à  celui  de  Luxeuil  plu- 
sieurs grandes  terres,  à  l'église  de  Paris  de  nombi"êux 
domaines \  Il  serait  long  d'énumérer  toutes  les  dona- 
tions que  nous  trouvons  dans  ceux  des  diplômes  qui 
nous  sont  parvenus".  Ce  qu'il  importe  de  remarquer, 
c'est  qu'il  s'agit  toujours  de  donations  à  titre  complet 
et  perpétuel.  Nul  doute  n'est  possible,  puisqu'on  lit  dans 
tous  ces  diplômes  des  pbrases  comme  celle-ci*  :  «  Nous 

1  Yila  Remiçiii  ab  Hincinaro,  tl;ins  Bouquet,  III,  577  :  Baptizaliis  rcx 
curn  gente  plurimas  possessiones  per  diversas  proviiicias  sancto  Remiyio 
tam  ipse  quam  Franci  potcnlcs  dederiiiil.  Grégoire,  TI,  57  in  fine  :  mulla 
sauclip  basilicœ  S.  Martini  mnncra  offcrens.  —  Cf.  Diplomata,  n"'  87, 
88  Si.  —  Concile  d'Oïk^ins  tic  511,  art.  5  :  De  agris  quos  donunis 
noster  rcx  ecclesiis  conferre  dignaliis  csl. 

-  Grégoire,  Y,  55  :  Mulla  poslea  Cliilpericus  ecclesiis  esl  largilus. 

5  Fredegarii  Chronicon,  \  :  Ipsani  ecclesiam  rcbus  pluriniis  dilavil. 
Cf.  Diplomata,  Pardessus,  n"  191. 

*  Iliidein,  7'J  :  TanUc  opes  ab  co  et  vilLc  et  possessiones  per  plu- 
rima  loca  ibidem  sunt  conlalic  ut  mirant nr  a  plurimis. 

'■>  Gesta  Dagobcrti,  52.  Vila   Sigibcrti,  1  i. 

e  Vita  Ballhildis,  c.  8. 

'•  Voyez  dans  le  recueil  de  Pardessus  les  n"  1)1,  iOl,  102,  105.  104, 
M)\,  241,  209,  271,  272,  270,  etc. 

s  Diplomata,  édlL  Pai'dessus,  n"  209  :  Donamiis  donatumque  in  pcrpc- 
tuum  esse  volumits  villam  nostram....  —  .X"  271  :  //(  pcrpctuuni.  — 
IN"  280  :  VI  tam  ipse  pontifcx  quam  qui  ci  succcsserint  perpetualiler  ha- 
béant.  —  ^°  540  :  Vl  ponlifex  Itabenli,  iencndi,  dandi.  commulandi  rc 
qnid(juid  clcgcvil  facicndi  libcram  et  [irmissimam  liabcal  putcslutem.  — 
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donnons  à  |)cr|)r(uil(''  lellc  U'ITc,  alin  (|no  l'rvrquc  cl  sos 
snrcosst'ur.s  la  licniitMil  cl  j)Ossèd{Mil  à  loujoui's  avec  lo 
droit  do  la  donnci-,  de  r('rlian<ier,  d'on  l'aiio  lowl  co 
(|irils  voudronl.  <>  Do  concos^ion  loniporaii'c  ou  condi- 
tion noilo  à  (ilrc  do  bénôlicc  il  ii'ost  jamais  question'. 
l\)uv  «jiic  CCS"  richesses  iinmohilicccs  allassenl  tou- 
jours en  auiimciilant,  sans  diininuli(Hi  |tossii)lc,  l'Eglise 
s'était  inlerdil  la  facnllc  d'aliéner.  Le  ([uatriènie  concile 
d(;  (-arthage,  d(.'  l'année  598,  défend  à  révè(|ne  de  rien 
distraire  du  domaine  de  l'église  sans  une  absolue  néces- 
silé^  Le  concile  d'Agde,  de  506,  déclare  (ont  d'aboi'd 
que  révè(|ue  ne  peut  ni  vendi'e,  ni  aliéner  par  aucune 
sorte  de  contrat;  si  une  nécessité  al)s(dm»  l'obligeait  à 
quelque  vente,  il  ne  pourrait  la  fain;  qu'avec  l'approba- 
tion de  trois  autres  évoques  de  la  même  pi'ovince'".  Ce 
que  l'évèque  pouvait  faire,  c'était  de  concéder  la  terre 
en  usufruit,  de  manière  que  son  droit  de  pro})riélé 
restât  iio;'s  d'atteinte.  On  })eut  dire,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  que  la  propriété  foncière,  une  fois  dans  les 
mains  de  l'Église,  n'en  sortait  plus.  La  vente,  la  dona- 
tion, le  testament  existaient  en  sa  faveur;  mais  de  sa 


N°  10  i  :  Ut  liabcanl,  Icncanl  al(iue  possideaiit  et  quidquld  cxiiidc  faccre 
voluerint  iibeio  perfruanliir  arhilrlo.  Tardif,  a"  1,  2,  7, 13,  etc. 

*  Qu'il  fût  d'iisiigc  de  faire  coiifinner  a  cliaque  nouveau  règne  les  dona- 
tions des  règnes  précédents,  cela  ne  saurait  prouver  que  ces  donations 
fussent  temporaires.  Ces  dij)lônies  renouvelés  ne  constituaient  pas  une 
donation  nouvelle,  mais  une  simple  confirmation.  Or  celte  confirmation 
était  de  règle.  11  suffit  d'en  observer  le  style  pour  se  convaincre  que  les 
rois  n'entendaient  pas  du  tout  qu'ils  eussent  le  droit  de  reprendre  la  terre. 
Voyez  notamment  la  formule  du  recueil  de  Rozière,  154. 

-  Qu'^liième  concile  de  Carthage,  art.  51,  52,   Mansi,  III,  953,    054. 
Ît69.  Iléfélé  conteste  l'existence  de  ce  concile;  mais  il  admet  l'authenlicilé 
des  canons  qui  lui  sont  attribués,  et  il  les  regarde  comme  très   anciens 
—  Cf.  Epislola  Hilarii  papx  ad  episcopos  Galliic,  c.  5,  dans  Sirmond 

3  Concile  d'Agde,  a.  500,  c.  7,  Sn-mond,  1,  101;  Mansi,  Mil,  525.  — 
De  même,  dans  la  Loi  des  Alamans,  XX. 
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part  il  n'y  avait  plus  ni  vente,  ni  donation,  ni  testa- 
ment. 

Ouand  nous  voyons  (juc  des  terres  sont  données  à 
l'Église,  cela  ne  signifie  pas  qu'elles  appartiennent  dé- 
sormais au  vaste  corps  de  l'Eglise  universelle.  L'Eglise 
universelle  n'était  pas  une  personne  civile  et  ne  pou- 
vait pas  posséder.  Ces  donations  sont  toujours  faites 
à  une  église,  c'est-à-dire  à  un  diocèse,  ou  bien  à  un 
monastère.  Une  église  pouvait  posséder  des  terres  en 
dehors  même  de  son  ressort  territorial.  Par  exemple, 
l'église  de  Lyon  possédait  des  domaines  dans  l'Ar- 
vernie*.  L'église  de  Paris  était  pro})riétaire  de  terres  en 
Provence^  Le  monastère  de  Saint-Denis  avait  des  domai- 
nes dans  la  Brie,  dans  le  Yexin,  dans  l'Amiénois,  dans 
le  Beauvaisis,  dans  le  Maine,  dans  le  Berri,  et  jusqu'en 
Angleterre".  Saint-Germain  des  Prés  était  propriétaire 
dans  le  Parisis,  dans  les  pays  ^d'Etampes,  de  Chartres, 
d'Orléans,  de  Blois,  de  Sens,  de  Beauvais,  de  Besançon, 
en  Anjou,  en  Aquitaine*. 

Quand  des  terres  sont  données  à  une  église,  il  ne 
aut  pas  nous  figurer  qu'elles  soient  mises  en  commun 
entre  les  ecclésiastiques  ou  entre  les  moines.  Quelques 
phrases  vagues  où  le  donateur  dit  qu'il  fait  ce  don  en 
faveur  des  pauvres,  ne  doivent  pas  non  plus  nous  faire 
supposer  que  les  terres  fussent  mises  en  commun  entre 
les  pauvres '.  L'Eglise  chrétienne  ne  pratiqua  jamais  la 


1  Grégoire  de  Tours,  II,  r»0. 

-  Diplôme  de  Childeliert  I'',  a.  528,  dans  Tardif  n°  t. 

■'  Voyez  un  jugement  de  Pépin  en  faveur  de  l'abbaye,  de  l'année  751, 
Archives  nationales,  Tardif,  n°  54.  —  Cf.  Ibidem,  n°  88. 

*  Polyptyque  de  Saint-Germain  des  Prés,  prolégomènes  de  Guérard, 
p.  3G-58.  —  C'est  ainsi  que  l'église  de  Milan  avait  des  propriétés  en  Sicile 
(Cassiodore,  Lellres,  II,  ^'J),  et  l'église  de  Rome  en  Gaule. 

'  Notre  obs  "rvation  s'applique  même  aux  terres  qui  ont  été  concédées 
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communaiitr  des  lerros.  Kilo  ne  |nv(li;i  jamais  qiio  le 
sol  (lût  èli'e  indivis.  On  peut  même  dire  qu'elle  n'eut 
jamais  la  pensée  de  eetic  indivision.  Klle  coneut  la 
propriété  comme  (ont  le  inonde  alors  la  concevait.  Elle 
n'émit  sur  la  tenure  du  sol  aucune  théorie  nouvelle, 
aucune  utopie.  Avec  son  esprit  pratique,  elle  ne  com- 
prit que  la  propriété  privée,  c'est-à-dire  cliaqne  terre 
attachée  à  une  personne  liuniaiiu\  Par  suite  de  celle 
idée,  le  vrai  propriétaire  de  toutes  les  terres  d'une 
église  fut  l'évèqne,  et  le  pro|)riétaire  des  terres  d'un 
couvent  fut  l'abhé.  C'était  l'évèqne  ou  l'ahlié  qui  gérait 
les  domaines,  qui  passait  les  actes,  (jui  défendait' les 
droits  en  justice,  et  qui  jouissait  des  revenus.  Les  con- 
ciles déclarent  expressément  que  la  propriété  est  toute 
dans  les  mains  de  l'évèque*. 

Il  est  vrai  que  les  évèques  dans  leurs  conciles  s'obli- 
gèrent eux-mêmes  à  faire  quatre  parts  de  leurs  re- 
venus. Ils  ne  devaient  disposer  pour  eux-mêmes  et  leur 
maison  que  d'un  quart.  Un  quart  devait  être  donné  aux 
pauvres;  un  antre  quart  servait  à  l'entretien  des  ecclé- 
siastiques du  diocèse.  Le  reste  devait  être  employé  aux 
réparations  des  églises  et  aux  constructions  nouvelles. 
Si  l'on  compare  ce  temps  au  nôtre,  on  pourra  dire  que 
le  trésor  épiscopal  devait  fournir  ce  que  nous  appelons 
le  budget  des  cultes,  l'assistance  publique,  et  presque 
tout  le  budget  des  travaux  publics.  Il  est  certain  que 


s|)éci;ileinent  aux  Malricnlarii,  comme  nous  voyons  dans  un  diplôme  de 
Dagol)(Mt,  Pardessus  n°  208,  el  dans  uu  autre  de  Clolaire  Ht,  n"  550.  11 
faut  entendre  que  les  revenus  de  ces  terres  étaient  à  l'usage  spécial  des 
Malvicularit,  mais  non  pas  qu'ils  en  eussent  la  propriété  et  la  gestion. 

*  Concile  d'Orléans,  a.  511,  art.  14  :  Prœdiis  in  episcoporum  potesUilc 
duranlibus;  art.  15  :  De  liis  qux  parocitiis  in  terris,  vineis,  mancipiis 
atque  peruliis  quicumqne  fidèles  oblulerint,  antiquonim  canonum  slalula 
serventur  lit  omnia  in  episcopi  polestale  consistant. 
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les  évoques  du  sixième  siècle  dépensèrent  l)eaucoup  en 
constructions.  Je  ne  pense  pas  qu'à  aucune  autre 
époque  on  ait  élevé  autant  d'églises;  et,  pour  quelques- 
unes  qui  furent  bâties  par  les  rois,  la  plupart  le  furent 
par  les  évèques  et  à  leurs  frais*.  Un  trait  rapporté  par 
Grégoire  de  Tours  nous  donne  une  idée  de  la  bonne 
gestion  de  ces  finances  épiscopales.  Un  évèque  de  Tours, 
après  avoir  beaucoup  construit,  laissa  dans  le  trésor  de 
l'église  plus  de  20  000  pièces  d'or\ 

La  propriété  foncière,  constituée  comme  elle  l'était 
alors,  ne  donnait  pas  seulement  la  terre  et  ses  fruits; 
elle  donnait  aussi  des  hommes.  Chaque  domaine  conte- 
nait une  population  qui  ne  pouvait  pas  s'en  détacher; 
serfs  ou  colons,  tous  les  cultivateurs,  à  peu  d'e\ce])lions 
près,  faisaient  partie  intégrante  de  la  propriété.  Posséder 
trente  domaines,  c'était  posséder  la  population  de  trente 
villages,  c'était  avoir  quinze  ou  vingt  mille  sujets.  Tous  1 
ces  hommes  obéissaient  au  propriétaire,  non  à  l'Elat. 


*  Voyez  dans  Grégoire,  X.  51,  la  série  des  évèques  de  Tours  :  Marliniis 
ccclcsias  n'dificavil....  Briccius  hasilicam  super  corpus  S.  Martini  s'dificd- 
vit...  Euslochius ('cclcsiani  condidit...  Perpeluus  .rdiftcavit  hasilicam  am- 
pliorem...  et  hasilicam  S.  Pétri  et  hasilicam  S.  Laurcntii  ipse  constru- 

xit....  Volusianus  hasilicam  S.  Johannis Ommatius  exallavit  ecclesiam 

sanctorumGervasii  alquc  Protasii et  hasilicam sanctœ  Mariœ....  Tempore 
Euphronii,  hasilica  S.  Vincentii  œdi/icata  est...,ecclesia' sedificatic  sunl. 
Puis  Grégoire  dit  de  hii-nième  :  in  multis  locis  ccclcsias  ci  oratoria 
dcdicavi.  —  Il  cite  ailleurs  d'autres  évèques  grands  coastrucfeurs.  par 
exemple  Agricola  de  Chalon  :  Multa  sedificia  fecit,  domus  composuit,  ec- 
clesiam fahricavit  quam  cohnnnis  fuleivil,  variavit  marmore,  mosevo  dc- 
pinxil  (V,.46).  Marachaire  d'Angoulènie,  ecclcsiasvel ecclesiœ domoseriîjeus 
et  componens,  V,  57.  Autres  exenqdcs,  VH.  10;  de  Gloria  eonf..  OG  ol  84. 
—  Voyez  encore  ce  que  dit  le  biographe  de  saint  Didier  de  Cahors  :  Basi- 
licam  quadris  lapidibus  œdificavit,  (jcminas  porticus  adjiciens  (Yita 
Desiderii,  17).  —  On  pourrait  faire,  rien  qu'avec  les  écrits  de  Forlnna-' 
tus,  une  très  longue  liste  des  églises,  haptistères,  palais  épiscopaux, 
couvents,  qui  s'élevèrent  de  son  temps  par  les  soins  et  l'argent  des  évè- 
ques. Les  Vies  de  saints  sont  renq)lies  des  mêmes  faits. 

-  Grégoire,  X,51.  15-16.  Pareille  chose   ressort  de  la  Vila  Desiderii. 
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V;\v  (Mi\,  rcvèijuc  ('laiL  (h'jà  un  pcliL  souvi'i'aiii,  le  «licf 
d'un  })oli(  jxMipIc. 

Beaucoup  d'aulrcs  calégorics  (riioiiiines  vt'naiciil 
(l'cllcs-mrnics  se  jjlacei'  sous  sou  aiUorili". 

C/élail  d'aijoi'd  la  foule  de  ceux  que  l'on  appelait  les 
clerki^ .  An-dessous  des  prèlres,  des  diaei'cs,  des  sous- 
diacres  il  y  avait  daus  chaque  cité  épiscopale  nn  lutinlnc 
indélerniiné  d'hommes  (jiii  étaient  ratlaehés  à  ré<;lise 
et  qui  avaient  (jnehpie  chose  du  earaelèi'e  sacré.  l*oui- 
tant  la  pluj)ait  d'entre  eux  coutiuuaieut  à  vivre  daus  la 
société  civile.  Plutôt  serviteurs  de  l'église  (ju'ecclésias- 
ti(|nes.  ils  se  mariaient,  ils  avaient  une  famille'-.  Ileau- 
coup  parmi  eux  faisaieul  le  commerce  et  tenaient  hou- 
tique%  tout  eu  servant  l'église  à  certains  jours.  L'empire 
leur  avait  accoi'dé  plusieuis  immunités  pécuniaires  qui 
eu  faisaient  des  marchands  privilégiés;  il  les  avail  sur- 
tout exemptés  des  charges  municipales*.  On  ne  peut 
douter  que  de  telles  faveurs  n'eussent  fait  rechercher 
cetle  situation,  et  que  le  uomhre  de  ces  clercs  ne  lut 


*  Le  mot  cltrici,  dans  son  sens  le  plus  large,  se  dit  de  tous  les  ecclé- 
siastiques sans  distinction  de  rang;'dans  sou  sens  plus  restreint,  il  se  dit  de 
ceux  qui  sont  au-dessous  du  sous-diaconat.  Voyez  LexRipiiarin,  XXXVl,  i», 
opposé  à  XXXVl,  G-8. 

-  CodeThéodosien,  XVI,  2,  14,  loi  de  557,  §  4  :  conjugia  devicorum  ac 
liberi.  —  Lettre  du  pape  Innocent  1",  dans  Sirniond,  1,  31.  —  Concile  de 
Tours  de  461,  art.  4.  —  11  était  seulement  défendu  aux  clerici  do  se  re- 
marier ou  d'épouser  une  veuve. 

"•  Coile  Théodosien,  XVI,  2.  10.  loi  de  555  :  Qucestus  quos  ex  tabernis 
Clique  crijasleriis  coUigunt  clerici.  —  Concile  d'Orléans  de  558,  art.  27  : 
Vl  clericus,  a  diaconatu  cl  supra,  pcciniiain  non  cnmmoilct  ad  ii.'inra.s, 
î.ere  in  exe) rendis  negoliis,  ul publici  qui  ad  populi  rcsponsum  ncgolia- 
lores  observant,  lurpis  lucri  cupidilate  versetur.  Si  le  concile  défend  cela 
aux  clercs  à  partir  du  diaconat  et  au-dessus,  c'est  qu'il  le  permet  aux  sous- 
diacres  et  au-dessous;  ces  clercs  inférieurs  pouvaient  donc  prêter  à  inté- 
rêt et  faire  le  commerce.  —  Le  concile  d'Arles,  de  452,  art.  14,  avait  été 
plus  sévère. 

4  Code  Théodosien,  XVI,  2,  8  et  9;  XVI,  2,  56. 
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très  grand.  C'étaient  en  général  de  petites  gens.  L'em- 
pire avait  eu  soin  que  les  cnriales,  au  moins  ceux  qui 
avaient  quelque  fortune,  ne  pussent  entrer  dans  ce 
corps';  autrement  les  curies  se  seraient  vidées  et  tout 
l'organisme  municipal  aurait  disparu.  Les  rois  Francs 
paraissent  avoir  pris,  autant  qu'ils  purent,  la  même 
précaution".  Ces  clercs  formaient  donc  une  petite  plèbe 
inférieure",  qui  se  rattachait  à  l'église.  Ils  étaient 
soumis  à  la  juridiction  de  l'évêque.  Les  canons  de 
l'Eglise  et  les  lois  de  l'Etat  voulaient  qu'ils  ne  fus- 
sent jugés  que  par  lui^  Il  avait  sur  eux  un  droit  de 
coercition  et  de  punition ^  Il  exerçait  ce  droit  même 
sur  leurs  enfants ^  Ces  hommes  ne  pouvaient  renon- 
cer d'eux-mêmes  à  la  cléricature;  mais  l'évêque  pou- 
vait les  en  dépouiller  en  punition  d'une  faute,  et  ils 
perdaient  alors  tous  leurs  privilèges'.  Tous  ces  hom- 
mes étaient  réellement  les  sujets  de  l'évêque,  et  comme 
ils    avaient    un   pied    dans   l'église    et  un  pied   dans 

1  Code  Tiiéodosion,  XVI,  2,  5,  6,  15,  10,  'il.  Cf.  Novollos  do  Valont.'- 
nlen,  lit.  III;  le  curiale  qui  se  fait  clericus  doit  présenter  quelqu'un  ({ui 
supporte  les  charges  municipales  à  sa  place. 

-  Concile  d'Orléans  de  5H,  c.  4  :  Vl  nullus  sœcularium  ad  clericaliis 
officium  nisi  régis pissione  (tut  cum  jmlicis  voluntatc  pnvsumatur.  Celte 
i('i;lo  fut-elle  observée?  C'est  ce  qu'il  est  im|)Ossible  do  dire. 

•>  Ou  peut  voir  dans  la  Loi  ripuairo,  XXXVI,  5,  combien  cette  classe 
(Mail  mêlée;  d'après  les  manuscrits  du  texte  B,  elle  comprenait  des  esclaves, 
des  hommes  du  roi,  des  lites,  des  ingénus.  D'après  les  manuscrits  du 
texte  A,  ces  clerici  n'auraient  eu  tous  que  le  ivergcld  des  affranchis. 

*  (jodo  Théodosien,  XVI,  2,  41  :  Clericos  non  iiisi  apud  cpiscopos  ac~ 
cusnri  convenil.  XVI,  2,  47  :  Clericos  episcopali  audicntix  rescrvamus. 
—  Concile  d'Arles  de  452,  art.  51,  Sirmond,  I,  107.  —  Concile  de  Vannes 
de  405,  art.  9.  —  Concile  de  Jlâcon  de  581,  art.  8.  —  Concile  de  Reims 
de  C50  (G25),  art.  6.  —  Ediclum  CJdotarii,  a.  014,  art.  4. 

■'''  Concile  d'Agde  de  500,  art.  2,  Sirmond,  I,  162  et  171.  2"  concile 
d'Orléans,  art.  14.  5"  concile  d'Orléans,  art.  9  et  19. 

'^  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  4  :  Filii  clericonim  in  episcoporum 
poteslaie  ctc  districlione  consistant. 

'  Code  Théodosien,  XVI,  2,  50, 
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In   sot'it'U''  Inique.  r('vr(|i]('  poiivnil  lirrr  iVcus  un  •:;rnii(l 
parti. 

.\j)ivs  In  c'orpoi'nlioii  des  clerici  vciinil  In  miilliliidc 
dos  paiivi'cs.  Les  évn|ii('s  avaii'iil  l'ohligaliuii  sli-iclo  de 
les  nourrir  et  de  les  vèlir'.  Oi'  ces  pnuvrcs  qui  vivnienl 
de  l'église,  se  groupnieiU  uatui'ellement  autour  d'elle. 
Il  y  avait  habituellement  à  côté  de  chaque  église  une 
sorte  de  corporation  de  pauvres.  Ils  étaient  inscrits  sur 
le  registre  de  l'église;  ce  regisiie  s'appelait  matriculir, 
le  même  mot  s'apj)liqua  à  cette  réunion  de  pauvres,  on 
raj)peln  aussi  malricnla  et  ses  memltres  matricularii''. 
Le  Saint  du  lieu  les  nourrissait,  c'est-à-dire  que  l'église 
leur  donnait  des  secours  réguliers;  en  outre,  les 
ofi'randes  des  fidèles  étaient  mises  en  commun  et  par- 
tagées entre  eux';  enfin  il  arrivait  quelquefois  qu'un 
donateur  affectât  spécialement  une  terre  à  leur  usage 
et  ils  se  trouvaient  ainsi  avoii'  des  fondations  en  im- 
meubles \  Ces  matricularii  formaient  corps  entre  eux 
et  avec  l'église.  L'évèque  avait  tout  pouvoir  sur  eux.  Ils 
étaient  ses  hommes.  Au  besoin  ils  formaient  une  petite 


*  (Concile  d'Orléans  de  ùll,  art.  16  :  Episcopus  pauperibus  vel  infinnis 
qui  non  possuul  suis  manihus  Uiborare,  victiim  et  vestitum  largialur. 

'  Testamenttim  Remiçjii,  l'ardossiis,  I,  p.  82  :  Pauperes  in  malvicula 
positi  ante  fores  ecclesiœ  exspcclanies  slipem.  —  Grégoire,  Miramla 
Martini,  I,  31  :  Ad  vuitriculain  illain  qiutiti  Sancliis  pascit. 

"'  Voyez  l'anecdote  rncoutéepar  Grégoire,  Mirac.  Martini,  I.  51. 

*  Diplomata,  édit.  Pardessus,  n°  268,  charte  de  Dagobert  qui  fait  don 
d'une  villa  ad  alendos  panpcres...  ad  malrivularios  S.Dionysii  qui  ad 
ipsam  basilicam  vel  infra  ejiis  airio  ad  matriculas  residere  vidcnlur,  — 
Diplôme  de  (Notaire  111,  aux  Archives  nationales,  Tardif  n"  1.5,  Pardessus 
11°  550  :  Ad  malrigolarios  sanctn'  basilicw  Dionysii.  —  Charta  Ansberti, 
Pardessus  n"  457  :  Quatuor  malricularios  qui  ad  ipsnni  oraloriuin  de 
Lcodeqario  deservianl  instiluimus  nt  lotum  victum  atque  vestitum  de  sn- 
pruscriplis  rébus  habeant  qualiter  et  alii  matricularii  qui  ad  basilicam 
S.  Si/niplioriani  deservire  vidcntur.  —  Gesta  Daqoberli,  29  :  Dacjoberlus 
et  matriculam  ibi  inslituit  ut  pauperes  ulriusque  sexus...  ipsius  cleemo- 
sijnis  sustentaii,  qui  relient,  in  servilio  ccclcsiiv  permanerenl . 
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armée  pour  le  défendre.  Cela  n'est  pas  sans  exemple. 
Gré<'oire  de  Tours  raconte  que  la  basilique  de  Saint- 
Martin  ayant  été  violée  par  un  envoyé  du  roi,  les  ma- 
tricularii  et  les  pauvres,  armés  de  pierres  et  de  bâtons, 
se  ruèrent  sur  les  soldats  et  vengèrent  l'injure  faite  à 
rÉglise^ 

Venait  ensuite  la  classe  des  aftranchis.  Ici  quelques 
explications  sont  nécessaires.  L'Eglise  chrétienne  n'a- 
vait pas  d'opinion  au  sujet  des  institutions  sociales. 
Jamais  par  conséquent  elle  ne  combattit  l'esclavage. 
Elle  releva  Fâme  de  l'esclave  ;  elle  recommanda  au 
maître  d'adoucir  sa  situation  matérielle.  Mais  jamais 
elle  ne  se  posa  en  adversaire  de  l'institution  d'escla- 
vage. Elle  reconnut  formellement  le  droit  acquis  des 
maîtres.  Si  un  esclave  fuyant  son  maître  se  réfugiait 
dans  une  église,  l'Eglise  ne  se  croyait  pas  le  droit  de 
le  garder;  elle  le  rendait,  en  intercédant  seulement 
auprès  du  maître  pour  qu'il  pardonnât".  Elle  avait  elle- 
même  des  esclaves,  et  si  elle  en  affranchit  un  certain 
nombre  individuellement'',  elle  se  garda  bien  de  les 
affranchir  en  masse,  car  elle  eut  rendu  ses  terres 
désertes.  Mais  si  elle  n'affranchit  pas  ses  serfs,  elle  fit 
deux  choses  qui  furent  bonnes  pour  l'humanité.  D'abord 
elle  racheta  de  ses  deniers  un  grand  nombre  d'esclaves 
d'autrui.  Nous  voyons,  par  exemple,  les  évèques  du 
concile  de  51 1  s'engager  à  employer  une  partie  de  leurs 


*  Grégoire,  \'II,  29  :  Noniinlli  eliam  matricuhiriorum  et  reJiquorum 
paiipcrum,  pro  scelcre  commisso...,  et  encrgitmcni  ne  dirersi  eyeni  mm 
pelfis  cl  fuslihiis  ad  ulcisceudrim  basilicv  violenliam  proficiscunlur. 

*  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  5. 

"'  Il  ne  (aut  pas  dire,  coinnie  on  l'a  fait  récemment,  que  l'Eglise  n'ait 
jamais  affranchi  d'esclaves  a  elle;  c'est  une  grande  erreur;  voyez  concile 
d'Agde  de  506,  art.  7  et  49.  Flodoard.  Hisl.  Rem.  EccL,  II,  4.  Ces  affran- 
chis restaient  d'ailleurs  sous  la  protection  et  l'autorité  de  TÉglise. 
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rcvciuis  au  radiai  Acs  eaplirs',  cl  les  récits  du  l('iii|»s 
nous  moutn'nl,  en  cITcl,  de  iu)nilueux  achats  d'esclaves 
accomplis  par  les  cvèques  ou  les  prèlres'.  Oi-  ils  ne 
les  rachetaient  pas  j){)ur  les  transporter  sur  leurs  pro- 
pres terres  et  les  employer  à  leur  iisaj^e,  mais  poul- 
ies lendre  lihres'.  De  heaucoup  d'onti'O  eux  ils  lireiil 
des  moines'%  de  (|uclquos-uns  des  prèlres'.  La  seecuide 
chose  lut  ([uv  l'Eglise  encouragea  les  lanpies  à  aifran- 
chir  leui's  esclaves.  Elle  présenta  l'arrranchissemenl 
comme  nue  œuvre  agréable  à  Dieu  et  (}ui  rachetait  le 
péché.  Il  l'ésulta  de  là  que  heaucoup  de  mailres  alTran- 
chirenl  l'esclave  «  pour  le  salul  de  leur  àme  » ''.  Ce 
fui  autanl  de  gagné  pour  la  lilierlé. 

Mais  cela  eut  encore  une  autre  conséquence.  Dès  que 

'  Concile  d'Orléans  de  511,  ail.  5  :  In  rcdouplionihus  captivorum. 

-  Grégoire,  Vil,  1  in  fine.  —  Yila  Gernutni  a  FoiUinato,  c.  72  :  Vndc 
sunl  conlifjuœ  génies  in  testinwniitm,  Hispanus,  Scotiis,  Brilo,  Vasco, 
Sa.io,  Burçiundio,  cuni  ad  nomen  Bculi  vivi  concnrrerent  liherandi  jucjo 
servitii.  Ailleurs,  un  esclave  nommé  .Esarius  se  réfugie  près  du  saint  et 
se  dit  maltraité  par  son  maître,  supplicans  iil  quolibel  prelio  eum  de  in- 
solenlis  domini  scrvilio  liberaret  ;  Germain  raeliùte  cet  liomme  avec  sa 
femme  et  son  fils  pour  80  solidi  (Vila  Gcrmnni,  c.  10).  —  Vita  Eligii, 
c.  10  :  Ex  diversis  cjcntibus  venienles  pavilev  liherabat,  Romanorum  sci- 
licel,  Galloruin  alquc  Brilannoriun,  et  Manrorum,  sed  prwcipne  ex  génère 
Saxomim.  —  Vila  Licinii,  l.j  :  Licinius  caplivos  redimcns....  —  Vita 
Albini  a  Fortunato.  c.  9  :  lia  se  pnvbuit  in  redemplione  caplivorum  ni 

^  Grégoire,  Vil,  1  :  Caplivos  liberlali  prislinœ  rcslauravit. 

*  Vila  Ballbildis.  \)  :  Cap'.iios  vcdeinil  et  in  mouasleria  inlroini,\H. 
Vila  Berchaiii,  I  i  :  Prelio  snscepil  captivas  paellas  oclo  quasDeo  dira- 
vil.  —  Cf.  Grégoire,  X,  211  :  Arcdiiis  ex  fainilia  instiluil  monaclios. 

■>  Forniuhv  Merkslian-v,  44. 

^  Cette  idée  est  nettement  exprimée  dans  cette  fonnule  d'affranchisse- 
ment, Marculfe,  II,  5'2  :  Qui  relaxât  servilium.,  mercedem  apud  Dominuin 
sibi  relribucre  confidat.  Igilnr  ego  et  conjux  mea  pro  remédia  anini.v 
noslrœ  vel  relribulione  œterna....  —  Ibidem,  H,  55  :  Pro  remissioneper- 
calornm  meorum  le  a  vinculo  servilulis  absolvo.  —  De  mémo.  Formula' 
Turonenscs,  12,  al  Andegavenses,  25. —  Senoniav,  l  :  Pro  peccalis  mcis 
7ninuendis...  servumjuyis  mei  relaxavi.  —  Bignonianœ,  2  :  Pro  Dei  iii- 
luilu  vel  pro  uninue  meic  redemplione.  —  Lcx  Bipuaria,  LVIll,  1  :  5/ 
quis  servum  suum  pro  aninue  suiv  remédia  libcrarc  volucril. 
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l'aflYanchissement  dwenait  une  œuvre  pie,  il  était  naturel 
(ju'il  eût  lieu  dans  l'église.  Dès  521,  l'empereur  Con- 
stantin avait  autorisé  le  maître  à  atïrancliir  son  esclave 
«  par  esprit  religieux,  dans  le  sein  de  l'église  »,  et  il  avait 
attaché  à  ce  mode  de  manumission  les  mêmes  effets  lé- 
gaux qu'aux  anciens  modes  «  solennels  »\  Le  maître 
conduisait  donc  son  esclave  devant  l'autel,  et,  en  pré- 
sence de  l'évéque  ou  de  son  représentant,  il  le  faisait 
lib]•e^  Tantôt  il  rédigeait  lui-même  la  lettre  d'allran- 
chissement'',  tantôt  il  laissait  à  l'évéque  ou  à  l'archi- 
diacre le  soin  de  l'écrire*.  Mais  dans  cet  affranchisse- 
ment pieux  il  ne  devait  y  avoir  ni  arrière-pensée  ni 
réserve.  Affranchir  son  esclave  en  gardant  sur  lui  l'au- 
torité de  patron  n'eût  été  qu'à  moitié  agréable  à  Dieu. 
Aussi  arriva-t-il  par  une  pente  naturelle  que,  dans 
cette  sorte  d'affranchissement,  le  maître  renonça  à  sçs 
droits  de  patronage".  Ce  fut  l'église  qui  les  prit.  Le 
maître  écrivit  dans  la  charte  d'affranchissement  que 
son  ancien  esclave  n'aurait  plus  aucun  devoir  envers 
lui  ni  envers  ses  héritiers,  et  qu'il  ne  devrait  obéir 
«  (ju'à  Dieu  et  à  la  basilique  du  saint  »''.   Le  mettre 

1  Code  Tliéodosicu,  IV,  7,  1  :  Qui  reliyiosa  mente  in  ecclesi;v  gremio 
scrvutis  suis  conccsscrint  liherlatem,  eamdem  eodem  jure  douasse  videan- 
iur  qiio  civitas  romana  soJennitalihus  decursis  dari  consuerit. 

2  Lex  Ripuaria^  LVIll,  1  :  Qualiscnmqtœ  servum  suiim  pro  animcv  sun' 
rcincdio  liberare  volueril  ni  in  ecclesia  coram  piesbyteris,  diaconilms 
scii  ciincto  clcro  et  plehe,  in  manu  episcopi  servum  tradat.  —  Formula 
Turonenses,  12  :  In  ecclesia  Sancli  illius,  anle  cornu  allaris. 

^  Formula'  Andcgavenses,  25;  Turonenses,  12;  Marculfe,  IF,  52. 

*  Lex  Ripuaria,  LVill,  1  :  Episcopus  arcliidiacono  juheat  ut  ci  tabulas 
scribere  faciat. 

"  Nous  espérons  traiter  plus  complètement  ce  sujet  de  ralIVauchissement 
cl  du  patronage  dans  un  autre  volume.  Nous  ne  devons  en  dire  ici  que  ce 
qui  est  nécessaire  })our  expliquer  la  puissance  del'épiscopat. 

'''  Formnhv  Ande<iavenses,  25  :  Nullum  obsequium  heredum  ac  prohc- 
redum  meoruni  te  redebere  cognoscas,  nisi  sub  dcfensione  sanctœ  basi- 
//V.t!  Domni  illius  prœbcas  obsequium. —  Turonenses,  12  :  JSulli  debeal 
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SOUS  le  palronagc  de  celle  église,  c'élail  coiilici-  à 
l'église,  c'est-à-dire  à  l'évèqne,  le  soin  tle  cléleiKlrc  le 
nouvel  homme  libre  eu  justice  couiie  loule  irclaina- 
liou':  mais  c'était  en  même  leiups  le  soumettre  à  l'au- 
torité (le  cette  église;  c'était  transporter  à  ré\è(|ue  tous 
les  pouvoirs  dont  l'ancien  Droit  armait  le  patron.  Xous 
n'avons  pas  la  formule  qui  était  employée  lorsqiie 
c'élail  l'arcliidiacre  qni  écrivait  la  chai'le  d'affranchisse- 
ment an  nom  de  l'évèque.  Mais  on  ne  peut  douter  qu'en 
ce  cas  le  futur  patronage  de  l'évèque  à  l'égard  du  nou- 
vel allVanchi  ne  fût  très  nettement  manjué.  En  eifel, 
la  Loi  franque  elle-même  reconnaît  que  cet  affranchi 
«  sera  désormais  sous  la  protection  de  cette  église, 
(ju'il  lui  devra  la  redevance  annuelle  et  les  services  (|ue 
lui  doivent  ses  affranchis,  que  ses  entants  seront  à  tout 
jamais  dans  la  même  situation  vis-à-vis  de  la  même 
église;  qu'ils  lui  devront  la  même  redevance  annuelle; 
et  que  tous  enfin  n'auront  d'autre  juge  que  cette  même 
église  où  ils  ont  été  aflranchis  »'.  11  est  assez  visilde 
que  tous  les  affranchis  de  cette  catégorie,  et  ce  fut  cei- 
lainement  la  plus  nombreuse,  devenaient  les  sujets  de 
l'évèque,  à  perpétuité,  de  père  en  fils. 

Il  faut  encore  ajouter  à  tout  cela  plusieurs  séries  de 
personnes  libres,  qui  d'elles-mêmes  se  donnaient  à  une 


servitidls  nce  liheiiinilatis  obsc(ininm,  7iisi  soli  Dco,  pro  cujus  aiiiorc 
ipsiun  dévolus  ohlali.  —  Marcullc,  II,  5'2  :  NuUi  scrvitinm  impcndas  nrc 
lihciiinitdlis  ohsequium  dcheas,  nisi  soli  Dec.  —  Bignoniamc,  2  :  Mun- 
dehurdum  vel  defcnsioncin  ad  basilicam  Sancli  illius  se  liabcre  cocjiwscai. 

*  Concile  trOrangc  do  4ii,  c.  7,  Maiîsi,  M,  i57.  Concile  d'Agde  de  506, 
c.  211.  Concile  de  Màcon  de  585,  c.  7.  Ediclum  Chlolarii,  014,  aii.  7. 

-  Lex  lUpuaria,  LVIII,  1  :  El  tam  ipse  qiiam  et  ornnis  procrealio 
ejiis...  siih  luilione  ecclcske  consistant,  vel  {el)  omnem  reddilum  statit.s 
aul  seri'itium  Uihularii  eorum  ecclesiœ  reddant....  Et  non  aliubi  quant 
ad  ecclesiam  nbi  relaxali  sunt,malluni  teneant.  ^ous  avons  expliqué  [tins 
haut  le  sens  de  l'ex pression  malluin  tcnere. 
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t'gliso,  C'élaieiiL  les  veuves,  qui  prenaient  le  voile  et  vi- 
vaient sous  la  protection  et  l'autorité  de  l'évèque'  ; 
c'étaient  les  malades  que  le  saint  de  la  basilique  avait 
guéris  et  qui,  par  reconnaissance,  se  donnaient  corps  et 
biens  à  ce  saint,  c'est-à-dire  à  l'évèque,  et  devenaient, 
eux  et  leur  postérité,  ses  serviteurs  et  ses  tributaires  ^ 
C'étaient  les  malades  de  l'àme,  qui,  ayant  commis  un 
crime,  étaient  sauvés  de  la  mort  par  l'intercession  de 
l'évèque  ou  par  un  miracle  du  saint,  et  qui  dès  lors  ap- 
partenaient à  l'église,  soit  comme  pénitents,  soit  comme 
serviteurs.  C'était  enlin  la  foule  des  petites  gens,  des 
faibles,  des  timides,  qui,  dans  cette  époque  troublée, 
avaient  plus  de  confiance  dans  la  protection  d'un 
évèque  que  dans  celle  des  lois'*. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  hommes  se  mettaient 
sous  l'autorité  d'un  évèque.  Chef  des  clercs,  proprié- 
taire de  milliers  de  colons,  soutien  des  pauvres,  patron 

1  Concile  (l'Orange  de  4il,  art.  27:  Vidiiilatis  servandœ  professionein 
coram  episcopo  in  secrclario  liabilam,  iinposiln  ab  episcopo  veste  viduali 
indiiendam.  —  Concile  île  Màcon  île  685,  ail.  12  :  Quoniam  pwvisioiti 
voslrw  (ce  sont  les  évèqnes  qui  parleni),  Dco  aitctorc,  caiis;v  viduariim 
sunt  commisse'...  decerniwus  ut  jitdices  non  prins  vidiias  conveniant 
quani  episcopo  nuntiarint  ciijus  snb  velaminc  deijunt.  —  Vila  Licinii, 
c.  15  :  Licinius  episcopns...   vidtiarin)!  pr;r  omnibus  ciiram  (lercns. 

-  Vita  Gcr)nani  a  Foitunalo,  c.  11  :  Dcstaria  sanala...  siiKjiilis  annis 
tribidum  vide  solvit.  —  Vita  Melanii,  Bollandisles,  jaiiviei',  1.  550  :  (jui, 
siinitate  recopia,  cinn  omnibus  suis,  S.  Melanii  se  tradidit  obsequiis 
alqiie  ejus  servilio  i}dnvsit.  —  Ibidem  :  Qui,  cum  se  per  merila  Sancii 
liri  inlellexissei  sancdum,  se  ponlificis  tradidit  obsequiis  ejusqiic  cnnctis 
diebus  vil;c  swc  se  commisit  serrilio.  —  Grégoire  de  Tours,  de  Gloria 
confessorum,  101  (105)  :  Qui  cum  sanitalem  recipiunt,  slatim  se  tribu- 
iurios  loco  illi  faciurit  et  quolannis  tributa  solvant.  Comparer  lîeaunia- 
noir,  chap.  45,  §  19  :  «  Servitntcs  de  corps  si  sont  venues  parce  que  el 
lans  clia  en  arière,  par  grant  dévotion  moult  se  donoient  eux  et  lor  oirs  et 
lor  eozes  as  sains  el  as  saintes.  » 

•'■  iNous  venons  ailleurs  que  beaucoup  de  propriétaires  virent  un  intérêt 
;i  donner  leur  terre  à  une  église  en  la  reprenant  connue  tenanciers.  Cela 
se  rutlaclie  à  nue  série  de  laits  que  nous  étudierons.  —  C'est  ailleurs 
aubtji  que  nous  parlerons  des  innnunilés  accordées  aux  terres  d'é;^li:e. 
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tics  affranchis,  appui  des  laildcs,  il  yioiipail  aiiluiir  de 
lui  (les  populalioMS.  Les  hommes  écha|)|)aienl  en  foule 
aux  auliirilés  puhli(jucs  pour  se  soumelli'c  à  révc(jue. 
Il  devenail,  qu'il  le  voulùl  ou  non,  le  chef  d'innom- 
hrahles  sujets.  Je  ne  parle  pas  seulement  d'une  sujétion 
spirituelle,  ([ui  s'éteiulait  sur  tous,  mais  d'une  sujé- 
ti(Ui  nialc'riçlie,  veis  la(|U('llç  beaucoup  venaient  d'eux- 
mêmes.  L'évè(|ue  était  un  souverain  temporel,  non  pas 
encore  sur  un  tci'riloire  entier,  mais  sni-  une  foule 
d'hommes  de  chaque  teri'itoire.  Nous  n'avons  pas  de 
chilfres  (jui  puissent  servir  de  fondement  à  une  statis- 
tique; mais  on  en  est  à  se  demander  si,  dans  une  cité, 
il  y  avait  plus  d'hommes  qui  fussent  s uj(,'ts  du  roi  el  de 
son  fonctionnaire,  ou  s'il  y  avait  plus  d'hommes  (jui 
fussent  sujets  de  l'évéque. 

Revenons  maintenant  à  la  nomination  des  évoques 
par  le  roi,  et  voyons  si  elle  porta  préjudice  à  l'épi- 
scopat.  Un  premier  point  à  noter,  c'est  que  les  docu- 
ments ne  marquent  pas  que  ces  évcques  nommés  par 
le  roi  fussent  de  mauvais  évoques.  Grégoire  de  Tours 
fait,  à  peu  d'exceptions  près,  leur  éloge.  Beaucoup  d'entre 
eux  sont  devenus  des  saints.  Les  récits  des  hadogra- 
phes,  qui  sont  ordinairement  le  reflet  des  impressions 
populaires,  montrent  que  la  population  ne  s'étonnait 
pas  de  recevoir  des  évoques  de  la  main  des  l'ois.  C'étai' 
un  temps  où  la  foi  était  la  même  chez  les  laïques 
et  chez  les  clercs,  chez  les  Francs  et  chez  les  Romains, 
et  où.  il  n'y  avait  pas  une  très  grande  distance  entre 
les  pratiques  de  l'Eglise  et  les  pratiques  du  Palais'. 

1  Voyez,  par  exemple,  dans  la  Chronique  de  Frédégaire,  c.  78,  l'anecdolc 
relative  au  breton  Judicael  et  au  référendaire  Dado.  La  plupart  des  lia^io- 
graplies  nous  montrent  leur  personnage  vivant  dans  le  l'alais  s/Vî;/  clericus, 
sicul  sacerdos. 
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Il  arriva  donc  que  les  évèques  sortis  du  Palais  ne 
furent  ni  plus  ni  moins  vertueux,  ni  plus  ni  moins 
instruits  que  ceux  que  le  clergé  et  le  peuple  auraient 
pu  choisir. 

Dès  que  le  nouvel  évêque  était  consacré,  le  caractère 
sacerdotal  était  complet  en  lui,  et  l'on  n'avait  égard  ni 
à  son  passé  ni  à  la  manière  dont  il  avait  acquis  son 
siège.'  Qu'il  y  eût  élection  populaire  ou  nomination 
royale,  l'évêque  ne  fut  jamais  considéré  ni  comme  un 
délégué  du  peuple  ni  comme  un  agent  du  roi.  Ce  qu'on 
voyait  en  lui,  c'était  un  homme  sacré,  un  successeur 
des  apôtres.  Ce  caractère  primait  tout,  et  faisait  bien 
vite  oublier  à  tous  et  à  lui-même  à  qui  il  devait  sa 
nomination. 

Aussi  cet  évéque  ne  manquait-il  ni  d'indépendance 
ni  de  fierté  vis-à-vis  du  roi.  Il  est  vrai  qu'il  usait  avec 
lui  des  formules  reçues  ;  il  l'appelait  «  mon  seigneur  »,  ; 
il  disait  «  Votre  Gloire  »';  mais  en  retour  le  roi 
l'appelait  «  Votre  Sainteté  »,  et  ne  lui  écrivait  jamais 
sans  lui  demander  «  ses  prières  »^  Il  reconnaissait  le 
roi  comme  souverain  sans  conteste  et  sans  limites; 
mais  il  régnait  sur  la  conscience  de  ce  même  roi.  Il  ( 
lui  reprochait  hautement  ses  fautes  et  le  suspendait 
de  la  communion".  Il  n'attendait  du  roi  ni  son  avan- 
cement à  venir,  ni  son  traitement  annuel.  Il  avait  pu 
être  nommé  par  le  roi,  mais  il  ne  pouvait  pas  être  ré- 
voqué par  lui.  Supposez  même  que  l'évêque  eut  com- 
mis une  faute,  un  crime,   tel  qu'un  complot  ou  une 


1  Vovez  Sirinond,  Concilia  Galliœ,  I,  âil  :  Domino  nostro  rcgi;  I, 
245  :  cuUoves  veslri,  episcopi  ;  I,  258  :  Celsiiudo  Veslra....  Gloria  Vcslra. 

-  A^ovez  la  lettre  de  Sigebert  citée  jilus  liant  :  Ht  pro  nohis  orare  dignC' 
mini. 

*  Voyez  un  exemple  de  cela  dans  Grégoire,  F/te  Palium,  XViï,  2  et  5. 
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trahison,  ce  n'élail  ni  le  roi  ni  le  lrii)nnal  du  roi  qui 
le  jugeait.  Il  ne  pouvait  être  jugé  que  par  les  cvè(iues'. 

Ainsi,  la  nomination  royale  n'amoindrit  en  r'u^w 
l'épiscopat.  J'incline  plutôt  à  penser  que  celle  nomina- 
tion, en  un  temps  où  l'autorité  royale  était  universelle- 
ment redoutée  et  respectée,  fut  plutôt  un  élément  de 
force.  Car,  d'une  part,  dans  ses  conflits  incessants  avec 
le  comte,  l'évéque  pouvait  monirer  son  diplôme  de  no- 
mination qui  émanait  d'une  source  aussi  haute  que 
celui  du  comte.  D'autre  part,  il  est  vraisemhlahle  que 
le  clergé  et  le  peuple  auraient  été  moins  dociles  îi 
l'évéque  si  l'élection  avait  toujours  dépendu  d'eux; 
apparemment  chaque  élection  aurait  laissé  deux  partis 
en  présence,  et,  dans  ces  divisions,  l'autorité  de  l'évéque 
eût  été  compromise  ou  diminuée.  La  nomination  par 
un  pouvoir  étranger  et  éloigné  assurait  l'empire  de 
l'évéque  sur  son  clergé  et  sa  cité. 

Beaucou])  d'évèques,  avons-nous  dit,  sortaient  du 
Palais.  Ils  avaient  passé  une  partie  de  leur  vie  dans 
les  fonctions  de  référendaire  ou  de  comte.  Ce  n'était 
pas  un  mal,  car  ils  avaient  acquis  au  service  du  roi 
ces  qualités  pratiques  qu'ils  allaient  mettre  au  service 
de  leur  église.  Ils  connaissaient  l'administration,  ils 
avaient  l'habitude  des  affaires,  la  science  du  comman- 
dement. Ils  étaient  des  hommes  de  gouvernement  et  ils 
allaient  le  prouver  dans  leur  diocèse.  Ajoutez  que,  sortis 
du  Palais,  ils  y  conservaient  des  amis,  des  relations, 

*  Voyez  l'histoire  de  Prœtexlatus  de  Rouen,  accusé  par  le  ro;  de  crime 
contre  l'État,  Grégoire,  V,  19;  celle  d'Egidius  de  Reims,  accusé  et  con- 
vaincu de  complot,  X,  19;  celle  de  l'évéque  Clu-amlin,  jugé  par  le  concile 
(le  Marly  en  677,  Diplomata,  Pardessus  n"  588.  L'histoire  même  de  l)é- 
sidérius,évcquc  de  Vienne,  conlîrme  ce  que  nous  disons.  Brunehaut  ne  put 
ie  faire  mourir  qu'après  qu'il  eut  été  déposé  de  l'épiscopat  par  un  svnode 
d'évèques,  Frédégaire,  Cliron.,  c.  2i  et  o!2. 
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une  influence.  Ils  pouvaient  obtenir  aisément  pour 
leur  église  des  faveurs,  des  immunités,  des  dons  de 
terre.  Il  y  avait  grand  avantrige  pour  un  diocèse  à  ce 
que  son  évêquc  lui  vînt  du  Palais.  L'hagiographe  ne 
nous  trompe  peut-être  pas  quand  il  nous  dit  que  «  toute 
une  cité  demandait  à  avoir  pour  évêque  un  domestique 
et  conseiller  du  roi  »^  L'évèque,  issu  de  la  cour  et 
qui  y  revenait,  qui  siégait  dans  les  plaids  royaux,  qui 
était  parfois  consulté  sur  les  affaires  publiques,  se 
trouvait  joindre  à  sa  puissance  d'évèque  celle  de  «  grand 
du  roi  ». 

Tout  concourait  ainsi  à  fortifier  l'épiscopat.  En  sorte 
que  dans  le  même  temps  où  les  rois  pensaient  se  l'as- 
sujettir, son  pouvoir  sur  les  âmes  et  même  sur  les 
existences  temporelles  grandissait.  11  ne  luttait  pas  con- 
tre l'Etat'.  Il  ne  protestait  pas  contre  son  ingérence. 
Mais,  sans  conflit  et  sans  bruit,  par  un  travail  intérieur 
et  latent,  chaque  évoque  enracinait  et  affermissait  son 
autorité  au  point  d'être  un  petit  souverain. 

Aussi  voyons-nous  sans  cesse,  durant  cette  époque, 
les  évèques  faire  acte  de  souverains  temporels.  Ils  ren- 
dent la  justice,  et  la  population  les  voit  siéger  sur  un 
tribunal  aussi  souvent  pour  le  moins  que  les  comtes 
royaux.  Les  textes  les  représentent  volontiers  comme  de 
grands  justiciers".  Nous  avons  vu  (pi'ils  construisaient 

*   Vila  Arnulfi,  dans  la  Palrologie  laliiic,  t.  XCV.  col.  755. 

-  Grégoire,  X,  19  :  Episcopi  pnvceptioni  recjiic  obsisterc  nequii'entni. 

^  Ibidem,  lY,  55  :  Avitus,  accepta  episcopalu,  magmim  se  in  omnibus 
tribuit,  justiliam  populis  tribitcns.  pauperibns  opem,  vidais  solatium.  — 
V,  45  :  Fuit  Maurilio...  in  judiciis  justus.  —  L'évèque  Mélauiiis  jMs//7/am 
per  populos  exercebat  {Vila  Melanii,  Uouquet,  III,  595).  —  Foiiunalus, 
IV,  12  :  Justitiain  tribucns  populis  examine  recto.  —  La  justice  sécu- 
lière rendue,  au  nom  de  l'évèque,  par  rarchidiacre  est  bien  décrite  dans 
la  Vila  Leodccjarii,  ab  anonijmo  œquali,  c.  1  :  Cnm  mundanœ  legis  ccn- 
suram  non  ignorarct,  sœcularium  terribilis  jndex  fuit.  —  Cf.  Prwceptio 
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lieaiicoiip  d'églises.  Ils  ivparniGiit  mrmc  (4  an  besoin 
relevaient  ](;s  nn-lificalions  des  villes'.  S'il  y  avail  des 
l'onles  à  li'acer,  des  dignes  à  eonslruire  eonli'(;  les  incni- 
dalions,  e'élail  révè([ne,  (|iii  diiigeail  le  travail  et  en 
faisait  les  frais'.  Ancun  des  intérêts  matériels  dr  la 
eité  nu  leur  était  étranger.  S'il  y  avait  une  l'éclamalion 
à  faire  snr  l'excès  des  conti'ibntions,  c'était  ]'évè(|ucqni 
en  son  nom  })roj)re  la  porlait  au  roi  ',  La  ville  (U;  Ver- 
dun, ruinée  j)ar  les  guerres,  a  besoin  d'un  emprunt; 
ce  n'est  pas  la  curie,  c'est  l'évèquc  qui  le  négocie  et 
c'est  lui  (jiii  ramène  la  ricbesse  dans  la  ville\  An 
sixième  siècle,  les  évèques  usent  avec  quelque  uK'iia- 
genienl  de  leur  pouvoir  et  se  contentent  de  surveiller 
et  de  contrecarrer  le  pouvoir  des  comtes,  surtout  en  pre- 
nant contre  eux  la  défense  des  faibles^  Au  sejHième 
siècle,  ils  apparaissent  comme  de  véritables  chefs  poli- 
tiques, sans  concurrents  dans  leur  cité.  Il  est  visible 
<lans  la  Yie  de  saint  Léger  d'Autun  que  toute  la  ville 
lui  obéit.  Si  elle  est  assiégée,  c'est  l'évèque  (|ui  dii'ige 

i.hlolarii,  0,  Bon-lius,  y.  19  :  Si  judcx  (le  conUe)  uliqiiem  contra  le<icm 
injuste  damiiaverit...  ab  episcoijis  casHijetur.  Ce  dernier  mot  doit  être 
iiiteiuUi  dans  le  sens  d'un  jiiij;enient  d'appel  rendu  par  l'évèque.  —  Nolei' 
II'  mot  du  roi  Cliiipéric  à  l'évèque  Grégoire  :  0  episcope,  jtistiticim  ciindis 
hirgiri  dehcs,  Crég. ,  V,  19. 

'  Vita  Desidcrii,  c.  9  :  CasteUum  Cadiircum  mnnitione  amplkivil  ac 
(irmavit...,  portos,  liirrcs  miiroruin  ambitu  ac  qnadratorum  lapiduiti  coin- 
pactione  munirit.  —  Ibidem,  c.  17  :  Quis  diccre  valeat  quain  singiilari 
■slndio  mœnia  urbis  suo  labore  struxerit  ? 

*  Voyez  l'histoire  de  l'évèque  Félix,  dans  Fortunatus,  Carmina,  III.  (S; 
celle  des  deux  Ruricius,  le  grand-père  et  le  pelit-fds,  successivement  évè- 
ques de  Limoges,  tous  les  deux  grands  constructeurs,  ibidem,  IV.  5. 

''  Grégoire  de  Tours,  IX,  50.  —  Vita  Aridii,  l5(HH(uct,  III,  AI~k  —  Vila 
Sidpicii  Biluriccnsis,  24-25,  Bollandislcs,  17  janvier.  —  Vita  Eligii,  I, 
."2.  —  Miracida  Ausiregisili,  dans  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  19  et  100. 

*  Grégoire  de  Tours,  III,  ôi. 

^  Grégoire.  V,  45  :  Defendciis  paiipercs  ecclesiir  sii.r  de  manu  malorum 
judicum.  —  Forlunalus,  Vita  Albini,  9  :  lia  se  prabiiit  in  defensione  ci- 
viiim  ui 
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la  défense.  A  Melz,  au  septième  siècle,  il  n'y  a  pas 
d'autre  chef  politique  ni  d'autre  administrateur  que 
l'évèque^  Partout  les  évoques  ont  réduit  à  l'impuis- 
sance les  anciennes  magistratures  municipales,  dont 
on  ne  parle  môme  plus.  Les  rois  francs  ne  les  ont  ni 
supprimées,  ni  affaiblies;  mais  tout  ce  qu'elles  avaient 
d'attributions  et  de  forces  s'en  est  allé  du  côté  de  l'évê- 
que.  Partout  aussi  les  évèques  se  sont  fait  une  place  à 
côté  des  comtes;  ils  ont  réduit  le  nombre  de  leurs  jus- 
ticiables et  le  terrain  de  leur  action.  Ils  partagent  l'au- 
torité publique  avec  les  fonctionnaires  du  roi. 


CHAPITRE  XVI 

Le  coNYEyns  ou  la  réunion  générale  du  peuple. 

1"    QUE    CETTE    INSTITUTION    ^'EXISTAIT    PAS    ENCORE   AU    SIXIÈME    SIÈCLE. 

Pour  terminer  l'étude  du  régime  politique  de  l'épo- 
que mérovingienne,  il  nous  reste  à  parler  d'une  insti- 
tution singulière,  que  la  langue  du  temps  appelait  con- 
ventus  generalis  pojmli,  réunion  générale  du  peu])le.  Il 
la  faut  observer  de  près;  suivant  ce  que  nous  trouve- 
rons dans  les  textes,  nous  devrons  dire  si  elle  était  une 
assemblée  nationale  et  souveraine,  si  elle  faisait  les  lois, 
si  elle  dirigeait  la  politique  des  rois. 


N 


*  Vila  Arnulfi,  c.  8  :  Urbem  ad  (juhernandum  suscepii.  —  Cf.  Gré- 
goire, de  Gloria  marhjrum,  1,55  :  Bcriramno  qui  tune  inepiscopalu  ur- 
bem recjehat.  —  DipJomata,  Pardessus,  II,  p.  299  :  Oppido  Divione  quoi,. 
aposlolicus  viv  Assoricus  tend  regimen. 


LE  CONVENTUS  OU  LA  lŒUNION  GÉNÉRALi:  DU  l'EUI'LE.    :m 

Essayons  d'abord  d'en  voir  l'oriLiine  cl  de  la  placer 
à  sa  vraie  date.  Si  nous  regardons  dans  les  dôciimenls 
du  sixième  siècle,  nous  sommes  forcés  de  constater  que 
celle  institution  n'y  figure  jamais.  Grégoire  de  Tours 
ne  la  mentionne  pas  une  seule  fois.  Il  avait  signalé, 
au  cinquième  siècle,  au  début  du  règne  de  Clovis,  un 
chain[»  de  Mars,  (ju'il  avait  décrit  comme  une  simple 
revue  militaire  et  une  inspection  d'armes.  A  partir  de 
là,  il  ne  parle  plus  une  seule  fois  de  cbamp  de  Mars. 
Or,  comme  il  signale  très  fréquemment  des  réunions 
de  troupes  en  vue  d'une  guerre,  sans  signaler  en  même 
temps  un  champ  de  Mars,  on  peut  conclure  de  ce  silence 
que  l'institution  du  champ  de  Mars  n'existait  plus  au 
sixième  siècle.  Il  nous  fait  maintes  fois  et  en  termes 
des  plus  clairs  la  description  d'une  armée  mérovin- 
gienne, et  il  est  parfaitement  certain  qu'une  telle  armée 
n'était  jamais  consultée  et  ne  se  transformait  jamais 
en  un  «  champ  de  Mars  ».  Nous  avons  vu  la  nature  de 
ces  armées,  elle  est  incompatible  avec  toute  idée  d'as- 
semblée politique. 

Quant  à  l'expression  de  conventus  generalis,  on  ne 
la  trouve  pas  une  seule  fois  dans  les  nombreux  ouvrages 
de  Grégoire,  non  plus  qu'aucune  expression  qui  en 
puisse  être  l'équivalent.  Jamais  il  ne  montre  la  popu- 
lation se  transportant  en  masse  auprès  du  roi.  Si  une 
telle  coutume  avait  existé,  Grégoire  de  Tours,  qui  décrit 
si  vivement  tous  les  incidents  de  la  vie  publique  et 
privée,  aurait  été  amené  vingt  fois  à  parler  d'elle.  Une 
telle  agglomération  d'hommes  ne  pouvait  passer  ina- 
perçue de  lui.  Les  actes  divers  dont  elle  aurait  été  l'oc- 
casion auraient  fourni  matière  à  ses  récits.  Il  y  a  plus  : 
si  celle  réunion  d'hommes  avait  été  dans  les  usages 
d'alors  telle   que  nous  la  verrons  très  nettement  au 
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siècle  suivant,  Grégoire  de  Tours  en  aurait  fait  partie. 
Il  y  aurait  été  convoqué  des  premiers,  à  titre  d'évèque. 
Il  n'aurait  })U  se  dispenser  d'yvenir,  et  il  n'aurait  pas 
manqué  de  noter  ce  qu'il  y  aurait  dit  ou  fait  et  ce  qu'il 
y  aurait  vu.  Pas  un  mot  de  tout  cela.  Nous  pouvons 
suivre  année  par  année  son  existence;  nous  connais- 
sons chacun  de  ses  déplacements,  chacune  de  ses  mis- 
sions auprès  des  rois.  Jamais  nous  ne  le  voyons  prendre 
part  à  une  assemhlée  générale.  A'isihlement,  cette  assem- 
hlée  n'existait  pas  encore  au  sixième  siècle. 

Dans  le  demi-siècle  qui  suit,  nous  avons  la  curieuse 
et  importante  chronique  que  l'on  met  sous  le  nom  de 
Frédésraire.  Pas  une  seule  fois  l'autCur  ne  mentionne 

C 

un  conventus  gencralis,  une  réunion  du  peuple,  ni  un 
champ  de  Mars.  Jamais  il  ne  décrit  rien  qui  ressemble 
à  une  assemblée  de  cette  nature. 

C'est  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  septième 
siècle,  îi  l'année  684,  que  les  textes  signalent  «  une 
réunion  générale  du  peuple  ».  Ce  ne  sont  d'abord  que 
des  textes  hagiographiqiies,  de  peu  de  précision  par 
conséquent  et  d'une  médiocre  autorité.  L'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Ansbert  écrit  que  son  personnage  fut 
nommé  évèque  en  un  moment  où  le  roi  résidait  dans  sa 
villa  de  Clichy  et  tenait  une  grande  réunion  de  ses 
peuples,  habens  conventum  magnum  popîdorum\  Nous 

1  Vita  Ansboil,  c.  22,  Bollnndisles,  iï'vrior,!!,  552  :  /?^.r  (Thierry  111, 
C75-G91)  in  villa  Clipiaco  morabatur,  iihi  convcnlum  macjnum  populo- 
rum  Jiabens  de  ulilitate  cl  tutela  rcgni  tractabat.  —  Nous  no  devons 
tenir  aucun  compte  des  mots  in  gcnerali  convcniu  qui  se  lisent  à  la  fin 
d'un  diplôme  de  Chilpéric,  Pardessus  n"  190.  Ce  diplôme,  n'est  qu'une 
copie;  ceux  qui  l'admcttont  comme  vrai  sont  forcés  de  reconnaître  que 
la  formule  finale  est  fausse,  ne  serait-ce  que  parce  qu'on  donne  la  date  de 
l'Incarnation  606  pour  une  année  du  règne  de  Chilpéric,  mort  en  58 i;  et 
c'est  justement  dans  cette  formule  finale  que  se  lisent  les  mots  in  cjene- 
rali  convenlii. 
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trouvons  ;mssi  celle  «  r('iiiiioii  i^/'in-ialc  >>  iiifiilioiiiiô' 
dans  une  charte  (le  OSO'.  A  parlir  de  là,  flic  ajtparaît 
comme  cIktsc  linbilnelle.  I.a  (il)roiii(|ne  de  l'onlcnclK', 
ccrile  plus  lard,  paile  de  «  l'usage  de  l'éunii-  les  peuples 
des  Francs  eu  champ  de  Mars  clianiic  annre  »■.  Au 
huilième  siècle  uu  conlinuateui-  de  Fiédégaire',  au 
neuvième  Kuinhard  et  les  Annales  de  Fulde,  décrivent 
celle  assemblée  avec  une  sorte  de  complaisance  et 
comme  un   usage  constant  et  régulier'. 

Décela  on  peut  déjà  conclure  que  rinslilution  n'est 
pas  li'ès  ancienne.  Elle  n'apparait  (ju'au  septième 
siècle  et  va  grandissant  au  huitième.  Elle  ne  date  que 
des  derniers  temps  de  la  monarchie.  On  ne  dira  pas 
que  ce  conventus  dérive  des  anciens  conventus  de  l'em- 
pire romain;  nous  allons  voir  qu'il  ne  leur  ressemble 
en  rien.  On  ne  dira  pas  non  plus  qu'il  dérive  de  la  Ger- 
manie; il  est  séparé  de  la  Germanie  par  un  intervalle 


'  Cliarld  Yindiriani,  a.  GSO,  dans  Pardessus  n"  ."IH  :  lyovcriut  omncs 
fiilclcs  quia  dominus  nosler  rc.i  TIteodoricus  in  (jcnernli  plarilo  habita 
in  Compcndio  palalio  in  convenlii....  Celle  charte  n'est  pas  authenlique, 
VMi  parait  avoir  été  l'aliri({ué(?  deux  ou  trois  siècles  plus  lard,  pour  rein  • 
placer  roriginal  perdu.  Une  faut  donc  pas  faire  grand  fonds  sur  IfS  ex- 
pressions (|u'elle  emploie. 

*  Chronicon  Fonlanellensc,  Bou(iuet,  11,  058  :  Compcndio  palalio, 
calendanini  Marliarum  die,  congrcgalis  Francorwn  populis  in  campo 
Marlio,  uhi  omnibus  annis  convenirc  solili  erant.  Cette  chronique  a  élé 
rédigée  à  l'époque  carolingienne. 

5  Frcdegarii  conlinualio,  a.  754,  Bouquet,  V,  2  :  Evoluto  anno,  rcx 
ad  cahndas  Maitins  omncs Francos,  siciit  mes  Francorum  est,  Beniaco 
villa  publira  ad  se  venire  pra'cepit.  Dans  cette  phrase,  les  mots  omncs 
Francos  désignent  tous  les  honunes  libres  du  royaume,  ainsi  que  nous 
le  constaterons  plus  loin,  sans  distinction  de  race.  Les  mots  sicut  mos 
Francomm  est,  dans  un  texte  du  huilième  siècle,  ne  peuvent  signifier 
que  «  comme  c'est  l'usage  dans  le  royaume  des  Francs  ».  Il  ne  se  peut 
agir  de  la  race  franque  primitive,  qui  alors  ne  se  reconnaissait  plus. 

*  Einhardi  Vila  Caroli,  1  :  Ad  publicum  populi  sui  conventum  qui 
annuatini  celebrabatur,  ire  solcbant.  —  Annales  Fuldcnscs,  a.  75'2. 
Ann.  Laurissenses    )ninores.  Ann.   Mettenscs,  l'eitz,  I,  110,  130. 
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de  plusieurs  siècles  ;  el  aussi  verrons-nous  bientôt 
qu'il  ne  ressemble  pas  aux  assemblées  que  Tacite  dé- 
crivait. Nous  avons  affaire  ici  à  une  institution  qui  s'est 
formée  pendant  l'époque  mérovingienne.  Elle  n'a  pas 
été  établie  brusquement,  en  un  jour,  par  la  volonté 
d'un  législateur;  et  c'est  pour  cela  que  les  textes  ne 
nous  disent  ni  l'auteur  ni  la  date  de  sa  fondation.  Elle 
s'est  formée  peu  à  peu,  insensiblement,  et  comme  d'elle- 
même.  Pour  en  apercevoir  les  premiers  germes  et  la  ge- 
nèse, nous  n'avons  qu'un  moyen  :  c'est  de  passer  en 
revue  la  série  des  faits  d'ordre  politique,  tels  que  les 
documents  nous  les  présentent.  C'est  là  seulement  que 
nous  verrons  cette  institution  naître,  grandir  et  s'é- 
tendre. 

2"    LES    GP.AiNDS    ET    LE    TRAITÉ    d'aNDELOT. 

Si  nous  ne  rencontrons  aucun  champ  de  Mars  pen- 
dant le  sixième  siècle,  aucune  réunion  de  guerriers 
exerçant  quelque  semblant  de  droits  politiques,  aucun 
peuple  se  formant  en  assemblée,  nous  trouvons  en  re- 
vanche, autour  du  roi  Franc,  des  assemblées  de  grands. 
En  595,  un  roi  d'Austrasie^  Childebcrt  II,  promulgue 
un  acte  législatif  en  quatorze  articles,  et  il  commence 
par  déclarer  qu'il  les  a  préparés  «  alors  qu'il  traitait  les 
affaires  avec  ses  grands  à  toutes  les  calendes  de  mars  »  -. 
Puis  il  énonce  une  série  de  lois  qui  ont  été  résolues 
dans  ces  assemblées,  tenues  successivement  à  Attigny,  à 
Maestricht,  à  Cologne*.  Nous  avons  vu  dans  nos  études 

*  Deerelio  CliildeherU,  l'ardcssus  n"  20ô,  Borétius  p.  15  :  Ciim  in  Dei 
nomiiie  nos  omnes  halcudas  Martias  de  qiàbuscumque  conditionibus 
ctim  nostris  optimal/ bus  pertractavimus. 

'  Ihideiu,  1  :  Altiniaco  calendis  Martiis  coureiiil  id....  Au  lieu  do  At 
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antérieures  quels  élaiunl  les  liomincs  que  le  nii  ;iji|if- 
lail  «  ses  opliinalcs  )i.  Ce  n'élail  ni  un  ii('ii|ilc,  ni  um- 
arislocralie.  Les  optimales  du  roi  étaient  les  (li<initaires 
(le  son  Palais.  C'est  donc  avec  «  ses  hauts  dignitaires  », 
avec  «  ses  grands  »,  (|ue  le  roi  traitait  les  ailaires  el  fai- 
sait les  lois. 

C'était  surtout  aux  calendes  de  mars  qu'avaient  lieu 
les  délil)érationsdn  roi  avec  ses  grands.  L'expression  ca- 
lendes de  mars  peut  rappeler  de  loin  les  anciens  champs 
de  Mars,  mais  ne  désignepas  la  même  chose.  Il  n'y  a  ici 
nulle  réunion  de  guerriers.  Les  calendes  de  mars  sont 
une  simple  date.  L'expression  ne  doit  pas  être  prise  au 
sens  strict  du  premier  jour  du  mois.  Dans  un  sens  plus 
large  on  appelait  calendes  de  mars  tous  les  jours,  de- 
puis le  14  février,  que  l'on  désignait  par  les  divers  nu- 
méros des  calendes  de  mars.  Et  comme  les  délibérations 
ne  s'arrêtaient  pas  nécessairement  à  un  jour  fixe,  nous 
pouvons  admettre  que  les  calendes  de  mars  étaient  un 
espace  de  trois  ou  quatre  semaines  avant  et  après  le 
1"  mars.  C'est  dans  cet  espace  de  temps  que,  chaque 
année,  le  roi  «  traitait  les  affaires  avec  ses  optimates  ». 
Nous  touchons  ici  à  une  habitude  que  nous  verrons  se 
continuer  sous  les  Mérovingiens.  D'ordinaire  ils  don- 
naient  l'automne  et  l'hiver  à  la  chasse,  le  printemps  et 
l'été  à  la  guerre.  Entre  ces  deux  périodes,  ils  consa- 
craient quelques  semaines  au  gouvernement,  aux 
choses  de  la  paix,  aux  jugements  importants,  à  la  con- 
fection des  lois.  Ces  semaines,  et  le  travail  même  qui 
les  remplissait,  étaient  appelés  les  calendes  de  mars. 

tin iaco,  Borélius  écrit  Antonaco;  il  s'agit  alors  de  la  ville  d'Aiulernach. 
2  :  In  scquenli  hoc  convenii  una  cum  Icudibus  nostris.  5  :  Similiiei'  Tra- 
jccii  convenu  nobis.  4:  Convenit  calendis  Martiis  omnihns  nobis  adii- 
natis.  8  :  Calendis  Martiis  Colonix  convenil  ni.... 
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Dans  tout  ce  travail,  le  roi  mérovingien  voulait  avoir 
ses  grands  autour  de  lui.  Ils  étaient  ses  conseillers  na- 
turels. Ils  ressemblaient  à  ce  qu'on  appela  plus  tard 
le  conseil  du  roi,  à  ce  qu'on  avait  appelé  auparavant  le 
consistorium  de  l'empereur. 

Cette  réunion  du  roi  avec  ses  grands  est  plusieurs 
fois  mentionnée  par  Grégoire  de  Tours,  et  l'on  peut 
voir  par  les  exemples  qu'il  donne,  que  les  rois  n'ai- 
maient pas  à  prendre  une  décision  importante  sans 
avoir  ces  conseillers  auprès  d'eux.  Un  jour  que  les  am- 
bassadeurs de  Cbildebert  se  présentent  inopinément 
devant  Contran  pour  lui  faire  une  proposition,  Contran 
répond  qu'il  ne  décidera  rien  sur  l'heure;  «  c'est  dans 
la  réunion  que  nous  avons  l'habitude  de  tenir  que 
nous  décidons  toutes  choses  après  avoir  discuté  ce  qu'il 
faut  faire  »  '.  Ailleurs  nous  voyons  Cbildebert  «  se  réunir 
avec  ses  grands  en  un  plaid  »,  et  délibérer  avec  eux  sur 
deux  affaires,  l'une  qui  est  d'ordre  international,  l'autre 
qui  est  d'ordre  judiciaire  ^  Un  peu  plus  tard,  le  roi 
Contran  convoque  une  réunion  de  même  nature  à  Paris; 
cette  réunion,  que  Grégoire  appelle  du  nom  de  placî- 
lum,  est  composée  «  de  quelques  évoques  que  le  roi  a 
voulu  appeler  »  et  surtout  «  de  beaucoup  de  domeslici 
et  de  comités  »,  c'est-à-dire  d'agents  royaux^ 


*  Grégoire,  Vtl,  7  :  hi  placilo  qucd  liahcmiis,  omnia  (Icccrnimus, 
tractantes  qu'ai  oportcat  fteri.  Le  mot  placilum  signifie  proprement  cou- 
féreuce,  rentlez-vous,  et,  pnr  suite,  réunion  d'iiomnies  convoqués. 

-  Grégoire,  VIII,  21  :  Cliildcbcrliis....  cum  suis  coiijungilur...,  ad  pla- 
cilum.... cum  proccril'its  suis  convenit.  On  s'occupe  d'abord  de  l'affaire 
d'Ingonde,  sœur  du  roi,  mariée  à  un  roi  d'Espagne  et  maltraitée,  lîrunc- 
liaut  siège  et  jiarle  en  faveur  de  sa  fille  ;  mais  le  roi  et  les  grands  goùlent 
peu  son  avis.  L'autre  affaire  concerne  Goniran  Boson,  accusé  de  violation 
de  sépulture. 

s  Grégoire,  X,  28  :  Rex,  commotis  (convoqués)  episcopis,  .Hthcrio 
Lmjdunensi,  Siagrio  Augustodunensi,  Flavio  Cabillonensi,    et  reliquis 
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Je  rencontre  ici,  cliez  les  liisloi-iens  modernes,  nne 
opinion  dont  je  snis  forcé  de  iiioiilrer  riiiexiicliliide, 
parce  qn'elle  a  altéré  cl  faussé  toute  i'iiistoire  nn^ro- 
vinuienne.  Ils  ont  supposé  une  longue  lutte  entre  les 
grands  et  les  rois,  entre  l'aristocratie  et  le  pouvoir  mo- 
narclii(pie.  Mais  aucun  historien  de  ce  temps-là,  aucnn 
chroniqueur  ne  parle  d'uiu;  semblable  lutte.  Vous  ne 
tiouvez  ni  dans  firégoire  de  Tours,  ni  dans  Frédégaire, 
ni  chez  les  hagiographes,  une  seule  ligne  qui  y  fasse 
seulement  allusion.  Voilà  des  écrivains  qui  ont  dépeint 
en  traits  vivants  et  précis  la  vie  publique  du  temps.  Ils 
ne  disent  pas  un  mot  d'une  longue  querelle  (jui,  au  dire 
des  historiens  modernes,  aurait  rempli  l'existence  de 
quatre  ou  cinq  générations  d'hommes.  Ils  nous  décri- 
vent dans  le  plus  grand  détail  les  luttes  des  rois  entre 
eux;  ils  n'ont  pas  la  moindre  mention  d'une  lutte  infini- 
ment plus  grave  entre  les  grands  et  les  rois.  L'historien 
ne  doit  dire  que  ce  qui  est  dans  les  documents.  Ces 
grands  ouoptimates  étaient  les  «  grands  du  palais  »,  ou 
«  les  grands  du  roi  »,  ses  comtes  du  palais,  ses  conné- 
tables, ses  chambellans  et  ses  référendaires.  Nul  d'entre 
eux  n'était  grand  par  soi-même.  Ils  n'avaient  de  gran- 
deur que  celle  que  le  roi  leur  avait  conférée  et  qu'il 
pouvait  leur  retirer  en  les  excluant  de  son  palais.  11 
n'y  a  qu'à  voir,  par  vingt  exemples,  comment  le  roi  les 
traitait,  comment  il  les  mettait  à  mort  de  sa  propre 
autorité,  comment  il  les  dépouillait  de  leurs  biens  et 
de  leur  titre'.  Ces  hommes,  dont  les  uns  appartenaient 

qiios  voluit,   Parisius  accedere  Jiibcl.  Fiieriinl  cticnn  ad  hoc  placiluin 
mulli  taui  domeslici  quam  comités. 

1  A'ovoz  dans  Grégoire  de  Tours  l'histoire  de  Sigivald,  III,  25;  celle  de 
Grindion  et  Cruciolène,  V,  19;  celle  d'Ébérulf,  VII,  21  et  29;  celle  des 
fils  de  Magnachaire,  V,  17;  celle  de  Gontran  Boson,  IX,  10;  celle  de 
Rauching  et  liertefried,  IX,  9,  et  Frédégaire,  8  ;  celle  de  Chundo,  X,  10. 
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à  la  race  fraiiqiic  et  les  autres  à  la  race  romaine,  étaient 
les  serviteurs  du  roi  par  intérêt  et  par  profession.  Indé- 
pendants, ils  pouvaient  l'être  par  caractère;  ils  pou- 
vaient parler  librement  et  contredire  un  roi;  mais  com- 
ment auraient-ils  pensé  à  combattre  la  royauté?  Ils 
étaient  eux-mêmes  l'émanation  du  pouvoir  royal  ;  ils  en 
étaient  l'instrument.  Les  meilleurs  profits  de  la  royauté 
étaient  pour  eux.  Ils  étaient  inséparables  d'elle.  Elle 
ne  faisait  rien  sans  eux;  ils  n'étaient  rien  sans  elle.  On 
n'aperçoit  à  aucun  signe  que  ces  grands  eussent  d'autres 
idées  politiques  que  les  rois;  ils  n'avaient  pas  non  plus 
d'autres  intérêts.  Il  est  bien  vrai  que  dans  les  querelles 
des  rois  on  voit  quelques-uns  d'entre  eux  quitter  un 
roi  pour  un  autre;  mais  ils  sont  toujours  attachés  à  un 
roi.  Ils  servent  toujours  la  royauté.  L'idée  d'une  longue 
et  implacable  lutte  entre  le  corps  des  grands  et  les  rois 
est  une  idée  toute  moderne,  dont  on  n'aperçoit  pas  le 
moindre  vestige  dans  les  documents. 

Ceux  qui  ont  dit  que  le  traité  d'Andelot  avait  été  im- 
posé à  la  royauté  et  marquait  une  victoire  des  grands, 
n'avaient  pas  lu  apparemment  le  texte  de  ce  traité  qui 
nous  a  été  conservé*.  C'est  ce  texte  qu'il  faut  étudier. 
On  y  remarque  tout  d'abord  que  l'acte  d'Andelot  n'est 
nullement  un  traité  entre  un  roi  et  les  grands,  et  aussi 

—  Voyez,  dans  Frédégaire,  l'Iiisloired'Egyla,  c.  21;  celle  de  VVolf,  c.  29; 
celle  de  Godin,  c.  54  ;  celle  d'Uncélène,  c.  28,  et  tant  d'aulros, 

1  Le  roi  Goatrau montra  le  texte  du  traité,  exemplar  padionis,  à  Gré- 
goire de  Tours,  qui  en  prit  copie  ;  il  l'a  inséré  dans  son  Histoire,  IX, 
20.  11  avait  donné,  quelques  chapitres  plus  haut,  JX,  11,  le  résumé  de  ce 
traité.  —  Voici  encore  un  résumé  du  même  acte  dans  la  Clironique  de  Fré- 
dégaire, c.  7  :  Guntramnus  se  cum  Cliildeberto  pacem  fumant,  chun 
Andelao  conjunxit  itiibi  maler  et  soror  et  conjux  CJdldeherli  rc(jis 
pariterqiie  fuenmt,  ibique  spéciale  convenientia  inter  domnum  Gun- 
tramnum  et  Childebcrtum  fuit  conventumut  regnum  Guntliramni posl  cjus 
discessum  Childebertus  assumeret.  —  On  voit  bien  qu'il  n'y  a  là  aucun 
indice  ni  d'assemblée  de  grands,  ni  de  concession  faite  aux  grands. 
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n'a-t-il  aïKiiii  des  caraclÎTcs  (rime  cliaiU'd'Iltal  ;  il  rsl 
une  simple  coiivciilidii,  pacho,  nilic  deux  lois,  le  udi 
riOiilraii  el  le  roi  (ihililehorl '.  (iela  csl  m'ileiiiciit 
marqué  dans  le  préambule  :  «  Au  nom  du  Christ,  les 
très  excellents  seigneurs  (lOiilrau  et  Childeberl  rois, 
ainsi  que  la  glorieuse  daim;  Brunehaut  reiue,  se  sont 
réunis  à  Andelot  par  esprit  de  charité  et  d'amour,  pour 
mettre  lin  avec  une  pleine  sagesse  à  toutes  les  questions 
qui  avaient  pu  engendrer  querelle  entre  eux.  Et  là,  en 
jirésence  d'évèques  et  de  grands,  et  en  présence  de 
Dieu,  il  a  été  décidé  et  convenu  entre  eux  que,  tant 
qu'ils  vivraient,  ils  conserveraient  la  foi  et  l'amour  l'un 
envers  l'autre  en  toute  pureté  et  simplicité '\  »  Nulle 
mention  d'un  accord  ou  d'un  traité  avec  les  grands. 

Analysons  cet  accord  entre  les  deux  rois.  11  porte 
d'abord  sur  une  question  qui  les  divisait  depuis  long- 
temps, à  savoir  la  possession  d'une  part  de  l'ancien 
royaume  de  Caribert  qu'ils  se  disputaient.  Ils  convien- 
nent d'un  partage  d'après  lequel  les  cités  de  Paris,  de 
Châteaudun,  de  Vendôme,  d'Etampes,  de  Chartres,  sont 
adjugées  à  Contran,  tandis  que  les  cités  de  Meaux,  Sen- 
lis,  Tours,  Poitiers,  Avranches,  Aire,  Conserans,  La- 
burdum  et  Albi  appartiendront  à  Childebert. 

Par  un  second  article,  les  deux  rois  se  font  mutuelle- 


1  Grégoire,  IX,  1 1  :  Rcx  Gunlcliraninus  cum  ncpotc  suo  ac  reginis 
pacem  finnavit...,  conscriptis  padionibus,  se  osculantcs,  recp-essiis  est 
imiisquisque  ad  civilatem  suam.  —  IX,  20  :  Exemplar  paclionis. 

*  Cum  in  Clirisli  nomine  prœcelleniissimi  domni  Guntchramnus  et 
Childebcrtus  reges,  et  (jloriosissima  domna  Brunichildis  rccjina,  Ande- 
laum  caritatis  studio  convenisscnt  ut  omnia  (ju;r  iuler  ipsus  scandakim 
(ce  mot,  dans  la  langue  du  temps,  signifie  querelk';  Cf.  Grégoire,  111,  G; 
VI,  10,  etc.)  potcraid  generare,  pleniori  consilio  définirent  ;  id  inter  eos, 
mediantibus  sacerdotibus  atque  proceribus.  Deo  medio,  caritatis  studio 
sedit,  coniplacuit  alque  convcnit  ut....  fidem  el  curilatem purani  el  siin- 
plicem  sibi  dcbeunl  conscrvare. 
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ment  legs  de  leur  royaume.  Remarquons  qu'ils  ne  di- 
sent pas  qu'avant  de  prendre  une  décision  si  impor- 
tante ils  aient  consulté  l'assemblée  de  leurs  sujels.  Ils 
décident  souverainement,  et  entre  eux  seuls,  qu'en  cas 
de  mort  de  l'un  d'eux  les  Austrasiens  auront  à  obéir  à 
Gontran  ou  les  Burgundes  à  Cliildebert'. 

Par  un  troisième  article,  les  deux  rois  se  promettent 
mutuellement,  en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  Cliildebert 
de  prendre  sous  sa  protection  la  fille  de  Gontran,  Gon- 
tran de  prendre  sous  sa  tutelle  les  fils  de  Childebert, 
ainsi  que  sa  sœur  et  sa  veuve. 

Une' cinquième  disposition  est  relative  à  l'ancienne 
dot  de  Galswinlhe,  dont  Brunehaut était  l'héritière,  et 
que  Gontran  avait  gardée  en  sa  possession.  Celte  dot 
comprenait  les  cités  de  Bordeaux,  Limoges,  Cahors, 
Benarnum  et  Tarbes.  Les  deux  rois  décident  que  la 
cité  de  Cahors  sera  remise  sans  délai  à  Brunehaut,  et 
que  les  autres  lui  appartiendront  au  décès  de  Contran. 

Vient  ensuite  une  clause  relative  à  des  hommes  qui 
précédemment  avaient  quitté  l'un  des  deux  rois  pour 
suivre  l'autre,  en  violant  leur  premier  serment.  Les 
deux  rois  s'engagent  à  se  les  rendre  l'un  à  l'autre'. 

*  Celle  clause  était  surtout  avantageuse  à  Childebert,  qui  avait  deux 
enfants,  lesquels  écartaient  naturellement  sou  oncle.  A'oici  l'article  du 
traité  :  Ul  qucni  Dciis  de  ipsis  regibiis  snperslilem  esse  pneccperil. 
rcgnum  illius  qui  cibsque  filiis  niùjraverit,  ad  se  in  inlegrilalem  jure 
perpétua  dcheal  revocare  et  posleris  suis  relinqucre. 

-  Ut  leudes  illi  qui  doniuo  Guuflirainiio  posl  transitum  domni  Clola- 
cliarii  scicramenia  priniilus  privlmeruiit,  et  si  postea  couvincuntur  se  in 
parle  alia  tradidisse,  de  locis  uhi  commanere  videittur,  convenit  ut  dc- 

hcaiit  removeri.  Similiter  et  qui —  11  faut  noter  que   les  principaux 

parmi  ces  peisonnages  étaient  Dynamius,  ancien  recteur  de  I^rovence,  et 
Lupus,  ancien  duc  de  Champagne  ;  tous  les  deux  avaient  quitté  Childebert 
pour  Gontran  ;  lous  les  deux  furent  ramenés  à  Childebert  (lirégoire.  l.\,  11). 
On  a  donc  fait  une  singulière  erreur  sur  ce  texte  quand  on  a  imaginé 
d'y  voir  une  vieille  institution  franque  ;  il  s'agit  de  deux  fonclionnaires, 
dont  l'un  est  certainement  Romain,  et  l'autre  paraît  l'être  aussi. 


LE  CONVENTUS  oU  I.\  lU-UMON  (i!;.N!:it  VU]  1)1'  I'i:i  IM.K.         av.) 

Une  milre  ilisjx)silioii  vise  les  doiiiilioiis  liiilcs  jiiilé- 
rieurcment  pnr  les  rois  aux  éiilisos  ou  aux  particuliers. 
Mais  unions  liicii  iju'il  ne  s'ai^il  pas  ici  de  couccssioiis 
béuL'iiciales.  Il  u'y  a  dans  h;  Irxic  aucun  dos  mois  (jui 
s'aj)pIif(uout  aux  béucficcs;  lous  les  termes  sont  ceux 
(jui  dans  les  diplômes  des  l'ois  désignent  les  donations 
en  pleine  propriété  et  à  titre  perpétuel'.  Il  était  airiv' 
dans  les  IrouMes  civils  que  beaucoup  de  ces  donations 
fussent  révo(|uées  ;  on  conçoit  en  effet  (|u'au  milieu  des 
guerres  entre  les  deux  rois  maint  donataire  ait  pu  être 
dépossédé,  soit  par  son  propre  roi  s'il  avait  cessé  de 
plaire,  soit  par  l'autre  roi  devenu  maître  de  la  province 
où  était  sa  propriété.  Par  le  traité  d'Andelot,  les  deux 
rois  s'engagent  à  ne  jamais  révoquer  ces  donations  &. 
même  à  restituer  celles  ([ui  ont  été  confisquées ^  Quel- 
(jues  hisloriens  modernes  ont  supposé  (ju'il  s'agissait 
ici  d'une  transformation  des  bénélices  en  donations  per- 
pétuelles. Il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  texte.  Le  traité 
d'Andelot  ne  dit  pas  un  mot  des  bénélices,  ni  d'une 
transformation  de  ces  bénéfices  en  alleux.  II  s'agit  uni- 
quement de  donations  perpétuelles,  qui  étaient  dans  les 
usages  des  rois  mérovingiens  (nous  le  constatei'ons  dans 
des  études  ultérieures),  mais  qui  s'étaient  trouvées 
atteintes  par  l'effet  des  guerres  civiles".  II  n'y  a  pas  là 


'  Qiii'lqiiid  anlcfali  reijes  ecdesiis  aut  fiddihus  suis  conluleninl,  aul 
adiiiic  cou  ferre  cum  juslilia  voliierint,  slahililer  conservelur. 

-  Et  qiiod  exinde  fidelibus  personis  ablalum  est,  de  pneseuli  recipiaf. 

^  Et  de  eo  quod  per  munificentias  pnccedenliian  regum  unusqiiisque 
ïisque  ad  iransiium  domni  Chlolacharii  régis  possedil,  cum  securîlale 
possideal.  —  Le  terme  munificeritia  s";ippliquc  fréquemment  aux  dona- 
tions lies  rois  en  propre.  Notez  que  cet  article  vise  des  terres  possédées 
•avant  la  mort  de  Clolaire  I"'  et  par  donation  des  rois  précédents;  il  s'agit 
donc  de  terres  données  sinon  par  Clovis,  au  moins  par  ses  fds,  511-560  ; 
or  le  traité  d'Andelot  est  de  587.  Ces  terres  sont  donc  possédées  depuis  ur 
temps  qui  varie  entre  27  et  76  ans.  11  est  visible  que  cela  ne  peut  se  rap- 
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celle  révolution  terri loriale  que  quelques  esprits  onl 
imaginée.  Remarquons  d'ailleurs  que,  dans  cet  article 
comme  dans  tous  les  autres,  les  rois  ne  s'engagent  pas 
vis-à-vis  des  grands,  mais  vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  C'est 
que  chacun  d'eux  a  surtout  à  restituer  des  terres  qu'il 
a  prises  à  des  sujets  de  l'autre. 

Par  un  dernier  article  les  rois  s'engagent  à  ne  pas 
s'enlever  l'un  à  l'autre  leurs  fidèles*.  Ce  dernier  point 
se  rattache  à  des  usages  que  nous  n'avons  pas  à  étu- 
dier en  ce  moment.  Qu'il  nous  suffise  d'observer  que 
cette  clause  était  défavorable  aux  grands,  dont  elle  res- 
treignait la  liberté;  ce  n'est  pas  eux  qui  l'ont  intro- 
duite dans  le  traité. 

Tel  est  ce  traité  d'Andelot.  Qu'on  lise  tout  ce  texte 
avec  quelque  peu  d'attention,  on  n'y  trouvera  pas  une 
ligne  qui  marque  que  les  grands  aient  imposé  leur  vo- 
lonté aux  rois;  on  n'y  trouvera  pas  non  plus  une  seule 
clause  qui  soit  favorable  à  une  aristocratie.  C'est  une 
simple  convenlion  entre  deux  rois.  Et  ces  deux  rois 
disposent  souverainement  de  leurs  royaumes,  de  leurs 
cités  et  de  leurs  hommes. 

11  y  a  toutefois  dans  le  préambule  une  expression 
qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Les  deux  rois  déclarent  qu'ils 
traitent  entre  eux  «  en  présence  d'évèques  et  de  grands 
et  en  présence  de  Dieu  »'.  Cela  signifie,  d'abord,  que 

porter  à  des  bénéfices.  D'ailleurs  nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette 
question,  et  nous  montrerons  que  les  Mérovingiens  donnèrent  en  propre 
bien  plus  qu'en  bénéfice,  et  qu'ils  ne  transformèrent  jamais  les  béné- 
fices en  alleux.  Les  systèmes  qu'on  a  faits  sur  cela  sont  de  pure  ima- 
gination. 

1  Ut  nullus  aUerius  leiides  nec  sollicitcl  nec  venientcs  excipiat. 

-  Medianlibtis  sacerdolihus  alque  proceribus,  Deo  medio.  —  Le  terme 
mcdiaiidhîts,  dans  la  langue  du  temps,  ne  contient  nullement  l'idée  que 
nous  niellons  aujourd'hui  dans  le  mot  médiation  ou  médiateur.  Il  signifie 
simplement  «  étant  au  milieu  »,  c'est-à-dire  «  étant  présents  ».  Mediantibit& 


I.E  CONVENUS  or  LA  HKUNION  GÉNKIIAI.E  Kl    ITI  l'LE.         HIl 

cliaciiii  (l'eiix,  avant  de  liailer  avec  l'aulrc,  a  (•(Uisiillé 
les  (3V(}(]ues  elles  grands  (|iii  loiineiil  son  conseil.  Cela 
signifie,  ensnite,  qne  ces  évèques  et  ces  grands  des  deux 
rois  assisleni  an  trailé  et  qn'ils  sont  témoins,  comme 
Dien  lui-même,  des  engagements  des  deux  rois.  Jl  est 
même  possible  qn'ils  aient  signe  l'acte  après  le  roi,  sni- 
vanl  nne  habitude  qui  existait  même  ponr  les  diplômes 
d'ordre  privé ^  Mais  cela  ne  signide  nnllement  qne  le 
traité  d'Andelot  ait  été  conclu,  ainsi  qn'on  l'a  dit,  par 
une  assemblée  étrangère  aux  denx  rois,  par  une  «  as- 
semblée générale  »,  qui  aurait  obligé  les  deux  rois  à 
le  signer^  Les  deux  rois  l'ont  conclu  spontanément, 
souverainement,  la  teneur  tout  entière  du  traité  en  est 
la  preuve;  suivant  l'usage,  chacun  d'eux  s'est  entouré 
de  ses  conseillers,  évêques  ou  grands  du  Palais.  Mais 
cette  union  de  chaque  roi  avec  ses  conseillers  est  le 
contraire  de  ce  que  serait  une  aristocraiie  imposant  sa 
volonté  au  roi.  En  tout  cas,  si  nous  trouvons  ici  quel- 
ques grands  autour  des  rois,   nous  ne  trouvons    pas 


a  le  même  sens  que  medio  applicjuc  à  Deo,  et  Dco  medio  explique  le  me- 
diantibus  saccrdotibus.  La  (ovmulo  mcdiauli bus  sacerdotibus  et  proceribns 
ne  signifie  pas  autre  chose  que  la  formule  una  cum  sacerdotibus  et  pro- 
ceribns que  nous  trouvons  dans  tant  de  diplômes  mérovingiens. 

1  Cela  peut  se  déduire  d'exemples  analogues.  Ainsi,  précédemment, 
Childebert  ayant  fait  une  pactio  avec  Chilpéric,  Contran,  qui  s'en  est  pro- 
curé le  texte,  dit  aux  ambassadeurs  de  son  neveu  :  Ecce  pactioncs,  ecce 
manus  veslr;e  suscriptiones  quibiis  hanc  connivcntiam  confinnaslis 
(Grégoire,  VU,  G). 

-  C'est  ce  que  dit  Waitz  :  «  Le  traité  fut  conclu  sous  la  médiation  des 
évêques  et  des  grands  laïques  s),  5"  édit.,  t.  11,  2*  partie,  p.  197  et  252. 
Mediantibus  n'a  pas  ce  sens.  —  Remarquez  que  sacerdotibus  et  proceri- 
bus  ne  signifie  pas  tous  les  évêques  et  tous  les  grands.  La  preuve  que  tous 
les  évêques  n'étaient  pas  là,  c'est  que  Grégoire,  qui  était  pourtant  l'un  des 
plus  intéressés  comme  évèque  de  Tours,  n'y  était  pas.  Si  l'on  avait  voulu 
dire  «  tous  les  grands  »,  on  aurait  dit  iiniversis  proceribns  regnorum.  11 
s'agit  donc  seulement  de  quelques  grands  et  de  quelques  cvéques,  conmie 
les  rois  en  avaient  toujours  autour  d'eux. 
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une    assemblée   générale,  un    convenUis  popidi.  Cela 
n'existe  pas  encore \ 


5"    L  EDIT    DE    eu. 

Vingl-sepl  années  se  passent  durant  lesquelles  les 
documenls  ne  signalent  aucune  querelle  entre  l'aristo- 
cratie et  les  rois.  Nous  apercevons  bien  en  Austrasiedes 
haines  assez  vives  entre  quelques  grands  du  Palais  et 
la  reine  Brnnehaut  ;  mais  rien  n'indique  qu'il  y  ait  là 
autre  chose  que  des  rivalités  d'inlluenceou  des  querelles 
personnelles.  Prétendre  que  ce  fût  une  lutte  entre  deux 
systèmes  politiques  est  une  simple  hypothèse.  Ici  encore 
les  historiens  modernes  ont  trop  complaisamment  ar-  1 
rangé  les  faits.  Pour  agrandir  ces  événements  et  ces 
personnages,  ils  ont  transformé  des  haines  individuelles 
en  une  lutte  de  partis  et  en  un  noble  conllit  d'idées. 
Ils  se  sont  figuré,  d'une  part,  Brnnehaut  travaillant  à 
établir  un  régime  monarchique,  de  l'autre  une  aris-  j 
tocratie  luttant  pour  ses  libertés ^  Mais  les  contempo- 
rains ont-ils  dit  quelque  chose  de  cela?  Ni  Grégoire  de 
Tours,  qui  a  bien  connu  Brnnehaut  et  qui  lui  est  favo- 
rable, ni  Frédégaire,  qui  a  reçu  ses  inspirations  des 
adversaires  de  la  reine,  ni  les  auteurs  de  la  Yie  de  saint  1 
Columban  et  de  celle  de  saint  Didier  de  Tienne,  qui 
lui    sont  très  hostiles,  ne  disent  qu'elle  ait  eu  des  idées 


1  Pourtant  M.  Waitz  sowl'ienl  (ibidem,  p.  199,  note)  que  le  traité  d'An; 
dclot  «  a  été  préparé  et  fait  dans  une  grande  assemblée  générale  ».  M 
Grégoire,  IX,  11,  ni  Frédégaire,  7,  ni  le  texte  même  du  traité,  ne  font 
mention  d'une  assemblée  générale.  Le  peuple  n'est  pas  nommé  une  seule 
fois. 

-  Ainsi  pensent  Michidet,  Henri  Martin,  Ilugueuin,  Hisl.  d'Aittibasie;  j 
Lehuérou,'Fahlbeck,  p.  2H. 
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j)olili<[iit's  miuvcllcs.  Ils  ne  di^ciil  jias  non  jilii^  ([iic 
ses  ennemis  aient  eu  lu  pcns^'c  d'un  rri^iuic  |inliti(|ii(' 
opposé  ;ui  sien.  La  vérité  esl  (|U('  I5i  iiucliaul  u'ciil  pas 
à  introduire  ta  nioiiarcliie  en  Austrasic,  paire  ipie 
cette  monarchie  y  étail  déjà.  Le  Palais  y  était  organisé 
depuis  un  demi-siècle;  l'administration  royale  y  l'onc- 
lionnail,  Tinipèt  y  était  j)erçu  avant  l'arrivée  de  la 
reine.  Quant  à  une  opposition  systémati(jue  des  grands, 
elle   n'apparaît  nulle  part*. 

Viennent  ensuite  les  événements  des  années  OIT)  el 
(311.  Ils  sont  assez  clairement  l'aconlés  par  les  conleni- 
porains  pour  (jn'on  s'en  tienne  à  leurs  récits  sans  y 
rien  ajouter'.  On  y  remarque  d'abord  que  dans  les 
années  précédentes  les  rois  n'avaient  jamais  cessé  de 
se  faire  la  guerre  entre  eux.  En  506,  Clolaire  11  de 
Neustrie  avait  vaincu  à  Latofao  ses  deux  cousins  ïhéo- 
debert  d'Austrasie  et  Thierry  de  Boui'gogne.  En  GOO, 
ce  sont  Théodehert  et  Thierry  qui  sont  vain(|ueurs  de 
Clolaire  II  à  Dormelles.  Nouvelle  guerre  en  GOi.  Puis, 
en  Gll,  Thierry  s'unil  à  Clotaire  contre  Théodehert;  il 
envahit  le  royaume  de  son  frère,  et  bat  une  première 
fois   une   armée  d'Austrasiens,  une   seconde  fois  une 


*  Le  complut  de  lîaucliiag,  Ursio  et  Bertefricd  est  bien  drcrit  par  (jré-- 
goire  de  Tours,  qui  n'y  voit  que  l'efiet  d'ambitions  personnelles,  IX,  9. — 
On  a  rcpiésenlé  le  maire  Protadiiis  comme  le  type  du  minisire  qui  écrase 
la  noblesse  pour  fortifier  le  pouvoir  royal.  L'historien  contemporain  le  pré- 
sente tout  aulrement:  «  il  abaissait  tout  ce  qui  était  grand,  alin  que  personne 
ne  fût  en  état  de  lui  enlever  sa  fonction  de  maire  et  de  se  mettre  à  sa 
place  )>  (Frédégaire,  '27).  Rien  ne  nous  montre  que  Protadius  ait  eu  des 
idées  politiques  d'un  ordre  particulier,  ni  ses  ennemis  d'autres  idées.  — 
Que,  plus  tard,  Brunehaut  ait  été  chassée  d'Austrasie  par  les  grands  du 
palais  de  Théodehert,  qu'elle  ait  ensuite  fait  une  guerre  acharnée  à  ce 
fils,  je  vois  en  tout  cela  des  luttes  d'intérêt,  d'influence,  de  passion,  mais 
je  ne  vois  pas  une  lutte  entre  deux  systèmes  poliliques. 

-  Frcdegarii  Clironicon,  du  chap.  57  au  cliap.  42. —  Cf.  Vila  Colum- 
bani ;  Vita  Desiderii  Yiennensis ;  Appcndix  ad  Marii  Chronicon. 
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armée  de  Thiiringieiis  et  de  Saxons^  Quel  est  le  mo- 
LiL  de  ces  luîtes?  Tous  les  chroniqueurs  en  indiquent 
un  6eu\.  et  toujours  le  même,  la  convoitise  personnelle 
de  chaque  roi  voulant  conquérir  les  Etats  de  son  voisin. 
Nulle  trace  d'aucune  idée  politique.  Ce  sont  luttes  d'am- 
bitions qui  ne  l'eprésentent  nullement  une  diversité 
de  conceptions  gouvernementales  ou  un  conflit  entre 
régimes  opposés.  Nous  avons  constaté  plus  haut  que  les 
deux  institutions  fondamentales,  le  Palais  et  l'admi- 
nistration, étaient  les  mêmes  dans  les  trois  royaumes. 
La  même  lutte  entre  les  rois  recommence  en  615; 
c'est  que  Thierry  de  Bourgogne,  dès  qu'il  est  maître  de 
l'Austrasie,  veut  régner  aussi  sur  la  Neuslrie.  Une 
brusque  maladie  l'emporte  au  moment  où  le  très  petit 
royaume  de  Neustrie  semblait  près  de  disparaître,  et  il 
ne  laisse  que  de  jeunes  enfants.  C'est  alors  Clotaire  il 
qui  veut  s'emparer  de  royaumes  presque  vacants.  11 
est  matériellement  trop  faible;  mais  il  noue  des  intelli- 
gences avec  (|uelques  grands  d'Austrasie  et  de  Bourgo- 
gne ;  Arnulf,  Pépin  et  d'autres  s'entendent  secrètement 
avec  lui,  et  lui  ouvrent ^Austrasie^  Les  deux  armées  se 
rencontrent;  mais,  la  plupart  des  chefs  d'Austrasie  et 
de  Bourgogne  étant  dans  le  complot,  leur  armée  se 
débande  sans  combat  etBrunehautest  livrée  à  Clotaire\ 
Clotaire,  «  ayant  grande  haine  contre  Brunehaut  »,  la 
fait  mettre  à  mort\  Tels  sont  les  faits.   En  tout  cela 

'  Frcdcgarii  Chronicon,  c.  17,  20,  26,  27,  57,  58. 

-  Ibidem,  40  :  Clilotarius  factioiie  Arnnlfi  el  Pippini  vcî  céleris  proce- 
ribus  Auster  ingreditur. 

3  Ibidem,  41,  A2  :  Bui-(iimd;vfarones  tain  episcopi  qiiam  céleri  leudcs 
iimenles  Briinicliildem  et  odium  in  eam  habctites,  Warnachario  eonsi- 

liuin  inenntes Chlolariiis  ohviam  cum  exercitu  venil,  multos  de  Austra- 

siisseciim  hahcns,  faclioiic  Warnacharii,  conscntienlibus  Aletlteo  patricio, 
Roccone,  Sif/oaldo,  Tlieitdilane  ducibux. 

*  Ibidem,  42  :  Clilolariiis  cum  odium  conlra  ipsam  nimium  luibcrct... 
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nous  voyons  des  convoitises  et  des  haines,  ninis  nul  sys- 
tème politique.  11  n'y  a  pas  d'indice  que  JJi'uiieliaut  et 
Clolaiie  il  repuésenlassent  deux  régimes  dilTéi'enls.  11 
ne  nous  est  pas  dit  non  plus  que  les  grands  (|ui  f[uit- 
lèrent  Bi'uneliaul  pour  son  ennemi  aient  eu  d'autre 
visée  que  leur  intérêt  personnel.  Celle  trahison  lit  la 
fortune  de  Pépin,  d'Arnulf  et  de  Warnachaire.  War- 
nacliaire  ne  prêta  son  concours  au  nouveau  roi  qu'en 
recevant  de  lui  la  mairie  du  palais,  avec  serment  de  jie 
jamais  être  révo(|ué*. 

Au  milieu  de  ces  événements,  les  documents  ne 
signalent  pas  une  seule  assemhlée  générale  qui  soil 
intervenue  dans  ces  sanglantes  querelles'^ 


juhei  eam  camcUo  scdcniein...  ad  vclocissiinnm  equum  caudam  Ikjarc... 
On  voit  que  c'est  Clolaire  seul  qui  ordonne  la  mort  et  qui  choisit  le  sup- 
plice, l'ourlant  Wailz  dit  que  Brunchaut  fui  condamnée  par  un  jugement 
de  l'assemblée  des  Francs  (Waitz,  5°  édit.,  t.  II,  2"  partie,  p.  198).  Il  y  a 
contre  son  opinion,  non  seulement  le  texte  de  Fi'édégaire,  mais  aussi  le 
continuateur  de  Marins  (Bouquet,  II,  19)  et  la  Viia  Columbani,  c.  58. 
Les  Gesla  Francorum,  c.  40,  ne  disent  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  un 
jugement  de  l'assemblée  franque;  au  contraire,  ils  disent  que  ce  fut  le 
roi  qin'  ordonna  la  mort,  jubeide  rege ;  ils  ajoutent  seulement  que  l'armée 
qui  était  présente,  poussa  des  acclamations  de  haine  contre  Brunehaut. 
L'auteur  de  la  Vie  de  suint  Didier  de  Vienne  dit  que  le  roi,  ayant  réuni 
ses  optimales,  prononça  l'arrêt  de  mort.  Ces  optimales  sont  le  trihunal 
ordinaire  du  roi  ;  ils  ne  sont  pas  une  assemblée  du  peuple. 

*  Fredcg.  Cliron.,  42  m  fine  :  Sacvamcnlum  a  Chlolario  acceplnm  ne 
unqnam  vita;  suœ  temporibns  degradarelw\ 

'  C'est  avec  surprise  que  je  vois  Waitz  affirmer  qu'il  y  eut  deux  assem- 
I)lée3  générales,  Versammlungen,  à  celte  époque,  l'une  inter  Coleriense  et 
Soinlcnse,  l'autre  à  Seitz  (Wailz,  ô"  édition,  t.  Il,  2°  partie,  p.  197  et 
198).  Il  cite  deux  textes  de  Frédégaire;  mais  l'observation  attentive  de  ces 
deux  textes  montre  qu'il  les  a  interprétés  inexactement.  C'est  qu'il  attri- 
bue au  mot  pkicituni  un  sens  qu'il  n'a  jamais  dans  aucun  des  textes  du 
sixième  siècle,  celui  d'assemblée  populaire  ;  ce  terme  avait  alors,  le  plus 
souvent,  le  sens  de  convention,  conférence,  prise  de  rendez-vous  entre 
deux  hommes,  surtout  entre  deux  rois.  Exemples  :  Grégoire,  VI,  34,  oîi 
le  mol  est  répété  trois  fois  en  ce  sens;  VIII,  lo  :  Plac'dum  ftierat  ut 
Trccas  de  idroque  regno  conjungerent,  il  avait  été  convenu  que  des 
deux  rovamnes  on  se  réunirait  àTroves.  Frédéi^aire,  85  :  Placilus  inslitui- 
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I/annce  614  serait,  suivant  plusieurs  historiens 
modernes,  la  date  d'une  révolution  dans  le  régime 
polilique  du  royaume  Franc.  Suivant  eux,  une  grande 

;■;/)•.  les  deux  rois  conviennent  que....  A'oici  le  passage  de  Frédcgaire  où 
\V;ûlz  a  cm  voir  une  assemblée  générale  [Cliron.,  35)  :  Cum  Theucleher- 
tiis  Bilicliildem  habebat   nxorcm    quom   Brunicliildis  a   ncgotiatoribus 
mercavemt,  et  siepius   pev  legatos  Brunicliildis  {eam)  despicercl  quod 
ancilla  Bninicliildis  fuissel,  liis  et  (diis  verhis  legalis  discurrriilibns  ab 
invicem  vexarcnliir,  placiiiis  inler  Coleriiise  et  Sointcnse  (ittir  ul  lias 
diias  rcçjinaspro  pace  inler  Theudoriciim  et  Theudeberlum  conjwujerent 
co)iloqiienduin;   sed    Bilicliildis   consilio  Atislrasiis  ibi   venirc   disiulit. 
La  Iradiidion  liltérale  est   :  «    Theudebert,  roi  d'Austrasie,   avait  épousé 
Blichilde  que  Brunchaut  avait  achetée  à   des  marchands  d'esclaves;   Bru- 
iiehaul,  alors  en  Bourgogne,  insultait  Blichilde  par  ses   envoyés,   lui   rap- 
pelant qu'elle  avait  été  son  esclave;   les  deux  reines  se  blessant  mutuel- 
lement avec  de  telles  paroles  par  leurs  envovés,  il  fut  convenu  que,  pour 
rétablir  la  paix,  un   colloque  aurait  lieu  entre  les  lieux  appelés  Colorin- 
sis  et  Soinleusis,  et   que  les  deux  reines  s'y  réuniraient  ad  colloquen- 
dum:  mais,  par  le  conseil  des  Austrasiens,  Blichilde  refusa  d'y  venir.  »  On  , 
voit   bien   qu'il  n'est  question  ici  que  d'une  conférence  entre   les   deux 
rois  et  les  deux  reines,  et  apparemment  quelques  grands  ;  mais  il  n'est 
nullement  question  d'une  assemblée,   d'une   Versammlunq.   —  L'autre 
texte  allégué  par  Waitz  est  au  chap.  57  de  la  même  chronique  :  Théode- 
bcrt  ayant  envahi  une  province  de  Thierry,  placilus  inler  hos  duos  reqes 
id  Francorum  judicio  finirclur  Saloissa  caslro  insliluunt,  ibique  Theude- 
riius  cum  deccni  millia  accessit,  Theudeberlus  vero  cum  niagno  excrciin 
Auslrasiorum  aggredilur;  «  les  deux  rois  conviennent  de  finir  la  querelle 
par  le  jugement  des  guerriers  (sur  le  sens  de  l'expression  convenue  judi- 
ciiim  Francorum,  voir  ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  Problèmes  (V histoire, 
p.  517-519;  près  de  la  ville  de  Sclz;  ils  y  arrivèrent,  Thierry  avec  seule- 
ment 10  000  guerriers  choisis,  Théodebert  avA^  une  grande  armée  d'Aus- 
trasiens;  Théodebert  voulait  livrer  bataille,  mais  Thierry,  saisi  de  crainte, 
traita  de  la  paix.  «  On  voit  Lien  qu'il  n'y  a  ici  ni  assemblée  nationale  ni 
aucun  jugement;  ce  placitum  est  un  rendez-vous  de  guerre  ;  le  lieu  du 
combat  ei>t  d'avance  lîxé  à  Selz,  et  deux  armées  s'y  rendent;   mais  l'infé- 
lioiité  numérique  de  l'une  d'elles  fait  que  l'un  des  deux   rois  renonce  à 
la  bataille   et  se   soumet    à   tout.  —  Ainsi,  dans   le  premier  exemple, 
Waitz  prend  une  conférence  entre  deux  rois  et  deux  reines  pour  une  as- 
semblée nationale;  et,  dans  le  second,  il  prend  un  rendez-vous  de  bataille 
pour  une  assemblée  judiciaire.  Il  seiait  bon  qu'on  observât  le   sens  du 
mot  placilum  dans  plus  de  cent  cinquante  exemples  qu'on  en  a  de  l'épo- 
(pie  mérovingieime  ;  on  éviterait  ainsi  la  singulière  erreur  qui  consiste  à 
Iraduiie  légèrement  phicitum  \^av  assemblée.  La  vérité  est  que,  dans  toute 
la  Chronique  de  Frédégaire,  il  n'y  a  pas  une   seule  mention  d'un  peuple 
assemblé  soit  pour  juger,  soit  pour  tout  autre  objet. 
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assemblée  (révriiiies  cl  de  laïques  sescrail  K-iiiiic  |i(iiii- 
dicter  ses  voloiili's  an  roi  f'Iolaire  II,  cl  l'aiirail  nldigé 
à  prniinilLiiK'i'  un  rdil  (jui  leiii'  doiiinU  satisladioii. 
«  L'assenililée  de  l'aris  de  (lli,  dit  Wailz,  lïit  1res  ini- 
porlaiite;  composée  d'ecclésiaslicjiies  et  de  laïques,  elle 
affirma  la  vieloiir  de  l'arisloeratie  siii'  la  loyaiilé,  el, 
en  présentant  au  roi  une  série  de  dispositions  qu'il 
ne  put  que  ratifier,  elle  assura  l'indépendance  et  les 
intérêts  de  cette  aristocratie  pour  l'avenir.  )>  Falilheck 
présente  la  même  théorie  :  «  Clot.'iire,  dit-il,  se  sou- 
met sans  résistance  à  signer  un  acte  qui  diuiinnc 
son  pouvoir'.  »  Mais  que  l'on  vérifie  cette  théorie 
dans  les  documents,  on  n'y  trouvera  pas  un  mot  (jui 
la  justifie. 

Pour  que  cette  théorie  eût  quelque  vérilé,  il  faudi'ail 
monirer  au  moins  qu'il  y  ait  eu  en  cette  année  une 
assemblée  générale.  Et  c'est  cela  même  qu'on  ne  peut 
pas  monl]-er.  Ni  Frédégaire,  ni  aucun  annaliste,  ni 
aucun  hagiographe  ne  mentionne  une  assemblée  en 
614.  Nous  signalent-ils  au  moins  qu'il  se  soit  opéré  ;t 
cette  époque  quelque  grand  changement,  que  le  roi 
Clotaire  ait  été  de  quelque  l'acon  humilié  et  allaihli-? 
Pas  un  mot  de  cela,  pas  une  allusion.  Ainsi  les  histo- 
riens modernes  ont  placé  en  614  «  une  révolution  )^. 
dont  il  est  impossible  de  trouver  la  moindre  trace  dans 
les  documents  du  temps. 

L'erreur  est  d'autant  plus  surprenante  que  nous  pos- 
sédons deux  textes  très  clairs  de  cette  année  614  : 
l'un  est  la  série  des  articles  d'un  concile;  l'autre  e^<t 


1  ^V;lilz,  Vcrfassujujsgeschichfe,  Z"  édiliou,  t.  II,  2'  pailio,  \i.  215. — 
Fahlbock,  La  royauté  et  le  droit  francs,  édition  fr;mçaisc,  p.  2()7.  — 
Cette  iiièine  tliéorie  avait  déjà  été  soutenue  en  France  jiar  Micliclet,  Le- 
hucrou  et  llouii  Martin. 
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un  édil  du  roi.  Il  suffit  de  les  analyser  avec  simplicité  et 
mot  à  mot  pour  se  convaincre  qu'il  n'y  a  aucune  lutte 
entre  le  roi  et  les  grands,  et  surtout  qu'il  n'y  a  aucune 
victoire  des  grands  sur  le  roi. 

Les  évoques  se  sont  réunis,  par  l'ordre  du  roi'.  Ils 
étaient  au  nombre  de  79;  leurs  séances  se  sont  te- 
nues à  Paris,  dans  l'église  de  Saint-Pierre';  c'est  un 
concile  comme  tous  ceux  de  l'époque.  Ils  ont  rédigé 
quinze  articles.  Ces  quinze  articles  ne  concernent  que 
l'Eglise  et  ne  contiennent  pas  un  mot  sur  le  gouver- 
nement. On  peut  encore  remarquer  que  sur  ces 
(|uinze  articles  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  se  trouve 
déjà  dans  des  conciles  antérieurs,  pas  un  seul  qui 
ait  un  caractère  d'innovation.  Ils  portent  que  l'élection 
des  évoques  aura  lieu  conformément  aux  anciennes 
règles,  sans  brigues  ni  présents  de  la  part  des  candi- 
dats"; que  les  clercs  de  cbaque  diocèse  devront  une 
obéissance  absolue  à  leur  évèque  ;  qu'aucun  juge  sécu- 
lier ne  jugera  un  clerc  sans  prévenir  d'abord  son 
évêque^;  que  les  affranchis  seront  défendus  en  justice 
par  le  chef  de  l'église  où  ils  ont  été  affranchis"  ;  que 


*  Concile  de  Paris,  pripfalio  :  Ciim  ex  evocatione  gloriosissiDii  domiii 
CIdotarii  régis  in  urbc  Parisius  in  sijnodali  concilio  convcnissemus. 

-  C'est  ce  que  rappelle  le  concile  de  Reims  de  650,  art.  5,  Sinnond, 
p.  480  :  Parisiis  in  (jcnerali  synodo  in  hasilica  sancli  Pclri  Clotaiii  m//s 
studio  congregata. 

^  Ul  dccedcntc  episcopo,  in  loco  ipsius  ille  deheai  ordinari  qucm  me- 
Iropolifcmus  cuni  provincialibns  suis,  cicrns  vcl  popiibis  civitaiis,  absque 
dalione  pecunin'  elegerint. 

'^  Art.  -i  :  Ul  nnllus  judicum  neque  preshijkrum  neque  diaconum  vcl 
cîericum  ulluni  aut  juniores  ccclesiiv  sine  scicniia  ponlificis  per  se  dis- 
Iringat  ciiit  damnare  pnvsumcd.  Quod  sifecerit,  ah  ccclcsia  sil  scqiicslra- 
liis.  Cette  règle  existait  depuis  près  de  deux  siècles;  Cf.  Code  ïliéodosicn. 
X\I,  2,  41;  XVf,  2,  47;  Concile  d'Orléans  de  541,  art.  20;  Concile  de 
.Màcon  de  581,  art.  7. 

^  Ibidem,  art.  5.  —  Cette  règle  n'est  pas  nouvelle;  nous  la  trouvons  déjà 
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les  |)roc('s  oiili-e  t'vrfiiies  seront  juj^és  par  le  iik'Iio- 
|»()li(aiii.  Puis  vieiil  nue  série  de  (lis|t(tsiliniis  sur  les 
l'éparalioiis  d'églises,  sur  les  biens  des  évèqnes  dé- 
eédés,  sur  les  abbés  et  les  moines,  sur  les  venves  et 
les  orpbelins,  sur  les  mariages  prohibés  ponr  cansc 
<le  parenté,  sur  les  juifs.  Cherchez  un  article  (jui 
soit  dirigé  contre  le  pouvoir  royal,  vous  n'en  Ironvez 
pas  nn . 

Les  actes  du  concile  de  01  i  sont  suivis  d'nn  édit 
royal,  de  même  que,  trente  années  anparavant,  les  actes 
du  concile  de  Màcon  avaient  été  suivis  d'un  édil  du  roi 
Contran,  ("/est  que  les  articles  d'un  concile  n'avaient 
<le  valeur  légale  que  si  un  édit  du  roi  les  conlirmait. 

Sur  les  vingt  et  un  articles  de  l'édit  royal,  il  y  en  a 
sept  seulement  qui  correspondent  h  ceux  du  concile'. 
Encore  faut-il  faire  attention  qu'ils  ne  les  reprodui- 
sent pas  exactement.  Comparez,  par  exemple,  l'ar- 
ticle 1"  dans  les  deux  rédactions.  Dans  celle  des  évè- 
qnes, il  n'est  parlé  que  du  droit  du  métropolitain,  de 
l'élection  par  le  clergé  et  le  peuple.  Dans  la  sienne,  le 
roi  ajoute  «  que  l'élu  ne  pourra  être  institué  qu'en 
vertu  d'un  ordre  du  roi  »  et  «  si  le  roi  juge  que  cet 
élu  est  digne  de  l'épiscopat  »  ;  il  ajoute  encore  que  le 
nouvel  évêque  «  pourra  être  pris  dans  le  Palais  »■.  Tout 
cela  signifie  que  Clotaire  II  ne  renonce  à  aucune  des 
prétentions  que  les  rois  avaient  en  matière  d'élections 
épiscopales.  De  même  pour  l'article  o  :  les  évêques 
avaient  demandé  qu'aucun  clerc  ne  put  se  présenter  au 

dans  le  concile  d'Ornnge  de  441,  arf.  7:  dans  le  concile  d'Agdc  de  500, 
art.  29;  dans  le  concile  de  Màcon  de  585,  art.  7. 

1  Ce  sont  les  articles  1,  2,  3,  4,  7,  10,  18:  ils  correspondent  aux  ar- 
ticles du  concile  1,  2.  5,  4,  5,  15  et  15. 

-  Edklitm  Clilotarii,  édit.  Borétius,  p.  21. 
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roi  sans  la  permission  de  son  évêqiie;  Clotaire  II  ajoute 
que  si  un  clerc  s'est  pourtant  présenté  devant  le  roi  et  | 
a  obtenu  une  lettre  de  grâce,  son  évoque  devra  le  rece- 
voir sans  lui  infliger  aucune  peine^  De  même  encore 
])0ur  l'article  4  ;  les  évoques  ont  dit  que  les  juges 
laïques  ne  pourraient  ni  arrêter  ni  condamner  aucun 
clerc;  le  roi  fait  une  réserve  pour  les  clercs  surpris  en 
llagrant  délit.  Par  contre,  il  donne  plus  de  force  à  la 
défense  que  les  évoques  avaient  prononcée  d'épouser 
une  fille  ou  une  veuve  qui  aurait  fait  vœu  de  religion, 
car  il  ajoute  qu'il  interdit  un  tel  mariage,  même  au 
cas  où  l'homme  aurait  obtenu  du  roi  par  surprise  une 
permission  de  le  contracter".  Toutes  ces  diiférences, 
qui  sont  graves,  suffisent  à  montrer  que  le  roi  n'a  pas 
signé  aveuglément  une  ordonnance  présentée  par  les 
évoques.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  évêques  aient 
imposé  la  loi  au  roi.  Aussi  n'aperçoit-on  pas  une  seule 
concession  que  l'Eglise  lui  ait  arrachée''. 

Les  quatorze  autres  articles  appartiennent  à  l'ordre 
civil.  Le  sixième  rappelle  le  vieux  principe  du  droit 
romain  d'après  lequel,  à  défaut  de  testament,  les 
parents  héritent  \   Le  huitième   maintient  le  système 


1  Edictiini  Clilolarii: Si pro (jiialibet  causa  clericus principem c.rpelierit, 
cl  ciim  principis  epistola  ad  episcopiiin  siiuni  fueril  reversus,  exciisalus 
rccipialur.  —  Cette  clause  avait  dans  la  jiratiijiic  une  cranile  iniporlaucc, 

-  ll)i(lom,  art.  18  :  Nec  pcr  pnvceplum  noslnim....  Si  qnis  c.vimlepra'- 
cepiiim  elicucrii,  nidluin  sorUatur  effcctinn.  Il  s'agit  sans  doute  d'un  ordre 
obtenu  du  roi  en  le  trompant  sur  la  qualité  de  la  personne. 

^  L'article  qui  concerne  les  juifs  semble,  à  première  vue,  uue  diminu- 
tion des  droits  du  roi,  puisqu'il  déclare  que  les  juii's  ne  pourront  exercer 
aucune  fonction  publique  sur  les  cbréliens;  mais  il  faut  noter  ([ue  celle 
interdiction  élait  ancienne;  on  la  trouve  déjà  dans  uue  novclte  de  Valeu- 
tinien,  éilit.  llrencl,  col.  450.  On  la  retrouve  dans  le  concile  d'Auvergne  de 
555,  art.  H,  Sirmond,  p.  1245,  et  dans  le  concile  de  Màcon  de  581,  art.  15. 

*  Edicluin  Clilolarii,  art.  G  :  Cuicurupie  dcfunclo,  si  inleslaliis  deces- 
seril,  propinqni  absqitc  conlrarielate  judicuin  in  cjus  facultale  jiixla 
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des  impôts  directs,  en  r;iisiiiil  une  l'éserve  au  sujet  do 
quelques  lécents  accroissenieuls  a  sur  les(|uels  li'  roi 
fera  l'aire  une  enquête  bienveillante,  et  coirigeia  ce 
qui  sera  à  cori-iger  ».  Le  neuvième  maintient  les  im- 
pôts indirects,  les  péages,  tels  qu'ils  existaient  sous  les 
règnes  précédents.  Le  onzième  est  ainsi  conçu  :  «  Nous 
voulons  que  l'ordre  et  la  discipline  régnent  toujours 
dans  notre  royaume,  que  toute  rébellion  et  insolence 
d'hommes  malintentionnés  soit  sévèrement  réprimée  »  \ 
Le  douzième  aiiicle  est  moins  aisé  à  comprendre,  il 
porte  «  qu'aucun  juge  d'autres  provinces  ou  régions 
ne  sera  établi  en  autres  lieux  >:i.  Cette  disposition  [)assa- 
blement  obscure  est  faiblement  éclaircie  par  ce  motif 
qu'en  donne  le  législateur  :  «  a  lin  que  si  le  juge  fait 
quelque  mal  en  quelque  matière  que  ce  soit,  il  restitue 
sur  sa  fortune  propre  ce  qu'il  aura  enlevé  sans  droit'.  » 
A  première  vue,  et  à  ne  regarder  les  mots  qu'à  la  sur- 
face, cela  a  paru  clair.  On  a  cru  que  le  roi  s'engageait 
à  ne  nommer  aucun  comte  d'une  ])rovince  dans  une 
autre,  c'est-à-dire  à  choisir  toujours  comme  comte 
d'une  cii'itas  un  homme  qui  fût  domicilié  dans  cette 
civitas  et  qui  y  fût  déjà  propriétaire''.  Et  sur  cette  inter- 
prétation on  a  construit  tout  un  système,  d'après  lequel 


le(jem  succédant.  —  La  même  disposition  était  déjà  dans  la  Conslifutio 
Chlotarii,  art.  2. 

*■  Ut  prix  et  disciplina  in  regno  nostro  sit  perpétua,  rebellio  vl'I  iiiso- 
Icnlia  malornm  hominum  scvcrissime  reprimatur. 

-  Edicluin  Chlotarii,  12  :  Nullus  judex  de  aliis  provinciis  aut  reijio- 
nihus  in  alia  loca  ordinelur,  ut  si  aliquidmali  de  quibuslibet  conditioni- 
bus  perpetraverii,  de  suis  propriis  rébus  exinde  quod  maie  abslulerit 
juxta  legis  ordinem  dcbeal  restaurare. 

''  Celte  théorie  a  été  soutenue  par  Michelet,  Henri  Martin,  Lehuërou, 
par  Waitz  implicitement.  Fahlbeck  s'exprime  ainsi,  p.  225  :  «  11  est  statué 
par  l'article  12  que  les.  hommes  riches  domicilies  dans  la  province  peu- 
vent seuls  être  nommés  comtes,  »  Cela  est  loin  du  texte. 
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le  roi  aurait  presque  renoncé  à  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires administratifs,  et  une  féodalité  terrienne  se 
serait  tout  de  suite  établie.  Mais  regardez  les  faits,  ils 
sont  absolument  opposés  à  cette  théorie.  En  effet,  nous 
voyons  nettement  par  Frédégaire,  par  les  (resta,  par  la 
Yie  de  saint  Léger,  comment  les  comtes  ont  été  nommés 
par  Clotaire  II  lui-môme  et  par  ses  successeurs  ;  jamais 
ils  n'appartiennent  à  la  province  qu'ils  administrent; 
toujours  ils  sont  nommés  par  le  roi,  et  ils  sortent  du 
Palais  ;  quelquefois  ils  sont  déplacés  et  passent  d'une 
province  dans  une  autre.  Il  n'est  donc  pas  possible  que 
notre  article  12  ait  le  sens  qu'on  lui  a  attribué.  Ajou- 
tons que  cet  article,  s'il  présentait  un  tel  sens,  aurait 
été  absolument  à  l'encontre  des  intérêts  des  grands, 
lesquels  n'étaient  alors,  nous  l'avons  vu,  qu'une  sorte 
de  noblesse  palatine.  Par  cet  article,  l'aristocratie  pala- 
tine se  serait  dépossédée  elle-même  des  fonctions  de 
comte  et  de  tous  les  bénéfices  de  l'administration  pro- 
vinciale. Or,  comme  les  faits  qui  vont  suivre  démon- 
trent le  contraire,  nous  sommes  bien  obligés  de  recon- 
naître que  l'interprétation  qu'on  donne  à  cet  article  est 
inexacte,  et  qu'à  plus  forte  raison  le  système  qu'on 
édifie  sur  cette  interprétation  est  sans  fondement. 

Il  faut  lui  chercher  une  autre  explication.  On  peut 
noter  que  le  [evme  judex  ne  signifie  pas  nécessairement 
un  comte;  il  s'applique  aussi  aux  fonctionnaires  infé- 
rieurs, tels  que  les  vicaires  et  les  centeniers.  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  ces  hommes  n'étaient  pas 
nommés  par  le  roi:  ils  l'étaient  par  le  comte.  Si  c'est 
d'eux  qu'il  s'agit  ici,  l'article  se  comprend  aisément;  le 
roi  qui  nomme  lui-même  les  comtes  n'a  pas  à  parler 
de  leur  nomination;  mais  il  interdit  à  ses  comtes  d'éta- 
blir des  fonctionnaires  locaux  qui  soient  étrangers  au 
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pays,  (ie  qui  (lomic  iiik;  i^iamlc  vi-aisciiililadcc  à  l'ellc 
oxplicalidii,  c'oshjuo,  |>ai' l'ailirlc  11),  le  mi  iiiiiiosc  une: 
ivple  aiial();^ue  aux  (''V(m|U('s  et  à  tous  les  gi'aiids;  eux 
aussi,  ils  ne  devronl  choisii-  poui-  leurs  jndiccs  <jue 
(les  hommes  du  pays*.  Ici  le  mot  Judices,  visiblement, 
lie  sigiiilie  pas  des  comtes;  il  désigne  les  fonction- 
naires inférieurs  qui  régissent  les  propriétés  des  évè- 
(jues  et  des  grands.  Les  deux  articles  12  et  19  se  cor- 
respondent: ils  visent  l'un  et  l'autre  à  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  les  provinces;  ils  ne  permettent  plus  que 
les  agents  qui  sont  en  rapport  direct  avec  la  popula- 
tion, soient  des  étrangers  et  des  inconnus  pour  elle;  le 
|)reniier  s'applique  aux  agents  nommés  par  les  comtes, 
le  second  aux  agents  nommés  par  les  évoques  et  les 
grands  sur  leurs  propres  terres.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne 
visent  ni  les  comtes  ni  les  évoques.  Comtes  et  évo- 
ques continueront  à  être  choisis  par  le  roi,  et  pres- 
(jue  toujours  en  dehors  du  pays  ou  du  diocèse  à  gou- 
verner. 

Viennent  ensuite  trois  articles  qui  sont  presque  effa- 
cés dans  les  manuscrits  et  dont  la  lecture  est  tout  à 
fait  douteuse  :  l'un  rappelle  le  respect  dû  à  tous  les 
ordres  du  roi";  un  autre  paraît  être  relatif  aux  immu- 
nités, et  aussi  à  la  protection  que  tous  fonctionnaires 
publics  doivent  aux  églises  et  aux  pauvres;  le  troisième 
paraît  concerner  les  tribunaux  mixtes  où  comparaissent 
les  hommes  des  églises  et  des  grands''.  En  tout  cela, 

1  Edichim  Chlotarii,  19  :  Epîscopi  vero  vel  polentes,  qui  in  aliis  pos- 
siileut  rc(jionihus,  judices  vel  missos  discursores  de  aliis  proviuciis  non 
insinuant,  nisi  de  loco,  qui  jusfitiam  percipiant  et  aliis  reddant.  —  Oa 
ne  peut  s'cinpècher  de  recoimaitrc  combien  les  termes  de  cet  article  l'J 
correspondent  à  ceux  de  l'article  12. 

-  Pnecepliones  noslrœ  in  omnibus  impleaniur. 

^  Ibidem,  dans  Borétius,  p.  22. 
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rieu  de  nouveau,  rien  qui  ne  se  trouve  déjà  dans  des 
lois  antérienres. 

L'article  10  confirme  les  donations  déjà  faites  par 
Clotaire  ou  par  ses  prédécesseurs.  L'article  17  restitue 
à  ceux  qui  sont  restés  iidèles  à  leur  roi  légitime,  c'est- 
à-dire  à  Clotaire,  les  biens  qui  leur  ont  été  enlevés 
dans  les  guerres  civiles  des  dernières  années \  L'ar- 
ticle !20  réprime  les  abus  que  commettaient  les  agents 
des  comtes  et  des  grands.  Les  articles  21  et  2'3  sont 
relatifs  aux  forets  des  évèques,  des  particuliers  ou  du 
roi,  ainsi  qu'à  la  glandée.  L'article  !22  rappelle  les  lois 
qui  interdisent  de  condamner  un  coupable  sans  juge- 
ment régulier. 

Puis  vient  la  formule  de  clôture.  Elle  est  en  tout 
conforme  à  l'usage  mérovingien.  Clotaire  II  déclare 
ce  qu'il  a  pris  la  présente  décision  étant  en  concile 
avec  les  évêques  et  avec  ses  très  grands  optimales  ou 
iidèles  ))^  Ces  mots  peuvent-ils  signifier  que  cette  dé- 
cision lui  ait  été  imposée?  En  aucune  façon.  Ils  sont 
d'usage  et  pour  ainsi  dire  de  style  dans  tous  les  actes 
législatifs  des  Mérovingiens,  et  ils  ont  ici  la  même 
signification  que  partout  ailleurs.  Ils  marquent  que  le 
roi  s'est  entouré  de  son  conseil.  Ils  sont  là  pour  donner 
plus  de  force  à  la  volonté  royale,  non  pas  ])0ur  l'affai- 


•  Quiv  uniis  de  fiddibus  ac  leodibus,  siiaiii  fideni  servaiido  domino  le- 
ifil'nno,  inlcrregno  facicntc,  visas  est  perdidisse,  (jencraliter  absquc  tillo 
incommodo  de  rébus  si bi  juste  dcbitis  pnvcipiinus  rcvestiri.  —  Notons 
qu'il  n'est  pas  porté  ici  de  bénéfices;  les  restitutions  dont  il  s'agit  sont  des 
restitutions  de  projn-es.  Plusieurs  passages  du  testament  de  Hertranin 
(Pardessus  n°  250)  (impliquent  cet  article.  11  est  visible  d'ailleurs  que  l'ar- 
ticle n'est  pas  dirigé  couLre  le  roi,  puisqu'il  est  au  contraire  en  ûiveur  des 
fidèles  du  roi. 

-  Ediclum  Chlotarii,  24  :  Quicuinque  liane  dcliberationem  quam  cum 
pontificibus  vel  tam  magnis  viris  optimatibus  aut  fidelibus  ?tostris  in  sy- 
nodali  concilio  instituimus.... 
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blir.  Le  roi  lermiue  en  tlisaiiL  que  eelui  qui  osci-a  déso- 
béir à  sa  présenle  ordonnance  seia  pnni  de  niouL'. 
Pareille  menace  termine  ordinaiiemenl  les  décrets  des 
Mérovingiens  '. 

Tel  est  Fédit  de  (Jl  1.  11  ne  contient  aucune  conces- 
sion d'ordre  politique.  11  réprime  d'assez  nombreux 
abus  ;  mais  qu'on  y  regarde  de  près,  il  s'agit  d'abus  com- 
mis parles  grands.  On  n'a  pas  fait  assez  attention  à  ce 
point.  Quand  le  roi  rappelle  que  l'iiérilage  d'un  dél'unt 
intestat  appartient  à  ses  parents,  il  condamne  lu  ten- 
dance des  fonctionnaires  publics  à  s'empauer  des  héri- 
tages pour  eux-mêmes;  c'est  le  sens  des  mots  ahsqiie 
contrarietate  judicum.  Quand  il  dit  qu'il  fera  une  revi- 
sion des  cens  et  tonlieus,  il  expli(|ne  bien  qu'il  ne 
supprimera  pas  les  impôts  et  tonlieus  royaux,  mais  les 
surtaxes  nouvellement  établies  par  les  comtes  ou  les  te- 
lonarii.  Quand  il  dit  qu'il  réprimera  sévèrement  toute 
rébellion  et  qu'il  fera  régner  l'ordre  et  la  discipline 
dans  son  royaume,  ce  ne  sont  pas  les  grands  qui  lui 
dictent  cela;  mais  plutôt  il  semble  menacer  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Les  articles  qui  enjoignent  aux  comtes, 
aux  évoques  et  aux  grands  de  choisir  pour  subordonnés 
et  agents  des  hommes  du  pays,  alors  qu'eux-mêmes 
n'en  sont  pas,  me  paraissent  des  mesures  prises  surtout 
contre  les  grands  et  les  évêques.  Si  le  roi  est  sévère 
pour  ses  agents,  il  l'est  encore  plus  pour  les  agents  des 
évoques  et  des  grands''.   L'article  qui  interdit  de  con- 

'  Ediclum  CItlolarii,  Si  :  QukniiKjup...  Icmerare  pr.vsuinpserit,  in 
ipsum  capilali  senleiitia  jiidicelnr,  qiiulilcr  alii  no>i  dcbennl  similia 
perpelrarc. 

-  Coinpaivr  le  Pactiis  pro  tenore  pacis,  art.  8  :  Si  quis  et  julicibiis 
hune  deerelum  violare  pncsumpserit,  vitœ  periculum  se  subjacere  co- 
(jnoscat.  Voyez  aussi  les  menaces  conleiiues  dans  l'edit  de  Goiilran  de  hSo. 

*  Ediclum  Chlotarii,  art.  20  :  Agentes  episcoporum  aut  potenlwn  pcr 
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damner  à  mort  sans  jugement,  ne  vise  certainement 
pas  le  tribunal  du  roi  et  ne  s'adresse  qu'aux  comtes. 
Les  immunités  et  les  tribunaux  mixtes  dont  il  est  parlé 
dans  deux  articles,  sont  encore  la  limitation  du  pouvoir 
des  comtes,  non  du  pouvoir  du  roi.  Pas  ime  ligne  de 
cet  édit  n'est  une  concession  de  la  royauté.  Comme 
plusieurs  autres  édils  des  rois  mérovingiens,  il  a  pour 
but  de  réprimer  les  abus  et  excès  de  pouvoir  des  fonc- 
tionnaires publics.  Si  l'édit  était  dirigé  contre  quel- 
qu'un, ce  serait  contre  les  grands  et  non  pas  contre  le 
roi.  Avec  plus  de  vérité,  l'on  peut  dire  qu'il  n'est  di- 
rigé spécialement  contre  personne,  et  qu'il  n'est  qu'une 
ordonnance  de  bonne  et  sage  police. 

Cet  édit  ressemble  d'ailleurs  trait  pour  trait  à  d'autres 
édits  qui  nous  sont  parvenus  des  rois  francs.  Com- 
parez-le au  Pactus  pro  tenore  pacis  de  Cliildebert  T""  et 
de  Clolaire  F'",  à  la  comlilulio  de  ce  même  Clolaire  F', 
à  l'édit  de  Contran  de  585,  au.  décret  de  Childebertll 
de  595;  vous  reconnaissez  les  mêmes  principes,  les 
mêmes  règles,  toujours  les  mêmes  formules,  souvent 
les  mêmes  mots.  Le  roi  parle  en  614  exactement  comme 
le  roi  parlait  en  550*. 


poleslalcm  nullhis  rci  collecta  sohilia  nec  anferant  nec  cujuscunqiie  con- 
temptum per  se  facere  non  pnvsumanL 

1  Un  point  de  comparaison  qui  est  surtout  curieux  est  la  conslilutio 
Chlolarn   de  558-561  ;  elle   est   dans  Pardessus  n°  165,  dans  Borëlius,  ; 
p.  18.  Ce  dernier  éditeur  l'attribue  à  Clotaire  II.  Il  est  vrai  que  les  deux 
manuscrits  qui  la  contiennent  donnent  pour  seul  titre   Clilotarius   rex,  ; 
sans  dire  quel  est  ce  Clotaire;  or  trois  Clotaire  ont  régné.  Mais  l'article  H  l 
porte  une  indication  très  précise  :  l'auteur  parle  des  églises  et  des  clercs  . 
qui  avi  vel  geniloris  mit  germani  noslri  immunitalcm  meruerunt.  L'un  i 
des  deux  manuscrits  a  omis  les  trois  mots  mit  gennmii  nostri;  mais  cej 
qui  prouve  qu'il  y  a  une  lacune,  c'est  l'absence  du  mot  nostri,  qui  serait  en  ') 
tout  cas  nécessaire  avec  geniloris.  Tous  les  érudits  sont  donc  d'accord  pouri 
admettre  les  trois  mois  aiit  germani  nostri.  Or  le  mol  germaniis  est  le 
terme  le  plus  employé  à  cette  époque  jiour  signifier  frère;  il  est  plus  fré 
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il  y  a  lin  aLîiiK;  ciilrc  la  Ici-lni'i,'  Imilc;  siiii|)l('  cl  loiik- 
lillérale  de  cel  édil  do  G!  i  cl  los  systèmes  (|ii'(iii  a  ('di- 
liés  sur  lui.  Ou  est  allé  jusiiu'à  dii'c  (|iril  (-lail  u  |;i 
grande  chai'le  »  aruacliéi^  à  la  l'oyaulé  pac  lus  <iranils'. 
Elle  aiirail  inauguré  une  ère  de  libertés  publiques,  el 
marqué  la  fin  de  la  monarchie  fraiiqiie.  Tout  cela  ne 
s'appuie  j)as  sur  un  seul  mot.  Si  cet  édit  est  un  chan- 
gement dans  les  institutions,  cherchez  d'abord  (juellc 
institution  existante  il  supprime,  cherchez  ensuite  ([uelle 
institution  nouvelle  il  crée.  11  ne  supprime  ni  l'orga- 
nisme du  Palais,  ni  l'administration  des  provinces 
[tar  des  fonclionnaii'es  royaux,  ni  le  système  des  impôts 

qucnt  (|iio  fraler,]e(\ue\  sij^nifie  plus  souvent  «  frère  en  Jcsus-Clnisl  ».  Il 
résulte  ilc  ces  mots  que  le  Clotaire  qui  a  fait  cet  acte  législatif  est  un  (No- 
taire qui  avait  un  frère,  un  frère  ayant  régné  avant  lui,  puisqu'il  confirme 
ses  concessions.  Des  trois  Clofairo,  il  n'en  est  qu'un  qui  ait  eu  un  frère  et 
qui  lui  ait  succédé  :  c'est  Clolairc  1",  ({ui,  pour  une  partie  au  moins  du 
royaume  Franc,  succéda  à  son  frère  Cliildebert  l  '  en  558.  —  On  a  élé 
embarrassé,  il  est  vrai,  i).ir  les  mots  ovi  nostri  ;  le  grand-père  de  Clo- 
taire h'  était  Cliildéric;  on  a  dit  qu'il  n'était  pas  logique  que  le  païen 
Childéric  eût  fait  des  concessions  «  aux  églises  et  aux  clercs  ».  C'est  là 
un  raisonnement  sans  valeur;  il  est  au  contraire  très  conforme  à  la  vrai- 
semblance que  Childéric,  qui  eut  beaucoup  de  l'clalions  avec  les  popula- 
tions gallo-romaines,  ait  fait  des  concessions  aux  églises.  Il  n'était  pas 
nécessaire  pour  cela  d'être  chrétien.  La  politique  pouvait  produire  les 
mêmes  effets  que  la  piété.  IN'ous  pensons  donc,  d'accord  avec  Baluze., 
I*ertz,  Pardessus,  que  cette  constitutio  est  de  Clotaire  I".  Or  elle  res- 
semble, non  pas  pour  la  forme,  mais  pour  le  fond,  'a  l'édit  de  61-4;  plusieurs 
disposilions  sont  absolument  semblables  ;  l'esprit  elle  ton  sont  les  mêmes. 
—  31.  Fahlbeck,  qui  a  des  raisons  de  tenir  à  ce  que  celte  loi  soit  de  Clo-« 
taire  II,  présente  un  singulier  argument.  11  dit  que  germani  doit  avoir 
signifié  oncle  on  cousin  et  s'applique  à  Cliildebert  II.  Jamais  le  mot  ger- 
manus  ne  signifie  autre  chose  que  frère.  Le  même  auteur  ajoute  que 
germaniis  indique  la  fraternité  religieuse,  et,  cherchant  un  exemple  de 
cela,  il  ne  cite  qu'une  phrase  où  justement  germanus  ne  se  trouve  pas. 
Si  M.  Fahlbeck  avait  lu  les  textes  de  celle  époque  avant  d'édifier  son 
système,  il  se  serait  aperçu  que  fraler  a  très  souvent  le  sens  de  fraternité 
morale,  mais  que  germanus  ne  s'applique  qu'à  la  fraternité  du  sang. 

*  L'expression  était  déjà  dans  Lehuërou.  Elle  se  retrouve  dans  Fahlbeck, 
p.  218,  qui,  avec  son  abus  des  idées  modernes,  appelle  cet  acte  «une  véri- 
table révolution  dans  le  droit  constitutionnel  »,  p.  210. 
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directs  et  indirects,  ni  l'obligation  du  service  militaire. 
Il  ne  crée  ni  une  assemblée  nationale  périodique,  ni  un 
système  d'assemblées  locales,  ni  l'élection  des  rois,  ni 
l'élection  des  comtes,  ni  un  nouveau  mode  de  justice. 
11  n'introduit  aucune  liberté  ni  pour  les  grands  ni  pour 
le  peuple.  Il  ne  diminue  aucune  des  prérogatives  du  roi. 
Il  n'abolit  même  pas  hcrimen  majeslatis,  dont  les  rois 
se  servaient  pour  frapper  les  grands  et  les  dépouiller, 
et  dont  ils  ont  continué  à  se  servir. 

Pour  se  convaincre  que  l'édil  de  614  n'a  nullement 
inauguré  un  nouveau  régime,  il  n'y  a  qu'à  regarder 
les  actes  de  Clolaire  II  après  cette  date.  En  615,  le 
chroniqueur  nous  le  montre  parcourant  une  partie 
de  l'Austrasie  en  justicier  sévère;  «  il  remet  l'ordre, 
s'attaque  aux  hommes  injustes  et  les  fait  périr  par  le 
glaive  ))\  En  cette  même  année,  il  mande  auprès  de 
lui  le  plus  grand  seigneur  de  la  Burgundie,  et,  «  sié- 
geant sur  son  tribunal  avec  ses  grands,  l'ayant  reconnu 
coupable,  il  donne  l'ordre  qu'il  périsse  par  le  glaive  »*. 
Plus  tard,  nous  le  voyons  poursuivre  de  sa  haine  Godin, 
fds  de  Warnachaire,  quoique  ce  Godin  ne  puisse  être 
accusé  d'aucune  révolte;  le  roi  veut  qu'il  meure.  En 
vain  Godin  fuit  par  tout  le  royaume,  cherche  un  refuge 
dans  plusieurs  églises,  invoque  tous  les  saints  à  son 
secours;  le  roi  réussit  à  le  faire  tuer,  et  cela  sans 
aucun  jugement;  et  loin  que  les  grands  s'indignent  du 
meurtre  d'un  des  leurs,  ce  sont  trois  des  plus  grands 
du  royaume  qui  se  sont  chargés  de  tuer  celui  qui  était 


*  Fredegarii  Chron.,  45  :  Clilotaniis  cmn  in  Alsacios accessemt,  pacem 
seclans,  multos  inique  agentes  glndio  tvucidavit.  —  Sur  le  sens  du  mot 
paceui,cî.  Edicium  Chlotarii,  art.  13. 

-  Ibitleni,  i4  :  CIdotariiis  Masolaco  villa  cmn  proceribus  rcsidens  Ale- 
theiim  palricium  ad  se  venire  pywcepil,  gladio  trucidarc  jussit. 


I 
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l'objet  (le  la  haine  du  roi'.  Kii  0:21»,  il  (liasse  nu  ('vè(|uo 
(le  sa  ville  ('piscopale  ;  il  l'ail,  niellre  à  inoii  lîosdii,  lils 
(l'Audolèuc,  el  c'l'sL  le  duc  Ai'ubeii  (jui  exécute  sa  vo- 
loiili3".  De  m(!'ine,  Daj^obeit  lait  luer  un  des  plus  «jn-ands 
d'Aiislrasie,  ChrodonhP.  Il  |)arcourl  la  lUir^undie,  reiul 
la  justice  jiersoiuiellenieul,  «  et  frappe  de  terreur  les 
()\x'ques  et  les  <>rands  »\  Il  lait  luerlIroduH"  sans  aucun 
motif  avouable  et  trouve  trois  ducs  assez  dociles  ])Our 
se  faire  les  meurtriers  de  cet  homme^  rcrsonne  ne 
peut  l'empêcher  «  d'augmenter  ses  tr(;sors  aux  d('!pejis 
des  (églises  et  des  leudes  »'\ll  d(';pouille  beaucoup 
d'hommes  de  leurs  biens  contre  tout  droit  et  toute  jus- 
tice", et  «  ses  sujets  ne  peuvent  que  gc-niir  de  sa  mv- 
chancetcî  «^  Le  môme  prince  ordonne  des  levées  mili- 
taires sans  consulter  personne,  porte  la  guerre  où  il 
veut,  fait  des  conquêtes  ou  des  traités  comme  il  veut. 
—  Tout  cela  est-il  le  fait  d'une  royauté  qui  aurait  été 
amoindrie,  d'une  royauté  à  laquelle  on  aurait  imposé 
«  une  charte  »,  d'une  royauté  que  les  grands  auraient 
prise  en  tutelle?  Si  la  famille  mérovingienne  s'affaiblit, 
ce  ne  fut  (jue  plus  tard  et  pour  d'autres  causes.  Les 
règnes  de  Clotaire  II  et  de  Dagobert  I"',  de  G13  à  058, 
sont  la  période  où  le  pouvoir  royal  a  été  le  plus  fort 
au  dedans,  et  où  l'Etat  Fi'anc  s'est  le  plus  étendu  au 

1  II  finit  voir  coUc  histoire  dans  Frédégairc,  c.  54. 

-  Fredegarii  Chron.,  54. 

"•  ibidem,  52  :  Chrodoaldus  jussu  Dagobcrli    interfcclnt,  cA. 

*  Ibidem,  58  :  Tanlo  timoré  ponlijicihus  el  proceribus  in  rcçjuo  Dur- 
gniuJiw  consistrnlihtis...  advcnltis  Dagobcrti  conatsserat 

3  Ibidem  :  Brodiilfiiin,  avunculinn  Cariberti,  inler/icerc  jnxsil,  qui  ab 
Amalgario  et  Arnebcrto  diicibus  el  Witlibado  palricio  inlcrfedus  est. 

^  Ibidem,  60  :  Cupidilalis  iuslinclu,  super  rébus  ccclesiurum  et  leu- 
dibus,cum  vcllel  o>nnibus  undique  exspoliis  novos  implere  lltesauros. 

'  Ibidem,  80  :  Facullales  plurimortim  jussu  dagobcrti  inlicite  fuercnil 
usurpalœ  cl  fisci  ditionibus  contra  juslitiam  rcdactn'. 

s  Ibidem,  01  :  Cum  leudes  sui  ejus  nequiliœ  gemercnt. 
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dehors.  Cela  prouve  assez  qu'aucune  révolution  anti- 
monarchique ne  s'est  accomplie  en  614. 

i°    LA    NATURE    DU    COXVEMUS    CE.NERALIS    AU    SEniÈME    SIÈCLE. 

Pour  comprendre  avec  exactitude  les  faits  qui  vont 
suivre,  il  faut  d'abord  écarter  de  notre  esprit  quelques 
idées  toutes  modernes.  Nous  sommes  habitués,  depuis 
trois  ou  quatre  générations  d'hommes,  à  considérer 
toute  espèce  d'assemblée  comme  l'adversaire  naturel  du 
pouvoir  royal.  Nous  avons  peine  à  penser  que  la  royauté 
convoque  des  assemblées  sans  y  être  contrainte.  Nous 
n'imaginons  pas  que  ces  assemblées  une  fois  réunies 
ne  s'appliquent  pas  à  combattre  ou  au  moins  à  limiter 
la  royauté.  Ces  idées  modernes  ne  sont  pas  applicables 
;iux  temps  dont  nous  parlons.  Il  faut  donc  les  éloigner 
de  notre  esprit  et  observer  simplement  les  documents 
et  les  chroniques.  Nous  y  verrons  comment  l'assemblée 
générale  s'est  formée  peu  à  peu,  naturellement,  sans 
conflit,  et  aussi  sans  nul  esprit  d'opposition. 

Si  nous  cherchons  une  vérifal)le  assemblée  générale, 
imconveniusgeneralis,  sous  Clotairell,  sous  DagobertI", 
sous  Clovis  II  et  Clottdre  III,  nous  n'en  trouvons  pas. 
Nous  constatons  qu'en  G16  un  traité  est  conclu  avec  les 
Lombards  sans  qu'aucune  assemblée  intervienne*.  Quand 
Clotaire  II  fait  son  fils  roi  d'Austrasie,  nous  ne  voyons 
pas   qu'il  ait  convoqué  un  peuple".  Quelques  années 

1  Cela  est  visible  dans  le  récit  très  circonstancié  de  Frédégaire,  c.  45. 
i.e  roi  agit  comme  il  l'entend,  il  ne  paraît  prendre  conseil  que  de  trois 
de  ses  plus  intimes  conseillers,  lesquels  avaient  reçu  de  l'argent  des 
Lombards  pour  l'engager  à  faire  la  paix. 

-  Frcdegarii  Chron.,  47  :  Cliloiarins  Dagohertum  filhim  sjiinn  consort 
vecjni  facit  eumqiie  super  Aîistrasios  regem  instiluit,  relinens  sibi  qw 
Ardenna  et  Yosagus  versus  IScuster  et  BuvgumUam  cxcludcbant.  —  Les 
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après,  quand  le  \)hve  et  le  fils  ont  un  drltal  an  siijcl  dos 
limites  des  deux  royaumes,  ce  n'est  pas  une  asscmidéc 
liénérale  qui  Iranclic  ce  déliât,  ce  sont  douze  arhilres 
clioisis  par  les  deux  rois'. 

Mais  ce  que  nous  voyons  plusieurs  fois  durant  ces 
trois  règnes,  ce  sont  des  réunions  arislocrali(|ues.  Kn 
010,  tous  les  évèques  et  grands  de  Burgundie  sont 
a])pe]és  îi  Bonneuil.  En  0'2G,  les  mêmes  personnages 
sont  réunis  à  Troyes.  En  027,  les  évoques  et  tous  les 
grands,  tant  de  Neustrie  que  de  Burgundie,  s'assemblent 
à  Clicliv.  En  028,  une  réunion  ])areille  a  lieu  à  Soissons. 
En  052,  l'éunion  des  évèques  et  grands  de  l'Auslrasie  à 
Metz.  En  641,  «  les  seigneurs,  les  évoques,  les  ducs  et 
tous  les  grands  de  Burgundie  sont  réunis  à  Orléans», 

CD  ' 

et  une  assemblée  pareille  a  lieu  en  642  à  Autun\ 
Ce  sont  autant  d'assemblées  de  grands,  non  pas  des 
assemblées  populaires.  Le  mot  populm  n'apparaît  pas 
encore. 

Nous  devons  remarquer  aussi,  dans  tous  ces  exemples, 
qu'aucune  de  ces  réunions  ne  s'est  formée  que  par  un 
ordre  formel  du  roi,  ni  ailleurs  que  dans  le  lieu  que  le 

Gcsia  regum  Franconim,  ôcrits  plus  lard,  s'expiimont  autrement,  c.  41  : 
Aitslntsii  Franci  stipcriores  congrcyali  in  iinuui  Dagohcrium  super  se 
regcm  slalimnt.  Mais  cela  est  dit  de  la  cérémonie  d'iuslallalion,  non  pas 
de  l'acte  par  lequel  Clotaire  11  fit  sou  fils  roi. 

'  Frcdegarii  Chron.,  c.  55  :  Elcclis  a  diiobus  rcgibus  duodccim  Fran- 
cis ut  eorum  disceplaiione  Iiœc  finir etur  inlcntio. 

-  Ibidem,  41  :  Utiiversis  pontificibiis  Durgundix  seu  et  Buryundœ 
faronis. —  54  :  Cum  proceribus  et  leiidibiis  Durgwidix  Trecassis —  — 
55  :  Cum  pontiftcibus  et  universis  proceribus  rcgni  sui  tam  de  Ncnsler 
qiiam  de  Burgundia  Clippiaco....  —  50  :  Suessionas...  omnes  ponlifices 
et  leudcs  de  regno  Burgundiœ....  Ncuslrusiie  pontifices  et  proceres.  — 
75 .:  Mcltis  urbem  veiùens  Dagoberliis  cum  consilio  ponlificum  et  pro- 
cerum  omnesque  prnnales  regni  sui....  —  76  :  Auslrasiorum  omnes  pri- 
mates, ponlifices,  celerique  leudes.  —  89  :  Omnes  seniorcs,  pontifices, 
duces  et  primates  de  rcgno  Burgundi;c.  —  90  :  Collectis  sccum  poniifici- 
bus  et  ducibus. 
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roi  lui  a  indiqué'.  Ce  ne  sont  pas  des  réunions  contre 
la  royauté;  nulle  apparence  de  révolte  ni  même  d'oppo- 
sition. Le  roi  a  convoqué  chacune  d'elles  pour  s'oe-  '**. 
cuper  des  affaires  publiques  avec  ses  conseillers.  C'est 
la  suite  et  comme  la  continuation  de  ces  conseils  d'op- 
timates  que  nous  avons  yus  autour  du  roi  au  siècle  pré- 
cédent. 

11  y  a  pourtant  ici  un  changement.  Au  siècle  précé- 
dent, le  roi  n'avait  auprès  de  lui  que  ses  optimales, 
c'est-à-dire  les  plus  hauts  dignitaires  de  son  palais  avec 
quelques  évè(|ues  spécialement  appelés.  Ici  ce  sont  tous 
les  grands  du  royaume  et  tous  les  évoques  qui  sont 
réunis.  Ce  n'est  plus  le  Palais  seul  qui  prend  part  aux 
affaires.  Les  grands  du  septième  siècle  forment  un 
corps  bien  plus  nombreux  que  les  optimates  du  sixième. 
Leur  assemblée  peut  s'appeler  une  assemblée  générale, 
conventus  gencralis,  puisqu'on  y  vient  de  toutes  les 
parties  du  royaume. 

Mais  quels  sont  ces  grands?  Le  chroniqueur  les 
appelle  de  divers  noms  :  duces,  proceres,  primates;  ces 
termes  ont  une  signification  bien  précise  :  les  ducs,  à 
cette  époque,  sont  encore  incontestablement  des  fonc- 
tionnaires royaux;  ils  sont  nommés  par  le  roi,  admi- 
nistrent en  son  nom,  et  peuvent  èlre  révoqués  par  lui. 
Les  proceres  et  les  primates  sont  les  grands  du  roi,  les 
dignitaires  et  hauts  fonctionnaires  royaux.  Quelquefois 
le  chroniqueur,  qui  est  bourguignon,  emploie  les  termes 
leudes  et  faroncs;  mais  ces  leudes  sont  les  hommes  du 


'  Fredecjarii  Chron.,  44  :  Chlolarius...  ad  se  vcnire  pnecipit.  —  54.: 
Clolarius  curn  proccribus  Trecassis  conjungilur.  —  89  :  Kanlhildis  re- 
(jina  omues  sonores,  poiitifices,  duces  ad  se  venire  prœcipit.  —  Cela  res- 
sort aussi  des  ch;ipilres  55,  5G,  75,  76.  —  En  G42,  l'assemblée  est  con- 
voquée par  le  maire  au  nom  du  roi,  c.  90. 
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roi,  SOS  ficlMes  et  scrvilcurs  spéciaux,  cl  U\  moi  fa  roues 
n'a  pas  d'aulrc  sens'.  Tous  ces  leuiles  et  farones  ne  soni 
peuL-èlie  pas  d'un  rang'  aussi  élevé  que  ceux  (ju'ou 
appelle  proceres;  mais  tous,  à  des  degrés  inéji'aux,  dr- 
pendenl  du  roi;  ils  soûl  ou  ses  loiiclioiiiiaiics  ou  ses 
héuéliciaires;  ils  lui  doiveul  leur  silualiou  el  leur  l'or- 
tune.  Le  chroniqueur  cile  un  certain  nouilire  de  mem- 
bres de  ces  assemblées  et  nous  dit  leur  iioui  cl  leur 
qualité;  qui  Irouvuns-nous  ?  D'aliord  les  maires  du 
palais  Wai'uacliaire,  Flaochat,  Erchinoald;  un  gouver- 
neur du  palais,  Krmeuaire;  le  comte  du  palais  Ber- 
[haire;  l'oplimate  -Egyna,  le  palrice  AVillibad,  les  ducs 
Amalgaire  et  Chramnelène,  le  duc  Yandelbert,  le  comte 
Gyson,  le  domeslicus  Ermeuric,  enliu  «  tous  les  ducs 
de  Burgundic  »,  «  tous  les  ducs  de  Neustrie  ^)".  Ainsi 
b}S  hommes  que  nous  connaissons  dans  ces  assemblées 
sont  tous  des  fonctionnaires  royaux.  Nous  ne  voyons  pas 
un  homme  qui  soit  indépendant  du  roi.  Nous  n'aperce- 
vons pas  un  homme  qui  soit  un  grand  autrement  que 
par  une  fonction  royale.  Rien  n'indique  la  présence 
de  grands  propriétaires  locaux,  ni  d'une  classe  riche  ou 

*  Le  lennc  farones  ou  Burcjunde farones  est  employé  trois  fois  dons 
la  Chronique  de  Frédégaire.  La  signilication  du  mot  ressort  du  rappro- 
chement de  ])lusieurs  phrases  de  cet  auteur,  -il  :  Bnryundu'  farones 
tam  episcopi  quam  céleri  leudcs  :  -44  :  Universis  pontificibus  Burgnndiie 
el  Durcjundic  faronibus:  50  :  Omnes  ponlifices  el  leiides  de  rcgno  Bur- 
giind'ue;  54  :  Cum  procerihus  cl  leudibus  Burgunduc ;  55  :  Univers!  pro- 

ceres  rcgni  sui Chlolarius  jubcl  ad  Bnrguitdc farones;  79:  Omnes 

leudcs  de  JS'eusler  el  Burgundia  ;  89  :  Omnes  seniorcs,  duces  el  primates 
de  rcgno  Burgnndiie  :  90  :  Pontificibus  el  ducibus  de  rcgno  Burgundive . 
Si  l'on  eompaie  entre  elles  toutes  ces  phrases,  on  remarquera  que,  sous 
des  formes  diverses,  elles  présentent  le  même  sens,  elles  indiquent  les 
mêmes  catégories  d'hommes.  Or  ces  hommes  sont  désignés,  dans  les 
unes  par  le  mot  farones,  dans  les  autres  par  le  mot  leudes,  et  même  par 
le  mot  primates.  C'est  que  ces  termes  à  peu  près  synonymes  s'appliquaient 
aux  mêmes  hommes;  les  farones  étaient  les  grands,  les  leudes  du  pays. 

-  Fredegarii  Cliron..c.  89  et  90. 
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noble  par  elle-même.  Cette  assemblée  ne  diffère  de  l'an- 
cien conseil  des  optimales  que  par  le  nombre  de  ses 
membres;  elle  n'en  diffère  pas  par  nature. 

Au  lieu  de  quelques  évèques,  elle  renferme  tous  les 
évêques.  Ce  n'est  pas  qu'ils  possèdent  un  droit  constitu- 
tionnel d'en  faire  partie;  mais  le  roi  les  a  appelés.  Il 
les  a  convoqués  au  même  titre  que  les  ducs  et  les 
comtes,  pour  travailler  ensemble  et  concourir  aux 
mêmes  actes.  Rien  ne  paraissait  plus  naturel.  Ces  évê- 
ques, nous  l'avons  vu,  étaient  devenus  des  cbefs  de 
peuples  ;  ils  étaient  des  juges  et  des  administra- 
teurs. Chacun  d'eux  était  le  souverain  de  plusieurs 
milliers  de  sujets  dans  son  diocèse.  Par  là  ils  res- 
semblaient aux  comtes  et  pouvaient  être  convoqués 
aussi  bien  qu'eux. 

S'ils  avaient  été  élus  par  le  clergé  et  par  le  peuple, 
s'ils  avaient  formé  une  corporation  en  dehors  de  l'Etat, 
il  est  probable  que  le  roi  ne  les  eût  pas  appelés.  Mais  ils 
étaient  nommés  par  le  roi;  en  ce  point  ils  ressemblaient 
aux  comtes,  et  par  ce  côté  ils  paraissaient  être  des 
fonctionnaires  royaux.  Le  roi  n'éprouvait  donc  aucun 
scrupule  à  les  appeler  auprès  de  lui,  comme  ses  conseil- 
lers obligés.  Beaucoup  d'entre  eux  sortaient  du  Palais; 
ils  avaient  été  référendaires  ou  comtes.  Ils  avaient 
donné  des  preuves  de  leur  attachement  à  la  royauté 
et  de  leur  expérience  des  affaires.  La  nomination  des 
évêques  par  le  roi  avait  produit  ce  résultat  que  l'épi- 
scopat,  au  lieu  de  former  un  corps  à  part,  avait  été 
rattaché  à  la  société  politique  et  ne  faisait  qu'un 
avec  l'Etat.  Pour  toutes  ces  raisons,  on  ne  s'étonnait 
pas  de  voir  les  évêques  figurer  dans  les  assemblées 
générales. 

Mais  à  côté  de   ces  grands  et  de  ces  évêques  nous 


I.E  CONYENTUS  OU  LA  REUNION  GKNKllAM:  DU  IT.li'I.i;.         Or.j 

apercevons  encore  dans  ces  assemblées  un  Iroisirnie  ('lé- 
ment.  Il  est  bien  vrai  que  le  roi  n'a  convoque  que  les 
livèques  et  les  grands;  mais  d'autres  bonimes  sont 
venus.  Reprenons  les  récits  de  rérrivaiiu'(»ii(ein[)oraiii. 
En  627,  (ïlolaire  II  a  réuni  les  «ii-ands  à  (llicliy;  deux 
de  ces  grands  ont  une  quercdle  et  l'un  esl  Iik'  par  les 
gens  de  l'autre;  alors  k  un  ;j;raiid  cai'iiaue  aurait  suivi  )), 
si  le  roi  ne  s'était  interposé.  Le  meurtrier,  qui  était  un 
optimate,  «  ayant  avec  lui  un  grand  nombre  de  combat- 
tants »,  alla  se  poster  sur  lesbauleurs  de  Monlmartre'; 
«n  autre  avait  aussi  avec  lui  une  armée  et  voulait  se 
ruer  sur  le  premier.  Pour  empècber  une  bataille,  le 
3'oi  s'adressa  à  plusieurs  cbefs  bourguignons,  qui 
avaient  aussi  des  soldats  avec  eux,  et  leur  fit  promettre 
qu'ils  combattraient  celui  des  deux  adversaires  qui  atta- 
querait l'autre  le  premier.  Grâce  à  cette  mesure,  il  n'y 
^ut  pas  de  bataille'.  — Plus  tard,  en  642,  une  assem- 
blée de  grands  et  d'éveques  a  été  convoquée  à  Aulun; 
mais  il  se  trouve  qu'une  liaine  profonde  sépare  deux  de 
ces  grands,  le  maire  Flaocbat  et  le  pati'ice  Willibad. 
Chacun  est  à  la  tète  d'une  troupe.  Chacun  a  aussi  des 
amis,  comtes  ou  évrqucs,  qui  ont  des  soldats  derrière 
^ux.  L'assemblée  se  partage  en  deux  armées  enne- 
mies, et  il  s'engage  une  bataille  sanglante.  Ce  n'est 
pas  que  des  idées  politiques  divisent  ces  hommes.  Ni 
les  uns,  ni  les  autres  ne  combattent  la  royauté,  ni  ne 
la  servent,  lis  s'égorgent  pour  satisfaire  la  liaine  de 
(deux  chefs  \ 


*  Fredegarii  Cliron.,  o5  :  JEgina  in  monte Mcrcuri  resedit,  plurimam 
sccum  Itabens  midliludinem  piiynalorum. 

2  Ibidem  :  Avunculus  Caribciii  excrcitum  coUigois  super  ipsum  vole- 
tai inruere.  Chlolarius  ad  Bunjiindcfarones  jubet  ut.,.. 

^  Voyez  tout  le  lonçf  récit  de  Fiédéçaire,  c.  90. 
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De  tels  iails  marquent  nettement  la  physionomie 
des  assemblées.  Elles  ne  sont,  en  principe  et  par  la  na- 
ture même  de  la  convocation,  que  la  réunion  des  grands 
du  roi  et  de  ses  évèques.  Mais  chacun  de  ces  grands  et 
de  ces  évèques  est  accompagné  d'une  suite.  Le  duc  a 
derrière  lui  ses  comtes;  le  comte  a  derrière  lui  ses  cen- 
leniers  et  heaucoup  de  ses  administrés,  la  plupart  en 
armes.  L'évèque  a  quelques-uns  de  ses  ecclésiastiques, 
et  un  plus  grand  nomhre  de  ses  laïques,  qui  peuvent 
être  armés  aussi.  Cdiacun,  pour  sa  sûreté  ou  pour  la 
dignité  de  sa  personne,  a  amené  le  plus  d'hommes  qu'il 
a  pu.  Le  roi  ne  convoquait  que  les  comtes  et  les  évè- 
ques; mais  c'est  presque  tout  le  comté  qui  est  venu 
avec  le  comte,  c'est  presque  tout  le  diocèse  qui  est  venu 
avec  l'évoque. 

Aussi  cette  réunion  peut-elle  s'appeler  la  réunion  gé- 
nérale des  populations,  conventus  fjeneraUs  populorum. 
Nous  ne  savons  pas  si  cette  expression  eut  d'abord  un 
caractère  officiel  ;  ce  n'est  pas  dans  les  textes  officiels 
que  nous  la  rencontrons.  Mais  elle  était  si  naturelle, 
elle  venait  si  hien  à  l'esprit  dès  qu'on  avait  sous  les 
yeux  cette  grande  agglomération  d'hommes,  que  la 
langue  des  écrivains  l'emploie  à  partir  du  dernier  quart 
du  septième  siècle.  Un  hagiographe  veut-il  rapporter 
qu'en  684  Anshert  a  été  nommé  évèque  par  le  roi  en 
son  conseil,  il  dira  que  «  le  roi  tenait  alors  la  réunion 
générale  des  populations  ». 

Quelques  documents  appellent   cette  assemblée  un      ^ 
champ  de  Mars.  Mais  j'ai  ici  quelque  doute.  D'abord, 
aucun  des  documents  écrits  au  septième  siècle  ne  lui       i 
donne  ce  nom.  Ensuite,  aucun  écrivain  ne  dit  que  cette 
assemblée  se  tînt  au  mois  de  mars;  au  contraire,  les 
réunions  dont  la  date  nous  est  connue  se  sont  tenues 
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au  mois  au  mai',  l'.iiliii  cc^  n'imioii^,  Iclli"^  (jii;'  Ic^  (h-- 
cvil  riiisloi'icii  {•()iil('iii|i(ii;iiii,  n'oiil  j-iiUMis  un  ciijic- 
{('!•('  inililaiiT  cl  ne  miiiI  jamais  coinixiiii'cs  en  mic 
(l'iiiif  guerre.  C'csl  sculciiiciil  r;iii!i;ilislc  de  Kiildc, 
celui  (le  Foulenellc  cl  celui  (\v  l^oi'scli,  (|iii,  (''ciiv;!!!!  au 
Icmps  lies  Caroliiii^iens.  oui  aldiluié  à  ces  assemblées 
le  nom  de  cliam|)  de)lars".  Or  luuis  dev(uis  faire  alleu- 
lion  qu'entre  ré|)oi|ue  doul  im»us  nous  occupous  ici  el 
ré|)0(|ue  cacoliuLiieuiH'  il  s'esl  écoulé  nue  soixaulaiue 
d'années,  (|ui  soûl  remplies  par  l'iiisloire  des  maires 
de  la  famille  des  IV'pins.  Duianl  celle  ])ériode  uiuî  uuxli- 
licalion  iirave  a  élé  apportée  à  l'assemblée  généi'ale  : 
elle  esl  devenue  une  iusiiluliou  mililaii'c.  et,  comme 
les  guerres  furent  alors  pres(|ue  annuelles,  l'assemblée 
ne  fut  presque  pas  autre  chose  que  la  réunion  des  guer- 
riers eu  vue  d'une  campagiu'  à  enlivpi'endre.  Elle  fut 
alors  convoquée  au  mois  de  mars,  el,  soit  à  cause  de 
cette  date,  soit  à  caus(!  d(!  son  objet,  la  vieille  expression 
de  cbamp  de  Mars  revint  eu  usage.  Quand  les  anna- 
listes de  Fulde,  de  Foutenelle,  de  Lorscb  })arlaient  des 
assemblées  mérovingiennes,  c'était  surtout  ces  dernières 
assemblées  qu'ils  connaissaient,  les  seules  apparem- 
ment dont  on  eût  gardé  le  souvenir''.  Mais  celles  du 
septième  siècle  n'avaient  pas  le  même  cai-actèrc,  et  nous 

'  Fredccjarii  Cliron.,  90  :  mense  madio.  —  Cliarla  Vindiciani,  Par- 
dessus, t.  H,  p.    181  et  182  :  In  (jcnerali  placilo  Compendio  palatio 

Data  knl.  Mnii,  Compendio  palatio.  —  Gesla  Dacjoberti,  59. 

-  Annales  Fuldenses,  a.  751  :  In  Mariis  campum.  —  Annales  Lau- 
rissenses  minores,  Pertz,  I,  116  :  in  Mariis  cainpo.  —  Cf.  Eiiiiiardi  Viia 
Caroli,~\.  — Chronicon  Fontanellcnse,  Bouquet,  II,  G58  :  Compendio  pa- 
latio, kalendarum  Marliarum  die,  congregalis  Francorum  popiilis  in 
campo  Marlio.  —  Tous  ces  écrits  sont  du  neuvième  siècle.  —  Le  conti- 
nuateur de  Frédégaire,  a.  754,  dit  sculanient  ad  calendas  Martias. 

3  Les  mots  secundum  antiquam  consuetudinem  des  Annales  Laurissenses 
impliquent  une  époque  assez  lointaine  pour  l'annaliste;  mais  jusqu'où 
remontent  les  souvenirs  de  CCS  annalistes? 
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ne  pensons  pas  pouvoir  leur  attribuer  le  nom  de  champ 
de  Mars  que  les  contemporains  ne  leur  donnent  pas. 
Le  conventus  generaln  du  septième  siècle  n'était  pas 
l'armée  du  roi,  quoiqu'il  s'y  trouvât  beaucoup  de  troupes, 
armées.  Il  n'était  pas  convoqué  en  vue  d'une  guerre. 
Il  ne  se  portait  pas  immédiatement  contre  l'ennemi, 
comme  on  le  verra  dans  l'âge  suivant.  C'est  une  réunion 
toute  pacifique,  convoquée  en  vue  d'affaires  intérieures^ 
Elle  se  compose,  non  pas  précisément  de  la  population 
directement  appelée,  mais  des  grands  et  des  évéques 
amenant  chacun  leur  suite  avec  soi. 

On  voit  bien,  par  la  suite  des  faits,  comment  s'est 
formée  cette  grande  assemblée.  Elle  est  née  de  l'as- 
semblée générale  des  grands,  qui  elle-même  était  née 
du  conseil  des  optimales.  Pourquoi  le  peuple  y  figure- 
t-il?  Ce  n'est  pas  que  le  peuple  ait  exigé  cela  des  rois; 
nulle  trace  d'aucune  revendication  démocratique  du- 
rant ces  siècles-là.  Ce  n'est  pas  non  plus  que  les  rois 
aient  imaginé  de  faire  surgir  cette  démocratie  pour 
l'opposer  aux  grands;  nul  indice  d'une  politique  pa- 
reille. Ce  sont  les  grands  eux-mêmes  qui,  individuelle- 
ment, ont  amené  le  peuple  derrière  soi.  En  sorte  que 
ce  conventus  generalis  populorinn  n'est  pas  autre  chose 
que  l'extension  et  le  développement  naturel  de  l'as- 
semblée des  grands. 

Telle  est  la  genèse  de  l'assemblée  générale;  obser- 
vons-en maintenant  le  caractère  et  les  fonctions. 

En  premier  lieu,  elle  ne  se  réunit  que  si  le  roi  la 
convoque.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'elle  se  soit  jamais 
réunie  d'elle-même  et  spontanément*.    Se  tenait-elle 


*  La  Vila  Leodegarii  nieiUioune  des  grands  se  réunissant  une  fois  d'eux- 
mêmes;  mais  c'est  là  un  fait  de  guerre  civile,  fait  exceptionnel  et  unique  j 
d'ailleurs  cette  assemLlée  n'est  pas  appelée  un  convenlus  generalis. 
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tous  les  ans?  Quelques  écriviiiiis,  iio^lérinirs  d'iiii 
siècle  et  demi,  le  disent^  ni;iis  il  y  a  lieu  de  doulcu. 
Ni  Fi'édéiiairc,  ni  les  auteuis  de  la  Vie  de  saint  Léiicr  ne 
jiaileiit  de  celle  j)ériodiei(é;  et  les  asseniMées  (ju'ils 
mentionnent  sont  li-oj»  peu  nomlueuses  \u)uv  que  nous 
|)ensions  qu'il  y  en  ait  eu  eha(|iu'  juiuéc,  Aucuuc  loi 
n'obligeait  le  roi  à  les  convoquer. 

En  second  lieu,  celle  convocation  se  présente  tou- 
jours sous  la  foi'me  d'un  ordre.  Le  l'oi  «  commande  à 
chaque  grand  et  à  chaque  cvèque  de  venir  vers  lui  w". 
Cela  ne  ressemble  pas  à  ce  que  serait  la  convocation 
en  masse  d'une  assemblée.  C'est  un  ordre  individuel, 
adresse  personnellement  à  chacun,  et  aiuju(d  chacun 
doit  se  rendi'c,  par  obéissance  au  roi  et  pour  sou 
service. 

C'est  toujours  auprès  du  l'oi  <jue  se  tient  la  réunion. 
Nous  ne  voyons  jamais  un  conventns  là  où  le  roi  n'est 
pas.  Le  lieu  de  réunion  n'est  pas  déterminé  par  une 
règle  fixe.  On  pourrait  supposer  qu'elle  se  tenait  dans 
les  capitales  des  trois  royaumes,  à  Paris,  à  Metz,  à 
Orléans.  11  n'en  est  rien.  L'assemblée  se  tient  à  l'en- 
droit que  le  roi  indique  chaque  fois  à  son  gré.  Cet 
endroit  n'est  presque  jamais  une  ville ^  Ce  n'est  pas 
non  plus  une  plaine  consacrée  à  cet  usage.  Vous  ne 
trouvez,  ni  pour  l'Etat  Franc  tout  entier,  ni  pour  chacun 
des  trois  royaumes,  une  plaine  qui  soit  le  rendez-vous 
de  l'assemblée.  Elle  se  lient  d'ordinaire  dans  une  villa 
royale,  à  Bonneuil,  à  Clicliy,  à  Compiègne.  Et  il  se  pré- 

1  Annales  Fuldenses  :  Semel  in  anno.  —  Einluirdi  Vila  Caroli,  \  ; 
Chronicon  Fontanellense  :  Omnibus  antiis. 

-  Ad  se  venire  prœcipit  (Frédégaiie,  54,  89,  90). 

^  Fréilcgaire  parle  une  fois  d'Orléans,  une  fois  d'Autun;  mais  il  faiil 
entendre  auprès  d'Orléans,  auprès  d'Autun,  ceUe  foule  ne  pouvant  guère 
entrer  dans  une  ville. 
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sente  ici  une  observa  lion  qui  a  son  importance  :  l'as- 
semblée se  lient  sur  la  terre  privée  du  roi.  Elle  n'est 
pas  chez  elle,  sur  terre  publique  ou  sur  les  champs  des 
sujets,  elle  est  chez  le  roi. 

Quand  celle  assemblée  est  réunie,  un  premier  trait 
de  caractère  s'en  dégage.  Elle  n'est  pas  spécialement 
franque.  Aussi  l'institution  ne  vient-elle  pas  des  anciens 
Francs  et  n'est-elle  pas  en  relation  avec  le  droit  Franc, 
qui  ne  la  mentionne  jamais  et  n'y  fait  même  pas  allu- 
sion. Formée  au  septième  siècle,  à  une  époque  où  les 
races  étaient  absolument  mêlées,  elle  comprend  des 
hommes  de  toute  race.  Les  ducs  et  comtes  peuvent  être 
aussi  bien  Romains  que  Francs.  Lcsévèques  sont  moins 
souvent  Francs  que  Romains.  Quant  aux  hommes  qui 
suivent  chaque  évèque  ou  chaque  comle,  il  est  fort 
douteux  qu'ils  sachent  à  quelle  race  ils  appartiennent. 

Un  autre  trait  de  caractère  est  que  ces  réunions,  que 
la  langue  appelle  «  réunions  générales  du  peuple  »,  ne 
sont  pourtant  pas  des  assemblées  populaires.  Dans  une 
assemblée  populaire  tous  les  membres  seraient  égaux  et 
figureraient  au  même  titre.  Ici  les  populations  ne  sont 
venues  que  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  locaux,  comtes 
ou  évèques.  Ces  hommes  ne  sont  pas  venus  comme  ci- 
toyens, mais  comme  dépendant  chacun  d'un  autre 
homme.  Ils  ne  figurent  pas  comme  membres  de  l'État, 
mais  comme  cortège  d'un  évèque,*  d'un  duc,  d'un 
comte.  Le  roi  n'avait  convoqué  que  les  chefs;  ce  sont 
les  chefs  qui  ont  amené  chacun  leurs  hommes.  Ce  n'est 
ici  ni  une  foule  en  désordre,  ni  un  peuple  organisé; 
c'est  une  série  de  petites  troupes  dont  chacune  obéit  à 
l'un  des  grands  et  n'a  marché  que  par  son  ordre.  Ce 
qu'on  appelle  ici  le  popuius  n'est  pas  un  peuple  sou- 
verain ;  c'est  une  foule  inférieure  et  subordonnée. 
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Aussi  ne joiie-t-cllc  pas  le  iiiriiic  ndc  (|iir  les  ijiands. 
Celle  populalion  rcsle  campée  dans  la  plaine  (|iii  cii- 
(ourc  la  (leniourc  royale.  Seuls  les  grands  cl  les  ('vè- 
(|ucs  entrent  dans  celle  demeui-e.  Or  c'esl  dans  rinh'-- 
rienr  de  la  iiiaison  royale,  el  non  pa^  dans  j.i  phiine, 
(jn(;  les  déliltéralions  ont  lien.  Aiieiin  des  ddcnnK  nls 
(|ni  |)arlenl  de  ces  assemhlées  ne  nons  nionli-e  (jne  le 
[)enple  ail  délibéré  sur  quei(|ue  objet  que  ce  soit.  INolez 
que  ce  ne  peut  pas  être  ici  une  pure  omission  des  cbro- 
niqueurs.  Si  une  lelle  augloniéralion  d'hommes  aval! 
eu  à  discuter  cl  à  délibéi'er  sur  les  all'aires  publi(jues, 
l'assemblée  aurait  été  si  bruyante,  si  agitée,  (juelque- 
l'ois  si  violente,  elle  eût  ]>roduit  tant  de  trouble  ou 
exerc(';  une  action  si  décisive,  que  les  cliioni(|uem"s 
n'aui'aient  pas  pu  n'en  pas  parler.  Au  contraire,  l'as- 
semblée est  ordinairement  d'un  tel  calme,  d'une  lelle 
inertie,  qne  les  écrivains  ne  l'ont  pas  attention  à  elle, 
ne  la  voient  pas.  Quand  pai't'ois  ces  petites  troupes  se 
\  mettent  en  mouvement,  ce  n'est  que  pour  soutenir  les 
([uerelles  de  leurs  chefs  particuliers,  et  ces  querelles 
n'ont  jamais  pour  objet  les  affaires  publiques. 

C'étaient  les  grands  et  les  cvêques  seuls  qui  étaient 
en  relation  avec  le  roi  et  traitaient  les  affaires  avec  lui, 
dans  l'intérieur  de  son  palais,  assez  loin  de  cette  foule. 
(3r  nons  ne  devons  pas  oublier  ce  qu'étaient  ces  grands. 
Ils  étaient  les  dignitaires  du  palais,  les  ducs  et  les 
comtes  des  provinces,  tous  fonctionnaires  royaux.  Ils 
pouvaient,  à  la  vérité  ,  faire  valoir  les  intérêts  des  po- 
pulations; mais  ils  n'étaient  ni  les  élus,  ni  les  manda- 
taires de  ces  populations.  Qu'on  se  figure  un  royaume 
représenté  par  ses  fonctionnaires  et  ses  administrateurs. 
Ces  hommes  n'élaient  en  principe  et  en  fait  que  les 
agents  et  les  serviteurs  du  roi.  Tout  le  reste  de  l'année, 

Al 
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ils  élaienl  les  organes  et  les  instruments  de  son  auto- 
rité; pendant  ces  deux  ou  trois  semaines,  ils  étaient  son 
conseil  et  travaillaient  avec  lui.  La  formule  de  convo- 
cation portait  qu'ils  devaient  se  rendre  auprès  du  roi, 
«  pour  traiter  des  intérêts  du  roi  et  du  bien  du  pays»'. 

Les  évèques  aussi  étaient,  par  un  côté,  des  adminis- 
trateurs de  quelques  parties  du  royaume,  et  ils  l'étaient 
un  peu  au  nom  du  roi,  ou  paraissaient  l'être,  puis- 
qu'ils avaient  été  choisis  et  nommés  par  lui.  Cette 
réunion  des  ducs  et  des  évèques  à  côté  du  roi  ne  res- 
semblait donc  pas  à  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui une  assemblée  nationale.  Il  n'y  avait  pas  là  un 
pouvoir  public  qui  fût  indépendant  du  roi  et  qui  fût 
placé  vis-à-vis  de  lui  pour  limiter  son  action.  Il  se  peut  1 
fort  bien  que  dans  la  réalité  le  roi  ait  été  plusieurs  fois 
en  désaccord  avec  ses  grands,  comme  tout  monarque 
peut  l'être  avec  son  conseil  d'État.  Mais,  en  principe  et 
dans  l'usage  normal,  le  roi  et  les  grands  n'étaient  pas 
deux  forces  en  présence;  ils  étaient  une  seule  et  même 
force.  Ils  formaient  un  seul  faisceau,  un  seul  corps;  ils 
agissaient  ensemble  et  inséparablement.  C'est  pour  cela 
que  nous  ne  trouvons  jamais  un  acte  qui  émane  direc- 
tement de  ces  grands.  Tous  les  actes  émanent  du  roi  en 
conseil  de  ses  grands. 

Quelles  sont  les  affaires  qui  se  traitaient  dans  ces 
réunions?  Voici  celles  que  signalent  les  écrivains  :  «  En 
616,  le  roi  Clotaire  II  ordonna  au  maire  de  Burgundie, 
à  tous  les  évèques  et  aux  grands  du  même  pays  de 


1  Frédégaire,  oo  :  Pro  uliUlale  reyia  et  sainte  palriiv.  Ibidem,  90  : 
Pfo  utilitale  patriA-  tradaiulum.   Vila  Ansberti,  22  :  De  utilifate  et 
tiitela  regni  (raclabat.  Noter  que  dans  cette  phrase  le  sujet  de  Uactabat  i 
n'est  pas  populus,  mais  rex;  et  personne  ne  supposera  que  fiitela  regnil 
signifie  la  tutelle  du  royaume;  Thierry  111  n'était  pas  un  enfant. 
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venir  aii{)rès  (1(3  lui,  (liiii--  l.i  \illa  «le  lloiiiiriiil  ;  là,  il 
accortla  toutes  les  tlemaiides  juslcs  qu'ils  lui  liioiil  cl 
l(!S  confirma  par  des  diphimes'.  »  Ouelles  (îlaienl  ces 
demandes'.'  Nous  l'ignorons.  Visaienl-elles  des  inl('n;is 
g(înéi'aii\  ou  simplement  des  inlér(jls  priv(;s?  Nous  ne 
savons.  H  est  possible  que  Glolairc  II,  qui  ne  poss(*dail 
le  royaume  de  l'uriinndie  (|ue  depuis  deux  ans  et  demi, 
y  ait  introduit  quehpies  rc-formes  à  la  demande  de  son 
maire  et  des  ^rands.  1!  est  possible  aussi  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  conlii'mation  d'anciennes  donations, 
comme  nous  en  voyons  à  cliaqn(,'  commencement  de 
règne.  Quoi  qu'il  en  soil,  la  manicire  dont  s'exprime  le 
chroniqueur  ne.  permet  de  croire  ni  à  un  conflit 
entre  le  roi  et  ces  grands,  ni  à  des  concessions  d'ordre 
politique.  En  tout  cas,  le  chroniqueur  ne  paile  (|ue  des 
grands;  il  ne  nomme  m(?me  pas  le  peuple. 

En  020,  «  le  roi  Clolaire  tint  une  r(junion  avec  les 
grands  de  Burgundie  à  Troyes;  il  était  soucieux  de 
savoir  d'eux  s'ils  voulaient,  Warnachaiie  étant  mort, 
(ju'un  autre  fût  élevé  à  la  même  dignité;  mais  tous 
furent  unanimes  à  dire  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'on 
choisît  un  nouveau  maire  du  palais,  et  ils  demandi-rent 
instamment  qu'il  leur  fut  permis  de  traiter  directement 
avec  le  roi  »^  Cette  demande  n'était  en  elle-m(''me  ni 


*  Frédégaire,  ii  :  Warnacharium  majorem  domus  cwn  uniiersis  pon- 
iificibiis  Buryundiic  seu  cl  Burgtiiuhffarones  Bonofjilo  villa  ad  se  venirc 
pnrcepil,  ilnque  cundis  illonun  juslis  petitioiiibus  annuens  prœceptio- 
nihtis  roboravit.  —  Aucun  autre  document  ne  mentionne  cette  assemblée. 

-  Voici  le  latin  incorrect  et  obscur  de  la  Chronique  de  Frédégaire,  c.  54  : 
Chlotarius  cum  proccribus  el  leudibus  Burcjund'nc  Trecassis  conjungilur, 
cum  eorum  esset  sollicilus  si  vellinl,  deccsso  jam  Warnachario,  alium 
ejus  honoris  (jradinn  sublimare;  sed  omnes  unani miter  dcncganles  ne- 
quidauam  se  velle  majorem  domus  eligcre,  rccjis  graliam  obnixe  petcnies 
cum  rege  transagere.  —  Ce  passage  ne  signifie  nullement,  ainsi  qu'on  l'a 
inteiprété,  que  le  roi  invite  les  grands  à  élire  eux-mêmes  leur  maire.  11 
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favorable,  ni  contraire  à  la  royauté.  Nos  études  anté- 
rieures nous  ont  montié  que  le  maire  était  le  premier 
serviteur  du  roi,  et  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
dépendaient  dt-  lui.  Ici,  les  grands  de  Burgundie  pré- 
fèrent n'avoir  plus  au-dessus  d'eux  ce  cbef  qui  s'inter- 
posait entre  eux  et  le  roi.  Ils  veulent  désormais  traiter 
directement  avec  le  roi,  recevoir  directement  ses  faveurs, 
ses  dignités,  ses  bénéfices,  lui  rendre  leurs  comptes  à 
lui-même,  en  un  mot  dépendre  de  lui  immédiatement. 
11  est  fort  possible  (jue  cette  pensée  fût  conforme  à  la 
politique  de  Clotaire  II. 

L'assemblée  des  grands  à  Soissons,  en  628,  a  pour 
unique  objet  de  reconnaître  Dagobert  pour  roi  et  de  lui 
prêter  le  serment  d'usage  M)agobert  ne  réunit  les  grands 
et  les  évêques  d'Austrasie,  en  052,  que  pour  élever  au 
trône  son  (ils  Sigebert  encore  enfant.  Le  récit  de  l'his- 
torien ne  permet  pas  de  croire  que  les  grands  aient  usé 
d'un  droit  d'élection  ;  mais  le  roi  prit  leur  avis;  il  leur 
demanda  leur  adhésion,  et  tous  la  donnèrent*.  En  655, 
le  même  roi  veut  faire  d'avance  le  partage  de  ses  Etals 
et  fixer  les  limites  des  deux  nouveaux  royaumes. 
Pour  un  acte  si  grave,  ce  n'est  pas  le  peuple  qu'il  con- 
voque ;  ce  sont  seulement  les  grands  d'Austrasie  et  de 
Neustrie.  H  fait  jurer  à  chacun  des  deux  groupes  de 
respecter  à  l'avenir  le  partage  qu'il  a  lui-même  établi. 

ne  reconnaîl  cii  aucune  façon  que  la  mairie  soit  élective.  11  leur  demande 
s'ils  veulent  qu'il  y  ait  un  maire  pour  la  Burgundie.  Sublimare  eieligere 
ne  se  rapportent  pas  nécessairement  aux  grands;  c'est  ici  l'infinitif  imper- 
sonnel. La  question  n'est  pas  de  savoir  qui  est-ce  qui  sriblintabit  on  eliget; 
elle  est  desavoir  si  «  l'on  élèvera  )),  si  «  l'on  choisira  »  un  maire.  Les 
grands  de  Burgundie  ré[)ondent  par  la  négative. 

^  Fredegarii  Cliron..  c.  56. 

*  Ibidem,  75  :  Dagoberlus  Mellis  urbem  venicns  cum  consilio  ponli- 
ficinn  scii  et  proceruin  omnibusqne prhualibus  regni  sut  conseiilieniibus, 
Sigibcrlum  fdium  suiim  rcgem  siiblinuait. 
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Oii'il  ;iil  |)iis  l'iivis  des  grands,  (|iril  les  ait  laissrs 
(lélihérer  avec  liherlé,  cela  n'esl  pas  livs  sur;  car  riii>- 
lorieii  dit  que  los  Auslrasions  fureiil  <(  ((tiiliaiiils  de 
jurer  bon  <iré,  mal  gn''  ».  Ces  assemblées  ii'avaiciil  doue 
j)as  toujours  une  lilierlé  compli'lc'.  I"u  ()il,  la  irine 
^aulliilde,  lulrice  de  Clovis  JI,  veut  l'étaldir  la  mairie 
du  palais  en  Bur-iundie.  Kl  le  amène  le  petit  roi  à 
Oiléans,  et,  en  même  temps,  donne  l'oi-dre  aux  évèques 
et  uraiids  de  IJurgundie  de  se;  rendre  dans  ci'llc  ville. 
Là,  elle  obtient  de  ebaeun  d'eux  (|ue  Flaochat  soit  élevé 
à  la  diiîuité  de  maire.  On  sent  bien  ici  que  le  roi  est 
un  enfant  et  que  sa  mère  n'a  aucun  j)Ouv(tir  lé^al. 
Nanlbiltle  n'impose  pas  sa  volonté.  Elle  a  déjà  (  lioisi 
Flao(  bat,  mais  elle  veut  avoir  l'asscnlimenl  de  ions  les 
grands.  Dire  qu'ici  les  grands  aient  élu  le  maire  sei'ail 
beaucoup  trop  dire;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  cbacun 
d'eux  a  adhéré  individuellement  au  choix  de  la  reine'. 
Kn  080  et  en  ()84,  deux  documents  signalenl  la  leiiue 
«  d'une  réunion  généi'ale  du  peuple  »,  mais  les  seuls 
actes  qu'ils  indiquent  sont,  en  G8i,  la  nominalion  d'un 
évoque,  en  080  la  concession  d'un  privilège  à  un 
monastère. 

One  devons-nous  conclure  de  tous  ces  exemples  ? 
D'abord  nous  ne  voyons  jamais  le  roi  mettre  en  délibé- 
ration un  système  d'impôts,  ou  un  système  administra- 
tif, moins  encore  un  régime  politique:  tout  cela  paraît 

1  Fredegarii  Cliwn.,  7(3  :  Has  paciioncs  Auslra.sii  Icrrore  Dagubcrd 
coacti  vellent  nollenl  firniassc  visi  siinl. 

-  Ibidem,  89  :  Cum  Nantecliildis  cuin  Clilodovco  rcgc  Aiirclianis  vcnis- 
set,  ibi  omnes  seninres  ponlifîccs,  duces  ci  primates  de  rccjno  Buvcjundiœ 
ad  se  ventre  piwcepit,  ibique  cinidos  Nantechildis  sin(iillalim  altrahcns, 
Flaochcdus  (jenere  francus  majordoinus  in  regiio  Burgundi.r  elcctione 
ponlificum  et  diicum  a  Naniechilde  in  hune  çiradiun  honoris  slabililnr. 
Tout  le  contexte  inontre  que  FI;iocliat  était  préciséuicnl  celui  que  Xanlliilde 
\oulait  avoir  pour  maire. 
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èlre  en  dehors  et  au-dessus  des  discussions.  Mais,  s'il 
y  a  un  nouveau  roi,  les  grands  sont  appelés  à  lui  faire 
acte  d'adhésion.  Pour  mettre  à  leur  tète  un  nouveau 
maire,  le  roi  veut  ohtenir  leur  assentiment.  Nous  ne 
doutons  pas  d'ailleurs  queheaucoup  d'autres  questions, 
plus  secondaires,  ne  fussent  mises  en  délibération. 
C'est  dans  la  réunion  des  grands  et  en  prenant  leur  avis, 
que  le  roi  nommait  les  évêques^  C'était  là  qu'il  signait 
ses  diplômes  les  plus  importants.  C'était  là  enfin  qu'il 
jugeait  les  procès  les  plus  difficiles  ou  les  crimes  inté- 
ressant l'Etat.  On  ne  voit  pas  que  les  derniers  Mérovin- 
giens aient  fait  beaucoup  de  lois  nouvelles  ;  mais,  s'ils 
en  firent,  ce  ne  fut  sans  doute  qu'au  milieu  de  leurs 
grands  et  après  avoir  pris  leur  avis. 

Au  milieu  de  tout  cela  on  ne  voit  pas  une  seule  fois 
l'action  du  peuple.  Il  est  tout  près  des  délibérations, 
mais  jamais  il  ne  délibère.  Aucune  question  ne  lui  est 
soumise.  Il  reste  campé  dans  la  plaine  et  il  attend. 
Quand  le  roi  a  pris  toutes  ses  décisions  avec  ses  grands, 
il  pense  alors  au  peuple  qui  est  là,  et  il  se  montre  à  lui. 
C'est  la  séance  de  clôture,  et  elle  est  solennelle.  Elle  a 
été  décrite  par  des  annalistes,  qui  écrivaient  à  la  vérité 
au  neuvième  siècle^;  mais  plusieurs  traits  du  tableau 
qu'ils  tracent  peuvent  se  rapporter  aux  temps  qui  nous 
occupent.  Sur  une  estrade  qui  dominait  la  foule,  on 
voyait  le  roi;  assis  sur  son  trône,  «  il  se  montrait  à  ses 
peuples  »  ;  à  côté  de  lui  se  tenait  debout  son  maire  du 
palais,  qui  était,  légalement,  l'organe  de  ses  volontés 


1  Vita  Ansberii,  22.  Do  même  la  Viia  Landcberti,  c.  5,  dans  Bouquet, 
111,  70,  montre  que  d'habitutle  le  roi  prenait  l'avis  des  grands  pour  la  no- 
minalion  des  évoques. 

-  Annales  Fuldenscs.  a.  751  ;  Einliardi  Viia  Caroli,  1  ;  Annales  Laur 
risseuscs  minores,  l'evlz.  I.  116;  Aiuialcs  Meltenscs,  Pertz,  I,  520. 
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et  riuslriiment  do  son  pouvoir'.  I.c  (iciipic  oITniil  nu 
l'oi  les  (Ions  Mimurls'.  I*iiis  le  iiiiiiic,  |(ii'ii;iiil  la  parole, 
au  iioui  (lu  l'oi,  IraiisMicllail  ses  ordres  au  peuple, 
c'.esl-à-dire  lui  iioliliail  «  ce  (pi'il  aurait  à  l'aire  celle 
année-là  »''.  (l'élaienl  les  décisions  prises  par  le  roi 
avec  ses  grands  dans  les  réunions  des  joui's  précédents 
qui  étaieni  alors  portées  à  la  connaissance  du  peuple\ 
Il  n'avait  i)as  à  les  discuter;  mais  peut-être  l'usage 
élait-il  (|u'il  les  approuvai  jiar  ses  acclamations.  Le 
maire  indi(juait  ensuite  au  p(uiple  s'il  aurait  à  faire 
campagne  ou  s'il  passerait  l'année  en  paix".  Enfin  il 
paraît  ([u'il  était  assez  dans  les  habitudes  que  le  roi, 
ou  le  maire  en  son  nom,  fit  une  liarangue  au  peuple. 
Cette  harangue  avait  un  cai'actère  moral,  non  polili({uc; 
elle  rappelait  aux  hommes  les  règles  du  bon  oi'dre  et 
de  la  police,  le  respect  du  aux  églises  cl  aux  faibles,  et 
l'interdiction  du  rapt  ou  de  quelque  autre  ci'ime''.  Après 

•  Rcx  in  loco  eminenle  sedcns,  semel  in  ainio  populis  visus,  tila?ile  co- 
ram  majore  domus  [Ann.  Fuldenses).  —  Ipsc  rex  sedehal  in  sella  regia... 
et  major  domus  coram  co  [Ann.  Laiirisseiises).  —  Jo  laisse  de  côté  quel- 
ques U'iiils,  tels  que  bohus  Irahenlihus,  snbmissa  barba,  traits  auxquels 
se  couiplaiscut  les  annalistes  carolinguMis,  mais  ([ui  ne  jieuvent  être  vrais 
(le  Clolaire  II,  de  Dagoberl  I'',  de  Clovis  II,  ni  même  de  Ciotaire  III. 

-  Re.r...  publica  doua  solemnilcr  sibi  oblata  accipiebal  {Ann.  Fnl- 
dcnscs).  —  Do)ia  illis  regibus  a  populo  offerebanlur  [Ann.  Laurisscnses). 
—  Donariis  acceplis  [Ann.  Mellenscs). 

^  Majore  domus  qiuv  deinceps  co  anno  agenda  esscnt  populis  adnun- 
tiante  [Ann.  Fuldenses).  —  .4^???.  Laurisscnses  :  Major  domus  populo 
prœcipiebal  quidquid 

*  Ann.  Laurisscnses  min.  :  Major  domus  prœcipiebal  quidquid  a  Fran- 
cis dccrelum  eral.  Les  mots  a  Francis  désignent  visiblement  la  réunion 
des  grands,  franci  étant  ici,  comme  dans  plusieurs  autres  exemples, 
synonyme  de  oplimales.  Le  maire  pr,vcipil  populo,  ordonne,  enjoint, 
notifie  comme  règle  à  la  population  ce  qiu"  les  grands  ont  décidé.  L'anna- 
liste omet  a  rege,  parce  qu'il  veut  mettre  en  relief  la  nullité  des  rois; 
mais  il  est  clair  que  dans  l'état  normal  nous  devons  tenir  compte  du  roi. 

^  Annales  Mcttcnscs  :  Exercilui  pnvceplo  dato  ni  qua  die  illis  denun- 
tinrelur  parali  esscnt  in  partem  quam  ipsc  disponerel  proficisci . 

•^  Ibidem  :  Verbo  pro  pace  fado  (pax  signifie  l'ordre  public,  le   bou 
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cela,  le  roi  rentrait  dans  sa  demeure;  l'assemlilée  se 
séparait,  et  ehaqiie  petite  troupe  faisait  cortège  à  son 
chef  au  retour,  comme  elle  lui  avait  fait  cortège  à 
l'aller. 

Tel  est  le  concentus  generalis  du  septième  siècle.  Il 
est  hors  de  doute  que  cette  réunion  d'hommes  puissants 
et  l'agglomération  de  cette  foule  purent  être,  dans  des 
temps  troublés,  un  élément  d'agitation  et  un  moyen 
de  guerre  civile.  Mais  ici  nous  étudions  l'institution 
dans  l'état  normal,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  de  (316 
à  687.  Ce  conventus  n'a  aucun  caractère  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  une  assemblée  nationale  ou  une 
assemblée  populaire.  11  est  une  réunion  des  grands, dont 
chacun  est  accompagné  d'une  suite.  Ces  ducs  et  comtes 
qui  sont  des  agents  royaux,  ces  évêques  que  le  roi  a 
nommés  et  qu'il  connaît,  sont  convoqués  par  lui,  pour 
son  service.  11  les  consulte  sur  certaines  affaires  difli- 
ciles.  Il  travaille  avec  eux.  Avec  eux  il  discute.  Avec  eux 
il  juge  et  fait  les  lois.  Puis  il  profite  de  la  réunion  des 
populations  pour  se  montrer  à  elles,  pour  faire  acte 
de  roi,  et  surtout  pour  lui  notifier  ses  décisions.  Ces 
assemblées  ne  sont  pas  une  institution  de  liberté  établie 
contre  les  rois.  Déiivées  de  l'ancien  conseil  des  opti- 
mates,  elles  sont  le  rendez-vous  de  tous  ceux  qui  ont 
part  au  gouvernement  avec  le  roi.  Elles  sont  l'un  des 
organes  par  lesquels  le  roi  gouverne. 

ordrej  et  pro  defcnsione  ecclcsiLnim  cl  pupillorum,  rapiii  feminarum 
intcrdiclo. 


COACLUSION 


Nous  remclloiis  à  un  autre  volume  l'élude  du  régime 
de  la  propriété  durant  ces  deux  siècles.  Nous  reuiellons 
aussi  la  recherche  des  causes  (|ui  oui  amené  la  chute 
de  la  famille  mérovingienne.  Nous  arrêtant  ici,  après 
avoir  analysé  Tune  après  l'autre  toutes  les  institutions 
«l'ordre  politique  et  tous  les  organes  de  ce  gouverne- 
ment, nous  pouvons  essayer  la  synthèse  de  cet  organisme. 

L'institution  dominante  et  maîtresse  pendant  ces 
deux  siècles  est  manifestement  la  royauté.  Tout  lui  est 
suhordonné.  Il  n'existe  en  face  d'elle  ni  une  nohlesse 
indépendante,  ni  un  peuple.  Nous  ne  trouvons  ni  pri- 
vilèges de  noblesse,  ni  droit  populaire.  Rien  «jui  res- 
semble à  une  assemblée  nationale  ne  s'aperçoit  dans  les 
documents.  La  seule  instilulion  qui  ait  vigueur  est  la 
royauté. 

Le  Droit  ne  vient  pas  tout  entier  d'elle,  parce  (jue  le 
Droit  n'est  pas  chose  qui  dépende  de  la  volonté  des  gou- 
vernants; il  a  ses  racines  dans  les  coutumes  d'un  long 
passé  et  dans  des  conceptions  d'esprit  qui  ne  changent 
que  lentement.  Cette  royauté  peut  pourtant  quelquefois 
modifier  le  Droit,  et  toute  nouvelle  loi  est  son  œuvre. 

Les  organes  par  lesquels  elle  agit  sont,  d'abord  le 
Palais,  c'est-à  dire  le  groupe  des  ministres,  des  digni- 
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taires,  des  bureaux;  ensuite  l'ensemble  des  fonction- 
naires, ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  qui  se  répan- 
dent surtout  le  pays.  Toute  administration  dérive  d'elle. 
Tous  les  chefs  locaux  sont  ses  agents,  nommés,  déplacés, 
révoqués  par  elle.  Nous  n'avons  aperçu  aucun  chef  élu 
par  les  populations.  Nous  n'avons  trouvé  non  plus  au- 
cune assemblée  provinciale  ou  cantonale  qui  surveille 
ou  limite  l'action  du  fonctionnaire. 

Toute  justice,  à  très  peu  d'exceptions  près,  émane 
d'elle.  Les  jugements  sont  rendus,  au  premier  degré, 
par  ces  mêmes  fonctionnaires  entourés  d'assesseurs, 
au  degré  supérieur,  par  le  roi  lui-même  entouré  des- 
dignitaires  de  son  palais.  Elle  lève  des  impôts  autant 
qu'elle  en  peut  lever  sans  nulle  intervention  d'assem- 
blée. Tous  les  hommes  sont  soldats,  dès  qu'elle  exige 
qu'ils  fassent  la  guerre.  L'Eglise  garde  son  indépen- 
dance, à  cause  de  sa  nature  propre,  et  pourtant  elle 
se  soumet  à  ce  que  ses  chefs  soient  choisis  par  la 
royauté,  et  les  conciles  ne  se  réunissent  qu'avec  la  per- 
mission des  rois. 

C'est  donc  le  régime  monarchique  qui  gouverne  la 
Gaule.  Ce  régime  vient-il  de  la  Germanie?  Assurément 
il  n'était  pas  inconnu  des  Germains;  la  race  germa- 
nique ne  paraît  avoir  eu  à  aucune  époque  de  son 
histoire  aucune  prévention  contre  lui.  Toutefois  l'ob- 
servation du  détail  nous  a  montré  beaucoup  plus  d'in- 
stitutions empruntées  à  l'empire  romain  que  d'insti- 
tutions qui  aient  pu  être  aj)portées  de  la  Germanie.  Le 
gouvernement  mérovingien  est,  pour  plus  des  trois 
(juarts,  la  continuation  de  celui  que  l'empire  romain: 
avait  donné  h  la  Gaule.  Les  rois  francs  ont  pris  le  pou- 
voir, non  pas  tel  que  l'exerçaient  Auguste  et  les  pre- 
miers empereurs,  mais  tel  que  les  empereurs  du  qua- 
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Iliriiii' sirclc  l'aviiiciil  coiislitiK'.  Ils  oui  la  inrmo  coui', 
la  iiirme  Janguc  de  Lhaiiccllcric,  les  mêmes  l)iiroaii\, 
les  mêmes  comtes,  la  même  adminislralion  avec  moins 
d'ordre,  les  mêmes  impùls  avec  |)liis  de  dillictillé  dans 
la  perceptiftii,  d  j)resque  la  iik'iiic  oïLiaiiisalidii  judi- 
ciaire. L'organisme  romain  n'a  pas  dispain  qnand  les 
gouverneurs  romains  s'en  s(»n(  allés.  La  vie  publique 
a  été  se  Irouhlanl  de  plus  en  plus,  mais  sans  se  trans- 
former. Les  modifications  (pu;  chaqne  siècle  y  a  ap- 
portées, sont  de  celles  que  les  désordres  du  temps  pro- 
duisent peu  à  peu,  non  de  celles  que  créerait  en  un 
jour  une  révolution  brusque. 

Ainsi  l'invasion  germanique,  qui  a  éliminé  de  la 
Gaule  la  puissance  impériale,  n'a  pourtant  jtas  fondé 
un  régime  nouveau.  Elle  n'a  pas  introduit  une  nou- 
velle façon  de  gouverner  les  hommes,  de  les  adminis- 
trer, de  les  jugei'.  D'une  part,  nous  n'apercevons  pas 
qu'elle  ait  amené  avec  elle  une  seule  institution  de 
liberté.  D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  non  plus 
qu'elle  ait  introduit  un  régime  féodal.  Rien  n'est  féo- 
dal dans  le  gouvernement  des  Mérovingiens. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  puisse  constater,  et  nous 
le  ferons  plus  lard,  que  le  régime  féodal  avait  déjà 
quelques-uns  de  ses  germes  au  milieu  de  cette  société. 
Ce  gouvernement  qui  n'avait  à  côté  de  lui  aucune 
liberté  nationale  ou  populaire,  avait  en  lui-même  ou  à 
côté  de  lui  quelques  éléments  féodaux.  Mais  ce  que 
nous  devons  conclure  de  notre  présente  étude,  c'est 
qu'il  n'existait  rien  de  féodal  dans  l'ordre  politique. 
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Page  4,  noie  2,  ajouter  :  L'abrévialcur  de  Grégoire  de  Tours  ii'appelli-  jpas  son 
livre  llisloria  Francoritm,  mais  Chronica  (vovcz  manuscrit  de  Paris  10  910, 
f.  85). 

Page  16,  noie  '2,  ajouter  :  Une  aulre  édition  dt;  la  Lrx  lliirtjiindioiuim  a  été 
donnée,  en  1885,  jiar  liinding,  dans  les  Foules  rcrutn  Uernensiuni,  t.  I. 
p.  91-134. 

Page  49,  note  2,  ajouter  :  Grégoire,  I\,  42  :  principes  cjuos  Dcus  pro  gu- 
bernalionc  populi  superesse  prwcepit  (édit.  Arndf,  p.  403).  Noter  (jue  ce  n'est 
pas  Grégoire  qui  parle  ici  ;  il  cite  une  lettre  d'une  i'emme  germaine. 

Page  252,  ligne  2  et  note  1  :  Le    Wicus  porlus,  que  Pardessus  et  K.  Pcrtz 
placent  in  pago  Parisiaco,  est  plutôt  Quentovic  à  lemljoucliure  de  la  Candie 
cela  me  parait  avoir  été  démontre  par  M.  de  l'ozièrc,  Formules,  t.  1,  p.  40 
voyez    aussi    Guérard,    Prole'r/onirnes    au    Polijptyque   (Vlrminon,    p.    780 
M.  Longnon  adhère  à  celle  opinion. 

Page  409,  noie  1,  au  lieu  de  Yila  liadegundis,  \\,  10,  lire  :  Vila  Puideguii- 
'lis,  10.  édit.  Krn-cli,  p.  41. 


17  m.  —  Imprimerie  k.  Laliurc,  rue  de  Heurus,  9,  à  Paris. 
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